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DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 


# 

Une  science  ne  fait  de  véritables  progrès  que  lors- 
qu’on est  parvenu  à bien  déterminer  le  champ  où 
peuvent  s’étendre  ses  recherches  et  l’objet  qu’elles 
doivent  se  proposer  j autrement  on  saisit  çà  et  là  un 
petit  nombre  de  vérités  sans  en  connaître  la  liaison , 
et' beaucoup  d’erreurs  sans  en  pouvoir  découvrir  la 
fausseté. 

On  a long-temps  confondu  la  Politique  propre- 
ment dite , la  science  de  l’organisation  des  sociétés , 
avec  V Économie  politique,  qui  enseigne  comment  se 
forment , se  distribuent  et  se  consomment  les  richesses 
qui  satisfont  afux  besoins  des  sociétés.  Cependant  les 
richesses  sont  essentiellement  indépendantes  de  l’or- 
ganisation politique.  Sous  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement, un  état  peut  prospérer,  s’il  est  bien  ad- 
ministré. On  a vu  des  nations  s’enrichir  sous  des 
monarques  absolus  : on  en  a vu  se  ruiner  so^  des 
conseils  populaires.  Si  la  liberté  politique  est  plus 
favorable  au  développement  des  richesses , c’est  in- 
directement; de  même  qu’elle  est  plus  favorable  à 
l’instruction. 

En  confondant  dans  les  mêmes  recherches  les  prin- 
cipes qui  constituent  un  bon  gouvernement , et  ceux 
sur  lesquels  se  fonde  l’accroissement  des  richesses , soit 
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publiques,  soit  privées,  il  nesL  pas  étonnant  qu’on 
ait  embrouillé  bien  des  idées  au  lieu  de  les  éclaircir. 
C’est  le  reproche  qu’on  peut  faire  à Steuart,  qui  a 
intitulé  son  preii^;r  chapitre  : Du  gouvernement  du 
genre  humain^  c est  le  reproche  qu’on  peut  faire  aux 
Economistes  du  dix-huitième  siècle,  dans  presque  tous 
leurs  écrits,  et  à J.  J.  Rousseau  dans  l’Encyclopédie 
(art.  Economie  politique). 

Il  me  semble  que  depuis  Adam  Smith  on  a con- 
stamment distingué  ces  deux  corps  de  doctrine , réser- 
yant  le  nom  ^Economie  politique  ^ à la  science 
qui  traite  des  richesses , et  celui  de  Politique  seul , 
pour  désigner  les  rapports  qui  (îxistent  entre  le  gou- 
vernement et  le  peuple,  et  ceux  des  gouvernemens 
entre  eux. 

Après  avoir,  au  sujet  de  l’économie  politique,  fait 
des  incursions  dans  la  politique  pure,  on  a cru  devoir 
à plus  forte  raison  en  faire  dans  l’agriculture  , le  com- 
merce et  les  arts,  qui  sont  les  véritables  fondernens 
des  richesses , sur  lesquelles  les  lois  n’ont  qu’une  in- 
fluence accidentelle  et  indirecte.  Dès  lors  que  de  di- 

' D’û/xaf,  maison,  ot  de  loi.  Économie  y loi  qui  régit 

la  maison.  Par  maison,  les  Grecs  entendaient  tous  les  biens  que 
possède  la  famille.  Le  mot  politicjue,  dt;  Ttoxn,  cwitas,  étend  cela 
a la  famille  politique,  à la  nation.  L’économie  politique  est 
\ économie  de  la  socie'te'. 

Le  terme  (^Economie  politique  convient  d’autant  mieux  pour 
désigner  la  science  qui  fait  le  sujet  de  cet  ouvrage , qu’il  n’y 
peut  être  question  des  richesses  naturelles  , des  biens  (jiie  la 
natiire  nous  accorde  gratuitement  et  sans  mesure;  mais  seule- 
ment des  richesses  sociales , fondées  sur  l’échange  et  la  pro- 
priété, qui  sont  des  institutions  sociales.  Voyez  VEpitome  qui 
termine  le  troisième  volume,  au  mot  Richesses. 


PRÉLIMINAIRE.  Hj 

vaga lions!  Car  si  le  commerce,  par  exemple,  fait 
partie  de  l’économie  politique , tous  les  genres  de  com- 
merce en  font  partie,  par  conséquent  le  commerce 
maritime,  par  conséquent  la  navigation,  la  géogra- 
phie.... où  s’arrêter?  Toutes  les  connaissances  humai- 
nes se  tiennent.  Il  faut  donc  s’attacher  à trouver,  à 
bien  déterminer  le  point  de  contact,  l’articulation 
qui  les  lie.  On  a ainsi  une  connaissance  plus  précise 
de  chacune  de  leurs  branches  j on  sait  où  elle  se  rat- 
tache j ce  qui  est  toujours  une  partie  de  ses  propriétés. 

L’économie  politique  ne  considère  l’agriculture , le 
commerce  et  les  arts , que  sous  les  rapports  qu’ils  ont 
avec  l’accroissement  ou  la  diminution  des  richesses, 
et  non  dans  leurs  procédés  d’exécution.  Elle  indique 
les  cas  où  le  commerce  est  véritablement  productif, 
ceux  où  ce  qu’il  rapporte  à l’un  est  ravi  à l’autre,  ceux 
où  il  est  profitable  à tous  j elle  enseigne  même  à ap- 
précier chacun  de  ses  procédés  , mais  seulement  dans 
leurs  résultats.  Elle  s’arrête  là.  Le  surplus  de  la 
science  du  négociant  se  compose  de  la  connaissance 
des  procédés  de  son  art.  Il  faut  qu’il  connaisse  les 
marchandises  qui  sont  l’objet  de  son  trafic  , leurs  qua- 
lités , leurs  défauts , le  lieu  d’où  on  les  tire  , leurs 
débouchés  , les  moyens  de  transport , les  valeurs 
qu’il  peut  donner  en  échange,  la  manière  de  tenir 
ses  comptes. 

On  en  peut  dire  autant  de  l’agriculteur,  du  manu- 
facturier, de  l’administrateur  ; tous  ont  besoin  de  s'ins- 
truire dans  l’économie  politique,  pour  connaître  la 
cause  et  les  résultats  de  chaque  phénomène  3 et  cliacun, 
pour  être  habile  dans  sa  partie,  doit  y joindre  l é- 
tude  des  procédés  de  son  art. 

a. 
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Smith  n’a  pas  confondu  ces  difï’érens  sujets  de  re- 
cherche j mais  ni  lui,  ni  les  écrivains  qui  l’ont  suivi, 
ne  se  sont  tenus  en  garde  contre  une  autre  sorte  de 
confusion  qui  demande  à être  expliquée}  les  déve- 
loppemens  qui  en  résulteront  ne  seront  pas  inutiles 
aux  progrès  des  connaissances  humaines  en  général, 
et  de  celle  qui  nous  occupe  en  particulier. 

En  économie  politique,  comme  en  physique,  comme 
en  tout,  on  a fait  des  systèmes  avant  d’étahlir  des 
vérités}  c’est-à-dire  qu’on  a donné  pour  la  vérité  des 
conceptions  gratuites , de  pures  assertions.  Plus  tard , 
on  a appliqué  à cette  science  les  méthodes  qui  ont 
tant  contribué,  depuis  Bacon,  aux  progrès  de  toutes 
les  autres}  c’est-à-dire  la  méthode  expérimentale  , qui 
consiste  essentiellement  à n’admettre  comme  vrais 
que  les  faits  dont  l’observation  et  l’expérience  ont 
démontré  la  réalité , et  comme  des  vérités  constantes 
que  les  conclusions  qu’on  peut  en  tirer  naturelle- 
ment} ce  qui  exclut  totalement  ces  préjugés,  ces  au- 
•rités  qui , en  science  comme  en  morale , en  littérature 
comme  en  administration,  viennent  s’interposer  entre 
l’homme  et  la  vérité.  IVlais  sait-on  bien  tout  ce  qu’on 
doit  entendre  par  ce  mot  faits,  si  souvent  employé  ? 

Il  me  semble  qu’il  désigne  tout  à la  fois  les  choses 
qui  existent  et  les  choses  qui  arrivent j ce  qui  in- 
troduit déjà  deux  ordres  de  faits  : c’est  un  fait  que 
telle  chose  est  ainsi}  c’est  un  fait  que  tel  événement 
s’est  passé  de  telle  manière. 

Les  choses  qui  existent,  pour  qu’elles  puissent 
servir  de  bases  à des  raisonnemens  sûrs , il  faut  les 
voir  telles  qu’elles  sont , sous  toutes  leurs  faces  , avec 
toutes  leurs  propriétés.  Sans  cela , croyant  raisonner 
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de  la  même  chose,  on  pourrait  discourir,  souslemême 
nom,  de  deux  choses  diverses. 

Le  second  ordre  de  faits,  les  choses  qui  arrivent , 
consiste  dans  les  phénomènes  qui  se  manifestent  lors- 
qu’on observe  comment  les  'choses  se  passent.  C’est 
un  fait  que  lorsqu’on  expose  les  métaux  à une  cer- 
taine chaleur,  ils  deviennent  fluides. 

La  manière  dont  les  choses  sont  et  dont  les  choses 
arrivent,  constitue  ce  qu’on  appelle  la  nature  des 
choses;  et  l’observation  exacte  de  la  nature  des  choses 
est  l’unique  fondement  de  toute  vérité. 

De  là  naissent  deux  genres  de  sciences  : les  sciences 
qu’on  peut  nommer  descriptives , qui  consistent  à 
nommer  et  à classer  les  choses, comme  la  botanique 
ou  l’histoire  naturelle}  et  les  sciences  expérimentales , 
qui  nous  font  connaître  les  actions  réciproques  que 
les  choses  exercent  les  unes  sur  les  autres  , ou  en  d’au- 
tres termes  la  liaison  des  effets  avec  leurs  causes } telles 
sont  la  physique  et  la  chimie. 

Ces  dernières  exigent  qu’on  étudie  la  nature  intime 
des  choses , car  c’est  en  vertu  de  leur  nature  qu’elles 
agissent  et  produisent  des  effets  ; c’est  parce  qu'il  est 
dans  la  nature  du  soleil  d’être  lumineux  et  dans  la 
nature  de  la  lune  d’être  opaque , que  lorsque  la  lune 
passe  devant  le  soleil , ce  dernier  astre  est  éclipsé. 
Une  analyse  scrupuleuse  suffit  quelquefois  pour  nous 
faire  connaître  la  nature  d’une  chose}  d’autres  fois 
elle  ne  nous  est  complètement  révélée  que  par  ses  ef- 
fets} et,  de  toutes  manières,  l’observation,  quand 
nous  ne  pouvons  avoir  recours  à des  expériences  faites 
exprès , est  nécessaire  pour  confirmer  ce  que  l’analyse 
a pu  nous  apprendre. 
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Ces  principes,  qui  m’ont  guidé,  m’aideront  à dis- 
tinguer deux  sciences  qu'on  a presque  toujours  con- 
fondues ; l’économie  politique,  qui  est  une  science  ex- 
périmentale , et  la  statistique , qui  n’est  qu’une  science 
descriptive. 

L’économie  politique,  telle  qu’on  l’étudie  à pré- 
sent, est  tout  entière  fondée  sur  des  faits;  car  la  na- 
ture des  choses  est  un  fait , aussi  bien  que  l’événe- 
ment qui  en  résulte.  Les  phénomènes  dont  elle 
cherche  à faire  connaître  les  causes  et  les  résultats , 
peuvent  être  considérés  ou  comme  àesfaits  généraux 
et  constans  qui  sont  toujours  les  mêmes  dans  tous  les 
cas  semblables , ou  comme  des  faits  particuliers  qui 
arrivent  bien  aussi  en  vertu  de  lois  générales , mais 
où  plusieurs  lois  agissent  à la  fois  et  se  modifient  l’une 
par  1 autre  sans  se  détruire;  comme  dans  les  jets-d’eau 
de  nos  jardins,  où  l’on  voit  les  lois  de  la  pesanteur 
modifiées  par  celles  de  l’équilibre,  sans  pour  cela 
cesser  d exister.  La  science  ne  peut  prétendre  à faire 
connaître  toutes  ces  modifications  qui  se  renouvellent 
chaque  jour  et  se  varient  à l’infini;  mais  elle  en  ex- 
j)ose  les  lois  générales  et  les  éclaircit  par  des  exemples 
dont  chaque  lecteur  peut  constater  la  réalité. 

La  statistique  ne  nous  fait  connaître  que  les  faits 
arrivés;  elle  expose  l’état  des  producfions  et  des  con- 
sommations d’un  lieu  particulier,  à une  époque  dési- 
gnée , de  meme  que  l’état  de  sa'  population , de  ses 
forces , de  ses  richesses , des  actes  ordinaires  qui  s’j 
passent  et  qui  sont  susceptibles  d’énumération.  C’est 
une  description  très-détaillée.  Elle  peut  plaire  à la 
curiosité , mais  elle  ne  la  satisfait  pas  utilement  quand 
elle  n indique  pas  l’origine  cl  les  conséquences  des 
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faits  qu’elle  consigne;  et  lorsqu’elle  en  montre  l’ori- 
gine et  les  conséquences , elle  devient  de  l’économie 
politique.  C’est  sans  doute  la  raison  pour  laquelle  on 
les  a confondues  jusqu’à  ce  moment.  L’ouvrage  de 
Smith  n’est  qu’un  assemblage  confus  des  principes 
les  plus  sains  de  l’économie  politique,  appuyés  d’exem- 
ples lumineux  et  des  notions  les  plus  curieuses  de  la 
statistique,  mêlées  de  réflexions  instructives;  mais  ce 
n’est  un  traité  complet  ni  de  l’une  ni  de  l’autre  : son 
livre  est  un  vaste  chaos  d’idées  justes , pêle-mêle  avec 
des  connaissances  positives. 

Nos  connaissances  en  économie  politique  peuvent 
être  complètes  , c’est-à-dire  , que  nous  pouvons  par- 
venir à découvrir  toutes  les  lois  qui  régissent  les 
richesses;  il  n’en  saurait  être  de  même  de  nos  connais- 
sances en  statistique;  les  faits  qu’elle  rapporte,  comme 
ceux  que  rapporte  l’histoire , sont  plus  ou  moins  in- 
certains et  nécessairement  incomplets.  On  ne  peut 
donner  que  des  essais  détachés  et  très-imparfaits  sur 
la  statistique  des  temps  qui  nous  ont  précédés , et  sur 
celle  des  pays  éloignés.  Quant  au  temps  présent , il 
est  bien  peu  d’hommes  qui  réunissent  les  qualités  d’un 
bon  observateur  à une  position  favorable  pour  obser- 
ver. On  n’a  jamais  eu  un  état  de  population  véritable. 
L’inexactitude  des  rapports  auxquels  on  est  obligé 
d’avoir  recours  , la  défiance  inquiète  de  certains  gou- 
vernemens,  et  même  des  particuliers,  la  mauvaise 
volonté,  l’insouciance,  opposent  des  obstacles  sou- 
vent insurmontables  aux  soins  qu’on  prend  pour  re- 
cueillir des  particularités  exactes  ; et , parvînt-on  à les 
avoir,  elles  ne  seraient  vraies  qu’un  instant;  aussi 
Smith  avoue- t-il  qu’il  n’ajoute  pas  grand’foi  à \ A~ 
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rithmétique  politique,  qui  „’est  autre  chose  que  le 
rapprochement  de  plusieurs  données  de  statistique. 
- Leconomie  politique  , au  contraire , est  établie 
Mir  des  fondemens  inébranlables,  du  moment  que  les 
principes  qui  lui  servent  de  base  sont  des  déductions 
, igouieuses  de  faits  generaux  incontestables.  Les  faits 

generaux  sont,  à la  vérité,  fondés  sur  l'observation 
des  faits  particuliers;  mais  on  a pu  choisir  les  faits  par- 
ticuliers les  mieux  observés , les  mieux  constatés , ceux 
ont  on  a été  soi-même  le  témoin  3 et  lorsque  les  ré- 
i sultats  en  ont  été  constamment  les  mêmes,  et  qu’un 

raisonnement  solide  montre  pourquoi  ils  ont  été  les 
memes , lorsque  les  exceptions  mêmes  sont  la  confir- 
mation d’autres  principes  aussi  bien  constatés,  on  est 
tonde  a donner  ces  résultats  comme  des  lois  généra- 
les, et  à les  livrer  avec  confiance  au  creuset  de  tous 
ceux  qui,  avec  des  qualités  suffisantes,  voudront  de 
nouveau  les  mettre  en  expérience.  Un  nouveau  fait 
particulier,  s’il  est  isolé,  si  le  raisonnement  ne  dé- 
montre pas  la  liaison  qu’il  a avec  ses  antécédens  et 
ses  consequens , ne  suffit  point  pour  ébranler  une  loi 
generale  3 car  qui  peut  répondre  qu’une  circonstance 
inconnue  n’ait  pas  produit  la  différence  qu’on  remar- 
que entre  deux  résultats?  Je  vois  une  plume  légère 
voltiger  dans  les  airs,  et  s’j  jouer  quelquefois  long- 
temps avant  de  retomber  à terre':  en  conclurai-je 
; que  la  gravitation  universelle  n’existe  pas  pour  cette 

1 plume?  J’aurais  tort.  En  économie  politique,  c’est 

un  fait  général  que  l’intérêt  de  l’argent  s’élève  en  pro- 
portion des  risques  que  court  le  prêteur  de  n’être  pas 
remboursé.  Conclurai-je  que  le  principe  est  faux 
[>our  avoir  vu  prêter  à bas  intérêt  dans  des  occasions 
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hasardeuses?  Le  prêteur  pouvait  ignorer  son  risque, 
la  reconnaissance  ou  la  peur  pouvait  lui  commander 
des  sacrifices 3 et  la  loi  générale,  troublée  en  un  cas 
particulier,  devait  reprendre  tout  son  empire  du  mo- 
ment que  les  causes  de  perturbation  auraient  cessé 
d’agir.  Enfin , combien  peu  de  faits  particuliers  sont 
complètement  avérés!  Combien  peu  d’entre  eux  sont 
observés  avec  toutes  leurs  circonstances  ! Et , en  les 
supposant  bien  avérés,  bien  observés  et  bien  décrits, 
combien  n’y  en  a-t-il  pas  qui  ne  prouvent  rien , ou 
qui  prouvent  le  contraire  de  ce  qu’on  veut  établir? 

Aussi  n y a-t-il  pas  d’opinion  extravagante  qui  n’ait 
été  appuyée  sur  des  faits  et  c’est  avec  des  faits  qu’on 
a souvent  égaré  l’autorité  publique.  La  connaissance 
des  faits  , sans  la  connaissance  des  rapports  qui  les 
lient , n est  que  le  savoir  non  digéré  d’un  commis  de 
bureau 3 et  encore,  le  commis  de  bureau  le  plus  ins- 
truit ne  connaît  guère  complètement  qu’une  série  de 
faits,  ce  qui  ne  lui  permet  d’envisager  les  questions 
que  d’un  seul  côté. 

C est  une  opposition  bien  vaine  que  celle  de  la 
théone  et  de  la  pratique!  Qu’est-ce  donc  que  la  théo- 
rie , sinon  la  connaissance  des  lois  qui  lient  les  effets 
aux  causes , c’est-à-dire  , des  faits  à des  faits?  Qui  est-ce 
qui  connaît  mieux  les  faits  que  le  théoricien  qui  les 
connaît  sous  toutes  leurs  faces  , et  qui  sait  les  rapports 

' Le  ministre  de  l’intérieur  en  France,  dans  son  exposé  de 
i8i3,  à une  époque  de  désastres,  où  le  commerce  était  ruiné, 
et  les  ressources  en  tout  genre  dans  un  déclin  rapide , se  vante 
d’avoir  prouvé,  par  des  chiffres,  que  la  France  était  dans  un 
état  de  prospérité  supérieur  à tout  ce  qu’elle  avait  éprouvé  jus- 
que là.  ( V oyez  la  note  des  pages  i38  et  iSp  de  ce  volume.) 
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qu’ils  oui  entre  eux?  Et  qu’est-ce  que  la  pratique  » 
sans  la  théorie , c est-à-dire , l’emploi  des  moyens  sans 
savoir  comment  ni  pourquoi  ils  agissent?  Ce  n’est 
qu  un  empirisme  dangereux,  par  lequel  on  applique 
les  memes  méthodes  a des  cas  opposés  qu’on  croit 

semblables , et  par  où  l’on  parvient  où  l’on  ne  voulait 
pas  aller. 

G est  ainsi  qu’après  avoir  vu  le  système  exclusif 
en  matière  de  commerce  (c’est-à-dire,  l’opinion  qu’une 
nation  ne  peut  gagner  que  ce  qu’une  autre  perd), 
adopté  presque  généralement  en  Europe  dès  la  re- 
naissance des  arts  et  des  lumières  j après  avoir  vu  des 
impôts  constans  , et  toujours  croissans  , s’étendre  sur 
de  certaines  nations  jusqu  à des  sommes  effrayantes; 
et  apres  avoir  vu  ces  nations  plus  riches , plus  po- 
puleuses, plus  puissantes  qu’au  temps  où  elles  faisaient 
librement  le  commerce,  et  où  elles  ne  supportaient 
presque  point  de  cliarges , le  vulgaire  a conclu  qu’elles 
étaient  riches  et  puissantes;  parce  qu’on  avait  sur- 
chargé d entraves  leur  industrie , et  parce  qu’on  avait 
grevé  d’impôts  les  revenus  des  particuliers;  et  le  vul- 
gaire a j)rétendu  que  cette  opinion  était  fondée  sur 
des  faits,  et  il  a relégué  parmi  les  imaginations  creuses 
et  systématiques  toute  opinion  différente. 

Il  est  bien  évident , au  contraire,  que  ceux  qui  ont 
soutenu  l’opinion  opposée,  connaissaient  plus  de  faits 
que  le  vulgaire,  et  les  connaissaient  mieux.  Ils  sa- 

' Par  le  mot  pratique  ^ je  n’entends  pas  ici  l’habitude  manuelle 
qui  permet  de  faire  plus  ais<îment  et  mieux  ce  qu’on  fait  tous  les 
jours  ; c est  le  talent  d’un  ouvrier,  d’un  scribe  ; j’entends  la  mé- 
thode que  suit  celui  qui  dirige , qui  administre  la  chose  publique 
ou  une  chose  particulière. 
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valent  que  l’effervescence  très-marquée  de  l’industrie 
dans  les  états  libres  de  l’Italie  au  moyen  âge,  et  dans 
les  villes  anséatiques  du  nord  de  l’Europe , le  spec- 
tacle des  richesses  que  cette  industrie  avait  procurées 
aux  uns  et  aux  autres,  l’ébranlement  opéré  par  les 
croisades , les  progrès  des  arts  et  des  sciences  , ceux  de 
la  navigation,  la  découverte  de  la  route  des  Indes  et 
du  continent  de  l’Amérique,  et  une  foule  d’autres  cir- 
constances moins  importantes  que  celles-là , sont  les 
véritables  causes  qui  ont  multiplié  les  richesses  des 
nations  les  plus  ingénieuses  du  globe.  Ils  savaient  que 
si  cette  activité  a reçu  successivement  des  entraves , 
elle  a été  débarrassée,  d’un  autre  côté,  d’obstacles 
plus  fâcheux  encore.  L’autorité  des  barons  et  des  sei- 
gneurs, en  déclinant,  ne  pouvait  plus  empêcher  les 
communications  de  province  à province , d’état  à état  ; 
les  routes  devenaient  meilleures  et  plus  sûres,  la  lé- 
gislation plus  constante;  les  villes  afïranchies  ne  re- 
levaient plus  que  de  l’autorité  royale  intéressée  à leurs 


progrès;  et  cet  affranchissement,  que  la  force  des 
choses  et  les  progrès  de  la  civilisation  étendit  aux  cam- 
pagnes, suffisait  pour  rendre  les  produits  de  rindus- 
trie  la  propriété  des  producteurs  ; la  sûreté  des  persor  - 
nés  devenait  assez  généralement  garantie  en  Europe, 
sinon  par  la  bonne  organisation  des  sociétés  , du 
moins  par  les  mœurs  publiques;  de  certains  préjugés  , 
tels  que  l’idée  d’usure  attachée  au  prêt  à intérêt,  celle 
de  noblesse  attacliée  à l’oisiveté,  allaient  en  s’affai- 
blissîrtit.  Ce  n'est  pas  tout  : de  bons  esprits  ont  remar- 
qué non-seulement  tous  ces  faits,  mais  l’action  de 
beaucoup  d’autres  faits  analogues;  ils  ont  senti  que 
le  déclin  des  préjugés  avait  été  favorable  aux  pro- 
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grès  des  sciences , à une  connaissance  plus  exacte  des 
lois  de  la  nature  j que  les  progrès  des  sciences  avaient 
été  favorables  à ceux  de  l’industrie , et  ceux  de  l’in- 
dustrie à l’opulence  des  nations.  Voilà  par  quelle  com- 
binaison ils  ont  été  en  état  (^e  conclure , avec  bien 
plus  de  sûreté  que  le  v ulgaire  y que  si  plusieurs  états 
modernes  ont  prospéré  au  milieu  des  entraves  et  des 
impôts , ce  n’est  pas  en  conséquence  des  impôts  et  des 
entraves,  c’est  malgré  ces  causes  de  découragement  j 
et  que  la  prospérité  des  mêmes  états  serait  bien  plus 

grande  s ils  avaient  été  assujettis  à un  régime  plus 
éclairé 

Il  faut  donc  , pour  parvenir  à la  vérité , connaître , 
non  beaucoup  de  faits , mais  les  faits  essentiels  et  vé- 
ritablement inlluens,  les  envisager  sous  toutes  leurs 
faces,  et  surtout  en  tirer  des  conséquences  justes,  être 
assuré  que  l’effet  qu’on  leur  attribue  vient  réellement 
d’eux,  et  non  d’ailleurs.  Toute  autre  connaissance  de 
faits  est  un  amas  d’où  il  ne  résulte  rien,  une  érudition 
dalmanacb.  Et  remarquez  que  ceux  qui  possèdent  ce 
mince  avantage  , qui  ont  une  mémoire  nette  et  un  ju- 

* Cela  explique  aussi  pourquoi  les  nations  ne  profitent  pres- 
que jamais  des  leçons  de  l’expéidence.  Pour  en  profiter,  il  fau- 
drait que  la  multitude  fût  en  état  de  saisir  la  liaison  des  causes 
et  des  eftets  ; ce  qui  suppose  un  très-haut  degré  de  lumières  et 
une  grande  capacité  de  réflexion.  Lorsque  les  nations  seraient 
en  état  de  profiter  de  l’expérience,  elles  n’en  auraient  plus  be- 
soin; le  simple  bon  sens  leur  suffirait.  C’est  une  des  raisons  qui 
les  mettent  dans  la  nécessité  d’être  constamment  dirigée!.  Tout 
ce  qu’elles  peuvent  désirer,  c’est  que  leurs  lois  soicîit  faites 
et  exécutées  dans  le  sens  de  l’intérêt  général.  Tel  est  le  problème 
que  les  différentes  constitutions  politiques  résolvent  plus  ou 
moins  imparfaitement. 
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gement  obscur,  qui  déclament  contre  les  doctrines  les 
plus  solides  , fruits  d’une  vaste  expérience  et  d’un  rai- 
sonnement sûr,  qui 'Client  au  système  chaque  fois 
qu’on  sort  de  leur  routine  , sont  précisément  ceux  qui 
ont  le  plus  de  systèmes , et  qui  les  soutiennent  avec 
l’opiniâtreté  de  la  sottise , c’est-à-dire , avec  la  crainte 
d’être  convaincus , plutôt  qu’avec  le  désir  d’arriver 
au  vrai. 

Ainsi  établissez  sur  l’ensemble  des  phénomènes  de 
la  production  et  sur  l’expérience  du  commerce  le  plus 
relevé,  que  les  communications  libres  entre  les  na- 
tions sont  mutuellement  avantageuses,  et  que  la  ma- 
nière de  s’acquitter  envers  l’étranger  qui  convient  le 
mieux  aux  particuliers , est  aussi  celle  qui  convient 
le  mieux  aux  nations  ; les  gens  à vues  étroites  et  à 
présomption  large  vous  accuseront  de  système.  Ques- 
tionnez-les  sur  leurs  motifs  ; ils  vous  parleront  ba- 
lance du  commerce;  ils  vous  diront  qu’il  est  clair 
qu’on  se  ruine  si  l’on  donne  son  numéraire  contre  des 
marchandises...  et  cela  même  est  un  système.  D’au- 
tres vous  diront  que  la  circulation  enrichit  un  état , 
et  qu’une  somme  d’argent  qui  passe  dans  vingt  mains 
différentes  équivaut  à vingt  fois  sa  valeur...  ; c’est  en- 
core un  système.  D’autres  vous  diront  que  le  luxe  est 
favorable  à l’industrie  , que  l’économie  ruine  tout 
commerce...  c’est  toujours  un  système;  et  tous  di- 
ront qu’ils  ont  les  faits  pour  eux  ; semblables  à ce  pâtre 
qui , sur  la  foi  de  ses  yeux , affirme  que  le  soleil , qu’il 
voit  se  lever  le  matin  et  se  coucher  le  soir,  parcourt 
dans  la  journée  toute  l’étendue  des  deux  , et  traite  en 
conséquence  de  rêveries  toutes  les  lois  du  monde  pla- 
nétaire. 
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; D’autres  personnes  habiles  dans  d’autres  sciences, 

et  trop  étrangères  à celle-ci , s’imaginent,  de  leur  côté, 
qu  il  ny  a d idées  positives  que  les  vérités  inatbénia- 
j tiques  et  les  observations  faites  avec  soin  dans  les 

I sciences  naturelles  j elles  s’imaginent  qu’il  n’y  a pas  de 

faits  constans  et  de  vérités  incontestables  dans  les 
I sciences  morales  et  politiques;  qu’elles  ne  sont  point 

51  conséquent  de  véritables  sciences , mais  seulement 

I des  corps  d’opinions  hypothétiques , plus  ou  moins 

ingénieux , mais  purement  individuels.  Ces  savans  se 
fondent  sur  ce  qu’il  n’y  a pas  d’accord  entre  les  écri- 
vains qui  en  traitent , et  sur  ce  que  quelques-uns 
î d entre  eux  professent  de  véritables  extravagances. 

I Quant  aux  extravagances  et  aux  hypothèses,  quelle 

■ science  n’a  pas  eu  les  siennes?  Y a-t-il  beaucoup  d’an- 

nées que  les  plus  avancées  d’entre  elles  sont  dégagées 

J,  de  tout  système?  Que  dis-je?  ne  voit-on  pas  encore 

II  des  cervelles  contrefaites  en  attaquer  les  bases  les  plus 

ji  inébranlables?  Il  ny  a pas  quarante  ans  qu’on  est 

(I  parvenu  à analyser  l’eau  qui  soutient  la  vie  de  l’homme, 

^ et  l’air  où  il  est  j)erpétuellement  plongé;  et  tous  les 

jours  encore  on  attaque  les  expériences  et  les  démons- 
I'  trations  qui  fondent  cette  doctrine  , quoiqu’elles  aient 

Il  été  mille  fois  répétées  en  divers  pays  , et  par  les  bom- 

|ï  mes  les  plus  instruits  et  les  plus  judicieux.  Le  défaut 

P d’accord  existe  sur  des  biits  bien  plus  simples  , bien 

f évidens  que  ne  le  sont  la  plupart  des  faits  mo- 

raux. La  chimie , la  physique , la  botanique , la  mi- 
! néralogie  , la  physiologie , ne  sont-elles  pas  des  champs 

J clos  où  les  opinions  viennent  se  heurter,  tout  comme 

dans  1 économie  politique  ? Chaque  parti  voit  bien 
les  mêmes  faits , mais  il  les  classe  différemment  et  les 
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explique  à sa  manière;  et  remarquez  bien  qu’on  n’ob- 
I serve  pas  dans  ces  débats  que  les  vrais  savans  soient 

I d’un  côté  et  les  charlatans  de  l’autre  : Leibnitz  et 

Newton  , Linnée  et  Jussieu , Priestley  et  Lavoisier,  de 

Î Saussure  et  Dolomieu  , étaient  tous  gens  de  mérite , et 
n’ont  pu  s’accorder.  Les  sciences  qu’ils  ont  professées 
n’existaient-elles  pas , parce  qu’ils  se  sont  combattus? 

De  même  les  lois  générales  dont  se  composent  les 
sciences  politiques  et  morales,  existent  en  dépit  des 
disputes.  Tant  mieux  pour  qui  saura  découvrir  ces 
j:  lois  par  des  observations  judicieuses  et  multipliées, 

en  montrer  la  liaison , en  déduire  les  conséquences. 
Elles  dérivent  de  la  nature  des  choses , tout  aussi  sû- 
rement que  les  lois  du  monde  physique;  on  ne  les 

i imagine  pas , on  les  trouve  ; elles  gouvernent  les  gens 
qui  gouvernent  les  autres,  et  jamais  on  ne  les  viole 
impunément. 

Les  lois  générales  qui  règlent  la  marche  des  choses, 
se  nomment  des  principes , du  moment  qu’il  s’agit 
de  leur  application  , c’est-à-dire , du  moment  qu’on 
s’en  sert  pour  juger  les  circonstances  qui  s’offrent,  et 
! pour  servir  de  règle  à ses  actions.  La  connaissance  des 
I principes  donne  seule  cette  marche  assurée  qui  se  di- 
I lige  constamment  et  avec  succès  vers  un  bon  but. 

! L’économie  politique,  de  même  que  les  sciences 
I exactes  , se  compose  d’un  petit  nombre  de  principes 
i fondamentaux  et  d’un  grand  nombre  de  corollaires , 
ou  déductions  de  ces  principes.  Ce  qu’il  y a d’impor- 
tant pour  les  progrès  de  la  science , c’est  que  les  prin- 
cipes découlent  naturellement  de  l’observation;  cha- 
j que  auteur  multiplie  ensuite  ou  réduit  à son  gré  le 
nombre  des  conséquences , suivant  le  but  qu’il  se  pro- 
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I D’autres  personnes  habiles  dans  d’autres  sciences , 

et  trop  étrangères  à celle-ci , s’imaginent,  de  leur  côté, 
qu’il  n’y  a d’idées  positives  (jue  les  vérités  mathéma- 
tiques et  les  observations  faites  avec  soin  dans  les 
I sciences  naturelles  j elles  s’imaginent  qu’il  n’y  a pas  de 

faits  constans  et  de  vérités  incontestables  dans  les 
I sciences  morales  et  politiques  j qu’elles  ne  sont  point 

par  conséquent  de  véritables  sciences , mais  seulement 
des  corps  d’opinions  hypotliétiques , plus  ou  moins 
i ingénieux  , mais  purement  individuels.  Ces  savans  se 

! fondent  sur  ce  qu’il  n’y  a pas  d’accord  entre  les  écri- 

! vains  qui  en  traitent , et  sur  ce  que  quelques-uns 

d’entre  eux  professent  de  véritables  extravagances. 
Quant  aux  extravagances  et  aux  hypothèses,  quelle 
science  n’a  pas  eu  les  siennes?  Y a-t-il  beaucoup  d’an- 
nées que  les  plus  avancées  d’entre  elles  sont  dégagées 
I de  tout  système?  Que  dis-je?  ne  voit-on  pas  encore 

' des  cervelles  contrefaites  en  attaquer  les  bases  les  plus 

inébranlables?  11  ny  a pas  quarante  ans  qu’on  est 
parvenu  à analyser  l’eau  qui  soutient  la  vie  de  l’homme, 
et  l’air  où  il  est  perpétuellement  plongé  j et  tous  les 
jours  encore  on  attaque  les  expériences  et  les  démons- 
|;  trations  qui  fondent  cette  doctrine  , quoiqu’elles  aient 

j été  mille  fois  répétées  en  divers  pays , et  par  les  bom- 

I mes  les  plus  instruits  et  les  jdus  judicieux.  Le  défaut 

I d’accord  existe  sur  des  faits  bien  plus  simples  , bien 

plus  évidens  que  ne  le  sont  la  plupart  des  faits  mo- 
i raux.  La  chimie,  la  physique,  la  botanique,  la  mi- 

néralogie , la  physiologie , ne  sont-elles  pas  des  champs 
clos  où  les  opinions  viennent  se  heurter,  tout  comme 
dans  l’économie  politique  ? Chaque  parti  voit  bien 
les  mêmes  faits,  mais  il  les  classe  différemment  et  les 
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explique  à sa  manière  j et  remarquez  bien  qu’on  n’ob- 
serve pas  dans  ces  débats  que  les  vrais  savans  soient 
d’un  côté  et  les  charlatans  de  l’autre  : Leibnitz  et 
Newton  , Linnée  et  Jussieu , Priestley  et  Lavoisier,  de 
Saussure  et  Dolomieu  , étaient  tous  gens  de  mérite , et 
n’ont  pu  s’accorder.  Les  sciences  qu’ils  ont  professées 
n’existaient-elles  pas,  parce  qu’ils  se  sont  combattus? 

De  même  les  lois  générales  dont  se  composent  les 
sciences  politiques  et  morales,  existent  en  dépit  des 
disputes.  Tant  mieux  pour  qui  saura  découvrir  ces 
lois  par  des  observations  judicieuses  et  multipliées, 
en  montrer  la  liaison , en  déduire  les  conséquences. 
Elles  dérivent  de  la  nature  des  choses,  tout  aussi  sû- 
rement que  les  lois  du  monde  physique  j on  ne  les 
imagine  pas , on  les  trouve } elles  gouvernent  les  gens 
qui  gouvernent  les  autres,  et  jamais  on  ne  les  viole 
impunément. 

Les  lois  générales  qui  règlent  la  marche  des  choses , 
se  nomment  des  principes , du  moment  qu’il  s’agit 
de  leur  application  , c’est-à-dire , du  moment  qu’on 
s’en  sert  pour  juger  les  circonstances  qui  s’offrent,  et 
pour  servir  de  règle  à ses  actions.  La  connaissance  des 
principes  donne  seule  cette  marche  assurée  qui  se  di- 
rige constamment  et  avec  succès  vers  un  bon  but. 

L’économie  politique,  de  même  que  les  sciences 
exactes , se  compose  d’un  petit  nombre  de  principes 
fondamentaux  et  d’un  grand  nombre  de  corollaires , 
ou  déductions  de  ces  principes.  Ce  qu’il  y a il’impor- 
tant  pour  les  progrès  de  la  science , c’est  que  les  prin- 
cipes découlent  naturellement  de  l’observation  j cha- 
que auteur  multiplie  ensuite  ou  réduit  à son  gré  le 
nombre  des  conséquences , suivant  le  but  qu’il  se  pro- 
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pose.  Celui  qui  voudrait  montrer  toutes  les  consé- 
quences, donner  toutes  les  explications , ferait  un  ou- 
vrage colossal  et  nécessairtiment  incomplet.  Et  même, 
plus  cette  science  sera  perfectionnée  et  répandue , et 
moins  on  aura  de  conséquences  à tirer,  parce  qu’elles 
sauteront  aux  yeux  ; tout  le  monde  sera  en  état  de 
les  trouver  soi-même  et  d’en  faire  des  applications. 
Un  Traité  d’économie  politique  se  réduira  alors  à un 
petit  nombre  de  principes , qu’on  n’aura  pas  même 
besoin  d’appuyer  de  preuves,  parce  qu’ils  ne  seront 
que  l’énoncé  de  ce  que  tout  le  monde  saura  , arrangé 
dans  un  ordre  convenable  pour  en  saisir  l’ensemble 
et  les  rapports. 

Mais  ce  serait  vainement  qu’on  s’imaginerait  don- 
ner plus  de  précision  et  une  marche  plus  sûre  à cette 
science,  en  appliquant  les  mathématiques  à la  solu- 
tion de  ses  problèmes.  Les  valeurs  et  les  quantités 
dont  elle  s’occupe , étant  susceptibles  de  plus  et  de 
moins , sembleraient  devoir  entrer  dans  le  domaine 
des  mathématiques;  mais  elles  sont  en  même  temps 
soumises  à l’influence  des  facultés,  des  besoins,  des 
volontés  des  hommes;  or  on  peut  bien  savoir  dans 
quel  sens  agissent  ces  actions  diverses,  mais  on  ne 
peut  pas  apprécier  rigoureusement  leur  influence;  de 
là  l’impossibilité  d’y  trouver  des  données  suffisamment 
exactes  pour  en  faire  la  base  d’un  calcul  *.  L’obser- 

‘ On  sait , par  exemple , que  le  prix  d’une  marchandise  est 
d’autant  plus  élevé  qu’elle  est  offerte  en  moins  grande  quantité 
relativement  à la  quantité  qu’on  en  demande  ; mais  pour  déter- 
miner d’après  cette  règle  le  prix  auquel  se  vendront  les  vins 
l’année  prochaine  , quelle  foule  de  données  ne  faudrait- il  pas 
réunir!  L’abondance  de  la  récolte  pendante,  les  variations  de 
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vateur  ne  peut  même  acquérir  la  certitude  qu’aucune 
circonstance  inconnue  ne  mêle  son  influence  à toutes 
les  autres.  Que  doit  donc  faire  un  esprit  sage  en  s’oc- 
cupant de  ces  matières  compliquées?  Ce  quil  fait 
dans  toutes  les  circonstances  qui  déterminent  la  plu- 
part des  actions  de  la  vie.  Il  posera  nettement  les  ques- 
tions , cherchera  les  élémens  immédiats  dont  elles  se 
composent , et , après  les  avoir  établis  avec  certitude  , 
il  évaluera  approximativement  leurs  influences  réci- 
proques avec  le  coup  d’œil  d’une  raison  éclairée , qui 
n’est  elle-même  qu’un  instrument  au  moyen  duquel 
on  apprécie  le  résultat  moyeu  d’une  foule  de  proba- 
bilités qu’on  ne  saurait  calculer  exactement  L 

l’atmosphère,  les  capitaux  des  marchands,  les  droits  d’entrée 
que  les  étrangers  établiront  ou  supprimeront , les  provisions  qui 
resteront  des  années  précédentes , les  variations  qui  peuvent  sur- 
venir dans  le  nombre,  les  goûts  et  la  richesse  des  consomma- 
teurs, et  une  foule  d’autres  circonstances  dont  quelques-unes 
même  sont  impossibles  à prévoir.  Si , dans  l’impossibilité  de  reu- 
nir les  données  nécessaires,  on  se  borne  à en  admettre  seule- 
ment quelques-unes  et  avec  l’influence  qu’on  leur  suppose , on 
ne  peut  tirer  aucune  application  utile  de  ces  suppositioi^s  gra- 
tuites. 

I 

* Cabanis,  en  décrivant  les  révolutions  de  la  médecine , fait 
une  remarque  parfaitement  analogue  à celle-là  : « Les  phéno- 
)»  mènes  vitaux , dit-il , dépendent  de  tant  de  ressorts  inconnus , 
» tiennent  à tant  de  cireonstances , dont  l’observation  cherche 
)>  vainement  à fixer  la  valeur,  que  les  problèmes , ne  pouvant 
);  être  posés  avec  toutes  leurs  données  , se  refusent  absolument 
)»  au  calcul  ; et  quand  les  mécaniciens  ont  voulu  soumettre  à 
« leurs  métliodes  les  lois  de  la  vie,  ils  ont  donné  au  monde  sa- 
« vant  le  spectacle  le  plus  étonnant  et  le  plus  digne  de  toute 
1'  notre  réflexion.  C’est  par  les  procédés  uniformes  et  rigoureux 
î>  de  la  vérité , mais  employés  hors  de  saison , qu’ont  été  éta- 
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D’autres  considérations  non  moins  délicates  se  rat- 
tachent à ce  qui  précède.  Quelques  écrivains  du  dix- 
liuitième  siècle  et  de  l’école  dogmatique  de  Quesnay 
dune  part,  et  des  économistes  anglais  de  l’école  de 
David  Ricardo  que  la  science  a perdu  depuis  peu 
d’années , d’une  autre  part,  sans  employer  lés  formules 
algébriques  trop  évidemment  inapplicables  à l’écono- 
mie politique , ont  voulu  y introduire  un  genre  d’ar- 
gumentations auquel  je  crois,  en  thèse  générale,  qu’elle 
se  refuse  de  même  que  toutes  les  sciences  qui  ne  re- 
connaissent pour  fondement  que  l’expérience  * : je 
veux  dire  l’argumentation  qui  repose  sur  des  abstrac- 
tions. Gondillac  a remarqué  judicieusement  qu’un 
1 aisoiinement  abstrait  n’est  qu’un  calcul  avec  d’autres 
signes.  Mais  un  argument  ne  fournit  pas  plus  qu’une 

>.  blis  les  systèmes  les  plus  faux,  les  plus  ridicules  et  les  plus 
» divers.  » * 

DAlembert,  dans  son  Hydrodynamique  y convient  que  la 
vitesse  du  sang  et  son  action  sur  les  vaisseaux  , se  refusent  à 
toute  espèce  de  calcul.  Senebier  fait  des  observations  analogues 
dans  son  Essai  sur  V Art  d’obsen>er  (tome  I,  page  8i). 

Ce  que  de  savans  professeurs,  des  philosophes  judicieux  di- 
sent, relativement  aux  sciences  physiques,  s’applique,  à plus 
torte  raison , à une  science  morale , et  explique  pourquoi  l’on 
s’est  égaré  en  économie  politique  toutes  les  fois  qu’on  a voulu 
s en  rapporter  aux  calculs  mathématiques.  C’est  dans  ce  cas  la 
plus  dangereuse  des  abstractions. 

* On  sait  combien  la  mécanique  rationnelle  diffère  de  la  mé- 
canique expérimentale,  la  seule  utile  dans  la  pratique.  Il  y a 
a quelques  partîtes  de  la  physique  , telles  que  l’astronomie  et 
l’optique , où  le  calcul  peut  donner  des  résultats  conformes  à 
l’expérience  ; encore  n’est-ce  que  jusqu’à  un  certain  point , et 

dans  les  cas  où  les  influences  aeciden telles  ne  sauraient  changer 
essentiellement  l’état  du  problème. 
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équation,  les  données  qui,  dans  les  sciences  expéri- 
mentales , sont  indispensables  pour  parvenir  à la  dé- 
couverte de  la  vérité.  La  meilleure  dialectique  aussi 
bien  que  le  calcul  le  plus  exact,  s’ils  partent  d’une 
donnée  incertaine , arrivent  à des  résultats  douteux. 
Quand  on  admet  pour  fondement,  au  lieu  d’un  fait 
bien  observé,  un  principe  qui  n’est  fondé  lui-même 
que  sur  une  argumentation-,  on  risque  d’imiter  les 
scolastiques  du  moyen  âge , qui  discutaient  sur  des 
mots , au  lieu  de  discuter  sur  des  choses , et  qui  prou- 
vaient tout , hors  la  vérité. 

Il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  Ricardo  a 
fondé  un  principe  sur  une  argumentation  , lorsqu’il  a 
dit  que  le  revenu  des  propriétaires  fonciers  ne  fait 
pas  partie  du  prix  des  choses.  De  ce  principe  il  tire 
plusieurs  conséquences;  de  ces  conséquences  il  en  tire 
d’autres,  comme  si  elles  étaient  des  faits  constaiis; 
tellement  que  si , comme  il  est  piermis  de  le  croire  *, 
la  première  donnée  n’est  pas  exacte,  tous  les  raison - 
nemens  dont  elle  est  la  base  , en  les  supposant  irrépro- 
chables, ne  peuvent  conduire  à une  instruction  véri- 
table. Dans  le  fait , les  résultats  obtenus  par  l’auteur 
anglais  sont  fréquemment  démentis  par  l’expérience  *. 

Il  s en  est  suivi  d interminables  discussions , où  les 

Voyez  le  tome  II,  chap.  I\ , page  8,  de  cet  ouvrage-ci. 

“ C’est  par  des  conséquences  de  ce  genre,  que  M.  Maccullocli , 
à qui  l’économie  politique  a d’ailleurs  de  véritables  obligations, 
consulté  en  1824,  dans  une  enquête  parlementaire,  a soutenu 
que  les  profits  des  maîtres  manufacturiers  étaient  d’autant  moin- 
dres que  les  salaires  des  'ouvriers  étaient  plus  élevés  , et  vice 
versa;  tandis  qu’il  est  de  fait,  au  contraire,  que  les  salaires 
ne  sont  jamais  plus  bas  que  lorsque  les  maîtres  ne  gagnent  rien, 
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contendans  semblent  avoir  eu  pour  but  , non  de  ré 
pendre  1 instruction  , mais  de  se  convertir  mutuelle- 
nent;  ou  chacun , en  oubliant  le  public , n’a  cherché 

qu a soutenir  son  dire;  de  là  des  controversefrel 
quefois  peu  intelligibles  -,  souvent  ennuyeuses  J oui 
ont  eu  ce  ftcheux  efiet  que  les  gens  du  monde  ’ igno- 
ant  les  solides  bases  sur  lesquelles  l’économie  poli- 
tique repose,  ont  pu  croire  qu’elle  était  retombée  TOUS 

empire  es  systèmes  et  des  opinions  individuelles 
que  Ion  n était  d’accord  sur  rien;  quoiqu’en  effet  les 
bons  auteurs  s accordent  sur  toutes  les  blés  essentiel- 
les , conviennent  des  mêmes  l’aits  et  indiquent  les  mê 
mes  myens  poiir  parvenir  au  but  des  vrais  publi- 
cistes . la  plus  grande  prospérité  des  nations. 

Ces  considérations  sur  la  nature  et  les  moyens  de 
1 économie  politique , et  sur  la  meilleure  niéthode 
pnur  parvenir  à une  solide  connaissance  de  ses  prin- 
cipes, nous  fourniront  les  moyens  d’apprécier  les  ef- 

■ Plusieurs  économistes  anglais  s’en  plaignent  eux-mêmes  el 
aicusen  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  font  de  la  métaphysi- 
que  sur  économie  politique,  de  chercher  dans  l’obscurité  Lie 
un  moyen  de  succès  : „ Omne  i^notum  pro  magnifico,  dit  l’l° 
plus  recens  (.),  n’est  pas  sans  exemple  parmi  nous  et  1- 
” réputation  d’un  auteur  pour  la  profondeur  des  pensées  est 
» souvent  accrue  par  un  petit  mélange  d’inintelligible.  Des  lec- 
» teurs  débonnaires  attribuent  une  sagacité  peu  commune  à un 
mme  qu,  a pu  concevoir  ce  qu’ils  ne  peuvent  compren- 
dre ; tandis  qu  un  arrangement  des  idées  tel  qu’elles  s’enchaî- 
» nent  naturellement,  et  des  expressions  toutes  simples,  leur 
» semblent  un  résultat  si  facile , qu’il,  ne  s’aperçoiven  pa  ,u" 

..  est  le  fiant  d’une  forte  conception  et  d’un  tralil  opinLtri 

( î)  -■/  critical  dissertation  on  value,  i8a5 , page  xyij. 
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forts  qui  ont  été  faits  jusqu’à  ce  moment  pour  avancer 
cette  science. 

Les  écrits  des  anciens,  leur  législation  , leurs  traités 
de  paix  , leur  administration  des  provinces  conquises , 
annoncent  quils  n’avaient  aucune  idée  juste  sur  la 
nature  et  les  fondemens  de  la  richesse  , sur  la  manière 
dont  elle  se  distribue , et  sur  les  résultats  de  sa  consom- 
mation. Ils  sa  vaient  ce  qu’on  a su  de  tout  temps , et 
partout  où  la  propriété  a été  reconnue  parles  lois,  que 
les  biens  s’augmentent  par  l’économie  et  se  diminuent 
par  les  dépenses.  Xénophon  préconise  l’ordre , l’acti- 
vité, l’intelligence,  comme  des  moyens  de  prospérité , 
mais  sans  déduire  ses  préceptes  d’aucune  loi  générale , 
sans  pouvoir  montrer  la  liaison  qui  rattache  les  effets 
aux  causes.  Il  conseille  aux  Athéniens  de  protéger  le 
commerce  et  d accueillir  les  étrangers^  et  il  sait  si 
peu  pourquoi  et  jusqu’à  quel  point  il  a raison , qu’il 
met  en  doute  dans  un  autre  endroit,  si  le  commerce  ' 
est  véritablement  profitable  à la  république. 

A la  vérité,  Platon  et  Aristote  aperçoivent  quel- 
ques rapports  constans  entre  les  différentes  manières 
de  produire  et  les  résultats  qu’on  en  èbtient.  Platon 
esquisse  assez  fidèlement  * les  effets  de  la  séparation 
des  occupations  sociales;  mais  c’est  seulement  pour 
expliquer  la  sociabilité  de  l’homme , et  la  nécessité  où 
il  est,  ayant  des  besoins  aussi  multipliés  et  aus.si  com- 
pliqués à satisfaire , de  former  des  nations  où  chacun 
puisse  s’occuper  exclusivement  d’un  seul  genre  de  pro- 
duction. Cette  vue  est  toute  politique.  Il  n’en  tire  au- 
cune autre  conséquence. 

* Liv.  II  de  sa  Républiijue. 
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Aristote,  dans  sa  Politique,  va  plus  loin  ; il  dis- 
tingue une  production  naturelle  et  une  artificielle  II 
appelle  naturelle  celle  qui  crée  les  objets  de  consoni- 
ination  dont  la  famille  a besoin  , et  tout  au  plus  celle 
(fui  les  obtient  par  des  éclianges  en  nature.  Nul  autre 
gain , selon  lui , n a sa  source  dans  une  production 
\éritable;  cesl  un  gain  artificiel  qu’il  réprouve.  Du 
reste  , il  n appuie  ces  opinions  d’aucun  raisonnement 
fondé  lui-méme  sur  des  observations  exactes.  Par  la 
manière  dont  il  s’exprime  sur  l’épargne  et  le  prêt  à 

intérêt,  on  voit  qu’il  ne  sait  rien  touchant  la  nature 
et  l’emploi  des  capitaux. 

Que  pouvait-on  attendre  de  nations  moins  avancées 
encore  que  les  Grecs?  On  se  rappelle  qu’une  foi  d É- 
§}  prescrivait  à un  fils  d’embrasser  la  profession 
de  son  peie.  G était , dans  certains  cas,  prescrire  de 
créer  des  produits  au  delà  de  ce  qu’en  réclamait  l’état 
de  la  société  j c était  prescrire  de  se  ruiner  pour  obéir 
à la  loi,  et  de  continuer  ses  fonctions  productives, 
soit  qu’on  eût  ou  qu’on  n’eût  pas  de  capitaux 3 tout 
cela  est  absurde  ^ Les  Romains  décelaient  la  même 
ignoiance  lorsqu  ils  traitaient  avec  mépris  les  arts  in- 
dustriels, en  exceptant,  on  ne  sait  pourquoi,  l’agri- 
culture. Leurs  opérations  sur  les  monnaies  sont  au 
nombre  des  plus  mauvaises  qui  se  soient  faites. 

Les  modernes  pendant  long-temps  n’ont  pas  été 
plus  avancés,  même  après  s’être  décrassés  de  la  bar- 
barie du  moyen  âge.  Nous  aurons  occasion  de  remar- 

* Lorsqu’on  voit  presque  tous  les  hisloi  iens,  depuis  Hérodote 
jusqu’à  Bossuet,  vanter  cette  loi  et  d’autres  pareilles,  on  s’aper- 
çoit combien  il  est  nécessaire  que  réeonomie  politique  fasse 
partie  des  études  de  riustorien. 
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quer  la  stupidité  d’une  foule  de  lois  sur  les  juifs  , sur 
l’intérêt  de  l’argent,  sur  les  monnaies.  Henri  1\  ac- 
eprdait  à ses  favoris  , à ses  maîtresses  , comme  des  fa- 
veurs qui  ne  lui  coûtaient  rien,  la  permission  d’exer- 
cer mille  petites  exactions , et  de  percevoir  à leur 
profit  mille  petits  droits  sur  diverses  branches  de  com- 
merce 3 il  autorisa  le  comte  de  Soissons  à lever  un 
droit  de  i5  sous  sur  chaque  ballot  de  marchandises 
qui  sortirait  du  royaume  G 

En  tous  genres  les  exemples  ont  devancé  les  pré- 
ceptes. Les  entreprises  heureuses  des  Portugais  et  des 
Esjiagnols  au  quinzième  siècle,  l’industrie  active  de 
V enise , de  Gênes  , de  Florence  , de  Pise , des  provin- 
ces de  Flandre,  des  villes  libres  d’Allemagne  à cette 
même  époque,  dirigèrent  petit  à petit  les  idées  de 
quelques  philosojdies  vers  la  théorie  des  richesses. 

L’Italie  en  eut  l’initiative,  comme  elle  l’eut,  de- 
puis la  renaissance  des  lettres , dans  presque  tous  les 
genres  de  connaissances  et  dans  les  beaux-arts.  Dès  le 
seizième  siècle , Botero  s’était  occupé  à chercher  les 
véritables  sources  de  la  prospérité  publique.  En  161 3, 
Antonio  Serra  lit  un  traité  dans  lequel  il  avait  signalé 
le  jjouvoir  productif  de  l’industrie  3 mais  son  litre  seul 
indique  ses  erreurs  ; les  richesses  pour  lui  étaient  les 
seules  matières  d’or  et  d’argent  Davanzati  écrivit 
sur  les  monnaies  et  sur  les  changes 3 et,  au  commence- 
ment du  dix-huitième  siècle,  cinquante  ans  avant 
Quesnay,  Bandini  de  Sienne  avait  montré,  par  le  rai- 


' Voyez  les  Mémoires  de  Sullv,  Liv.  X\I. 

’ Tïveve.  Trattnto  délit  cause  che  j)ossoiw  far  abondure  t 
re^ni  d'oro  e d' arf!;ento  doce  non  sono  minière. 
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sonnement  et  par  lexpérience  , qu’il  n’y  avait  jamais 
eu  de  disette  que  dans  les  pays  où  le  gouvernement 
s était  mêlé  d approvisionner  les  peuples.  Belloni , 
banquier  de  Rome,  écrivit  en  1750  une  dissertation 
sur  le  commerce , qui  annonce  un  îiomme  versé  dans 
les  changes  et  dans  les  monnaies  , du  reste  coifte  de  la 
balance  du  commerce.  Le  pape  le  fit  marquis  pour 
cela.  Carli , avant  Smith,  prouva  que  la  balance  du 
commerce  n’apprenait  rien  et  ne  prouvait  rien.  Alga- 
rotti , que  \oltaire  a fait  connaître  sous  d’autres  rap- 
ports , écrivit  aussi  sur  l’économùî  politique,  et  le  peu 
qu  il  a laissé  dénote  "beaucoup  de  connaissances  posi- 
tives et  d’esprit.  Il  se  tient  si  près  des  faits,  et  s'appuie 
si  constamment  sur  la  nature  d(;s  choses  , que , sans 
être  parvenu  à saisir  la  preuve  et  la  liaison  des  prin- 
cipes de  la  science,  il  se  garantit  néanmoins  de  toute 
idée  fausse  et  systématique.  En  17G4,  Genevosi  com- 
mença un  cours  public  d’économie  politique,  dans  la 
chaire  fondée  à Naples  par  les  soins  du  respectable  et 
savant  Intieri.  D’autres  chaires  d’économie  politique 
furent,  à cet  exemple,  instituées  depuis  à Milan  , et 
plus  récemment  dans  plusieurs  universités  d’Allema- 
gne et  en  Russie. 

En  1750,  l’abbé  Galiani , si  connu  depuis  par  ses 
relations  avec  plusieurs  philosophes  français,  et  par 
ses  Dialo  gués  sur  le  commerce  des  grains  , mais  bien 
jeune  encore,  publia  un  Traité  des  monnaies  qui  dé- 
cèle un  savoir  et  un  talent  d’exécution  consommés  , et 
où  1 on  soupçonne  qu’il  fut  aidé  par  l’abbé  Intieri  et 
par  le  marquis  Rinuccini.  On  ny  trouve  cependant 
que  les  différens  genres  de  mérite  que  cet  auteur  a 
toujours  déployés  depuis  ; de  l’esprit  et  des  connais- 
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sauces,  le  soin  de  toujours  remonter  à la  nature  des 
choses,  un  style  animé  et  élégant. 

Ce  que  cet  ouvrage  a de  singulier,  c’est  qu’on  y 
trouve  quelques-uns  des  fondemens  de  la  doctrine  de 
Smith  , et  entre  autres  que  le  travail  est  le  seul  créa- 
teur de  la  valeur  des  choses,  c’est-à-dire  des  richesses  ‘ ; 
principe  qui  n’est  pas  rigoureusement  vrai , comme  011 
le  verra  dans  cet  ouvrage,  mais  qui,  poussé  jusqu’à 
ses  dernières  conséquences , aurait  pu  mettre  Galiani 
sur  la  voie  de  découvrir  et  d’expliquer  complètement 
le  phénomène  de  la  production.  Smith  , qui  était  vers 
le  meme  temps  professeur  à Glasgow  , et  qui  ensei- 
gnait la  doctrine  qui  depuis  lui  a acquis  tant  de  célé- 
brité , n’avait  probablement  pas  connaissance  d’un 

' » Entra  ara  a dire  delta  fatica , la  quale  ^ non  solo  in 
» tutte  le  opéré  que  sono  inlieraniente  dell’  arte^  conte  le  pit- 
» ture  J sculture  , intagli^  etc.,  ma  anche  in  molti  corpi , conte 
)•  sono  i minerali,  i sassi,  le  plante  spontanée  delle  selve ^ etc., 
» e.  Vunica  cite  dit  valore  alla  casa.  La  quaniita  délia  matena 
» non  per  altro  coopéra  in  questi  corpi  al  valore  se  non  perche 
1)  alimenta  o scema  la  fatica.  ((taliam  , délia  Moneta,  Lib.  I , 
>»  cap.  1.)  Relativement  au  travail,  je  remarquerai  que  non- 
)i  seulement  dans  les  produits  qui  sont  entièrement  lomra^e 
» de  l'art , comme  dans  la  peiiiture,  la  sculpture,  la  gravure,  cti 
i>  mais  encore  dans  les  produits  de  la  nature,  les  minéraux,  les 
Il  pierres  . les  arbres  des  l'orèts , la  \ aleur  des  choses  est  dm' 
)>  uniipiement  au  travail.  La  (piantilé  de  la  matière  n inOiie  sur 
)i  la  valeur  de  ees  choses  qu’autant  qu’elle  a exigé  un  travail  ])lus 
>1  ou  moins  grand,  a 

Galiani  , dans  le  même  chapitre  , dit  aussi  que  l'homme  , e est- 
à-dire  son  travail,  est  la  seule  bonne  mesure  des  saleurs.  (/est 
encore  un  juincipe,  et,  selon  moi,  une  erreur  de  Smith;  il 
entre  autre  chose  encore  f(ue  tlu  travail  humain  dans  la  création 
des  valeurs. 
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livre  italien  publié  à Naples  par  un  jeune  homme 
alors  sans  nom,  et  qu’il  n’a  point  cité.  iMais  en  eût-il 
en  connaissance,  une  vérité  n’appartient  pas  à celui 
qni  la  trouve,  mais  à celui  qui  la  prouve,  et  qui  sait 
en  voir  les  conséquences.  Keppler  et  Pascal  avaient 
devine  la  gravitation  universelle,  et  la  gravitation  n en 
appartient  pas  moins  à Newton  U 

En  Espagne,  Alvarez  Osorio  et  Martinez  de  Mata 
ont  fait  des  discours  économiques  dont  la  publication 
est  due  au  patriotisme  éclairé  de  Gampoinanes.  Mon- 
cada  , Navarrete,  Ustaritz  , Ward  , Ulloa  , ont  écrit 
sur  le  même  sujet.  Ces  estimables  écrivains , comme 
ceux  d Italie,  ont  eu  des  pensées  solides,  ont  constaté 
des  faits  importans,  ont  fourni  des  calculs  élaborés; 
mais,  faute  de  pouvoir  s’appuyer  sur  les  principes 
fondamentaux  de  la  science  qui  n’étaient  pas  connus 
encore , ils  se  sont  mépris  souvent  sur  le  but  et  sur  les 
moj  ens , et , à travers  beaucoup  d’inutilités , n’ont  ré- 
pandu qu’une  lumière  incertaine  et  trompeuse  2. 


' Ce  meme  Gaham  , dan.s  le  même  ouvrage , dit  que  ce  qui 

e.st  gagné  par  le.s  uns  e.st  nécessairement  perdu  par  les  autres; 

il  montre  en  cela  qu’un  écrivain,  même  très-ingénieux,  peut 

ne  pas^  savoir  tirer  les  conséquences  le.-^  jilus  simples , et  peut 

passer  cà  côté  d’une  vérité  sans  l’apercevoir  ; car,  s’il  peut  y avoir 

ée  la  richesse  creee  jiar  le  travail,  il  peut  donc  y avoir  dans  le 

nombre  une  richesse  nouvelle  qui  n’csl  prise  à personne.  Galiani . 

dans  ses  Dialogues  sur  le  commerce  des  grains , faits  en  France 

long-temps  après , a prononcé  lui-même  sa  condamnation  d’un 

ton  qui  lui  était  propre,  u Une  vérité  , dit-il,  que  le  pur  hasard 

>'  fait  naître  comme  un  champignon  dans  un  pré,  n’est  bonne 

a 1 ien  ; on  ne  la  sait  pas  employer  si  ou  ne  sait  d'où  elle  vient . 

ou  elle  xa,  comment  et  de  (pielle  chaîne  de  raisonnernens  elle 
î»  flérive. 

’ Dans  1 impossibilité  où  je  suis  de  juger  |.ar  moi-même  du  nié- 
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En  France  , on  ne  considéra  d'abord  l’économie  po- 
litique que  sous  le  rapport  des  finances  publiques. 
Sully  dit  bien  que  l’agriculture  et  le  commerce  sont 
les  deux  mamelles  de  l’état,  mais  vaguement  et  par 
un  sentiment  confus.  On  peut  faire  la  même  obser- 
vation sur  Vauban  , esprit  juste  et  droit,  pbilosopbe 
à l’armée,  et  militaire  ami  de  la  paix,  qui,  profon- 
dément affligé  des  maux  où  la  vaine  grandeur  de 
Louis  XIV  avait  plongé  la  France,  proposa  des  moyens 
de  soulager  les  peuples  par  une  répartition  plus  équi- 
table des  charges  publiques. 

Sous  l’influence  du  régent,  toutes  les  idées  se  brouil- 
lèrent; les  billets  de  la  banque,  où  l’on  croyait  voir 
une  source  inépuisable  de  richesses  , ne  furent  qu’un 
moyen  de  dévorer  des  capitaux  , de  dépenser  ce  qu’on 
ne  possédait  pas  , de  faire  banqueroute  de  ce  qu’on  de- 
vait. La  modération  et  l’économie  furent  tournées  en 
ridicule.  Les  courtisans  du  prince , moitié  par  persua- 
sion , moitié  par  perversité  , l’excitaient  à la  profusion. 
C’est  là  que  fut  réduite  en  système  cette  maxime  que  le 
luxe  enrichit  les  états  ; on  mit  du  savoir  et  de  l’esprit 
à soutenir  ce  paradoxe  en  prose;  on  l’habilla  en  beaux 
vers;  on  crut  de  bonne  foi  mériter  la  reconnais^anre 
de  la  nation  en  dissipant  ses  trésors.  L’ignorance  des 
principes  conspira  avec  la  dissolution  du  duc  d’Orléans 
pour  ruiner  l’état.  La  France  se  releva  un  peu  sous 
la  longue  paix  maintenue  parle  cardinal  de  Fleury, 
ministre  faible  pour  le  mal  comme  pour  le  bien  , et 

rite  de  ceux  de  ces  écrivains  qui  n’onl  pas  été  tratluits , j’ai  dû 
m’en  rapporter  à ce  qu’en  dit  t’un  des  traducteuis  de  mon 
Traité  en  espagnol , don  José  Oueypo  , dont  je  n’ai  lait  ipie  co- 
pier ici  tes  expressions. 
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dont  1 administration  insignifiante  prouva  du  moins 
qu  a la  tete  d un  gouvernement , c’est  déjà  faire  beau- 
coup de  bien  que  de  ne  pas  faiie  de  mal. 

J progrès  toujours  croissans  des  difterens  genres 
d industrie , ceux  des  sciences  , dont  on  verra  plus  tard 

I influence  smr  les  richesses,  la  pente  de l’opiiLn , dé- 

des  nations,  firent  entrer  l’économie  politique  dans 
es  spéculations  d’un  grand  nombre  d’écrivains.  On 
nen  connut  pas  encore  les  vrais  principes  ; mais  puis- 
que, suivant  1 observation  de  Pontenelle , notre  œii- 

II  ion  est  telle  qu  il  ne  nous  est  pas  permis  d’arriver 

U un  coup  a rien  de  raisonnable , et  qu’il  faut  au- 
paravant que  nous  passions  par  diverses  sortes  d’er- 
leuis  et  pat  divers  degrés  d’impertinences,  doit-on 
regarder  comme  absolument  inutiles  les  faux  pas  oui 
nous  ont  enseigné  une  marche  plus  sûre?  ' 

Montesquieu , qui  voulait  considérer  les  lois  sous 

tous  leurs  rapports,  chercha  leur  influence  sur  la  ri- 

c lesse  ( es  états.  Il  fallait  commencer  par  connaître  la 

nature  et  les  sources  de  cette  richc,sse , et  Montesquieu 

ne  sen  formait  aucune  idée.  Maison  a l’obligation  à 

ce  grand  écrivain  d’avoir  porté  la  philosojihie  dans 

egis  ationjet,  sous  ce  rapport,  il  est  peut-être  le 

liai  le  es  écrivains  anglais,  qui  passent  pour  être  les 

nôtres;  de  même  que  Voltaire  a été  le  maître  de  leurs 

iistoiiens,  qui  sont  clignes  (îux-mêmes  mainte- 
nant de  servir  de  modèles. 

Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  quelques 
principes  sur  la  source  des  richesses , rais  en  avant  par 
e médecin  Quesna3',  firent  un  grand  nombre  de  pro- 
■seljles.  L enthou.sia.sme  deceux-ci  pour  leur  fondateur. 
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le  scrupule  avec  lequel  ils  ont  toujours  depuis  suivi 
les  mêmes  dogmes^  leur  chaleur  à les  défendre  , rem- 
phase  de  leurs  écrits,  les  ont  fait  considérer  comme 
une  secte  , et  ils  ont  été  appelés  du  nom  Sl  économis- 
tes. Au  lieu  d observer  d’abord  la  nature  des  choses, 
c’est-à-dire  , la  manière  dont  les  choses  se  passent , de 
classer  leurs  observations , et  d’en  déduire  des  séné- 
ralités  , ils  commencèrent  par  poser  des  généralités 
abstraites  , qu’ils  qualifiaient  du  nom  d’axiomes  , et  où 
ils  croyaient  voir  briller  par  elle-même  l’évidence.  Ils 
cherchaient  ensuite  à y ramener  les  faits  particuliers  , 
et  en  déduisaient  des  règles;  ce  qui  les  engagea  dans 
la  défense  de  maximes  évidemment  contraires  au  bon 
sens  et  à l’expérience  des  siècles  i,  ainsi  qu’on  le  verra 
dans  plusieurs  endroits  de  ce  livre.  Leurs  antagonistes 
ne  s’étaient  pas  formé  des  idées  plus  claires  des  choses 
sur  lesquelles  ils  disputaient.  Avec  beaucoup  de  con- 
naissances et  de  talens  de  part  et  d’autre,  on  avait 
tort,  on  avait  raison  par  hasard  : on  contestait  les 
points  qu’il  fallait  accorder,  on  convenait  de  ce  qui 
était  faux;  on  se  battait  dans  les  ténèbres.  Voltaire, 
qui  savait  très-bien  trouver  le  ridicule  partout  où  il 
était,  se  moqua  du  système  des  économistes  dans  son 
Homme  aux  quarante  écus j mais,  en  montrant  ce 
que  l’ennuyeux  fatras  de  Mercier  de  La  Rivière , ce 
l’Ami  des  Hommes  de  Mirabeau,  avaient  d’im- 
pertinent , il  ne  pouvait  pas  dire  en  quoi  leurs  auteurs 
avaient  tort. 

Il  est  indubitable  que  les  économistes  ont  fait  du 

‘ Lorsqu’ils  soutiennent . par  exemple , que  la  baisse  des  deii- 
rees  de  première  nécessité  est  une  calamité  publique. 
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bien  en  proclamant  quelques  vérités  importantes,  en 
dirigeant  l'attention  sur  des  obj.üs  d'utilité  publique , 
en  provoquant  des  discussions  qui,  quoique  vaines  en- 
core, étaient  un  acbeniinenient  à des  idées  jdus  justes  ■ . 
Lorsqu'ils  représentaient  comme  productive  de  riches- 
ses l'industrie  agricole , ils  ne  se  trompaient  pas;  et 
peut-être  que  la  nécessité  dans  laquelle  ils  se  sont 
mis , de  démêler  la  nature  de  la  production , a fait  pé- 
nétrer plus  avant  dans  cet  impôt  tant  phénomène,  et 
a conduit  ceux  qui  leur  ont  succédé  à le  dévelopner 
pleinement.  Mais,  d’un  autre  côté,  les  économistes 
ont  fait  du  mal  en  décriant  plusieurs  maximes  utiles, 
en  faisant  supposer  par  leur  esprit  de  secte,  par  le  lan- 
gage dogmatique  et  abstrait  de  la  plupart  de  leurs 
écrits,  par  leur  ton  d'inspiration,  que  tous  ceux  qui 

s’occupaient  de  semblables  recherches,  n’étaient  que 

des  rêveurs  dont  les  théories,  bonnes  au  plus  pour 

rester  dans  les  livres , étaient  inapplicables  dans  la 
pratique 


' 1 armi  les  ecnts  qu’ils  provoquèrent,  il  ne  faut  pas  oublier 
ees  dialogues  si  plaisans  sur  le  commerce  des  grains,  où  Galiani 
parle  d’économie  politique  sur  le  ton  d.i  Tristram  Shandy,  met 
en  avant  quelques  vérités  importantes , et,  lorsqu’on  lui  demande 
une  preuve  , répond  par  une  gambade. 

^ Ce  qui  a principalement  donné  lieu  de  croire  que  les  sciences 
niorales  et  politiques  ne  reposaient  que  sur  des  théories  creuses  , 
c est  le  mélange  presque  continuel  qu’on  a fait  du  point  de  droit 
avec  lit  point  de  fait.  Qu’importe,  par  exemple,  la  question 
longuement  discutée  dans  les  écrits  des  économistes , si  la  puis- 
sance  souveraine  est  ou  n’est  pas  co-propriétaire  de  tous  les  biens- 
tonds  cl  un  pays  ? Le  fait  est  qu’en  tout  pays  elle  prend  , ou  qu’on 
pt  oblige  de  lui  donner,  sous  le  nom  i\' impôt , une  part  dans 
les  rcnenus  des  b,en.s-lc>nds.  Voilà  un  fait,  un  but  important  qui 
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Ce  (|ue  personne  n'a  refusé  aux  économistes,  et  ce 
qui  suffit  pour  leur  donner  des  droits  à la  reconnais- 
sance et  à Testime  générales , c'est  que  leurs  écrits  ont 
tous  élé  lavorables  à la  plus  sévère  morale  et  à la  li- 
berté que  chaque  homme  doit  avoir  de  disjioser  à son 
gré  de  sa  personne,  de  ses  talens  et  de  ses  biens,  li- 
berté sans  laquelle  le  bonheur  individuel  et  la  ])ros- 
périté  publique  sont  des  mots  vides  de  sens.  Je  ne 
crois  pas  qu’on  puisse  compter  parmi  eux  un  homme 
de  mauvaise  foi,  ni  un  mauvais  citoyen. 

C’est  sans  doute  pour  cette  raison  que  presque  tous 
les  écriv^ains  français  de  quelque  réputation  , et  qui 
se  sont  occupés  de  matières  analogues  à leconomie 
politique  depuis  l’année  1760,  sans  marcher  positive- 
ment sous  les  bannières  des  économistes , se  sont  néan- 
moins laissé  dominer  par  leurs  opinions  j tels  que  Kay- 
nal,  Condorcet  et  plusieurs  autres.  On  peut  même 
compter  parmi  eux  Condillac  , quoiqu'il  ait  cherché  à 
se  faire  un  système  particulier  sur  une  matière  qu’il 
n’entendait  pas.  Il  y a quelques  bonnes  idées  à re- 


est la  conséquence  de  certains  faits  auxquels  on  peut  remonter, 
et  qui  est  la  cause  d’autres  faits  (comme  le  renchérissement  tles 
denrées),  auxquels  on  peut  être  conduit  avec  siueté.  Le  point 
de  droit  reste  toujours  plus  ou  moins  du  domaine  de  l’opinion  ; 
le  point  de  fait  est  susceptible  de  certitude  et  de  preuves.  Le 
premier  n’exerce  presque  aucune  influence  sur  le  sort  de  l'homme; 
le  second  est  tout  pour  lui , car  les  faits  naissent  les  uns  des  au- 
tres ; et , comme  il  est  important  pour  nous  que  tel  résultat  ar- 
rive plutôt  qu'un  autre,  il  nous  est  es.sentiel  desavoir  quels  sont 
les  moyens  de  le  faire  arriver.  J.  J.  Rousseau  a fondé  presque 
tout  son  Contrat  social  sur  des  points  de  droit,  et  en  a fait 
ainsi , je  ne  crains  pas  de  le  dire,  un  ouvrage  trè.s-peu  utili» . tout 
au  moins. 
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cueillir  parmi  le  babil  ingénieux  de  son  livre  * ; mais , 
comme  les  économistes  , il  fonde  presque  toujours  un 
principe  sur  une  supposition  gratuite , et  il  en  fait 
l’aveu  dans  sa  préface,  or,  une  supposition  peut  bien 
servir  d’exemple  pour  expliquer  ce  que  démontre  le 
raisonnement  appuyé  sur  l’expérience , mais  ne  suffit 
pas  pour  établir  une  vérité  fondamentale.  L’économie 
politique  n’est  devenue  une  science  qu’en  devenant 
une  science  d’observation. 

Turgot  était  trop  bon  citoyen  pour  ne  pas  estimer 
sincèrement  d’aussi  bons  citoyens  que  les  économis- 
tes j et  lorsqu’il  fut  puissant,  il  crut  utile  de  les  sou- 
tenir. Ceux-ci  à leur  tour  trouvaient  leur  compte  à 
filire  passer  un  homme  aussi  savant  et  un  ministre 
d’état  pour  un  de  leurs  adeptes 3 mais  Turgot  ne  ju- 
geait pas  d’après  leur  code  : il  jugeait  d après  les  cliosesj 
et,  bien  qu’il  se  soit  trompé  sur  plusieurs  points  im- 
portans  de  doctrine , ses  opérations  administratives, 
faites  ou  projetées , sont  au  nombre  des  plus  belles 
qu’aucun  homme  d’état  ait  jamais  conçues;  aussi  rien 
n accuse  plus  le  défaut  de  capacité  de  son  prince  que 
de  n’avoir  pas  su  les  apprécier,  ou , s’il  a pu  les  ap- 
précier, de  n’avoir  pas  su  les  soutenir. 

Ce  n’est  pas  seulement  sur  les  écrivains  français  que 
les  économistes  exercèrent  quelque  influence,  ils  en 
eurent  une  très-marquée  sur  des  écrivains  italiens  qui 
les  surpassèrent.  Beccaria,  dans  un  cours  public  à 
Milan  analysa  pour  la  première  fois  les  vraies  fonc- 


‘ Du  Commerce  et  du  Gouvernement  considérés  l'un  relati- 
vement h l’autre. 

^ oyez  ses  cahiers,  qui  ont  été  iiupriniés  pour  la  première 
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tions  des  capitaux  productifs.  Le  comte  de  Verri , com- 
patriote et  ami  de  Beccaria,  et  digne  de  l’être,  à la 
fois  grand  administrateur  et  bon  écrivain  , dans  ses 
Meditazioni  sidV  Economia  politica , publiées  en 
l'ÿ'ÿi,  s’est  approché  plus  que  personne  avant  Smith  , 
des  véritables  lois  qui  dirigent  la  production  et  la  con- 
sommation des  richesses.  Filangieri , quoiqu’il  n’ait 
donné  qu’en  l'y 80  son  Traité  des  Lois  politiques  et 
économiques , paraît  n’avoir  pas  eu  connaissance  de 
l’ouvrage  de  Smith  , publié  quatre  années  auparavant. 
Il  suit  les  principes  de  Verri , et  même  leur  donne  un 
degré  de  développement  de  plus;  mais  il  ne  va  point , 
guidé  par  le  flambeau  de  l’analyse  et  de  la  déduction  , 
des  plus  lieureu  ses  prémisses  aux  conséquences  immé- 
diates qui  les  confirment  en  même  temps  qu’elles  en 
montrent  l’application  et  l’utilité. 

Tous  ces  écrits  ne  pouvaient  conduire  à un  grand 
résultat.  Gomment , en  effet , connaître  les  causes  qui 
procurent  l’opulence  aux  nations , quand  on  n’a  pas 
des  idées  claires  sur  la  nature  des  richesses  elles-mêmes? 
Il  faut  connaître  le  but  avant  de  chercher  les  moyens. 
En  1776,  Adam  Smith  , sorti  de  cette  école  écossaise 
qui  a donné  tant  de  littérateurs , d’historiens , de 
philosophes  et  de  savans  du  premier  ordre,  publia 
son  livre  intitulé  ; Eecherches  sur  la  nature  et  les 
causes  de  la  Richesse  des  nations.  Il  démontra  que 
la  richesse  était  la  valeur  échangeable  des  choses; 
qu’on  était  d’autant  plus  riche  qu’on  avait  plus  de 

fois  en  i8o4,  dans  l’estimable  recueil  publié  à Milan  par  Ibetro 
Custodi , sous  le  titre  de  Scritlori  classici  italiani  di  economia 
politica.  Je  n’en  ai  eu  connaissance  qu’après  la  première  publi- 
cation (le  cet  ouvrage-ci , ([ui  a eu  lieu  en  i8o3. 
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diose.s  qui  eussent  de  la  valeur  ; et  que  , comme  la  va- 
leur pouvait  être  donnée  , ajoutée  à une  matière,  la 
richesse  pouvait  se  créer,  se  fixer  dans  des  choses  au- 
paravant dépourvues  de  valeur,  sy  conserver,  s’ac- 
cumuler, se  détruire  ^ 

Cherchant  ce  qui  donne  aux  choses  cette  valeur, 
Smith  trouve  que  c’est  le  travail  de  riiomme  qu’il 
aurait  dû  appeler  industrie  , parce  que  le  mot  indus- 
trie embrasse  des  parties  que  le  mot  travail  n’em- 
brasse pas.  Il  tire  de  cette  démonstration  féconde, 
des  conséquences  multipliées  et  importantes  sur  les 
causes  qui,  nuisant  au  développement  des  facultés 
productives , nuisent  à la  multiplication  des  richesses  ; 
et  comme  ce  sont  des  conséquences  rigoureuses  d’un 
principe  incontestable  , elles  n’ont  été  attaquées  que 
par  des  personnes  trop  légères  pour  avoir  bien  conçu 
le  principe,  ou  par  des  esprits  naturellement  faux,  et 
par  conséquent  incapables  de  saisir  la  liaison  et  le  rap- 

' La  même  année  où  parut  l’ouvrage  de  Smith , et  immédia- 
tement avant  sa  publication  , Browne  Dignan  publia  à L ndres  , 
en  français  , un  Essai  sur  les  principes  de  l’économie puhlùpie, 
où  l’on  trouve  ce  passage  remarquable  ; u La  classe  des  repro- 
'>  ducteuis  1 enferme  ces  hommes  qui,  associant  leur  travail  à 
!•  celui  de  la  végétation  de  la  terre,  ou  modifiant  les  productions 
>'  de  la  nature  par  l’exercice  des  arts  et  des  métiers , créent  en 
!'  quelque  sorte  une  nouvelle  valeur , dont  la  somme  totale 
» forme  ce  qu’on  appelle  la  reproduction  annuelle.  » 

Ce  passage , ou  la  reproduction  est  plus  clairement  caracté- 
risée qu’elle  ne  l’est  dans  aucun  endroit  de  Smith , ne  conduit  à 
rien  son  auteur,  qui  n’enfante  que  des  idées  éparses.  Le  défaut 
de  liaison  dans  les  pensées  et  de  précision  dans  les  termes  , donne 
à son  ouvrage  quelque  chose  de  vagin;  et  d’obscur,  d’où  il  ne 
peut  sortir  aucune  inslruclion. 
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port  de  deux  idées.  Lorsqu’on  lit  Smith  comme  il 
mérite  d’être  lu,  on  s’aperçoit  qu’il  n’y  avait  pas  avant 
lui  d’économie  politique. 

Dès  lors  l’argent  et  l’or  monnayés  ne  sont  devenus 
qu’une  portion  , et  même  une  petite  portion  de  nos 
richesses,  une  portion  peu  importante  en  cequ’elle  e^t 
peu  susceptible  de  s’accroître  , et  parce  que  ses  usages 
peuvent  être  plus  facilement  suppléés  que  ceux  de 
beaucoup  d’autres  choses  également  précieuses  j d’où 
il  résulte  que  la  société,  de  même  que  les  particuliers  , 
ne  sont  nullement  intéressés  à s’en  procurer  par-delà 
ce  qu’exigent  les  besoins  bornés  qu’ils  en  ont. 

On  conçoit  que  ces  vues  ont  mis  Smith  en  état  de 
déterminer  le  premier,  dans  toute  leur  étendue  , les 
vraies  fonctions  de  la  monnaie  dans  la  société  j et  les 
applications  qu’il  en  fait  aux  billets  de  banque  et  aux 
papiers-monnaie , sont  de  la  plus  grande  importance 
dans  la  pratique.  Elles  lui  ont  fourni  les  moyens  de 
prouver  qu'un  capital  productif  ne  consiste  point  dans 
une  somme  d’argent , mais  dans  la  valeur  des  choses 
qui  servent  à la  production.  11  classe,  il  analyse  ces 
choses  qui  composent  les  capitaux  productifs  de  la 
société,  et  en  montre  les  véritables  fonctions  *. 

Avant  Smith  , on  avait  avancé  plusieurs  fois  des 
principes  très-vrais  ^ ; il  a montré  le  premier  pour- 

‘ Smith  n’a  peut-être  pas  traité  ce  sujet  délicat  avec  un  ordre 
et  une  clarté  suffisans  ; tellement  qu’un  de  ses  compatriotes  , qui 
pourtant  a de  l'esprit,  milord  Lauderdale,  a fait  un  livre  en- 
tier pour  prouver  qu’il  n’avait  rien  compris  à cette  partie  de 
l’ouvrage  de  Smith. 

’ Quesnav,  dans  \' Encyclopédie , article  Grains ^ avait  dit  que 
i!  les  denrées  qui  peuvent  sesoendre  doivent  toujours  être  regar- 
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quoi  ils  étaient  vrais.  Il  a fait  plus  ; il  a donné  la  vraie 
méthode  de  signaler  les  erreurs  ; il  a appliqué  à l’éco- 
nomie politique  la  nouvelle  manière  de  traiter  les 
sciences  , en  ne  recherchant  pas  ses  principes  ahstrac- 
tiv’oment,  mais  en  remontant  des  faits  les  plus  cons- 
tamment observés,  aux  lois  générales  dont  ils  sont 
une  conséquence.  De  ce  qu’un  fait  peut  avoir  telle 
cause , l’esprit  de  système  conclut  la  cause  : l’esprit 
d’analyse  veut  savoir  pourquoi  telle  cause  a produit 
cet  effet , et  s’assurer  qu’il  n’a  pu  être  produit  par  au- 
cune autre  cause.  L’ouvrage  de  Smith  est  une  suite  de 
démonstrations  qui  ont  élevé  ydiisieurs  propositions 
au  rang  de  principes  incontestables,  et  en  ont  plongé 
un  bien  plus  grand  nombre  dans  ce  gouffre  où  les  idées 
vagues  et  hypothétiques,  les  imaginations  extrava- 
gantes, se  débattent  un  certain  temps  avant  de  s’en- 
gloutir pour  toujours. 

On  a dit  que  Smith  avait  de  grandes  obligations  à 
Steuart  *,  qu’il  n’a  pas  cité  une  seule  fois  , même  pour 
le  combattre.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  consistent  ces 
obligations.  Il  a conçu  son  sujet  bien  autrement  que 
Steuart  J il  plane  au-dessus  d’uu  terrain  où  l’autre  se 


!>  dées  indifféremment  comme  richesses  pécuniaires  et  comme 
» richesses  réelles , dont  les  sujets  peuvent  user  comme  il  leur 
Il  convient,  n Voilà  \n  valeur  échangeable  de  Smith.  Verri  avait 
dit  (chap.  3)  que  la  reproduction  notait  autre  chose  cpiune 
reproduction  de  valeurs  J et  que  la  valeur  des  choses  était  la 
richesse,  Galiani , ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut , avait 
dit  que  le  traitait  était  la  source  de  toute  valeur;  mais  Smith 
s’est  rendu  propres  ces  idées  en  les  liant  , comme  on  voit , à tous 
les  autres  phénomènes  , et  en  les  prouvant  par  leurs  conséquences 
mêmes. 


* Auteur  d’un  Traité  anglais  d’Economie  politique. 
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traîne.  Steuart  a soutenu  un  système  déjà  embrassé 
par  Colbert,  adopté  ensuite  par  tous  les  écrivains 
français  et  étrangers  qui  ont  écrit  sur  le  commerce 
jusqu’aux  économistes  du  dix-huitième  siècle , cons- 
tamment suivi  par  la  plupart  des  gouvernemens  eu- 
ropéens, et  qui  fait  dépendre  les  richesses  d’un  pays, 
non  du  montant  de  ses  productions , mais  du  mon- 
tant de  ses  ventes  à l’étranger.  Smith  a consacré  une 
partie  importante  de  son  livre  à confondre  ce  système. 
S’il  n’a  pas  réfuté  Steuart  en  particulier,  c’est  que 
Steuart  n’est  pas  chef  d’école,  et  qu’il  s’agissait  de  com- 
battre l’opinion  générale  d’alors  , plutôt  que  celle 
d’un  écrivain  qui  n’en  avait  point  qui  lui  fût  propre. 

Avec  plus  de  raison  les  économistes  français  du  dix- 
huitième  siècle  ont  réclamé  quelque  influence  sur  les 
idées  de  Smith  , qui , en  effet,  a pu  apprendre  d’eux 
que  la  richesse  ne  consiste  pas  uniquement  dans  le 
prix  qu’on  tire  d’une  chose,  mais  dans  la  chose  meme 
qui  a un  prix.  Il  a pu  facilement  étendre  à la  création 
de  tous  les  produits  , la  multiplication  des  richesses  , 
que  les  sectateurs  de  Quesnay  n’attribuaient  qu’aux 
seuls  produits  agricoles.  De  là  aux  nombreuses  consé- 
quences découvertes  par  Smith,  on  n’aperçoit  rien  qui 
passe  la  portée  d’un  esprit  juste  et  réfléchi  j mais  qui 
peut  élever  la  prétention  d’avoir  exclusivement  formé 
un  grand  hanirae?  Était-il  demeuré  étranger  aux  pro- 
grès que  l’esprit  humain  avait  faits  avant  lui?  N est-il 
pas  toujours  l’œuvre  de  la  nature  et  des  circonstan- 
ces ? L’événement  le  plus  commun  a pu  être  pour  lui 
le  germe  d’une  découverte  importante  : c’est  à la 
chute  d’une  pomme  que  nous  devons  la  connaissance 
des  lois  de  la  gravitation  universelle.  L'homme  de 
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génie  a des  obligations  aux  notions  éparses  qu’il  a 
recueillies , aux  erreurs  qu’il  a détruites , aux  antago- 
nistes memes  qui  1 ont  attaqué , parce  que  tout  a con- 
tribué à former  ses  idées;  mais  lorsque  ensuite  il  se 
rend  propres  ses  conceptions,  quelles  sont  vastes, 
qu  elles  sont  utiles  a ses  contemporains , à la  posté- 
rité, il  faut  savoir  convenir  de  ce  qu’on  lui  doit,  et 
non  lui  reprocher  ce  qu’il  doit  aux  autres.  Smitli,  au 
reste , ne  faisait  nulle  difficulté  d avouer  qu’il  avait 
profité  dans  ses  conversations  avec  les  hommes  les 
plus  éclairés  de  France,  le  pays  du  monde  où  il  v,a 
peut-etre  le  moins  de  préjugés  , et  dans  son  commerce 
d’amitié  avec  son  compatriote  Hume  , dont  les  Essais 
contiennent  beaucoup  de  vues  saines  sur  l’économie 
politique  comme  sur  beaucoup  d’autres  sujets. 

Après  avoir  montré,  autant  qu’on  peut  le  faire  dans 
une  esquisse  aussi  rapide,  les  progrès  que  l’économie 
politique  doit  à Smith  , il  ne  sera  peut-être  pas  inutile 

d’indiquer  aussi  sommairement  quelques-uns  des  points 

sur  lesquels  il  paraît  s’être  trompé,  et  de  ceux  qu’il  a 
laissés  à éclaircir. 

Il  attribue  au  seul  travail  de  l’homme  le  pouvoir  de 
produire  des  valeurs.  Une  analyse  plus  complète 
prouve,  ainsi  qu’on  le  verra  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage, que  ces  valeurs  sont  dues  à Faction  du  travail 
ou  plutôt  de  1 industrie  de  Ihomme,  combinée  avec 
l’action  des  agens  que  lui  fournit  la  nature,  et  avec 

celle  des  capitaux.  Je  ne  crains  pas  d’avancer  que  Smith 

n’avait  pas  envisagé  sous  toutes  ses  faces  le  grand  phé- 
nomène de  la  production  '.  N’attribuant  que  peu  de 

' ^ oyez  à l’Epitonie , placé  à la  fin  du  troisième  volume  de 
cet  ouvrage , les  mots  Production  et  Capital. 
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chose  à Faction  de  la  terre  et  rien  aux  serv  ices  rendu?, 
par  les  capitaux  , il  exagère  l’influence  de  la  division 
du  travail , ou  plutôt  de  la  séparation  des  occupations; 
non  que  celte  influence  soit  nulle,  ni  même  médio- 
cre, mais  les  plus  grandes  merveilles  en  ce  genre  ne 
sont  pas  dues  à la  nature  du  travail;  on  les  doit  à 
l’usage  qu’on  fait  des  forces  de  la  nature.  Ce  principe 
méconnu  l’empêche  d’établir  la  vraie  théorie  des  ma- 
chines par  rapport  à la  production  des  richesses. 

Le  phénomène  de  la  production  , mieux  connu  , a 
permis  de  distinguer  et  d’assigner  la  différence  qui  se 
trouve  entre  un  renchérissement  réel  et  un  renchéris- 
sement relatif*  ; différence  qui  donne  la  solution  d’une 
foule  de  problèmes  absolument  inexplicables  sans  cela, 
et  tels,  par  exemple,  que  ceux-ci  ; Un  impôt,  ou 
tout  autm  fléau,  en  faisant  renchérir  les  denrées  , 
augmente-t-il  la  somme  des  richesses  — Les  frais 
de  production  composant  le  revenu  des  producteurs , 
comment  les  revenus  ne  sont-ils  pas  altères  par  une 
diminution  dans  les  frais  de  production  ? Or,  c esl 
la  faculté  de  pouvoir  résoudre  ces  questions  épineuses, 
qui  constitue  pourtant  la  science  de  l économie  poli- 
tique 


‘ Eoycz  le  chapitre  3 du  second  Livre  de  cet  ouvrage. 

» Smith  établit  bien  la  difl’érence  qui  se  trouve  entre  le  prix 
réel  et  le  prix  nominal  des  choses,  entre  la  quantité  de  valeurs 
réelles  qu’on  donne  pour  avoir  une  chose,  et  le  nom  qu’on  donne 
à cette  somme  de  valeurs.  La  diftérence  dont  il  est  ici  question  , 
porte  sur  une  analyse  plus  forte  , et  où  le  prix  réel  lui-même  est 
décomposé. 

Ce  n’est,  par  exemple,  qu’après  qu’on  sait  bien  de  quelle 
nianièi’c  s’opère  la  production  . que  l’on  peut  dire  iusqua  cjuel 
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Smith  a borné  le  domaine  de  cette  science , en  ré- 
servant exclusivement  le  nom  de  richesses  aux  valeurs 
fixées  dans  des  substances  matérielles.  Il  devait  y com- 
prendre aussi  des  valeurs  qui,  bien  qu’immatérielles, 
n’en  sont  pas  moins  réelles,  comme  sont  tous  les  ta- 
lens  naturels  ou  acquis.  De  deux  personnes  également 
dépourvues  de  biens , celle  qui  a le  plus  de  talent  est 
moins  pauvre  que  l’autre.  Celle  qui  a acquis  un  talent 

point  y concourt  la  circulation  de  l’argent  et  des  marchandises  , 
et  par  conséquent  quelle  circulation  est  utile  et  quelle  ne  l’est 
[)as  5 autrement  on  ne  peut  que  déraisonnei',  comme  on  le  fait 
journellement,  sur  1 utilité  d’une  circulation  active.  Si  je  me  suis 
cru  obligé  de  faire  un  chapitre  sur  c<;  point  ( Liv.  I®*',  chap.  iG), 
il  ne  faut  1 attribuer  qua  létat  peu  avancé  de  nos  connaissances 
en  économie  politique , et  a la  nécessité  de  mettre  sur  la  voie 
des  plus  simples  applications.  J’en  pourrais  dire  autant  sur  le 
chapitre  20  du  meme  Livre , au  sujet  des  Voyages  et  de  V expa- 
triation par  rapport  a la  richesse  nationale.  Il  n’est  personne 
qui,  bien  au  fait  des  principes  , ne  pfit  refaire  ces  chapitres  avec 
la  plus  grande  facilité. 

Il  ne  sera  bientôt  plus  permis  d’écrire , non-seulement  sur  les 
finances,  mais  sur  l’histoire,  sur  la  géographie,  sans  connaître 
au  moins  les  fondemens  de  l’économie*  politique.  Je  lis  dans  un 
Iraité  moderne  de  Géographie  universelle  (tome  II,  page  G02), 
ouvrage  qui  dénote  d’ailleurs  beaucoup  de  recherches  et  de  con- 
naissances, que  ((  le  nombre  des  habitans  d’un  pays  est  la  base 
de  tout  bon  système  de  finances;  f|ue  plus  il  y a d’individus, 
plus  le  commerce  et  les  manufactures  peuvent  prendre  d’essor  ; 

» que  c est  sur  le  nombre  d’habitans  que  se  mesure  celui  des 
» troupes.  j>  Malheureusement  il  n’y  a pas  une  de  ces  observa- 
tions qui  ne  soit  une  erreur.  Les  revenus  d’un  gouvernement 
étant  nécessairement  composés  soit  du  revenu  des  domaines  pu- 
blics , soit  de  ce  qu’on  prélève  par  l’impôt  sur  le  revenu  des  par- 
ticuliers , ne  dépendent  pas  du  nombre  de  ceux-ci , mais  de  leurs 
richesses  , et  surtout  de  leurs  revenus  : or,  une  multitude  pauvre 


au  prix  d’un  sacrifice  annuel,  jouit  d’un  capital  accu- 
mulé: et  cette  richesse,  quoique  immatérielle,  est 
néanmoins  si  peu  fictive,  qu’on  échange  journelle- 
ment l’exercice  de  son  art  contre  de  l’argent  et  de  1 or. 

Smith,  qui  explique  avec  tant  de  sagacité  la  ma- 
nière dont  la  production  a lieu,  et  les  circonslances 
où  elle  a lieu,  dans  l’agriculture  et  les  arts , ne  donne 
que  des  idées  confuses  sur  la  manière  dont  le  com- 
merce est  productif;  ce  qui  l’empêche  de  déterminer 
avec  précision  pour  quelle  raison  et  jusqu’à  quel  point 
la  facilité  des  communications  contribue  à la  pro- 


duction. 

Il  ne  soumet  pas  à l’analyse  les  différentes  opéra- 
tions comprises  sous  le  nom  général  d’industrie , ou  , 
comme  il  l’appelle,  de  travail,  et  ne  peut  par  consé- 
quent apprécier  l’importance  de  chacune  de  ces  opé- 


rations dans  l’œuvre  de  la  production. 

Il  n’offre  rien  de  complet , rien  de  bien  lié  sur  la 
manière  dont  les  richesses  se  distribuent  dans  la  so- 
ciété , et  je  remarquerai  que  cette  partie  de  1 économie 


politique  offrait  un  champ  presque  neuf  à défricher  ; 
car  les  écrivains  économiques , se  faisant  des  idées  trop 


a d’autant  moins  de  contributions  à fournir,  qu’elle  a ])lus  d(* 
bouches  à noui  rir.  Le  nombre  des  individus  n’est  pas  ce  qui  con- 
tribue le  plus  à fav  oriser  le  commerce  : ce  qui  y contribue  en 
première  ligne , ce  sont  les  capitaux  et  le  génie  des  habitans;  cv 
sont  eux  qui  favorisent  la  population  bien  plus  qu  ils  n en  sont 
favorisés.  Enfin  , le  nombre  de  troupes  qu’un  gouvernement  peut 
entretenir,  dépend  encore  moins  de  la  population  du  pays  (pie 
de  ses  revenus,  et  l’on  vient  de  voir  que  les  revenus  ne  dépen- 
dent pas  de  la  population. 
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peu  justes  de  ia  production  des  richesses  , ne  pouvaient 
en  avoir  d exactes  sur  leur  distribution 

Enfin  , quoique  le  phénomène  de  la  consommation 
des  richesses  ne  soit  que  la  contre-partie  de  celui  de  la 
pioductiolij  et  que  la  doctrine  de  Smith  conduise  à 
1 euvisa^^ei  sous  son  vrai  point  île  vue  , cet  auteur  ne 
le  développe  point  j ce  quirempéche  d’établir  plusieurs 
véi  itcs  importantes.  G est  ainsi  que,  ne  caractérisant 
pas  les  deux  sortes  de  consommations  , 1 improductive 
et  la  reproductive,  il  ne  prouve  point  d’une  manière 
satisfaisante  que  la  consommation  des  valeurs  épargnées 
et  accumulées  pour  former  des  capilaux  , est  aussi 
réelle  que  la  consommation  des  valeurs  qu  on  dissipe. 
Mieux  on  connaîtra  leconomie  politique,  et  mieux 
on  appréciera  l’importance  des  jias  qu’il  a fait  faire  à 
cette  science,  et  de  ceux  qu  il  lui  a laissés  à faire 

La  forme  de  son  livre  , c est-à-dire  la  manière  doni 
la  doctrine  y est  présentée , donne  lieu  à des  reproches 
non  moins  graves. 

Smith  manque  de  clarté  en  beaucoup  d’endroits , e( 
de  méthode  presque  partout.  Pour  le  bien  entendre, 
il  faut  etre  habitué  soi-même  à coordonner  ses  idées. 

Témoin  les  Reflexions  de  Turgot  sur  la  formation  et  la 
(listt ibiition  des  richesses ^ ou  d donne  bemicoup  d'idees  entière- 
ment fausses  de  1 une  et  de  l autre  , et  où  celles  qui  ne  sont  pas 
fausses  sont  incomplètes. 

* Plusieurs  autres  points  de  doctrine  que  ceux  qui  sont  indi- 
qués dans  ce  Discours  préliminaire  , ont  été  méconnus  par  Adam 
Smith,  ou  laissés  imparfaitement  analysés  dans  son  ouvrage,  On 
pourra  s en  convaincre  en  lisant  attentivement  l’Épitome  joint 
a ce  Traité;  particidièrement  aux  mots  Débouche's , Fonds  et 
heifenns  , Frais  de  production ^ Monnaie Produit  brut  et 
Produit  net  , Richesse. 
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à s’en  rendre  compte 3 et  ce  travail  met  le  livre  hors  de 
la  portée  de  la  plupart  des  lecteurs , du  moins  dans 
quelques-unes  de  ses  parties;  tellement  que  des  per- 
sonnes éclairées  d’ailleurs,  faisant  profession  de  le  con- 
naître et  de  l’admirer,  ont  écrit  sur  des  matières  qu’il 
a traitées , sur  l’impôt , par  exemple , sur  les  billets 
de  banque,  comme  supplément  de  la  monnaie,  sans 
avoir  entendu  un  seul  mot  de  sa  théorie  sur  ces  ma- 
tières , laquelle  forme  cependant  une  des  plus  belles 
parties  de  son  livre. 

Ses  principes  fondamentaux  ne  sont  point  établis 
dans  des  [parties  consacrées  à leur  développement.  On 
en  trouve  plusieurs  répandus  dans  les  deux  excellentes 
réfutations  qu’il  a faites  , d’une  part , du  système  ex- 
clusif o\\  mercantile , et  de  l autre,  du  système  des 
Économistes  J et  ils  ne  se  trouvent  point  ailleurs. 
Les  principes  qui  ont  rapport  au  prix  réel  et  au  prix 
nominal  des  choses  , se  trouvent  dans  une  dissertation 
sur  la  valeur  des  métaux  précieux  dans  les  quatre 
derniers  siècles;  les  notions  sur  les  monnaies  se  trou- 
vent dans  le  chapitre  des  traités  de  commerce. 

On  a encore  reproché  avec  raison  au  même  auteur 
ses  longues  digressions.  Sans  doute  l'histoire  d une  loi, 
d’une  institution,  est  instructive  en  elle-meme,  comme 
un  dépôt  de  faits  ; mais  dans  un  livre  consacré  au  dé- 
veloppement des  principes  généraux  , les  faits  parti- 
culiers, quand  ils  ne  servent  pas  uniquement  d exem- 
ples et  d'éclaircissemens  , ne  font  que  surcharger  inu- 
tilement l’attention.  C’est  un  magnifique  hors-d’œuvre 
que  le  tableau  qu  il  trace  des  progrès  des  nations 
d’Europe  après  la  chute  de  l’empire  romain.  On  en 
peut  dire  autant  de  celte  discussion  pleine  d'un  v rai 


discours 

savoir,  de  philosophie , et  même  de  finesse,  et  si  pro- 
digieusement instructive  elle-même,  sur  l’instrucLn 
publique. 

Quelquefois  ces  dissertations  ne  tiennent  que  par 
un  il  a son  sujet.  A l’occasion  des  dépenses  publi- 
ques,!! donne  une  histoire  très-curieusedes  différentes 

laçons  de  faire  la  guerre  che.  différeus  peuples  et  à 
iverses  époques,  et  il  explique  par-là  les  succès 
mi  itaires  qii  ils  ont  obtenus  et  qui  ont  décidé  de  la 
civilisation  de  plusieurs  contrées  de  la  terre. 

Quelquefois  même  ces  longues  digressions  sont  dé- 
pourvues d’intérêt  pour  tout  autre  peuple  que  poul- 
ies Anglais  : Telle  est  la  longue  estimation  des  avan- 
tages que  recueillerait  la  Grande-Bretagne,  si  elle 

admettait  toutes  ses  possessions  à se  faire  représenter 
clans  le  parlement. 

L’excellence  d’un  ouvrage  littéraire  se  compose  au- 
tant de  ce  qui  ne  sy  trouve  pas  que  de  ce  qui  sV 
trouve.  Tant  de  détails  grossissent  le  livre , non  pas 
inutilement,  mais  inutilement  pour  son  objet  princi- 
pal, qui  est  le  développement  des  principes  de  le- 
conomie  politique.  De  même  que  Bacon  a fait  sentir 
le  vide  de  la  philosophie  d’Aristote , Smith  a fait 
sentir  la  fausseté  de  tous  les  systc'mes  d’économie;  mais 
il  II  a pas  plus  élevé  l’édifice  de  cette  science,  que  Bacon 
n’a  créé  la  logique.  C’est  déjà  une  assez  belle  obliga- 
tion (jue  nous  avons  à fun  comme  à l’autre  , que  d’a- 
voir Ote  à leurs  successeurs  la  malheureuse  possibilité 

c e mai  cher  long-temps  avec  succès  dans  une  mauvaise 
route  ». 


' Be|)U]s  Snuth , on  a fait , soit  en  Angleterre  , soit  en  France  . 
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Cependant  on  n’avait  pas  encore  de  véritable  Traité 
d’économie  politique;  on  n’avait  point  d’ouvrages  où 
de  bonnes  observations  fussent  ramenées  à des  prin- 
cipes généraux  qui  pussent  être  avoués  de  tous  les 
hommes  judicieux;  où  ces  observations  et  ces  prin- 
cipes fussent  complétés  et  coordonnés  de  manière  à 
se  fortifier  les  uns  par  les  autres , et  à pouvoir  être 
étudiés  avec  fruit  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  lieux.  Pour  me  mettre  en  état  d’essayer  cet  utile 
ouvrage , j’ai  dû  étudier  ce  qu’on  avait  écrit  avant 
moi,  et  l’oublier  ensuite  : l’étudier  pour  profiter  des 
observations  de  beaucoup  d’hommes  capables  qui 
m’ont  précédé;  l’oublier  pour  n’être  égaré  par  aucun 
système,  et  pouvoir  toujours  librement  consulter  la 
nature  et  la  marche  des  choses , telles  que  la  société 
nous  les  présente.  Elevé  dans  le  commerce  et  pour  le 
commerce,  mais  appelé  par  les  événemens  à m’oc- 

sur  l’économie  politique,  un  grand  nombre  de  broclimes,  dont 
quelques-unes  ont  plusieurs  volumes  , sans  en  être  moins  des  bro- 
chures , c’est-à-dire  sans  qu’on  ait  plus  de  motifs  de  les  conserver 
comme  dépôts  d’une  instruction  durable.  La  plupart  sont  des 
écrits  polémicpies  , où  des  principes  ne  sont  posés  que  pour  servir 
d’appui  à une  thèse  donnée,  mais  où  l’on  peut  cependant  recueil- 
lir des  faits  précieux,  et  même  des  principes  sains,  lorsqu’ils 
sont  favorables  au  but  principal  de  leurs  auteurs.  Tels  sont 
YEssai  sur  les  finances  de  la  Grande-Bretagne ^ par  Gentz  j 
qui  est  une  apologie  du  système  financier  de  Pitt  ; les  Recher- 
ches sur  la  nature  des  ejfets  du  crédit ^ etc.,  par  Thornton j 
dont  le  but  est  de  justifier  la  suspension  des  paiemens  en  espèces 
de  la  banque  d’Angleterre;  le  Coup  d’œil  sur  la  force  et  l’opu- 
lence de  la  Grande-Bretagne  J par  Clarke  , qui  n’est  qu’un  ma- 
nifeste contre  la  révolution  de  France;  ainsi  qu’un  grand  nom- 
bre d’autres  écrits  .sur  les  mêmes  matières  et  sur  la  législation 
dos  grains. 
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cuper  des  affaires  publiques,  jy  ai  porté  quelque  ex- 
périence que  n’ont  pas  toujours  les  administrateurs  et 
les  gens  de  lettres.  On  peut  donc  regarder  ce  livre 
comme  le  fruit  de  la  pratique  aussi  bien  que  de  l’é- 
tude. En  1 écrivant , je  n’ai  eu  aucune  vue  d’intérêt 
personnel 3 je  n’avais  aucun  système  à soutenir,  au- 
cune thèse  à prouver;  mon  but  était  simplement  d’ex- 
poser comment  les  richesses  sa  forment , se  répandent 
et  se  détruisent  : de  quelle  manière  pouvais-je  acqué- 
rir la  connaissance  de  ces  faits?  En  les  observant. 
C’est  le  résultat  de  ces  observations  que  je  donne. 
Tout  le  monde  peut  les  refaire. 

Quant  aux  conclusions  générales  que  j’en  tire , tout 
le  monde  en  est  juge. 

Ce  qu’on  était  en  droit  d’attendre  des  lumières  du 
siècle  et  de  cette  méthode  qui  a tant  contribué  aux 
progrès  des  autres  sciences , c’est  que  je  remontasse 
constamment  à la  nature  des  choses,  et  que  je  ne 
posasse  jamais  aucun  principe;  métaphysique  qui  ne 
fût  immédiatement  applicable  dans  la  pratique;  de 
manière  que  , toujours  comparé  avec  des  faits  connus  , 
on  pût  facilement  trouver  sa  confirmation  dans  ce  qui 
découvre  en  même  temps  son  utilité. 

Ce  n’est  pas  tout  : il  fallait  exposer  et  prouver 
brièvement  et  clairement  les  solides  principes  posés 
avant  moi,  établir  ceux  qui  n’avaient  pas  encore  été 
posés,  et  lier  le  tout  de  manière  qu’on  pût  s’assurer 
qu’il  ne  s’y  trouve  plus  de  lacune  importante  , plus  de 
principe  fondamental  à découvrir.  Il  fallait  nettoyer 
la  science  de  beaucoup  de  préjugés  , mais  ne  s’attacher 
qu’aux  erreurs  accréditées  , et  aux  auteurs  qui  se  sont 
fait  un  nom.  Quel  mal  peuvent  faire  un  écrivain  in- 
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connu  ou  une  sottise  décriée  ? 11  fallait  préciser  les  ex- 
pressions au  point  que  chaque  mot  ne  pût  jamais  être 
entendu  de  deux  fliçons  différentes,  et  réduire  les  ques- 
tions à leurs  termes  les  plus  simples  , pour  qu’on  pût 
avec  facilité  découvrir  toutes  les  erreurs,  et  surtout 
les  miennes.  Il  fallait  enfin  rendre  la  doctrine  telle- 
ment populaire  que  tout  homme  doué  d’un  sens 
droit  pût  la  saisir  dans  son  ensemble  et  dans  ses  dé- 
tails, et  en  appliquer  les  principes  à toutes  les  cir- 
constances de  la  vie. 

On  m’a  combattu  surtout  dans  ce  que  j’ai  dit  de  la 
valeur  des  choses  comme  mesure  des  richesses.  C’était 
ma  faute;  il  fallait  qu’on  ne  pût  pas  s’y  méprendre. 
La  seule  réponse  utile  était  de  me  rendre  plus  clair,  et 
c est  ce  que  j ai  taché  de  faire.  Je  demande  pardon 
aux  acquéreurs  des  premières  éditions  de  cet  ouvrage , 
des  nombreuses  corrections  que  j’ai  faites  à celle-ci  : 
mon  premier  devoir,  dans  un  sujet  si  important  pour 
le  bonheur  des  hommes,  était  de  rendre  mon  livre 
le  moins  imparfait  qu’il  était  possible. 

Depuis  les  premières  éditions  qui  en  ont  été  faites, 
plusieurs  écrivains,  dont  quelques-uns  jouissent  d’une 
juste  célébrité^,  ont  publié  de  nouveaux  Traités  d’é- 

' Par  un  traité  populaire,  je  n’entends  pas  un  traité  à l’usage 
de  la  populace  qui  ne  sait  pas  lire  , et  qui  n’a  que  faire  d’un  livre  ; 
j entends  un  traité  qui  n’est  pas  uniquement  réservé  à ceux  qui 
cultivent  par  état  ou  par  goût  ce  genre  de  connaissances  , mais 
qui  est  destiné  à tous  ceux  qui  remplissent , avec  un  esprit  éclairé, 
les  diverses  fonctions  de  la  société. 

ÎVIiVI.  Dci^id  Ricnrclo y Sisntonch ^ et  d autres.  Le  sexe  meme 
s’est  aperçu  qu’il  se  ferait  injure  en  se  croyant  disproportionné 
avec,  un  genre  detudes  destiné  à exercer  une  si  favorable  influence 
sur  la  prospérité  des  familles.  Une  dame  (madame  Marcet)  a 
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coiioinie  politique.  Il  ne  m’appartient  pas  de  les  juger 
dans  leur  ensemble , et  de  décider  s’ils  contiennent 
ou  non  une  exposition  claire , complète  et  bien  liée 
des  principes  sur  lesquels  repose  cette  science.  Ce  que 
je  puis  dire  avec  sincérité , c’est  que  plusieurs  de  ces 
ouvrages  renferment  des  vérités  et  des  développemens 
propres  à avancer  beaucoup  la  science , et  que  je  me 
suis  perfectionné  à leur  lecture j mais  j’ai  pu,  comme 
tout  écrivain  en  a le  droit,  remarquer  en  quoi  quel- 
ques-uns de  leurs  principes , spécieux  au  premier 
abord  , sont  démentis  par  une  étude  plus  scrupuleuse 
des  faits. 

Peut-être  est-on  fondé  à reprocher  à David  Ricardo 
de  raisonner  quelquefois  sur  des  principes  abstraits 
auxquels  il  donne  trop  de  généralité.  Une  fois  placé 
dans  une  hypothèse  qu’on  ne  j^eut  attaquer,  parce 
qu’elle  est  fondée  sur  des  observations  non  contestées  , 
il  pousse  ses  raisonnemens  jusqu’à  leurs  dernières  con- 
séquences , sans  comparer  leurs  résultats  avec  ceux  de 
l’expérience  J semblable  à un  sa\ant  mécanicien  qui, 
par  des  preuves  irrécusables  tiiées  de  la  nature  du 
levier,  démontrerait  l’impossibilité  des  sauts  que  les 
danseurs  exécutent  journellement  sur  nos  théâtres. 
Comment  cela  se  fait-il?  Le  raisonnement  marche  en 
ligne  droite;  mais  une  force  vitale , souvent  inaperçue 
et  toujours  incalculable , fait  dévier  les  faits  loin  de 
nos  calculs.  Dès  lors  rien  dans  le  livre  ne  représente 
ce  qui  arrive  réellement  dans  la  nature.  Il  ne  suffit  pas 
de  partir  des  faits  : il  faut  se  placer  dedans,  marcher 

fait  paraître  en  anglais  des  Conversations  sur  V économie  poli- 
tûjue,  qui  ont  été  traduites  en  français  , et  où  de  très-bons  prin- 
cipes sont  présentés  sous  des  formes  très-agréables. 
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avec  eux , et  comparer  incessamment  les  conséquences 
que  l’on  tire  avec  les  effets  qu’on  observe.  L’économie 
politique,  pour  être  véritablement  utile,  ne  doit  pas 
enseigner , fût-ce  par  des  raisonnemens  justes , et  en 
partant  de  prémisses  certaines , ce  qui  doit  nécessai- 
rement arriver;  elle  doit  montrer  comment  ce  qui  ar- 
rive réellement  est  la  conséquence  d’un  autre  fait  réel. 
Elle  doit  découvrir  la  chaîne  qui  les  lie,  et  toujours 
constater  par  l’observation  l’existence  des  deux  points 
où  la  chaîne  des.  raisonnemens  se  rattache. 

Depuis  la  mort  de  Ricardo , cet  auteur  a fait  secte. 
Ses  partisans  ont  prétendu  qu’il  avait  changé  la  face 
de  la  science,  comme  si  l’on  pouvait  changer  des  faits 
décrits  et  caractérisés , à moins  de  prouver  qu’ils  sont 
faux;  ce  que  Ricardo  n’a  pas  fait  ni  pu  faire.  Mais  pour 
montrer  qu’il  avait  fait  une  révolution  dans  la  science, 
ils  ont  exagéré  les  défauts  qu’on  peut  lui  reprocher  : 
ils  ont  tiré  toutes  leurs  conséquences  d’un  petit  nom- 
bre de  principes , en  faisant  abstraction  de  tous  les 
autres , et  sont  arrivés  en  effet  à des  résultats  différens 
des  cas  réels , qui  sont  les  conséquences  de  l’action 
combinée  d’un  grand  nombre  de  lois.  Ils  ont  regardé 
les  cas  réels  comme  des  exceptions  et  n’en  ont  tenu 
compte.  Affranchis  du  contrôle  de  l’expérience , ils  se 
sont  jetés  dans  une  métaphysique  sans  application  ; 
ils  ont  transformé  l'économie  politique  en  une  science 
de  mots  et  d’argumens  ; sous  prétexte  de  l’étendre  , ils 
l’ont  poussée  dans  le  vide.  Mais  cette  méthode  n’est 
pas  de  notre  siècle , qui  veut  qu’on  ne  s’écarte  pas  de 
l’expérience  et  du  simple  bon  sens;  et  les  économistes 
les  plus  capables  de  l’Angleterre,  tels  que  MM.  Thomas 
Tooke,  Robert  Hamilton  , et  plusieurs  autres,  sont 
1.  d 


J 


I! 


1 


DISCOURS 


demeurés  fidèles  à la  méthode  expérimentale  de  Smith  ‘ . 

Qiielqjies  vieux  préjugés,  comme  celui  de  la  ba- 
lance du  commerce  onde  Tutilité  des  maîtrises,  qui 
ne  sont  fondés  que  sur  des  notions  démontrées  fausses 
depuis  qu’on  a mieux  connu  la  nature  des  choses,  sont 
encore  reproduits  de  temps  en  temps  3 mais  ils  tien- 
nent évidemment  soit  à des  intérêts  particuliers  op- 
posés à l’intérêt  général , soit  à l’ignorance  où  leurs 
auteurs  sont  encore  des  derniers  progrès  de  l’écono- 
mie politique.  Ils  exercent  peu  d influence 3 le  siècle 
les  abandonne  3 et  pour  les  combattre , il  suffit  d’ex- 
poser de  plus  en  plus  clairement  les  saines  doctrines , 
et  de  s’en  remettre  au  temps  du  soin  de  les  répandre. 
On  se  jelerait  autrement  dans  des  controverses  inter- 
minables qui  n’apprendraient  rien  au  public  éclairé , 
et  qui  feraient  croire  au  public  ignorant  que  rien  n’est 
prouvé  , parce  qu’on  dispute  sur  tout. 

Des  champions-nés  de  toute  espèce  d’ignorance  ont 
remarqué,  avec  une  confiance  doctorale  , que  les  na- 
tions et  les  particuliers  savent  fort  bien  augmenter 
leur  fortune  sans  connaître  la  nature  des  richesses  , et 
que  c’était  une  connaissance  purement  spéculative  et 
inutile.  Il  convient  à l’homme  sensé  de  porter  ses  vues 
plus  loin.  Tous  les  calculs  qui  conduisent  à la  richesse 
peuvent  suffire  à l’intérêt  personnel  dépourvu  de  mo- 
ralité; peu  lui  importe  que  ce  soit  aux  dépens  d’au- 
trui : l’honnête  homme  et  le  publiciste  veulent  que 
les  biens  acquis  ne  soient  pas  des  dépouilles.  Les  res- 

é 

‘ Ricardo  lui-même  est  fidèle  à cette  méthode  dans  plusieurs 
parties  de  ses  ouvrages , notamment  dans  ses  brochures  sur  les 
monnaies , oii  il  s’est  tenu  plus  près  des  faits , parce  qu’il  avait 
pour  objet  d’éclaircir  des  questions  de  fait. 
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sources  ruineuses  ne  suffisent  pas  à l’entretien  de  la 
société  3 elles  sont  funestes  même  à ceux  qui  en  profi- 
tent3  car  chez  un  peuple  où  l’on  se  dépouillerait  mu- 
tuellement, il  ne  resterait  bientôt  plus  personne  à 
dépouiller.  Les  biens  qui  fournissent  une  ressource 
constante  sofît  ceux  qu  on  crée  incessamment.  Il  est 
donc  utile  que  l’on  sache  ce  qui  est  favorable  ou  con- 
traire à la  production  de  ces  biens,  par  qui  seuls  le 
corps  social  peut  être  entretenu  3 qui  seuls  contribuent 
à son  développement,  à son  bien-être.  Chacun  de 
nous  est  intéressé  à le  savoir  3 car  le  corps  social  est  un 
corps  vivant  dont  nous  sommes  les  membres , et  quand 
il  souffre , nous  souffrons.  Sans  doute  il  vit  par  lui- 
meme  et  sans  que  la  plupart  des  hommes  sachent 
comment  3 mais  le  corps  humain  subsiste  de  même  : 
cependant  est-il  indifférent  à l’humanité  que  le  corps 
liumain  soit  soustrait  aux  recherches  qui  tendent  à le 
faire  mieux  connaître?  L’affirmative  n’est  pas  soute- 
nable 3 mais  que  dirait-on  si  elle  était  soutenue  par 
des  docteurs  qui,  tout  en  décriant  la  médecine,  vous 
soumettraient  eux-mêmes  à un  traitement  fondé  sur 
un  vieil  empirisme  et  sur  les  plus  sots  préjugés  ? s’ils 
écaitaient  tout,,enseignement  méthodique  et  régulier? 
s ils  faisaient  malgré  vous,  sur  votre  corps,  de  san- 
glantes expériences  ? si  leurs  ordonnances  étaient  ac- 
compagnées de  1 appareil  et  de  l’autorité  des  lois?  et 
enfin  s ils  les  faisaient  exécuter  par  des  armées  de  com- 
mis et  de  soldats? 

On  a dit  encore  a 1 appui  des  vieilles  erreurs , qu’f/ 
faut  bien  qu  il  j ait  quelque  fondement  h des  idées 

généralement  adoptées  par  toutes  les  nations  ; ne 

doit-onpas  se  défier  d’obseivations  et  de  raisonne- 

d. 
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mens  qui  t'enversent  ce  qui  a été  tenu  pour  constant 
jusqu  a ce  jour,  ce  qui  a été  admis  par  tant  de  per- 
sonnages que  rendaient  recommandables  leurs  lu- 
mières et  leurs  intentions  ? Cet  argument,  je  Favoue  , 
est  digne  de  faire  une  profonde  impression , et  pour- 
rait jeter  du  doute  sur  les  points  les  plus  incontesta- 
bles , si  l’on  n’avait  vu  tour  à tour  les  opinions  les  plus 
fausses  , et  que  maintenant  on  reconnaît  généralement 
pour  telles  , reçues  et  professées  par  tout  le  monde  pen- 
dant une  longue  suite  de  siècles.  Il  n'y  a pas  encore 
bien  long-temps  que  toutes  les  nations  , depuis  la  plus 
grossière  jusqu’à  la  plus  éclairée  , et  que  tous  les  hom- 
mes , depuis  le  porte-faix  jusqu’au  pbilosoplie  le  plus 
savant,  admettaient  quatre  élémens.  Personne  n’eût 
songé  même  à contester  cette  doctrine , qui  pourtant 
est  fausse;  tellement  qu’aujourd’hui  il  n’y  a pas  d’aide- 
naturaliste  qui  ne  se  décriât,  s’il  regardait  la  terre, 
l’eau  , l’air  et  le  feu  comme  des  élémens  Combien 
d’autres  opinions  bien  régnanbîs , bien  respectées , pas- 
seront de  même!  H y a quelque  chose  d’épidémique 
dans  les  opinions  des  hommes;  ils  sont  sujets  à être 
attaqués  de  maladies  morales  dont  l’espèce  entière  est 
infectée.  11  vient  des  époques  où , de  même  que  la 

' Toutes  nos  connaissances,  même  les  plus  importantes,  ne 
datent  que  d’hier.  Le  célèbre  agronome  Arthur  Young , après 
avoir  soigneusement  cherché  à recueillir  tout  ce  qu’on  avait  ob- 
servé sur  l’assolement  des  terres , c’est-à-dire  sur  la  partie  la 
plus  importante  ùe  l’agriculture,  celle  qui  enseigne  par  quelle 
succession  de  récoltes  on  peut  occuper  constamment  le  terrain 
et  avec  le  plus  d’avantage , dit  qu’il  n’a  pu  recueillir  sur  ce 
point  aucune  notion  qui  fut  antérieure  à l’année  i'j68.  Il  y a des 
arts  non  moins  essentiels  au  bonheur  de  l’homme,  sur  les(juels 
on  n’a  encore  aucune  idée  juste. 
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peste,  la  maladie  s’use' et  perd  d’elle-même  sa  mali- 
gnité; mais  il  faut  du  temps.  A Rome,  on  consultait 
les  entrailles  des  victimes  , trois  cents  ans  encore  après 
que  Cicéron  avait  dit  que  deux  augures  ne  pouvaient 
déjà  plus  se  regarder  sans  rire. 

En  voyant  cette  fluctuation  d’opinions  qui  se  suc- 
cèdent , on  serait  tenté  de  ne  plus  rien  admettre  d’as- 
suré, et  de  se  jeter  dans  le  doute  universel  ; on  aurait 
tort.  Les  faits  observés  à plusieurs  reprises  par  des 
hommes  en  état  de  les  voir  sous  toutes  leurs  faces , une 
fois  qu’ils  sont  bien  constatés  et  bien  décrits,  sortent 
tlu  domaine  de  l’opinion  pour  entrer  dans  celui  de  la 
vérité.  Quelle  que  soit  l’époque  où  l’on  ait  montré  que 
la  chaleur  dilate  les  corps , cette  vérité  n’a  pu  être 
ébranlée.  Les  sciences  morales  et  politiques  offrent 
des  vérités  tout  aussi  incontestables,  quoique  d’une 
démonstration  plus  difficile;  et  parmi  ces  sciences, 

1 économie  politique  est  peut-être  celle  où  l’on  est  par- 
venu à établir  le  plus  de  ces  principes  qui  ont  le  carac- 
tère de  la  certitude.  Les  personnes  qui  les  révoquent 
en  doute  sont  demeurées  étrangères  aux  élémens  de 
cette  science. 

Certains  écrivains  sont  doués  de  la  déplorable  faci- 
lité de  faire  des  articles  de  journaux,  des  brochures  et 
jusqu’à  des  volumes,  sur  des  matières  qu’ils  n’enten- 
dent pas,  même  de  leur  aveu.  Qu’arrive-t-il  ? Ils  ré- 
pandent sur  la  science  les  nuages  de  leur  esprit;  ils 
rendent  obscur  ce  qui  commençait  à s’éclaircir;  le 
public  insouciant  aime  mieux  les  croire  sur  parole  que 
de  se  mettre  en  état  de  les  juger.  Quelquefois  on  lui 
présente  un  appareil  de  chiffres,  et  cela  lui  impose, 
comme  si  les  nombres  seuls  prouvaient  quelque  chose. 
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comme  si  tout  ne  dépendait  pas  du  choix  des  données 
et  des  conclusions  qu’on  en  peut  tirer!  Lorsqu’une 
fois  un  auteur  a manifesté  une  opinion  , la  v anité , la 
plus  universelle  des  infirmités  humaines  , veut  qu’il  la 
soutienne.  L’intérêt  personnel  se  joint  quelquefois  à 
l’amour-propre  j et  l'on  sait  quelle  influence  il  exerce, 
même  à notre  insu,  sur  nos  opinions.  De  là  les  doc- 
trines hasardées  qu’on  voit  naître  chaque  jour  et  les 

objections  qu’on  reproduit  après  qu’elles  ont  été  cent 
fois  réfutées. 


Bien  des  personnes  , dont  l’esprit  n a jamais  entrevu 
un  meilleur  état  social , affirment  qu’il  ne  peut  exister  ; 
elles  conviennent  des  maux  de  l’ordre  établi,  et  s’en 
consolent  en  disant  qu’il  n’est  pas  possible  que  les 
choses  soient  autrement.  Gela  rappelle  cet  empereur 
du  Japon  qui  pensa  étouffer  de  rire  lorsqu’on  lui  dit 


que  les  Hollandais  n’avaient  point  de  roi.  Quoique 
plusieurs  nations  de  l’Europe  soient  dans  une  situation 
assez  florissante  en  apparence , et  qu’il  y en  ait  qui 
dépensent  i4à  i5oo  millions  par  an  pour  payer  leur 
gouvernement  seulement,  il  ne  faut  cependant  pas  se 
persuader  que  leur  situation  ne  laisse  rien  à désirer. 
Un  riche  sybarite  habitant  à son  choix  son  palais  de 
ville  ou  son  palais  de  campagne,  goûtant  à grands 
frais,  dans  l’un  comme  dans  l’autre,  toutes  les  re- 
cherches de  la  sensualité,  se  transportant  commodé- 
ment et  avec  rapidité  partout  où  l’appellent  de  nou- 
veaux plaisirs , disposant  des  bras  et  des  talens  dàin 
nombre  considérable  de  serviteurs  et  de  complaisans , 
et  crevant  dix  chevaux  pour  satisfaire  une  fantaisie. 
])eut  trouver  que  les  choses  vont  assez  bien  et  que 
l’économie  politique  est  portée  à sa  perfection.  Mais 
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dans  les  pays  que  nous  nommons  florissaiis , combien 
compterez-vous  de  personnes  en  état  de  se  procurer  de 
pareilles  jouissances  ? Une  sur  cent  mille  tout  au  plus  3 
et  il  ny  en  aura  peut-être  pas  une  sur  mille , à qui  i) 
soit  permis  de  jouir  de  ce  qu’on  appelle  une  honnête 
aisance.  Partout  on  voit  l’exténuation  de  la  misère  à 
côté  de  la  satiété  de  l’opulence,  le  travail  forcé  des 
Jins  compenser  l’oisiveté  des  autres  , des  masures  et  des 
colonnades,  les  haillons  de  l'indigence  mêlés  aux  en- 
seignes du  luxe 3 en  un  mot , les  plus  inutiles  profu- 
sions au  milieu  des  besoins  les  plus  urgens. 

11  y a sans  doute  dans  l’état  social  des  maux  qui 
tiennent  à la  nature  des  choses  , et  dont  il  n’est  pas 
[)ermis  de  s’affranchir  entièrement  3 mais  il  y en  a un 
grand  nombre  d autres  auxquels  il  est  non-seulement 
possible,  mais  facile  de  remédier.  On  s’en  convaincra 
en  lisant  plusieurs  endroits  de  ce  livre.  Je  j)on irais 
ajouter  meme  que  beaucoup  d’abus  pourraient  être 
corrigés  chez  presque  toutes  les  nations,  sans  qu'il  en 
coûtât  le  moindre  sacrifice  aux  privilégiés  qui  en  pro- 
fitent ; ou  qui  s’imaginent  en  profiter.  Bien  plus  ; il  y a 
des  changemens  qui  seraient  dans  les  intérêts  de  tous , 
qu  aucuns  dangers  ne  sauraient  accompagner,  et  qu’on 
repousse  uniquement  parce  qu’on  méconnaît  à heau- 
roup  d’égards  l’économie  des  sociétés.  La  plupart  des 
hommes  ignorent  la  part  importante  qu’ils  peuvent 
retirer  des  avantages  communs  à tous.  Ils  se  défient  des 
livres,  parce  qu  il  y eu  a malheureusement  plus  de 
mauvais  que  de  bons  5 parce  que  ceux  qui  ne  présentent 
que  de  vaines  spéculations  , au  lieu  d’offrir  l’image  du 
monde  réel , ne  conduisent  qu’à  des  résultats  douteux  ; 
et  enfin  , parce  qu  il  s'cn  trouve  qui  paraissent  inspires 
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par  des  vues  personnelles  plutôt  que  par  l’amour  du 
vrai  et  le  désir  du  bien. 

On  a cru  tres-long-temps  (jue  l’économie  politique 
était  à 1 usage  seulement  du  petit  nombre  d’hommes 
qui  règlent  les  affaires  de  lelat.  Je  sais  qu’il  importe 
que  les  hommes  élevés  en  pouvoir  soient  plus  éclairés 
que  les  autiesj  je  sais  que  les  fautes  des  particuliers  ne 
peuvent  jamais  ruiner  qu’un  petit  nombre  de  familles , 
tandis  que  celles  des  princes  et  des  ministres  répandent 
la  désolation  sur  tout  un  pays.  Mais  les  princes  et  les 
ministres  peuvent-ils  etre  éclairés  , lorsque  les  simples 
pai  ticuliers  ne  le  sont  pas?  Cette  question  vaut  la 
peine  d etre  faite.  C’est  dans  la  classe  mitoyenne,  éga- 
lement à l’abri  de  l’enivrement  de  la  grandeur  et  des 
travaux  forcés  de  l'indigence;  c’est  dans  la  classe  où  se 
rencontrent  les  fortunes  honnêtes,  les  loisirs  mêlés  à 
1 habitude  du  travail , les  libres  communications  de 
1 amitié,  le  goût  de  la  lecture  et  la  possibilité  de  voya- 
ger, c est  dans  cette  classe,  dis-je,  que  naissent  les 
lumières  ; c est  de  là  qu’elles  se  répandent  chez  les 
grands  et  chez  le  peuple  ; car  les  grands  et  le  peuple 
n’ont  pas  le  temps  de  méditer;  ils  n’adoptent  les  véri- 
tés que  lorsqu’elles  leur  parviennent  sous  la  forme 
d axiomes  et  qu’elles  n’ont  plus  besoin  de  preuves. 

Et  quand  meme  un  monarque  et  ses  principaux 
ministres  seraient  familiarisés  avec  les  principes  sur 
lesquels  se  fonde  la  prospérité  des  nations,  que  fe- 
I aient-ils  de  leur  savoir,  s’ils  n’étaient  secondés  dans 
tous  les  degrés  de  l’administration  par  des  hommes 
capables  de  les  comprendre,  d'entrer  dans  leurs  vues, 
et  de  réaliser  leurs  conceptions?  La  prospérité  d’une 
ville,  d'une  province,  dépend  quelquefois  d’un  travail 
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de  bureau  ; et  le  chef  d'une  très-petite  administra  lion  , 
en  provoquant  une  décision  importante,  exerce  sou- 
vent une  influence  supérieure  à celle  du  législateur 
lui-même. 


Dans  les  pays  où  I on  a le  bonheur  d’avoir  un  gou- 
vernement représentatif , chaque  citoyen  est  bien  plus 
encore  dans  l’obligation  de  s’instruire  des  principes 
de  l’économie  politique,  puisque  là  tout  homme  est 
appelé  à délibérer  sur  les  affaires  de  l’état. 

Enfin,  en  supposant  que  tous  ceux  qui  prennent 
part  au  gouvernement,  dans  tous  les  grades , pussent 
être  habiles  sans  que  la  nation  le  fût , ce  qui  est  toui- 
à-fait  improbable,  quelle  résistance  n’éprouverait  pas 
l’accomplissement  de  leurs  meilleurs  desseins?  Quels 
obstacles  ne  rencontreraient-ils  pas  dans  les  préjugés 
de  ceux  mêmes  que  favoriseraient  le  plus  leurs  opé- 
rations? 


Pour  qu  une  nation  jouisse  des  avantages  d’un  bon 
système  économique,  il  ne  suffit  pas  que  ses  chefs  soient 
capables  d’adopter  les  meilleurs  plans , il  faut  de  plus 
que  la  nation  soit  en  état  de  les  recevoir  *. 


* Je  suppose  ici  qnil  y a un  vtnitable  amour  du  bien  public 
dans  les  grands.  Lorstjue  ce  sentiment  n’existe  pas,  lorsque  le 
gouvernement  est  pervers  et  de  mauvaise  foi , il  est  bien  plus 
utile  encore  que  la  nation  connaisse  la  vraie  nature  des  choses  et 
entende  ses  véritables  interets  ; autrement  elle  soulfre  sans  savoir 
a quelles  causes  elle  doit  attribuer  ses  soulfrances  ; ou  bien,  les 
attribuant  a des  causes  qui  ne  sont  pas  les  véritables , les  vues  du 
public  sont  divergentes,  les  eilorts  sont  isolés,  chacun  en  parti- 
culier manque  de  fermete,  parce  qu’il  ne  se  sent  pas  soutenu, 
et  le  despotisme  en  profite  ; ou  bien  encore,  si  la  nation  , trop 
mal  gouvernée,  se  lâche  , elle  écoute  des  conseils  pernicieux . et 
échangé  un  mauvais  système  d’administration  contre  un  pire. 
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On  voit  que  dans  toutes  les  suppositions , le  bien 
public  exige  que  les  particuliers  connaissent  les  prin- 
cipes de  l’économie  politique  aussi  bien  que  les  hom- 
mes d’état.  Il  leur  convient  de  s’en  instruire  comme 
intéressés  pour  leur  part  au  bien  public  j cela  leur 
convient  encore  s ils  veulent  s’éclairer  sur  leurs  inté- 
rêts privés.  De  justes  notions  sur  la  nature  et  la  marche 
des  valeurs  leur  donnent  de  grands  avantages  pour 
juger  sainement  les  entreprises  où  ils  sont  intéressés, 
soit  comme  partie  principale,  soit  comme  actionnai- 
i es5  pour  prévoir  les  besoins  de  ces  entreprises  et  quels 
seront  leurs  produits;  pour  imaginer  les  moyens  de 
les  faire  prospérer,  et  j faire  valoir  leurs  droits;  pour 
choisir  les  placemens  les  plus  solides , prévoir  l’issue 
des  emprunts  et  des  autres  actes  de  l’administration; 
pour  améliorer  leurs  terres  à propos,  balancer  avec 
connaissance  de  cause  les  avances  certaines  avec  les 


produits  présumés;  pour  connaître  les  besoins  géné- 
raux de  la  société,  et  faire  choix  d’un  état;  pour  dis- 
cerner les  symptômes  de  prosjiérilé  ou  de  déclin  du 
corps  social , etc.  , etc. 

L opinion  que  l’étude  de  l'économie  politique  ne 
convient  qu’aux  hommes  d’état,  toute  fausse  qu’elle 
est,  a été  cause  que  presque  tous  les  auteurs,  jusqu’à 
.Smith,  se  sont  imaginé  que  leur  principale  vocation 
était  de  donner  des  conseils  à l’autorité;  et  comme  ils 
étaient  loin  d être  d’accord  entre  eux,  que  les  faits, 
leur  liaison  et  leurs  conséquences  étaient  fort  impar- 
faitement connus  par  eux,  et  tout-à-fait  méconnus 
du  vulgaire  , on  a dû  les  regardé’  comme  des  rêveurs 
de  bien  public;  de  là  le  dédain  que  les  gens  en  place 
affectaient  pour  tout  ce  qui  ressemblait  à un  principe. 
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Mais  depuis  que  l’économie  politique  est  devenue  la 
simple  exposition  des  lois  qui  président  à 1 économie 
des  sociétés  , les  véritables  hommes  d’état  ont  compris 
que  son  étude  ne  pouvait  leur  être  indifférente.  On  a 
été  obligé  de  consulter  cette  science  pour  prévoir  les 
suites  d’une  opération  , comme  on  consulte  les  lois  de 
la  dynamique  et  de  l’hydraulique,  lorsqu’on  veut 
construire  avec  succès  un  pont  ou  une  écluse.  Quand 
l’administration  adopte  de  fausses  mesures,  elle  est 
nécessairement  versatile  ; il  faut  bien  changer  de  route 
lorsqu’on  rencontre  des  difficultés  insurmontables 
qu’on  n’a  pas  su  prévoir. 

C’est  peut-être  à cette  cause  qu’il  faut  attribuer  les 
inconséquences  qui  ont  travaillé  la  France  depuis  deux 
siècles;  c’est-à-dire  depuis  qu’elle  s’est  vue  à portée 
d’atteindre  le  haut  point  de  prospérité  où  l’appelaient 
son  sol , sa  position  et  le  génie  de  ses  habitans.  Sem- 
blable à un  navire  voguant  sans  boussole  et  sans  carte, 
selon  le  caprice  des  vents  et  la  folie  des  pilotes , ne 
sachant  d’où  il  part  ni  où  il  veut  arriver,  elle  avançait 
au  hasard , parce  qu’il  n’y  avait  point  dans  la  nation 
d’opinion  arrêtée  sur  les  causes  de  la  prospérité  pu- 
blique ^ Une  semblable  opinion  aurait  étendu  son 
influence  sur  plusieurs  administrateurs  successive- 
ment : ne  l’eussent-ils  pas  partagée,  ils  ne  l'auraient 
pas  du  moins  heurtée  trop  directement,  et  le  vaisseau 

' Dans  combien  de  cireonstances  n’a-t-on  pas  pris  beaucoup 
de  peines  et  dépensé  beaucoiqi  d’argent  pour  augmenter  le  mal- 
heur qu’on  voulait  éviter!  Combien  de  réglemens  sont  assez 
exécutés  pour  produire  tout  le  mal  que  fies  réglemens  peuvent 
faire,  et  assez,  violés  pour  conserver  en  même  temps  tofis  les 
inconvénicns  de  la  lieenee  1 
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français  n'aurait  pas  été  exposé  à ces  chaiigeniens  de 
manœuvres  dont  il  a si  cruellement  souffert. 

La  versatilité  a des  effets  si  funestes , qu’on  ne  peut 
passer  même  d’un  mauvais  système  à un  bon  sans  de 
graves  inconvéniens.  Sans  doute  le  régime  prohibitif 
et  exclusif  nuit  prodigieusement  aux  développemens 
de  1 industrie  et  aux  progrès  de  la  richesse  des  nations; 
cependant  on  ne  pourrait,  sans  causer  de  grands  maux, 
supprimer  brusquement  les  institutions  qu’il  a fon- 
dées I.  Il  faudrait  des  mesures  graduelles,  ménagées 
avec  un  art  infini , pour  parvenir  sans  inconvéniens  à 
un  ordre  de  choses  plus  favorable 3 de  même  que, 
lorsque  des  voyageurs,  parcourant  les  climats  du  nord, 
ont  quelques  membres  surpris  par  la  gelée , ce  n’est 
que  par  des  gradations  insensibles  qu’on  les  préserve 
des  dangers  d’une  guérison  trop  brusque , et  qu’on 
parvient  à rendre  aux  parties  malades  la  vie  et  la  santé. 

Les  meilleurs  principes  ne  sont  pas  toujours  appli- 
cables. L essentiel  est  qu’on  les  connaisse  3 on  en  prend 
ensuite  ce  qu’on  peut,  ou  ce  qu’on  veut.  Il  n’est  pas 
douteux  qu  une  nation  neuve,  et  qui  pourrait  les 
consulter  en  tout , ne  parvînt  promptement  à un  très- 
grand  eclat3  toute  nation  peut  neanmoins  atteindre  un 
degré  de  prospérité  satisfidsant , en  les  violant  à plu- 
sieurs égards.  L’action  puissante  de  la  force  vitale  fait 
grandir  et  prospérer  le  corps  humain , malgré  les  excès 
de  jeunesse,  les  accidens,  les  blessures  même  qu’on  lui 

Les  principaux  inconvéniens  viennent  de  ce  qu’on  ne  peut, 

sans  de  grosses  pertes,  changer  l’emploi  des  capitaux  et  des  ta- 

lens  quun  mauvais  systènu*  avait  engagés  dans  une  direction 
fâcheuse. 


fait  subir.  Il  n'y  a point  dans  la  pratique  de  perfection 
absolue  hors  de  laquelle  tout  soit  mal  et  ne  produise 
que  du  mal 3 le  mal  est  partout  mélangé  avec  le  bien. 
Quand  le  premier  l’emporte,  on  décline 3 quand  c’est 
le  bien  , on  fait  des  pas  plus  ou  moins  rapides  vers  la 
prospérité,  et  rien  ne  doit  décourager  dans  les  efforts 
qu’on  tente  pour  connaître  et  propager  les  bons  prin- 
cipes. Le  plus  petit  pas  qu’on  fait  vers  eux  est  déjà  un 
bien  et  porte  d heureux  fruits. 

On  doit  se  décourager  d’autant  moins,  qu’en  éco- 
nomie politique,  comme  en  tout,  ce  sont  les  connais- 
sances élémentaires  qui  servent  le  plus  dans  la  prati- 
ipie.  C’est  la  théorie  de  la  chaleur,  celle  du  levier, 
celle  du  plan  incliné,  qui  ont  mis  la  nature  entière  à 
la  disposition  de  l’homme.  C’est  celle  des  échanges  et 
des  débouchés  qui  changera  la  politique  du  monde. 
Nous  devons  donc  faire  en  sorte  de  répandre  les  no- 
tions avérées  plutôt  que  de  poursuivre  leurs  dernières 
conséquences,  et  chercher  à étendre  la  base  des  scien- 
ces plutôt  qu’à  en  élever  le  faîte.  Mais  que  cette  tâche 
est  grande  encore,  et  que  les  nations  qu’on  dit  civili- 
sées sont  encore  ignorantes  et  barbares!  Parcourez  des 
provinces  entières  de  cette  Europe  si  vaine  de  son  sa - 
voir 3 questionnez  cent  personnes , mille,  dix  mille  ; à 
peine  sur  ce  nombre  en  trou  verez-vous  deux , une  peut- 
être  , qui  ait  quelque  teinture  de  ces  connaissances  si 
relevées  dont  le  siècle  se  glorifie.  On  n’en  ignore  pas 
seulement  les  hautes  vérivés  , ce  qui  n’aurait  rien  d’é- 
tonnant , mais  les  élémens  les  plus  simples,  les  plus 
applicables  à la  position  de  chacun.  Quoi  de  plus  rare 
même  que  les  qualités  nécessaires  pour  s’instruire  ! 
qu  il  est  peu  de  gens  capables  seulement  d’observer  ce 
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qu  ils  voient  tous  les  jours , et  qui  sachent  douter  de  ce 
qu’ils  ne  savent  pas  ! 

Cependant  il  faut  tout  attendre  du  temps  : de  même 
que  la  chaleur  ne  pénètre  que  par  degrés  une  masse 
considérable  et  en  gagnant  successivement  les  molécu- 
les dont  elle  se  compose , les  lumières  ne  se  répandent 
que  de  proche  en  proche  dans  ces  masses  d’hommes  que 
nous  nommons  des  nations.  Rien  ne  peut  suppléer  à 
l’action  du  temps  3 mais  son  influence  est  infaillible, 
elle  nous  parait  lente  parce  que  nous  ne  vivons  qu’un 

instant  3 mais  elle  est  rapide  si  nous  considérons  la  vie 
des  nations. 

La  physique  de  Newton , unanimement  rejetée  en 
France  durant  cinquante  années  , est  maintenant  en- 
seignée dans  toutes  nos  écoles.  On  s’apercevra  enfin 
qu’il  est  des  études  plus  importantes  encore  que  celle- 
là  , si  l’on  mesure  leur  importance  d’après  l’influence 
qu’elles  exercent  sur  le  sort  des  hommes. 

Maintenant  on  enseigne  l’économie  politique  par- 
tout où  l’on  fait  quelque  cas  des  lumières.  Elle  était 
déjà  professée  dans  les  universit<;s  de  l’Allemagne , de 
1 Écosse  et  de  1 Italie 3 elle  le  sera  dorénavant  avec 
beaucoup  plus  d avantages  et  avec  tous  les  caractères 
des  études  les  plus  certaines.  Tandis  que  l’université 
d Oxford  se  trame  encore  sur  ses  vieux  erremens  , on 
crée  à Londres  une  nouvelle  université  où  l’on  ne  pro- 
fesse! a que  les  connaissances  usuelles,  comme  pour 
montrer  1 extreme  ridicule  des  institutions  de  ce  genre 
où,  à une  époque  remarquable  j)ar  les  plusétonnans 
progtes  de  1 esprit  humain,  on  n’enseigne  cependant 
que  ce  qu’on  enseignait  il  y a trois  siècles.  Des  cours 
particuliers  d’économie  politique  ont  lieu  dans  plu- 
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sieurs  villes,  entre  autres  à Genève.  Le  gouverne- 
ment français  s’est  honoré  en  ordonnant  l’établisse- 
ment d’une  chaire  pour  cette  science  à l’École  de 
Droit  de  Paris,  où  sa  place  était  marquée  '3  et,  ce 
qui  est  plus  important  encore , nos  jeunes  publicistes 
couronnent  leurs  études  en  s’initiant , par  des  travaux 
particuliers , aux  vérités  qui  leur  dévoilent  le  méca- 
nisme des  sociétés.  On  est  étonné  de  leurs  progrès, 
quand  on  compare  la  plupart  des  écrits  périodiques 
de  l’époque  où  nous  sommes,  de  même  que  les  ou- 
vrages qui  se  publient  sur  la  politique  , l’iiistoire  , les 
voyages  , les  finances , le  commerce  et  les  arts,  avec  les 
écrits  du  même  genre  publiés  seulement  dix  ans  au- 
paravant. Ceux  de  ces  ouvrages  qui  décèlent  une 
ignorance  complète  des  principes  de  l’économie  poli- 
tique, ne  fixent  pas  un  instant  les  regards  du  public. 
Lorsque  les  jeunes  gens  qui  maintenant  sont  des  élè- 
ves , se  trouveront  répandus  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  , et  élevés  aux  principaux  postes  de  l'ad- 
ministration  , les  opérations  publiques  seront  bien 
meilleures  que  par  le  passé.  Les  gouvernans  comme 
les  gouvernés  prendront  pour  règle  des  principes  plus 
uniformes  3 ce  qui  amènera  tout  naturellement  moins 
d oppression  d’un  côté  et  plus  de  confiance  de  l’autre. 

Mais  ce  qui  a surtout  contribué  aux  progrès  de 
1 économie  politique,  ce  sont  les  circonstances  graves 
où  le  monde  civilisé  s’est  trouvé  enveloppé  depuis 
quarante  ans.  Les  dépenses  des  gouvernemens  se  sont 
accrues  à un  point  scandaleux 3 les  appels  que,  pour 
subvenir  à leurs  besoins,  ils  ont  été  forcés  de  faire  à 

' Cette  ordonnance  n’est  point  encore  exécutée , cl  la  chaire 
est  encore  vacante. 
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leurs  sujets,  ont  averti  ceux-ci  de  leur  importance^  le 
concours  de  la  volonté  générale,  ou  du  moins  dJ  ce 
qui  en  a laii,  a été  réclamé,  sinon  établi,  presque 
partout.  Des  contributions  énormes,  levées  sur  les 
peuples  sous  des  prétextes  plus  ou  moins  spécieux , 
n^ajant  pas  même  été  suffisantes,  il  a fallu  avoir  re- 
cours au  crédit 3 pour  obtenir  du  crédit,  il  a fallu 
montrer  ses  besoins  comme  ses  ressources;  et  la  pu- 
blicité des  comptes  de  l’état,  la  nécessité  de  justifier 
aux  yeux  du  public  les  actes  de  l’administration,  ont 
produit  dans  la  politique  une  révolution  morale  dont 
la  marche  ne  peut  plus  s’arrêter. 

Dans  le  même  temps,  de  grands  bouleversemens , 
de  grands  malheurs  ont  fourni  di;  grandes  expériences. 
L’abus  des  papiers-monnaies,  ffiis  interruptions  com- 
merciales, et  d autres  encore,  ont  fait  apercevoir  les 
dernières  conséquences  de  presque  tous  les  excès.  Et 
tout  à coup  des  digues  imposantes  rompues,  de  colos- 
sales invasions , des  gouvernemens  détruits,  d’autres 
créés,  des  empires  nouveaux  formés  dans  un  autre 
hémisphère,  des  colonies  devenues  indépendantes,  un 
certain  élan  général  des  esprits,  si  favorable  à tous  les 
développemens  des  facultés  humaines,  de  belles  espé- 
rances et  de  grands  mécomptes,  ont  certainement 
beaucoup  étendu  le  cercle  de  nos  idées , d’abord  chez 

les  hommes  qui  savent  observer  et  penser,  et  par  suite , 
chez  tout  le  monde. 

C est  ainsi  que  les  espérances  marchent  de  front  avec 
les  obstacles,  et  que  1 impulsion  (jui  porte  les  sociétés 
humaines  vers  un  meilleur  avenir,  aura  tout  son  effet. 
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DE  UA  MANIÈRE  DONT  SE  FORMENT,  SE  DISTRIBUENT  ET 

SE  CONSOMMENT  LES  RICHESSES. 
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LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  PRODUCTION  DES  fviCHESSES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Ce  quTl  faut  entendre  par  prodvction. 

Les  hommes  jouissent  de  certains  biens  que  la  nature 
leur  accorde  gratuitement,  tels  que  l’air,  l’eau,  la  lumière 
du  soleil  ; mais  ce  ne  sont  pas  ces  biens  auxquels , dans 
l’acception  commune , ils  donnent  le  nom  de  richesses.  Ils 
le  réservent  pour  ceux  qui  ont  une  valeur  qui  leur  est 
propre  , et  qui  sont  devenus  la  propriété  exclusive  de  leurs 
possesseurs,  tels  que  des  terres,  des  métaux,  des  monnaies, 
des  grains , des  étoffes , des  marchandises  de  toutes  les 
sortes.  Si  l’on  donne  aussi  le  nom  de  richesses  à des  con- 
trats de  rentes , à des  effets  de  commerce , il  est  évident 
que  c’est  parce  qu’ils  renferment  un  engagement  pris  de 
liv  rer  des  choses  qui  ont  une  valeur  par  elles-mêmes.  La 
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richesse  est  an  proportion  de  aetle  valeur  .■  elle  est  grande 

s,  la  som.ne  des  valeurs  dont  elle  se  eon.pose  est  cLside: 

rable  ; elle  est  petde  , si  les  valeurs  le  sont, 

oiiivaiit  1 usa£je  ordinairp  nn  ii  • i 

h ^ biliaire,  on  n appelJe  nches  aup  1p^ 

qu  d s agit  d etud.er  comment  les  richesses  se  forment  se 
d.str, huent  et  se  consomment , on  nomme  egalement  des 
.chesses  les  choses  qui  méritent  ce  nom,  soft  qu'il  y t 

t beaucoup  ou  peu  ; de  même  qu’un  grain  dalle'  es^t  du 
hle  auss,  b, en  qu’un  sac  rempli  de  cettf  denrée. 

La  valeur  de  chaque  chose  est  arbitraire  et  vague  tant 

q U elle  n est  pas  reconnue.  Le  possesseur  de  cette  chose 

pourrad  l’estimer  três-haut,  sans  en  être  plus  let  Ma" 

. U moment  que  d’autres  personnes  consentent  à donner 

en  échangé  , pour  l’acquérir , d’autres  choses  pourvues  de 

valeur  de  leur  côté,  la  quantité  de  ces  dernièL  qle  ’ 

ronsent  a donner,  est  la  mesure  de  la  valeur  de  Vpre- 

m,ere;  car  on  consent  à en  donner  d’autant  plus  que 
celle-ci  vaut  davautap-e  * ^ 

O 

noméne  de  la  produclinëd  ■ , ^ ““Prendre  le  phé. 

caraclériser  les  ricliesjes  eUesnlc^^'^'  ™ de 

qu’il  avancera.  Q„etÙ«  eÜva.'é^s  „„"l“  »“  '“‘-r  ^ 

mes  dêfinitiona  eemme  values  el  itieo"'*  îy  °°*  *’"*  “casion  d'altaquer 

posera  celte  accusation ;r“epr“eZt^^  ”'“' 

lirasser  tous  les  caractères  de  la  rho  I T ■ ofinttions  qui,  pour  em. 

et  U'offriraient  que  deralZ^ZZl^^^^^^^  “ 

iussent  justifiées  par  des  faits  anî  ^ qu  elles 

quemment.  Il  me  suffît  que  les  Lactererré 

saillans,  et  que,  loin  d’être  efT  ' ’i  *1  ^ assigne  ici  soient  les  plus 

qui  doi;  suivre,  lu  surô  , ’.  “ *»«  oc 

voyez  r^^ùcme  qui  tcrmilclcToZll'Z““‘r’ 

parce  que,  parvenu  li  la  r ai  ^ PO“^  otre  compris, 

de  chaque  chose.  Rclanvcmen 

zrû^zLt  lin  ““  T 

cet  ouvrage.  ’ ^ premiers  chapitres  du  livre  11  do 
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Parmi  les  choses  qui  peuvent  être  données  en  échange 
de  celles  qu’on  veut  acquérir , se  trouve  /a  monnaie.  La 
quantité  de  monnaie  que  l’on  consent  à donner  pour 
obtenir  une  chose  , se  nomme  son  prix;  c’est  son  prix  cou- 
rant dans  un  lieu  donné,  à une  époque  donnée,  si  le 
possesseur  de  la  chose  est  assuré  de  pouvoir  en  obtenir  ce 
prix-là , au  cas  qu’il  veuille  s’en  défaire. 

Or,  la  connaissance  de  la  A^raie  nature  des  richesses 
ainsi  désignées , des  difficultés  qu’il  faut  surmonter  pour 
s’en  procurer , de  la  marche  qu’elles  suivent  en  se  distri- 
buant dans  la  société , de  l’usage  qu’on  en  peut  faire,  ainsi 
que  des  conséquences  qui  résultent  de  ees  faits  divers,  com- 
pose la  science  qu’on  est  maintenant  convenu  d’appeler 
l’Economie  politique. 

La  valeur  que  les  hommes  attachent  aux  choses , a son 
premier  fondement  dans  l’usage  qu’ils  en  peuvent  faire. 
Les  unes  servent  d’alimens , les  autres  de  vêtemens  ; d’au- 
tres nous  défendent  de  la  rigueur  du  climat,  comme  les 
maisons  ; d’autres , telles  que  les  ornemens , les  emhellisse- 
mens  , satisfont  des  goûts  qui  sont  une  espèce  de  besoin  , 
ou  seulement  la  vanité,  qui  est  un  besoin  encore.  Toujours 
est-il  vrai  que  si  les  hommes  attachent  de  la  valeur  à une 
chose,  c’est  en  raison  de  ses  usages  : ce  qui  n’est  bon  à 
rien , ils  n'y  mettent  aucun  prix  *. 

Cette  faculté  qu’ont  certaines  choses  de  pouvoir  satis- 
faire aux  divers  besoins  des  hommes , qu’on  me  permette 
de  la  nommer  utilité. 


' Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’examiner  si  la  valeur  que  les  hommes  atta- 
chent à une  chose  est  proportionnée  ou  non  à son  utilité  réelle.  La  juste 
appréciation  des  choses  dépend  du  jugement,  des  lumières,  des  habitudes , 
des  préjugés  de  ceux  qui  les  apprécient.  Une  saine  morale,  «les  notions 
précises  sur  leurs  véritables  intérêts,  conduisent  les  hommes  à une  juste 
appréciation  des  vrais  biens.  L’économie  politique  considère  cette  appré- 
ciation comme  un  fait,  et  laisse  à la  science  de  l’homme  moral  et  de 
l’homme  en  société,  le  soin  de  les  éclairer  et  de  les  diriger  sur  ce  point 
comme  dans  les  autres  actes  de  la  vie. 
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Je  dirai  que  créer  des  ol>iets  qui  ont  une  utilité  quel- 
conque, c’est  créer  des  richesses,  puisque  Tutilité  de  ces 
choses  est  le  premier  fondement  de  leur  valeur , et  que 
leur  valeur  est  de  la  richesse 

Mais  on  ne  crée  pas  des  objets  ; la  masse  des  matières 
dont  se  compose  le  monde  ne  saurait  augmenter  ni  dimi- 
nuer. Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c’est  de  reproduire 
ces  matières  sous  une  autre  forme  qui  les  rende  propres 
à un  usage  quelconque  qu’elles  n’avaient  pas , ou  seule- 
ment qui  augmente  l’utilité  qu’elles  pouvaient  avoir.  Alors 
il  y a création,  non  pas  de  matière,  mais  d’utilité;  et 
comme  cette  utilité  leur  donne  de  la  valeur,  il  y a produc- 
tion de  richesses. 

C’est  ainsi  qu’il  faut  entendre  le  mot  production  -en  wo- 

> Le  traducteur  anglais  de  cet  ouvrage  (M.  Prinsep)  me  reproche  en 
cet  endroit,  et  en  plusieurs  autres,  de  n’avoir  pas  fait  entrer  parmi  les 
elemens  de  la  production  des  richesses,  les  difficultés  de  l’exécution  des 
produits  ( the  dijjiculties  oj" attainment  j.  Il  ne  s’aperçoit  pas  que  ce  qu’il 
appelle  de  ce  nom,  est  la  même  chose  que  je  nomme  plus  loin  les  J'vais  de 
fjroduction;  car  ces  fiais  ne  sont  que  le  prix  qu’il  faut  payer  pour  sur- 
nfonter  les  difficultés  de  l’exécution. 

11  est  très-vrai  que  le  prix  courant  d’un  produit  ne  saurait,  d’une  ma- 
nière suivie,  tomber  au-dessous  des  frais  de  sa  production  ; personne  alors 
ne  voudrait  contribuer  à sa  création;  mais  ce  ne  sont  pas  les  frais  que 
l’on  fait  pour  le  produire  qui  déterminent  le  prix  que  le  consommateur 
consent  à y mettre  : c’est  uniquement  son  utilité;  car  on  aurait  beau  sur- 
montei  d immenses  difficultés  pour  produire  un  objet  inutile , personne 
ne  consentirait  à les  payer.  Quand  vous  présentez  un  vase  au  devant 
d une  fontaine,  ce  ne  sont  pas  les  bords  du  vase  qui  amènent  l’eau. dont 
d se  remplit,  quoique  ce  soient  les  bords  du  vase  qui  empêchent  le  niveau 
(lu  liquide  de  baisser  au-dessous  d’une  certaine  hauteur. 

On  verra  plus  tard  que  c’est  la  même  fausse  conception  de  l’origine  des 
valeurs,  qui  sert  de  fondement  à la  doctrine  de  David  Ricardo  sur  le 
revenu  des  terres  {Üie  rent  of  Land).  Il  pretend  que  ce  sont  les  frais 
qu  on  est  obligé  de  faire  pour  cultiver  les  plus  mauvaises  terres,  qui  font 
qu  on  paie  un  fermage  pour  les  meilleures,  tandis  que  ce  sont  les  besoins 
de  la  société  qui  font  naître  la  demande  des  produits  agricoles  et  en  élè- 
vent le  prix  assez  haut  pour  que  les  fermiers  trouvent  du  profit  à payer 
III  propriélairc  le  droit  de  cultiver  su  terre. 
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noraie  politique,  et  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage.  La 
production  n’est  point  une  création  de  matière,  niais  une 
création  d’utilité.  Elle  ne  se  mesure  point  suivant  la  lon- 
gueur, le  volume  ou  le  poids  du  produit,  mais  suivant 
l’utilité  qu’on  lui  a donnée. 


De  ce  que  le  prix  est  la  mesure  de  la  valeur  des  choses, 
et  de  ce  que  leur  valeur  est  la  mesure  de  l’utilité  qu’on 
leur  a donnée , il  ne  faudrait  pas  tirer  la  conséquence 
absurde  qu’en  faisant  monter  leur  prix  par  la  violence , 
on  accroît  leur  utilité.  La  valeur  échangeable,  ou  le  prix, 
n’est  une  indication  de  l’utilité  que  les  hommes  reconnais- 
sent dans  une  chose,  qu’autant  que  le  marché  qu’ils  font 
ensemble  n’est  soumis  à aucune  influence  étrangère  à cette 
même  utilité  ; de  même  qu’un  baromètre  n’indique  la  pe- 
santeur de  l’atmosphère  qu’autant  qu’il  n est  soumis  à 
aucune  action  autre  que  celle  de  la  pesanteur  de  l’atmos- 
phère. 

En  effet,  lorsqu’un  homme  vend  à un  autre  un  produit 
quelconque,  il  lui  vend  l’utilité  qui  est  dans  ce  produit; 
l’acheteur  ne  l’achète  qu’à  cause  de  son  utilité,  de  l’usage 
qu’il  en  peut  faire.  Si,  par  une  cause  quelconque,  l’ache- 
teur est  obligé  de  le  payer  au  delà  de  ce  que  vaut  pour 
lui  cette  utilité , il  paie  une  valeur  qui  n’existe  pas , et 
qui  par  conséquent  ne  lui  est  pas  livrée 

C’est  ce  qui  arrive  quand  l’autorité  accorde  à une  cer- 
taine classe  de  négocians  le  privilège  exclusif  de  faire  un 
certain  commerce  , celui  des  marchandises  de  l’Inde , par 
exemple;  le  prix  de  ces  marchandises  en  est  plus  élevé, 
sans  que  leur  utilité,  leur  valeur  intrmsèque  soit  plus 
grande.  Cet  excédant  de  prix  est  un  argent  qui  passe  de 
la  bourse  des  consommateurs  dans  celle  des  négocians  jiri- 


* Ceci  recevra  i!e  nouveaux  flin  eloppemens.  11  nous  suiiit  ^ «pianl  a 
|n'esont , de  savoir  tpren  (|uel(jue  étal  que  se  Iruuvc  la  sociede,  plus  la 
liberté  de  produire  cl  de  coiilracler  est  entière,  et  plus  les  prix  couran» 
se  rapprochent  de  la  valeur  réelle  des  choses. 
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wlëgiés,  et  qui  n’enrichit  les  uns  qu’en  appauvrissant  inu- 
tilement les  autres  exactement  de  la  même  somme. 

De  meme  quand  le  g'ouvernement  met  sur  le  vin  un 
impôt  qui  fait  vendre  i5  sous  une  bouteille  qui  sans  cela 
se  serait  vendue  i o sous , que  fait-il  autre  chose  que  faire 
passer  , pour  chaque  bouteille  , 5 sous  de  la  main  des  pro- 
ducteurs ou  des  consommateurs  de  vin*  dans  celle  du 
percepteur?  La  marchandise  n’est  ici  qu’un  moyen  d’at- 
teindre plus  ou  moins  commodément  le  contribuable,  et 
sa  valeur  courante  est  composée  de  deux  élémens , savoir  ; 
en  premier  lieu  , sa  valeur  réelle  fondée  sur  son  utilité,  et 
ensuite  la  valeur  de  l’impôt  que  le  gouvernement  juge  à 

propos  de  faire  payer  pour  la  laisser  fabriquer,  passer  ou 
consommer. 

Il  n’y  a donc  véritablement  production  de  richesse  que 
là  où  il  y a création  ou  augmentation  d’utilité. 

Sachons  comment  cette  utilité  est  produite. 

‘ Au  troisième  Livre  de  cet  ouvrage,  on  montre  quelle  portion  de  cef 
impôt  paie  le  producteur,  et  quelle  portion  le  consommateur. 
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CHAPITRE  II. 

Des  differentes  sortes  d’industrie,  et  comment  elles  concourent  à b 

production. 

Les  objets  que  la  nature  ne  livre  pas  tout  préparés  pour 
satisfaire  nos  besoins,  peuvent  y être  rendus  propres  par 
notre  industrie. 

Lorsqu’elle  se  borne  à les  recueillir  des  mains  de  la  na- 
ture , on  la  nomme  industrie  agricole,  ou  simplement  agri- 
culticre. 

Lorsqu’elle  sépare,  mélange,  façonne  les  produits  de  la 
nature , pour  les  approprier  à nos  besoins , on  la  nomme 
industrie  mamtfàcturière  *. 

Lorsqu’elle  met  à notre  portée  les  objets  de  nos  besoins 
qui  n’y  seraient  pas  sans  cela , on  la  nomme  industrie  com- 
merciale, ou  simplement  commerce. 

C’est  au  moyen  seulement  de  l’industrie  que  les  hommes 
peuvent  être  jxiurvus,  avec  quelque  abondance,  des  choses 
qui  leur  sont  nécessaires,  et  de  cette  multitude  d’autres 
objets  dont  l’usage,  sans  être  d’une  nécessité  Indispensable, 
marque  cependant  la  différence  d’une  société  civilisée  à 
une  horde  de  sauvages.  La  nature , abandonnée  à elle- 
même  , ne  fournirait  qu’imparfaitement  a l’existence  d’un 
petit  nombre  d’hommes.  On  a vu  des  pays  fertiles , mais 
déserts , ne  pouvoir  nourrir  quelques  infortunés  que  la 
tempête  y avait  jetés  par  hasard  ; tandis  que  , grâce  à l’in- 
dustrie, on  voit  en  beaucoup  d’endroits  une  nombreuse 
population  subsister  à l’aise  sur  le  sol  le  plus  Ingrat. 

• Comme  ou  ne  peut  transformer,  mêler,  séparer  des  ma\ièrcs  que  par 
des  moyens  mécanicjues  ou  par  des  moyens  physico-chimitpics,  tous  les 
arts  manufacturiers  peuvent  se  ranger  en  deux  classes,  les  arïs  méca- 
niques et  les  arts  physico-chimiques , suivant  que  Tun  ou  l’autre  de  ces 
procédés  domine  dans  les  préparations. 
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On  donne  le  nom  ieproduif:  aux  choses  que  l’industi  ie 
a su  creer.  Leurs  auteurs  deviennent  par-là  possesseurs 
d une  nouvelle  portion  de  richesse  dont  ils  peuvent  jouir 

J so,t  .mmeiatement,  soit  après  lavoir  échangée  contre  toui 

objet  de  valeur  équivalente. 

* d’in7V“%f *eul  genre 

d ndustne  Une  table  est  un  produit  de  l’industrie  agri- 
cole qui  a abattu  l’arbre  dont  elle  est  faite , et  de  l’indus- 
rie  manufacturière  qui  l’a  façonnée.  Le  café  est  pour 
1 Europe  un  produit  de  l’agriculture  qui  a planté  et  re- 
cueilli cette  graine  en  Arabie  ou  ailleurs,  et  de  l’industrie 
commerciale  qui  la  met  entre  les  mains  du  consommateur 
Ces  trois  sortes  d’industries,  qu’on  peut,  si  l’on  veut 
séparer  en  une  foule  de  ramifications,  concourent  à li 
Jiio  uction  exactement  de  la  même  manière.  Toutes  don- 
nent  une  utilité  à ce  qui  n’en  ai  ait  point,  ou  accroissent 
celle  qn  une  chose  avait  déjà.  Le  laboureur,  en  semant 
n grain  de  ble,  en  fait  germer  vingt  autres;  il  ne  les 

snbstàn  operation  par  laquelle  di/férentes 

snbstances,  auparavant  répandues  dans  le  sol,  dans  l’oau, 

dans  1 air , se  changent  en  grains  de  blé. 

Ld  noix  de  galle , le  sulfate  de  fer,  la  gomme  arabique 
sont  des  substances  répandues  dans  la  nature;  l’industrie 
< U négociant,  du  manufacturier,  les  réunit,  et  leur  iné- 
«nge  donne  cette  liqueur  noire  ,(ui  fixe  nos  pensées  sur 
e papier.  Ces  operations  du  nogoeiaiit,  du  manufacturier 
sont  analogues  à celles  du  cultivateur , et  celui-ci  se  pro- 
pose un  but  et  emploie  des  moyens  du  même  genre  que 
les  deux  autres.  ^ ^ 

Personne  n’a  le  don  de  créer  de  la  matière  ; la  nature 
ni  -me  ne  e peut  pas.  Mais  tout  homme  peut  se  servir  des 
agens  que  lui  otire  la  nature  pour  donner  de  Tutilité  aux 
choses,  et  même  toute  industrie  ne  eousiste  que  dansl’u- 
itage  qu  on  fait  des  agens  fournis  par  la  nature  ; le  produif 
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du  travail  le  plus  parfait,  celui  dont  presque  toute  la  valeur 
est  en  main-d’œuvre  , n’est-il  pas  ordinairement  le  résultat 
de  l’action  de  l’acier , dont  les  propriétés  sont  un  don  de 
la  nature,  s’exerçant  sur  une  matière  quelconque,  autre 
don  de  la  nature  * ? 

C’est  pour  avoir  méconnu  ce  principe , que  les  écono- 
mistes du  dix-huitième  siècle , qui  comptaient  parmi  eux 
des  écrivains  d’ailleurs  très-éclairés , sont  tombés  dans  de 
graves  erreurs.  Ils  n’accordaient  le  nom  de  productive 
qu’à  cette  industrie  qui  nous  procure  de  nouvelles  ma- 
tières, à l’industrie  de  l’agriculteur,  du  jîêcheur,  du  mi- 
neur. Ils  ne  faisaient  pas  attention  que  ces  matières  ne 
sont  des  richesses  qu’en  raison  de  leur  valeur , car  de  la 
matière  sans  valeur  n’est  pas  richesse  ; témoin  l’eau  , les 
cailloux  , la  poussière.  Or  , si  c’est  uniquemeut  la  valeur 
de  la  matière  qui  fait  la  richesse  , il  n’est  nullement  né- 
cessaire de  tirer  de  nouvelles  matières  du  sein  de  la  nature , 
pour  créer  de  nouvelles  richesses  ; iP suffit  de  donner  une 
nouvelle  valeur  aux  matières  qu’on  a déjà,  comme  lorsque 
l’on  transforme  de  la  laine  en  drap. 

A cet  argument,  les  économistes  répliquaient  que  la 
valeur  additionnelle  répandue  sur  un  produit  par  un 
manufacturier  ou  ses  ouvriers,  est  balancée  par  la  valeui- 
qu  e ce  manufacturier  a consommée  jiendant  sa  fabrication. 
Ils  disaient  que  la  concurrence  des  manufacturiers  en  Ire 
eux  ne  leur  permet  pas  d’élever  leur  prix  au  delà  de  ce 


* Algarotti,  dans  ses  Opuscules,  cite  comme  un  exemple  du  jirodf 
gieux  accroissement  de  valeur  donne  à un  objet  par  l’indiislrie,  lesressorls 
spiraux  qui  ramènent  le  balancier  des  montres.  Une  livre  de  fer  brui 
coûte  environ  5 sous  à la  lalirique.  On  eu  fait  de  l’acier,  et  avec  ccl 
acier  le  petit  ressort  qui  meut  le  balancier  d’une  montre.  Chacun  d. 
ces  ressorts  ne  pesé  qu’un  dixiè-me  de  grain,  et,  quand  il  est  parlait 
il  peut  se  vendre  jusqu’à  i8  Irancs.  Avec  une  livre  de  fer,  on  p«'ul  fa 
l)ri(|uer,  en  accordant  quelque- cbo.se  pour  le  decbet , fjuatre- vingt  uiilb 
de  CCS  ressorts,  et  porter  par  eouscqueiit  une  matière  qui  vaut  5 sous 
a une  valeur  de  i uiilliou  ^ J^jOuo  francs. 


• r 
:( 


I 

I 

I 


LIVRE  PREMIER  , CHAPITRE  II. 


I O 

qui  est  ne'cessaire  pour  les  indemniser  de  leurs  propres 

consommations  ; et  qu’ainsi  leurs  besoins  détruisant  d’un 

coté  ce  que  leur  travail  produit  de  l’autre,  il  ne  résulte 

de  ce  travail  aucun  accroissement  de  richesses  pour  la 
société  *. 

11  aurait  fallu  que  les  économistes  prouvassent,  en 
premier  lieu  , que  la  production  des  artisans  et  manufac- 
turiers est  nécessairement  balancée  par  leurs  consomma- 
tions. Or,  ce  n est  point  un  fait.  Dans  un  pays  anciennement 
civilise'  et  très-industrieux , le  nombre  et  Timportance  des 
entreprises  de  commerce  et  de  manufactures  procurent 
une  somme  de  revenus  plus  couside:rables  que  l’agricul- 
ture ; et  les  épargnes  qu  on  y fait  annuellement  excèdent 
probablement,  au  contraire,  celles  qui  se  font  parmi  les 
propriétaires  des  terres. 

En  second  lieu , les  profits  r(*sultans  de  la  production 
manufacturière,  pour  avoir  été  consommés  et  avoir  servi 
à l’entretien  des  manufacturiers  et  de  leurs  familles , n’eu 
ont  pas  moins  été  réels  et  acquis.  Ils  n’ont  même  servi  à 
leui  entretien  que  parce  que  c étaient  des  richesses  réelles, 
et  tout  aussi  réelles  que  celles  des  propriétaires  fonciers  et 

* Mercier  de  La  Rivière  ( Ordre  naturel  des  Sociétés  politiques,  tome  II, 
page  2d5  ) 5 cherchant  a prouver  que  le  tra\  ail  des  manufactures  est  stérile , 
non  productif,  fait  un  argument  que  je  crois  utile  de  repousser,  parce  qu'il 
a été  reproduit  sous  différentes  formes,  quelquefois  assez  spécieuses.  Il  dit 
que  si  1 on  prend  pour  des  réalités  \o%faux  produits  de  l'industrie , on  doit, 
pour  être  conséquent,  multiplier  inutilement  la  main-d’œuvre  pour  mul- 
tiplier les  richesses.  Mais,  de  ce  que  la  main-d’œuvre  produit  une  valeur 
quand  elle  a un  résultat  utile,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  produise  une  valeur 
quand  elle  a un  résultat  inutile  ou  nuisible.  Tout  travail  n’est  pas  pro- 
ductif; il  ne  lest  que  lorsqu’il  ajoute  une  valeur  réelle  à une  chose 
quelconque  ; et  ce  qui  prouve  encore  mieux  combien  ce  raisonnement 
des  économistes  d’alors  est  vide,  de  sens,  c’est  qu’il  peut  être  employé 
contre  leur  propre  système,  tout  aussi  bien  que  contre  le  système  op- 
pose. Il  suffirait  de  hîur  dire  : P^ous  contenez  que  V industrie  du  cul- 
tiv'ateur  est  productwe;  il  n'a  donc  qu'à  labourer  ses  terres  dix  fois  pat' 
an,  et  les  ensemencer  aussi  souvient,  pour  décupler  leurs  produits;  ce  qiu 
est  absurde. 
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des  agriculteurs,  qui  se  consomment  de  même  eu  servanf 
à l’entretien  de  ces  classes. 

i L’industrie  commerciale  concourt  à la  production  de 

meme  que  l’industrie  manufacturière,  en  élevant  la  valeur 
d un  produit  par  son  transport  d’un  lieu  dans  un  autre. 
Un  quintal  de  coton  du  Brésil  a acquis  la  faculté  de  pou- 
voir servir,  et  vaut  davantage  dans  un  magasin  d’Europe 
que  dans  un  magasin  de  Fernambouc.  C’est  une  façon  que 
le  commerçant  donne  aux  marchandises  ; une  façon  qui 
rend  propres  à l’usage,  des  choses  qui , autrement  placées, 
ne  pouvaient  être  employées  ; une  façon  non  moins  utile , 
non  moins  compliquée  et  non  moins  hasardeuse  qu’aucune 
de  celles  que  donnent  les  deux  autres  industries.  Le  com- 
merçant se  sert  aussi , et  pour  un  résultat  analogue , des 
propriétés  naturelles  du  bois  , des  métaux  dont  ses  navires 
sont  construits,  du  chanvre  qui  compose  ses  voiles,  du 
vent  qui  les  enfle,  de  tons  les  agens  naturels  qui  peuvent 
concourir  a ses  desseins , de  la  même  manière  qu’un  agri- 
culteur se  sert  de  la  terre , de  la  pluie  et  des  airs 

* Genovesi , qui  occupait  à Naples  une  chaire  d’économie  politique, 
définit  le  commerce,  \echange  du  supet^u  contre  le  nécessaire.  Il  se 
fonde  sur  ce  que,  dans  un  échange,  la  marchandise  qu’on  veut  avoir 
est , pour  l’im  et  l’autre  contractant,  plus  nécessaire  que  celle  qu’on  veut 
donner.  C’est  une  subtilité;  et  je  la  signale,  parce  quelle  est  souvent 
reproduite.  Il  serait  difficile  de  prouver  qu’un  pauvre  ouvrier,  qui  va  Je 
dimanche  au  cabaret , y donne  son  superflu  en  échange  de  son  nécessaire. 
Dans  tout  commerce  qui  n’est  pas  une  escroquerie,  on  échange  entre 
elles  deux  choses  qui,  au  moment  et  dans  le  Heu  où  se  fait  réchange, 
valent  autant  l’une  que  l’autre.  La  production  commerciale,  c’est-à-dire, 
la  valeur  ajoutée  aux  marchandises  échangées,  n’esl  point  le  fait  de  l’é 
change,  mais  le  fait  des  opérations  commerciales  qui  les  ont  fait  arriver. 

Le  comte  de  Verri  est,  à ma  connaissance,  le  premier  qui  ait  dit  en 

[ <|uoi  consistait  le  principe  et  le  fondement  du  commerce.  Il  a dit  en 

>771  : « Le  commerce  n’est  réellement  autre  chose  que  le  transport  des 
î»  marchandises  d’un  lieu  a un  autre.  ( Meditazioni  sulla  Economia 
poiitica,  S 4*  ) Le  célèbre  Adam  Smith  lui-mème  semble  n’avoir  pas  une 
iflee  l)ien  nette  de  la  production  commerciale.  Il  exclut  seulement  l’opi 
nion  qu  il  y a production  de  valeur  par  le  fait  de  l’échange. 
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Ainsi,  lorsque  llaynal  a dit  du  commerce,  l’opposant 
à 1 agriculture  et  aux  arts  : he  commerce  ne  produit  lien 
par  lui-même  J il  ne  s était  pas  formé  une  idée  complète  du 
phénomène  de  la  production.  Ilaynal  a commis  dans  cette 
occasion , relativement  au  commerce , la  même  erreur  que 
les  économistes  relativement  au  commerce  et  aux  manu- 
tactures.  Ils  disaient  : Li  agriculf  ure  seule  produit  5 Raynal 
prétend  que  l’agriculture  et  les  arts  industriels  seuls 

produisent.  11  se  trompe  un  peu  moins,  mais  se  trompe 
encore.  ' 

Condillac  s’égare  aussi  lorsqu’il  veut  expliquer  de  quelle 
manière  le  commerce  produit.  Il  prétend  que  toutes  les 
marchandises,  valant  moins  pour  celui  qui  les  vend  que 
pour  celui  qui  les  acheté , elles  augmentent  de  valeur  par 
cela  seul  qu  elles  passent  d’une  main  dans  une  autre.  C’est 
une  erreur  ; car  une  vente  étant  un  échange  où  l’on  re- 
çoit une  marchandise , de  l’argent , par  exemple,  en  retour 
dune  autre  marchandise,  la  perte  que  chacun  des  con- 
Iractans  ferait  sur  l’une  des  deux , compenserait  le  gain 
qu’il  ferait  sur  l’autre,  et  il  n’y  aurait  point  dans  la  société 
de  valeur  produite  par  le  comim.'rce  *.  Lorsqu’on  achète  à 
Paris  du  vin  d’Espagne,  on  donne  bien  réellement  valeur 
égale  pour  valeur  égale  : l’argent  qu’on  paie  et  le  vin 
qu’on  reçoit  valent  autant  l’un  que  l’autre  ; mais  le  vin  ne 
valait  pas  autant  avant  d’être  parti  d’Alicante;  sa  valeur 
s’est  véritablement  accrue  entre  les  mains  du  commerçant, 
par  le  transjiort , et  non  pas  au  moment  de  l’échange  ; le 

* C est  à quoi  M.  de  Sismondi  n’a  pas  fait  attention  lorsqu’il  a dit  : « Le 
îi  commerçant  se  plaça  entre  le  producteur  et  le  consommateur  pour  rendre 
" service  alun  et  à l’autre,  et  se  faire  payer  ce  service  par  l’un  et  par 
« 1 autre.  31  ( Aoui^euux  principes  d' Écimomie  politicjue,  liv.  11,  cli.  8.  ) 
Il  Semblerait  que  le  commerçant  ne  vit  ([ue  sur  les  valeurs  produites  par 
1 agriculteui  et  le  manufacturier,  taudi.s  cpi'il  vit  sur  une  valeur  réelle 
ajoutée  par  lui  aux  marchandises,  en  leur  donnant  une  façon  de  plus, 
une  faculté  de  servir.  Ce  préjugé  est  le  même  que  celui  qui  soulève  la 
populace  contre  les  negociaus  en  grains 


II 
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vendeur  ne  fait  point  un  métier  de  fripon,  ni  l’acheteur 
un  rôle  de  dupe,  et  Condillac  n’est  point  fondé  à dire 
que  si  l’on  échangeait  toujours  valeur  égale  pour  valeur 
égale,  il  n’y  aurait  point  de  gain  à faire  pour  les  contmetans  ' . 

Dans  certains  cas,  les  autres  industries  produisent  d’une 
façon  analogue  à celle  du  commerce,  en  donnant  une  va- 
leur à des  choses  auxquelles  elles  n’ajoutent  absolument 
aucune  qualité  nouvelle  que  celle  de  les  approcher  du 
consommateur.  Telle  est  l’industrie  du  mineur.  Le  métal 
ou  la  houille  existent  dans  la  terre  aussi  complets  qu’ils 
peuvent  l’être,  et  ils  y sont  sans  valeur.  Le  mineur  les  en 
tire,  et  cette  opération,  les  rendant  propres  à l’usage, 
leur  donne  une  valeur.  Il  en  est  ainsi  du  hareng  ; dans  la 
mer , hors  de  l’eau , c’est  le  même  poisson  ; mais  sous  cette 
dernière  forme  il  a acquis  une  utilité,  une  valeur  qu’il 
n’avait  pas®. 

Les  exemples  pourraient  se  midtiplier  à l’infini , et  tous 
se  fondraient  par  nuances  les  uns  dans  les  autres  , comme 
les  êtres  naturels  que  le  naturaliste  sépare  néanmoins  en 


* Le  commerce  elle  gouvernement  considéi'ès  relativement  Vun  à Vautre, 
Irf  partie,  chap.  6. 

^ On  peut  considérer  comme  exerçant  des  industries  du  même  genre, 
celui  qui  laboure  les  terres,  celui  qui  cléve  des  bestiaux,  celui  qui  abat 
des  arbres , et  même  celui  qui  pêche  des  poissons  qu’il  n’a  point  fait  naître , 
ou  qui  puise  dans  les  entrailles  de  la  terre  les  métaux,  les  pierres,  les 
combustibles  que  la  seule  nature  y a déposés;  et,  pour  ne  pas  multipliei- 
les  dénominations , on  désigne  toutes  ces  occupations  par  le  nom  iV industrie 
agricole^  parce  que  la  culture  des  champs  est  la  plus  importante  de  toutes. 
Les  mots  sont  de  peu  d’importance,  une  fois  que  les  idées  sont  bien  com- 
prises. Le  vigneron  qui  presse  son  raisin  fait  une  opération  mécanique 
qui  tient  de  plus  près  aux  arts  manufacturiers  qu’aux  arts  agricoles 
Qu’on  le  nomme  manufacturier  ou  agriculteur,  peu  importe,  pourvu  que 
ron  conçoive  de  quelle  façon  son  industrie  ajoute  à la  valeur  d’un  pro 
duit.  11  y a,  si  l’on  veut,  une  multitude  d’industries,  en  considérant  toutes 
les  manières  possibles  de  donner  de  la  valeur  aux  choses;  et,  en  généra- 
lisant tout-a-fait,  il  u’y  en  a qu’une  seule,  puisque  toutes  se  réduisent  à 
se  servir  des  matières  et  des  agens  fournis  par  la  natui'e,  pour  en  com- 
poser des  produits  susceptibles  d’êfre  consommés. 
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differentes  classes  pour  avoïr  plus  de  facilite  à les  décrire. 

L erreur  fondamentale  où  sont  tonibe's  les  e'conomistes, 
et  que  je  montre  avoir  été  partagée  même  par  leurs  anta- 
gonistes , les  a conduits  à d’étranges  conséquences.  Selon 
eux  , les  manufacturiers  et  les  négocians,  ne  pouvant  rien 
ajouter  à la  masse  commune  des  richesses,  ne  vivent 
qu’aux  dépens  de  ceux  qui  seuls  produisent,  c’est-à-dire, 
des  propriétaires  et  des  cultivateurs  des  terres  ; s’ils  ajou- 
tent quelque  valeur  aux  choses , ce  n’est  qu’en  consom- 
mant une  valeur  équivalente  qui  provient  des  véritables 
producteurs  5 les  nations  manufacturières  et  commerçan- 
tes ne  vivent  que  du  salaire  que  leur  paient  les  nations 
agricoles  ; ils  donnent  pour  preuve  que  Colbert  ruina  la 
France  parce  qu’il  protégea  les  manufactures  , etc.  *. 

Le  fait  est  que,  quelle  que  soit  l’industrie  qu’on  exerce, 

on  vit  des  profits  qu’on  fait  en  vertu  de  la  valeur  ou 

portion  de  valeur,  quelle  qu’elle  soit,  qu’on  donne  à 

des  produits.  La  valeur  tout  entière  des  produits  sert  de 

cette  manière  à payer  les  gains  des  producteurs.  Ce  n’est 

pas  le  proiluù  net  seulement  qui  satisfait  aux  besoins  des 

hommes;  c’est  le  produit  brut,  la  totalité  des  valeurs 
créées 

Une  nation,  une  classe  d’une  nation,  qui  exercent 
1 industrie  manufacturière  , ou  commerciale , ne  sont  ni 
plus  ni  moins  salariées  que  d’autres  qui  exercent  l’indus- 
trie agricole.  Les  valeurs  créées  par  les  unes  ne  sont  pas 
d une  autre  nature  que  les  valeurs  créées  par  les  autres. 


« l^ojez  les  nombreux  écrits  des  éconc.mistes. 

* On  a objecte  ici  que  ce  sont  les  produits  eux-mêmes  et  non  leur  valeur 
qualité  abstraite , qui  satisfont  aux  besoins  des  hommes.  Cela  va  sans  dire  ; 
mais  l’auteur  devait  mettre  ici  la  valeur,  parce  qu’il  suffit  que  la  valeur 
soit  produite  pour  que  l’échange  procure  le  produit  qui  doit  être  con- 
somme. Ce  n’est  pas  le  blé  qui  est  venu  sur  ma  terre  que  je  consomme; 
cest  sa  valeur.  Mon  fermier  l’a  troqué  contre  de  l’argent;  il  m’a  apporté 
cet  argent , que  j’ai  ensuite  troqué  contre  les  objets  qui  m’étaient  néces- 
saires; ce  n était  donc  pas  le  blé  produit  qui  a satisfait  à mes  besoins. 
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Deux  valeurs  égalés  se  valent  l’une  l’autre,  quoiqu’elles 
proviennent  de  deux  industries  differentes  ; et  quand  la 
Pologne  change  sa  principale  production,  qui  est  du  blé, 
contre  la  principale  production  de  la  Hollande,  qui  .se 
compose  de  marchandises  des  Deux-Indes , ce  n’est  pas  plus 
la  Pologne  qui  salarie  la  Hollande  que  ce  n’est  la  Hollande 
qui  salarie  la  Pologne. 

Cette  Pologne,  qui  exporte  pour  10  millions  de  blé  pal- 
an , fait  précisément  ce  qui , selon  les  économistes,  enri- 
chit le  plus  une  nation  ; et  cependant  elle  reste  pauvre  et 
dépeuplée.  C’est  parce  qu’elle  borne  sou  industrie  à l’agri- 
culture, tandis  quelle  devrait  être  en  même  temps  ma- 
nufacturière et  commerçante  : elle  ne  salarie  pas  la  Hol- 
lande ; elle  serait  plutôt  salariée  par  elle  pour  fabriquer, 
SI  je  peux  m’exprimer  ainsi , chaque  année  pour  i o millions 
de  blé.  Elle  n’est  pas  moins  dépendante  que  les  nations 
qui  lui  achètent  son  blé  ; car  elle  a autant  besoin  de  le 
vendre  que  ces  nations  ont  besoin  de  l’acheter  ^ 

Enfin  , il  n est  pas  vrai  que  Colbert  ait  ruiné  la  France. 
Il  est  de  fait , au  contraire  , que , sous  l’administration  de 
Colbert , la  France  sortit  de  la  misère  où  l’avaient  ])longée 
deux  regences  et  un  mauvais  régné.  Elle  fut,  à la  vérité, 
ensuite  ruinée  de  nouveau  ; mais  c’est  au  faste  et  aux 
guerres  de  Louis  XIV  cju  il  faut  Imputer  ce  malheur , et 
les  dépenses  mêmes  de  ce  prince  prouvent  l’étendue  des 
ressources  cjue  Colbert  lui  avait  procurées.  Elles  auraient, 
a la  vérité,  été  plus  grandes  encore,  s’il  eut  protégé  l’agri- 
culture autant  que  les  autres  industries. 

On  voit  que.  les  moyens  d’étendre  et  d’accroître  ses 
lichesses  sont,  pour  chaque  nation,  bien  moins  bornés 
que  ne  1 imaginaient  les  économistes.  Une  nation,  selon 
eux  , ne  pouvait  produire  annuellement  d’autres  valeurs 

' On  verra  plus  fard  que  si  une  nation  devait  passer  pour  être  salariée 
par  line  autre,  ce  serait  la  plus  dépendante,'  et  c|ue  la  plus  dt'pendanto 
n est  pas  celle  qui  manque  de  terres,  mais  celle  qui  manque  de  capitaux. 
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que  le  produit  net  de  ses  terres;  et  il  fallait  que  là-dedans 
se  trouvassent , non-seulement  l’entretien  des  proprietaires 
et  des  oisifs  , mais  celui  des  nëgocians , des  manufacturiers, 
des  artisans , et  les  consommations  du  gouvernement  ; 
tandis  qu’on  vient  de  voir  que  le  produit  annuel  d’une 
nation  se  compose  non-seulement  du  produit  net  de  son 
agriculture,  mais  du  produit  lirut  de  son  agriculture,  de 
ses  manufactures  et  de  son  commerce  re'unis.  N’a-t-elle  pas, 
en  effet , à consommer  la  valeur  totale,  c’est-à-dire,  la 
valeur  brute  de  tout  ce  qu  elle  a produit?  Une  valeur  pro- 
duite en  est-elle  moins  une  richesse  parce  qu’elle  doit  être 
nécessairement  consomme'e  ? Sa  valeur  ne  vient-elle  même 
pas  de  ce  qu’elle  doit  être  consommée  * ? 

L Anglais  Stewart,  qu’on  peut  regarder  comme  le  prin- 
cipal écrivain  du  système  exclusif,  du  système  qui  suppose 
que  les  uns  ne  s’enrichissent  que  de  ce  que  les  autres  per- 
dent, Stewart  ne  s’est  pas  moins  mépris  de  son  côté,  lors- 
qu’il a dit  * qu’une  fois  que  le  commerce  extérieur  cesse , 
la  masse  des  richesses  intérieures  ne  peut  être  augmentée. 
Il  semblerait  que  la  richesse  ne  peut  venir  que  du  dehors. 
Mais  au  dehors,  d’où  viendrait-elle?  encore  du  dehors.  Il 
faudrait  donc , en  la  cherchant  de  dehors  en  dehors,  et 
en  supposant  les  mines  épuisées,  sortir  de  notre  globe  ; ce 
qui  est  absurde. 

C’est  sur  ce  principe  évidemment  faux  que  Forbonnais, 
aussi,  bâtit  son  système  prohibitif^,  et,  disons-le  franche- 
ment , qu’est  fondé  le  système  lîxclusif  des  négocians  peu 
éclairés,  celui  de  tous  les  gouvernemens  de  l’Europe  et  du 
monde.  Tous  s’imaginent  que  ce  qui  est  gagné  par  un  par- 
ticulier est  nécessairement  perdu  par  un  autre  ; que  ce 
qui  est  gagné  par  un  pays  est  inévitablement  perdu  par 

' P" ojez  l’Épitomo  qui  termine  cet  ouvrage,  au  mot  Produit  net. 

m 

^ De  V Economie  politique,  liv.  II,  chap.  vi6. 

Elémens  du  commevee. 
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un  autre  pays  ; comme  si  les  choses  n’étaient  pas  suscepti- 
bles de  croître  en  valeur,  et  comme  si  la  propriété  de  plu- 
sieurs particuliers  et  des  nations  ne  pouvait  pas  s’accroître 
sans  être  dérobée  à personne.  Si  les  uns  ne  pouvaient  être 
riches  qu’aux  dépens  des  autres , comment  tous  les  parti- 
culiers dont  se  compose  un  état  pourraient-ils  en  même 
temps  être  plus  riches  à une  époque  qu’à  l’autre , comme 
ils  le  sont  évidemment  en  France,  en  Angleterre,  en 
Hollande , en  Allemagne , comparativement  à ce  qu’ils 
étaient?  Comment  toutes  les  nations  en  même  temps 
seraient-elles  de  nos  jours  plus  opulentes  et  mieux  pour- 
vues de  tout,  qu’elles  ne  l’étaient  au  septième  siècle?  D’où 
auraient-elles  tiré  les  richesses  qu’elles  possèdent  mainte- 
nant, et  qui  alors  n’étaient  nulle  part  ? Serait-ce  des  mines 
du  Nouveau-Monde?  Mais  elles  étaient  déjà  plus  riches  dès 
avant  que  l’Amérique  fût  découverte.  D’ailleurs , qu’ont 
produit  les  mines  du  Nouveau-Monde?  des  valeurs  métalli- 
ques. Mais  les  autres  valeurs  que  possèdent  les  nations  de 
plus  qu’au  moyen  âge,  d’où  les  ont-elles  tirées?  Il  est 
évident  que  ce  sont  des  valeurs  créées. 

Concluons  donc  que  les  richesses,  qui  consistent  dans 
la  valeur  que  l’industrie  humaine,  à l’aide  des  instrumens 
qu’elle  emploie,  donne  aux  choses,  que  les  richesses,  dis-je, 
sont  susceptibles  d’être  créées  , détruites , d’augmenter , 
de  diminuer  dans  le  sein  même  de  chaque  nation , et  in- 
dépendamment de  toute  communication  au  dehors,  selon 
la  manière  dont  on  s’y  prend  pour  opérer  de  tels  effets; 
Vérité  importante,  puisqu’elle  met  à la  portée  des  hommes 
les  biens  dont  ils  sont  avides  avec  raison , pourvu  qu’ils 
sachent  et  qu’ils  veuillent  employer  les  vrais  moyens  de  les 
obtenir.  Le  développement  de  ces  moyens  est  le  but  de  cet 
ouvrage. 
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CHAPITJIE  III. 

Ce  que  c’est  qu’un  capital  productif,  et  de  quelle  manière  les  capitaux 

concourent  à la  production. 

En  continuant  à oLserver  les  proce'dës  de  l’industrie,  on 
ne  tarde  pas  à s’apercevoir  qui;  seule , abandonnée  à elle- 
meme,  elle  ne  sulEt  point  pour  crëer  de  la  valeur  aux 
choses.  Il  faut,  de  plus,  que  l’homme  industrieux  possède 
des  produits  dëjà  existans,  sans  lesquels  son  industrie, 
quelque  habile  qu’au  la  suppose , demeurerait  dans  l’inac- 
tion. Ces  choses  sont  : 

1°.  Les  outils,  les  instrumens  des  diffërens  arts.  Le  cul- 
tivateur ne  saurait  rien  faire  sans  sa  pioche  ou  sa  bêche  , 
le  tisserand  sans  son  mëtier,  le  navigateur  sans  son  navire  | 
2*^.  Les  produits  qui  doivent  fournir  à l’entretien  de 
l’homme  industrieux,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  achevë  sa  portion 
de  travail  dans  l’œuvre  de  la  production.  Le  produit  dont 
il  s’occupe,  ou  le  prix  qu’il  en  tirera,  doit,  à la  vëritë, 

rembourser  cet  entretien  j mais  il  est  oblige'  d’en  faire  con- 
tinuellement l’avance  ; 

3°.  Les  matières  brutes  que  son  industrie  doit  trans- 
former en  produits  complets.  Il  est  vrai  que  ces  matières 
lui  sont  quelquefois  données  gratuitement  par  la  nature  ; 
mais  le  plus  souvent  elles  sont  des  produits  dëjà  crëës  par 
l’industrie  , comme  des  semences  que  l’agriculture  a four- 
nies , des  métaux  que  l’on  doit  à l’industrie  du  mineur  et 
du  fondeur,  des  drogues  que  le  commerçant  apporte  des 
extrémités  du  globe.  L homme  industrieux  qui  les  travaille 
est  de  meme  obligé  de  faire  l’avance  de  leur  valeur. 

La  valeur  de  toutes  ces  choses  compose  ce  qu’on  appelle 
un  capital  productif. 
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Il  faut  encore  considérer  comme  un  capital  productif  la 
valeur  de  toutes  les  constructions , de  toutes  les  améliora- 
tions répandues  sur  un  bien-fonds  et  qui  en  augmentent  le 
produit  annuel , la  valeur  des  bestiaux  , des  usines , qui 
sont  des  espèces  de  machines  propres  à l’industrie. 

Les  monnaies  sont  encore  un  capital  productif  toutes  les 
fois  qu’elles  servent  aux  échanges  sans  lesquels  la  pro- 
duction ne  pourrait  avoir  lieu.  Semblables  à l’huile  qui 
adoucit  les  mouvemens  d’une  machine  compliquée,  les 
monnaies , répandues  dans  tous  les  rouages  de  l’industrie 
humaine,  facilitent  des  mouvemens  qui  ne  s’obtiendraient 
point  sans  elles.  Mais , comme  l’huile  qui  se  rencontre 
dans  les  rouages  d’une  machine  arrêtée,  l’or  et  l’argent 
ne  sont  plus  productifs  dès  que  l’industrie  cesse  de  les  em- 
ployer. Il  en  est  de  même,  au  reste,  de  tous  les  autres  ou- 
tils dont  elle  se  sert. 

On  voit  que  ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que 
le  capital  de  la  société  ne  consiste  que  dans  sa, 'monnaie. 
Un  commerçant , un  manufacturier , un  cultivateur , ne 
possèdent  ordinairement , sous  la  forme  de  monnaie , que 
la  plus  petite  partie  de  la  valeur  qui  compose  leur  capital  ; 
et  même,  plus  leur  entreprise  est  active,  et  plus  la  portion 
de  leur  capital  qu’ils  ont  en  numéraire,  est  petite  relati- 
vement au  reste.  Si  c’est  un  commerçant , ses  fonds  sont 
en  marchandises  sur  les  routes,  sur  les  mers,  dans  les 
magasins  répandus  partout  ; si  c’est  un  fabricant , ils  sont 
principalement  sous  la  forme  de  matières  premières  à 
diflerens  degrés  d’avancement,  sous  la  forme  d’outils, 
d’instrumens , de  provisions  pour  ses  ouvriers  ; si  c’est  un 
cultivateur,  ils  sont  sous  la  forme  de  granges,  de  bestiaux, 
de  clôtures.  Tous  évitent  de  garder  de  l’argent  au  delà  de 
ce  que  peuvent  en  exiger  les  usages  courans. 

Ce  qui  est  vrai  d un  individu,  de  deux  individus,  de 
trois,  de  quatre,  l’est  de  la  société  tout  entière.  Le  capital 
d’une  nation  se  compose  de  tous  les  capitaux  des  particu- 
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liers  et  de  ceux  qui  appartiennent  en  commun  à toute  Ja 
nation  et  à son  gouvernement  5 et  plus  la  nation  est  indus- 
trieuse et  prospère  , plus  sou  numéraire  est  peu  de  chose, 
compare'  avec  la  totalité'  de  ses  capitaux.  Necker  e'value  à 
2 milliards  200  millions  la  valeur  du  numéraire  circulant 
en  France  vers  1784,  et  cette  évaluation  paraît  exagérée 
par  des  raisons  qui  ne  peuvent  trouver  leur  place  ici; 
mais  qu’on  es^nie  la  valeur  de  toutes  les  constructions  ' 
clôtures,  bestiaux,  usines,  machines,  bâtiraens  de  mer, 
marchandises  et  provisions  de  toute  espèce , appartenant 
à des  Français  ou  à leur  gouvernement  dans  toutes  les 
parties  du  monde;  qu’on  y joigne  les  meubles  et  les  onie- 
mens , les  bijoux , l’argenterie  et  tous  les  effets  de  luxe  ou 
d agrément  qu  ils  possédaient  à la  même  époque,  et  l’on 

verra  que  les  2 milliards  200  millions  de  numéraire  ne 
sont  qu’une  assez  petite  portion  de  toutes  ces  valeurs 
Beeke  évaluait,  en  179g,  la  totalité  des  capitaux  de 
1 Angleterre  a 2 milliards  3oo  millions  sterling  ^ (plus  de 
ô5  milliards  de  nos  francs),  et  la  valeur  totale  des  espèces 
qui  circulaient  en  Angleterre  avant  cette  époque,  suivant 
les  personnes  qui  l’ont  portée  le  plus  haut , n’excédait  pas 
47  raillions  sterling c’est-à-dire,  la  cinquantième  partie 
de  son  capital  environ.  Smith  ne  l’évaluait  qu’à  i8  mil- 
lions ; ce  ne  serait  pas  la  cent  vingt-septième  partie  de  son 
capital. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  les  valeurs  capitales 
consommées  dans  les  opérations  productives,  se  perpétuent 

« Arthur  Young,  dans  son  Voyage  en  France,  malgré  l’idée  médiocre 
quil  donne  de  l’agriculture  française  en  i;8g,  évalue  la  somme  des  ca- 
pitaux  employés  seulement  dans  l’agriculture  de  ce  pays,  à plus  de 

I l milliards.  Il  croit  qu’en  Angleterre  elle  s’élève  proportionnellement  au 
double  de  cette  somin€\ 

^ Ohsers^ations  on  the  produce  of  the  iticome  tax. 

3Pitt,  qu’on  soupçonne  d’avoir  exagéré  la  quantité  du  numéraire 

1 évalué  à 44  millions  pour  l’or;  et  Price,  à 3 raillions  pour  l’argent,  ce’ 
qui  lait  bien  millions. 
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par  la  reproduction.  Contentons-nous , quant  à présent, 
de  savoir  que  les  capitaux  sont  entre  les  mains  de  l’indus- 
trie un  instrument  indispensable  sans  lequel  elle  ne  pro- 
duirait pas.  Il  faut,  pour  ainsi  dire,  qu’ils  travaillent  de 
concert  avec  elle.  C’est  ce  concours  que  je  nomme  le  service 
productif  des  capitaux. 
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CHAPITRE  IV. 


Des  agens  naturels  qui  servent  à la  production  des  richesses, 
et  notamment  des  fonds  de  terre. 

Indépendamment  des  secours  que  l’industrie  tire  des  capi- 
taux, c’est-à-dire  des  produits  qu’elle  a déjà  créés,  pour 
en  créer  d’autres , elle  emploie  le  service  et  la  puissanee 
de  divers  agens  qu’elle  n’a  point  créés,  que  lui  offre  la 
nature , et  tire  de  l’action  de  ces  agens  naturels  une  por- 
tion de  l’utilité  qu’elle  donne  aux  choses. 

Ainsi,  lorsqu’on  laboure  et  qu’on  ensemence  un  champ, 
outre  les  connaissances  et  le  travail  qu’on  met  dans  cette 
opération,  outre  les  valeurs  déjà  formées  dont  on  fait 
usage , comme  la  valeur  de  la  charrue , de  la  herse , des 
semences,  des  vêtemens  et  des  alimens  consommés  parles 
travailleurs  pendant  que  la  production  a lieu,  il  y a un 
travail  exécuté  par  le  sol,  par  l’air,  par  l’eau,  par  le 
soleil , auquel  l’homme  n’a  aucune  part , et  qui  pourtant 
concourt  à la  création  d’un  nouveau  produit  qu’on  recueil- 
lera au  moment  de  la  récolte.  C’est  ce  travail  que  je  nomme 
le  service  productf  des  agens  naturels. 

Cette  expression , agens  naturels,  est  prise  ici  dans  un 
sens  fort  étendu;  car  elle  comprend  non-seulement  les 
corps  inanimés  dont  l’action  travaille  à créer  des  valeurs, 
mais  encore  les  lois  du  monde  physique,  comme  la  gravi- 
tation qui  fait  descendre  le  poids  d’une  horloge,  le  magné- 
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tisme  lui  dirige  laiguille  d'une  boussole,  l’élasticité  de 

J rT  r l-*  ^l‘aleur  qui  se 

acgagc  par  la  combustion,  etc.  ^ 

mcmMt  productive  des  capitaux  s’allie  si  inti- 

qu’il  est  rff'l  " P™duetive  des  agens  naturels, 

la  n!rt  at  û d’assigner  exactement 

a part  que  chacun  de  ces  agens  prend  à la  production 

doivcLI  r-épandu  une  eau  fécondante, 

travaux  ■T'™*''’  productive  à des 

duct^n  t “ <!'“  'ont  le  fait  d’une  pro- 

frTâ  r Partie  des  capitaux  coLa- 

cres  a la  production  actuelle.  Il  en  est  de  même  des  défri- 

chemens,  des  bütimens  de  ferme,  des  clôtures  et  de 

outes  les  anaéhorations  répandues  sur  un  fonds  de’  terre 

- islr;  7 TT  ’ l'-'-'-î'*’'' 

août  fixTt  “ "P""-  ‘«d-* 


Dans  le  travail  des  machines  par  le  moyen  desquelles 

oLZZrr'r  p™^"“ 

, u est  due  a la  valeur  capitale  de  la  machine  et  une 
antre  partie  à l’action  des  forces  de  la  nature.  Qu’on  süp- 

P se  qu  en  place  des  ailes  d’un  moulin  à vent  d y ait  une 
ne  a marcher  ■ que  dix  hommes  feraient  tourner  : alors 
e produit  du  moulin  pourrait  être  considéré  comme  le 
fruit  du  service  d’un  capital,  qui  serait  la  valeur  de  la 
machine,  et  du  service  des  dix  hommes  qui  la  feraien 
tourner;  et  si  l’on  substitue  des  ailes  à la  roue  à marcher 


qu-ils  TnrdhtZZuTdÎnTtre’ 

Chacun  de  ces  aeens  dL  l ^ ^^^eur  et  ]’influence  de 

prendre,  sans  être  obligés  de  k m^surr  l^' 
prend  à k production  des  richesses. 

son  h?teW.‘'“  «l'archant  dans 
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il  .levient  évident  que  le  vent,  qui  est  un  agent  fourni  par 
la  nature,  exécute  l’ouvrage  de  dix  hommes. 

Dans  ce  cas-ci , l’action  d’un  agent  naturel  pourrait 
être  suppléée  par  une  autre  force  ; mais , dans  beaucoup 
de  cas  , cette  action  ne  saurait  être  suppléée  par  rien  , et 
n’en  est  pas  moins  réelle.  Telle  est  la  force  végétative  du 
sol  ; telle  est  la  force  vitale  qui  concourt  au  développement 
des  animaux  dont  nous  sommes  parvenus  à nous  emparer. 
Un  troupeau  de  moutons  est  le  résultat,  non-seulement  des 
soins  du  maître  et  du  berger , et  des  avances  qu’on  a faites 
pour  le  nourrir,  l’abriter,  le  tondre  5 mais  il  est  aussi  le 
résultat  de  l’action  des  viscères  et  des  organes  ‘de  ces  ani- 
maux , dont  la  nature  a fait  les  frais. 

C’est  ainsi  que  la  nature  est  presque  toujours  en  com- 
munauté de  travail  avec  l’homme  et  scs  instrumens  ; et 
dans  cette  communauté  nous  gagnons  d’autant  plus , que 
nous  réussissons  mieux  à épai’gner  notre  travail  et  celui  de 
nos  capitaux,  qui  est  nécessairement  coûteux,  et  que  nous 
parvenons  à faire  exécuter,  au  moyen  des  services  gratuits 
de  la  nature  , une  plus  grande  part  des  produits  * . 

I On  'verra  plus  tard  ( liv.  II,  chap.  4 ) Tae  cette  production,  qui  est 
le  fait  de  k nature,  ajoute  aux  revenus  des  hommes,  non-sculcment  une 
valeur  d'utilité,  k seule  que  lui  attribuent  Smith  et  Uicardo,  mais  une 
valeur  échangeable.  En  effet,  quand  un  manufacturier,  à laide  d un 
procédé  qui  lui  est  particulier,  parvient  à faire  pour  i5  francs  un  produit 
qui,  avant  l’emploi  de  ce  procédé,  coûtait  20  francs  de  frais  de  piu* 
duction , il  gagne  5 francs  aussi  long  temps  que  son  procédé  demeure 
secret  et  qu’il  profite  seul  du  travail  gratuit  de  k nature;  et  quand  le 
procédé  devient  public  et  que  k concurrence  oblige  le  producteur  à 
baisser  le  prix  de  son  produit  de  20  francs  à i5  francs,  ce  sont  alors  les 
consommateurs  du  produit  qui  font  ce  gain;  car  lorsq  uune  personne 
dépense  i5  francs  là  où  elle  en  dépensait  ’2o,  elle  jouit  dune  valeui  de 
5 francs  qu’elle  peut  consacrer  à tout  autre  emploi. 

Cette  doctrine  sera  plus  développée  au  second  livre  de  cet  ouvrage,  ou 
j’examine  en  quoi  consiste  l’importance  de  nos  revenus;  mais  je  me  suis 
vu  forcé  d’en  dire  un  mot  dans  ce  chapitre,  qui  s est  trouvé  vivement 
attaqué  par  Ricardo,  dans  la  troisième  édition  de  ses  Principes  d hco- 
no/nie  poUlique,  chap.  20.  Je  n’aurais  pas  fait  ici  1 apologie  «le  ma  doctrine. 
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Smith  s’est  donne'  Leaucouji  de  peine  pour  expliquer 
1 abondance  des  produits  dont  jouissent  les  peuples  civüises, 
comparée  avec  la  pénurie  des  nations  grossières  , et  nonob- 
stant la  multitude  de  désœuvrés  et  de  travailleurs  impro- 
ductifs dont  fourmillent  nos  sociétés.  Il  a cherché  dans  la 
division  du  travail  la  source  de  cette  abondance  * : et  ü n’v 
a pas  de  doute  que  la  séparation  des  occupations , ainsi  que 
nous  le  verrons  d’après  lui,  n’ajoute  beaucoup  à la  puis- 
sance productive  du  travail  ; mais  elle  ne  suffit  pas  pour 
expliquer  ce  phénomène,  qui  n’a  plus  rien  de  surprenant 
quand  on  considère  le  pouvoir  des  agens  naturels  que  la 
civdisation  et  l’industrie  font  travailler  à notre  profit 
Smith  convient  que  l’intelligence  humaine  et  la  connais- 
sance des  lois  de  la  nature  permettent  à l’homme  d’em- 
ployer avec  plus  d’avantages  les  ressources  qu’elle  lui  pré- 
sente ; mais  ü attribue  à la  séparation  des  occupations 
i intelligence  même  et  le  savoir  <le  l’homme;  et  ü a raison 
jusqu  a un  certain  point,  puisqu’un  homme,  en  s’occupant 
exclusivement  d’un  art  ou  d’une  science,  a eu  plus  de 
moyens  d en  avancer  les  progrès.  Cependant  le  procédé  de 
a nature  une  fois  connu,  la  production  qui  en  résulte  n’est 
pas  le  produit  du  travail  de  l’inventeur.  Le  premier  homme 
qui  a su  amollir  les  métaux  par  le  feu , n’est  pas  le  créateur 
actuel  de  1 utÜité  que  ce  procédé  ajoute  au  métal  fondu. 
Cette  utilité  est  le  résultat  de  l’action  physique  du  feu  ' 
jointe  a 1 industrie  et  aux  capitaux  de  ceux  qui  emploient 

s’il  m!  célèbre;  car 

les  principes  établis  dans  ce  livre-ci  contre  toutes 

es  critiques  dont  ils  ont  été  l’objet , je  serais  forcé  d’en  doubler  le  vo- 

«me.  Les  raisons  que  je  donne  sur  chaque  point  ont  paru  suffire  aux 
lecteurs  qui  ont  cherché  de  bonne  foi  à s'en  pénétrer. 

1.  ' expressions  de  Smith  : .c  It  is  the  great  multiplication 

. of  the  productions  of  ail  the  different  arts,  in  conséquence  of  the  di- 
vision  of  labour,  .hich  occasions,  in  a well  governed  society,  that 
^universal opulence svhich  extends  itself  to  thelosvest  ranksof  the  peuple  » 
Wealth  of  nations  , book  I,  chap.  I.  ‘ ^ 
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le  procédé.  D’ailleurs , n’y  a-t-il  pas  des  procédés  que 
l’homme  doit  au  hasard,  ou  qui  sont  tellement  évidens  par 
eux-mêmes,  qu’il  n’a  fallu  aucun  art  pour  les  trouver? 
Lorsqu’on  abat  un  arbre , produit  spontané  de  la  nature , 
la  société  n’est-elle  pas  mise  en  possession  d’un  produit  su- 
périeur à ce  que  la  seule  industrie  du  bûcheron  est  capa- 
ble de  lui  procurer  ? 

J’ai  donc  lieu  de  croire  que  Smith  n’a  pas  en  ce  point 
donné  une  idée  complète  du  phénomène  de  la  production  ; 
ce  qui  l’a  entraîné  dans  cette  fausse  conséquence  : c’est 
l’idée  que  toutes  les  valeurs  produites  représentent  un  tra- 
vail récent  ou  ancien  de  l’homme,  ou,  en  d’autres  termes, 
que  la  richesse  n’est  que  du  travail  accumulé;  d’où,  par 
une  seconde  conséquence  qui  me  paraît  également  contes- 
table, le  travail  est  la  seule  mesure  des  richesses  ou  des 
valeurs  produites. 


On  voit  que  ce  système  est  l’opposé  de  celui  des  écono- 
mistes du  dix-huitième  siècle,  qui  prétendaient  au  contraire 
que  le  travail  ne  produit  aucune  valeur  sans  consommer 
une  valeur  équivalente;  que,  par  conséquent,  il  ne  laisse 
aucun  excédant,  aucun  produit  net,  et  que  la  terre  seule, 
fournissant  gratuitement  une  valeur,  peut  seule  donner 
un  produit  net.  Il  y a du  système  dans  l’uiie  et  l’autre 
thèse;  je  ne  le  fais  remarquer  que  pour  qu’on  se  mette  en 
garde  contre  les  conséquences  dangereuses  qu’on  peut  tirer 
d’une  première  erreur  * , et  pour  ramener  la  science  à la 
simple  observation  des  faits.  Or,  les  faits  nous  montrent 
que  1 es  valeurs  produites  sont  dues  à l’action  et  au  concours 

^ On  sait  qu’entre  autres  conséquences  dangereuses  que  les  économistes 
ont  tirees  de  leurs  systèmes,  est  la  convenance  de  remplacer  tous  les  im- 
pôts par  un  impôt  unique  sur  les  terres,  assures  qu’ils  étaient  que  cet 
impôt  atteindrait  toutes  les  valeurs  produites.  Par  un  motif  contraire, 
et  en  conséquence  de  cette  partie  systématique  de  Smitli,  on  pourrait, 
et  tout  aussi  injustement,  décharger  de  toute  contribution  les  profits  des 
londs  de  terre  et  des  capitaux,  dans  la  persuasion  qu’ils  ne  contribuent 
en  rien  à la  production  de  la  valeur. 
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ciel-industrie,  des  capitaux-  ,.t  des  agens  naturels,  dont 
e pnncipa  mais  non  pas  le  seul  à beaucoup  près , est  la 
terre  cultivable,  et  que  nulle  antre  que  ces  trois  sources 
ne  produisent  une  valeur  , une  richesse  nouvelle. 

arnn  les  agens  naturels,  les  uns  sont  susceptibles  d’ap- 
propriation, c’est-à-dire  de  devenir  la  propriété  de  ceux 
Cfu.  s en  emparent,  comme  un  champ,  un  cours  d’eau; 
d autres  ne  peuvent  s’approprier,  et  demeurent  à l’usage 
de  tous,  comme  le  vent,  la  mer  et  les  fleuves  qui  servent 

de  véhiculés,  l’action  physique  ou  chimique  des  matières 
les  unes  sur  les  autres,  etc. 

Nous  aurons  occasion  de  nous  convaincre  que  cette 
double  circonstance  d’être  et  de  ne  pas  être  susceptibles 
c appropriation  pour  les  agens  de  la  production , est  très- 
avorable  à la  multiplication  des  richesses.  Les  agens  natu- 
rels, comme  les  terres,  qui  sont  susceptibles  d’appropriation, 
ne  produiraient  pas  à beaucouj)  près  autant,  si  un  pro- 

‘ Quoique  Smith  ait  reconnu  le  pouvoir  productif  des  fonds  de  terre, 
tPm  valeurs  capitales,  qui  cependant  leur  sont  parfai- 

huTd  “^‘^hine,  telle,  par  exemple,  qu’un  moulina 

ans  lequel  on  a employé  une  valeur  capitale  de  20,000  francs,  et 
qui  donne  un  produit  net  de  1000  francs  par  an,  tous  les  autres  frais 
P y , onne  un  produit  précisément  aussi  reel  que  celui  d’une  terre 
e 20,000  francs  qui  donne  1000  francs  de  produit  net  ou  de  fermage 

un  t moulin  de  20,000  francs  représenté 

un  tmva.1  do  oo,„„o  francs  répandus  à diverses  époques  sur  ies  pieL  d„m 

compose  le  moulin , el  que,  par  conséquent,  le  produit  annuel  du 
inoulii,  est  le  produit  de  ee  travail  anterieur.  Smith  L trompe  : le  pro- 
doit  de  ce  travail  antérieur  est  la  valeur  du  moulin  lui-même,  si  î’on 
veut,  mais  la  vSleur  lournellemcnt  produite  par  le  moulin , est  une  autre 
valeur  entièrement  nouvelle,  de  même  que  le  fermage  < ■une  terre  e.^ 
ne  va  eur  anire  que  celle  d_e  la  terre,  une  valeur  qu-on  peut  eoi, sommer 
» s a erer  celle  du  foiids.,,Si  un  capital  n’avait  pas  en  liii-méme  une  la- 
ie Dou^rrÏ^f"  f»'l»  -ht  travail  qui  l’a  créé,  commei.l 

. * capital  put  fournir  un  revenu  à peiptduité  iu- 

dependammentdu  prolit  de  l'industrie  qii,  |•emploiel  Le  Iravaiîqui  a créé 

inhuio'- g°”V"  ''  valeur 

fso«  1 r “ »apv«».a  plus  tard  que  loules  ees  idées 

ne  sont  pas  de  simple  spéculation. 


DE  L4  PRODUOTION  DES  RICHESSES. 


27 


priêtaîrc  n était  assuré  d’en  recueillir  exclusivement  le  fruit, 
et  s il  ny  pouvait,  avec  sûreté,  ajouter  des  valeurs  capi- 
tales qui  accroissent  singulièrement  leurs  produits.  Et , 
d un  autre  coté,  la  latitude  indélinie  laissée  à l’industrie  de 
s emparer  de  tous  les  autres  agens  naturels , lui  permet 
d étendre  indéfiniment  ses  progrès.  Ce  n’est  pas  la  nature 
qui  borne  le  pou  voirproductif  de  l’industrie  ; c’est  l’igno- 
rance ou  la  paresse  des  producteurs  et  la  mauvaise  admi- 
nistration des  états. 


Ceux  des  agens  naturels  qui  sont  susceptibles  d’être  pos- 
sédés deviennent  des  fonds  productifs  de  valeurs,  parce 
qu  ils  ne  cèdent  pas  leur  concours  sans  rétribution,  et 
que  cette  rétribution  fait  partie  , ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  tard , des  revenus  de  leurs  possesseurs.  Contentons- 
nous,  quant  a présent,  de  comprendre  l’action  productive 
des  agens  naturels , quels  qu’ils  soient , déj  à connus  ou  qui 
sont  encore  à découvrir  *. 


* On  objectera  ici  que  les  agens  naturels  non  appropries,  comme  la 
pression  de  latmosphére  dans  les  machines  à vapeur,  ne  sont  pas  pro- 
ductifs de  valeur.  Leur  concours  étant  gratuit,  dit-on,  il  n’en  resuite 
aucun  accroissement  dans  la  valeur  échangeable  des  produits,  seule  me- 
sure de  la  richesse.  Mais  on  verra  plus  tard  que  toute  utilité  produite 
qui  ne  se  fait  pas  payer  au  consommateur,  équivaut  à un  don  qu’on  lui 
fait,  à une  augmentation  de  son  revenu. 
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CHAPITRE  V. 

Comment  te  joignent  l’indu, frie,  le,  capitaux  et  le,  agen,  naturel, 

pour  priduîre. 

N 

■I  ^OÜS  avons  vu  de  quelle  mam-ère  l’industrie,  les  capitaux 
et  les  agens  naturels  concourent,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne  à la  production  ; nous  avons  vu  que  ces  trois 
elemens  de  la  production  sont  indispensables  pour  qu’il  y 
ait  des  produits  créés  ; mais  pour  cela , il  n’est  point  néces- 
saire qu  ils  appartiennent  à la  meme  personne. 

Une  personne  industrieuse  peut  prêter  son  industrie  à 

celle  qui  ne  possède  qu’un  caj)ital  et  un  fonds  de  terre. 

Le  possesseur  d’un  capital  p<-ut  le  prêter  à une  personne 

qui  n’a  qu’un  fonds  de  terre  et  de  l’industrie. 

Le  proprietaire  d’un  fonds  de  terre  peut  le  prêter  à la 

personne  qui  ne  possède  que  de  l’industrie  et  un  capital. 

Soit  qu’on  prête  de  l’industrie , un  capital  ou  un  fonds 

de  terre,  ces  choses  concourant  à créer  une  valeur,  leur 

usage  a une  valeur  aussi , et  se  paie  pour  l’ordinaire. 

Le  paiement  d’une  industrie  prêtée  se  nomme  un  sa- 
laire. 

Le  paiement  d’un  capital  prêté  se  nomme  un  intérêt. 

Le  paiement  d’un  fonds  de  terre  prêté  se  nomme  un 
fermage  ou  un  loyer. 

Le  fonds , le  capital  et  l’industrie  se  trouvent  quelquefois 

réunis  dans  les  mêmes  mains.  Un  homme  qui  cultive  à ses 

propres  frais  le  jardin  qui  lui  appartient , possède  le  fonds 

le  capital  et  l’industrie.  Il  fait,  lui  seul,  le  héiiéfîce  dii 

propriétaire  foncier,  du  capitaliste  et  de  l’homme  indus- 
trieux. 

Le  rémouleur,  qui  exerce  une  industrie  pour  laquelle  il 
ne  faut  point  de  fonds  de  terre,  porte  sur  son  dos  tout  son 
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capital,  et  toute  son  industrie  au  bout  de  scs  doigts  : ii  est 
à la  fois  entrepreneur,  capitaliste  et  ouvrier. 

11  est  rare  qu  il  y ait  des  entrepreneurs  si  pauvres  qu’ils 
ne  possèdent  pas  en  propre  une  portion  au  moins  de  leur 
capital.  L ouvrier  lui-même  en  fournit  presque  toujours 
une  partie  : le  maçon  ne  marche  point  sans  sa  truelle  ; le 
garçon  tailleur  se  présente  muni  de  son  dé  et  de  ses  aiguil- 
les ; tous  sont  vêtus  plus  ou  moins  Lien  ; leur  salaire  doit 
suffire,  à la  vérité,  à l’entretien  constant  de  leur  habit; 
mais  enfin  ils  en  font  l’avance. 

Lorsque  le  fonds  n’est  la  propriété  de  pereonne , comme 
certaines  carrières  d’où  l’on  tire  des  pierres , comme  les  ri- 
vières, les  mers,  où  l’industrie  va  chercher  du  poisson  , des 
perles , du  corail , etc. , alors  on  peut  obtenir  des  produits 
avec  de  Y industrie  et  des  capitaux  seulement. 

industrie  et  le  capital  suffisent  également , lorsque 
l’industrie  s’exerce  sur  des  produits  d’un  fonds  étranger, 
et  qu’on  peut  se  procurer  avec  des  capitaux  seuls  ; comme 
lorsqu’elle  fabrique  chez  nous  des  étoffes  de  coton , et 
beaucoup  d’autres  choses.  Ainsi  toute  espèce  de  manufac- 
ture donne  des  produits , pourvu  qu’il  s’y  trouve  industrie 
et  capital  : le  fonds  de  terre  n’est  pas  absolument  néces- 
saire, à moins  qu’on  ne  donne  ce  nom  au  local  où  sont 
placés  les  ateliers,  et  qu’on  tient  à loyer  ; ce  qui  serait  juste 
à la  rigueur.  Mais  si  l’on  appelle  un  fonds  de  terre  le  local 
où  s’exerce  l’industrie , on  conviendra  du  moins  que , sur 
un  bien  petit  fonds,  on  peut  exercer  une  bien  grande 
industrie,  pourvu  qu’on  ait  un  gros  capital. 

On  peut  tirer  de  là  cette  conséquence,  c’est  que  l’indus- 
trie d une  nation  n’est  point  bornée  par  l’étendue  de  son 
territoire , mais  bien  par  l’étendue  de  ses  capitaux. 

Un  fabricant  de  bas,  avec  un  capital  que  je  suppose 
égal  à 20,000  francs,  peut  avoir  sans  cesse  en  activité  dix 
métiers  à faire  des  bas.  S’il  parvient  à avoir  un  capital 
de  4o,ooo  francs,  il  pourra  mettre  en  activité  vingt  mé- 
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tiers  ; c’est-à-dire  ifu’il  pourra  acheter  dix  méliers  de  plus  , 
payer  im  loyer  double,  se  procurer  une  double  quantité 
de  soie  ou  de  coton  propres  à être  ouvres  , faire  les  avances 
qu’exige  l’entretien  d’un  nombre  double  d’ouvriers,  etc. , etc. 

Toutefois  la  partie  de  l’industrie  agricole  qui  s’applique 
à la  culture  des  terres,  est  ne'cessairement  borne'e  par 
l’étendue  du  territoire.  Les  particuliers  et  les  nations  ne 
peuvent  rendre  leur  territoire  ni  plus  e'tendu , ni  plus 
fe'cond  que  la  nature  n’a  voulu  ; mais  ils  peuvent  sans 
cesse  augmenter  leurs  capitaux , par  conséquent  étendre 
presque  Indéfiniment  leur  industrie  manufacturière  et 
commerciale , et  par-là  multiplier  des  produits  qui  sont 
aussi  des  richesses. 

On  voit  des  peuples,  comme  les  Genevois,  dont  le  terri- 
toire ne  produit  pas  la  vingtième  partie  de  ce  qui  est  né- 
cessaire a leur  subsistance,  vivre  néanmoins  dans  l’abon- 
dance. L aisance  habite  dans  les  gorges  infertiles  du  Jura  , 
près  de  Neufchâtel , parce  qu’on  y exerce  plusieurs  arts 
mécaniques.  Au  treizième  siècle,  ou  vit  la  république  de 
Venise , n’ayant  pas  encore  un  pouce  de  terre  en  Italie , 
devenir  assez  riche  par  son  commerce , pour  conquérir  la 
Dalmatie,  la  plupart  des  îles  de  la  Grèce , et  Constantinople. 
L’étendue  et  la  fertdlté  du  territoire  d’une  nation  tiennent 
au  bonheur  de  sa  position.  Son  industrie  et  ses  capitaux 
tiennent  à sa  conduite.  Toujours  il  dépend  d’elle  de  per- 
fectionner l’une  et  d’accroître  les  autres. 

Les  nations  qui  ont  peu  de  capitaux  ont  un  désavantage 
dans  la  vente  de  leurs  produits  ; elles  ne  peuvent  accorder 
à leurs  acheteurs  de  l’intérieur  ou  du  dehors  de  longs 
termes , des  facilités  pour  le  paiement.  Celles  qui  ont  moins 
de  capitaux  encore  ne  sont  pas  toujours  en  état  de  faire 
1 avance  même  de  leurs  matières  premières  et  de  leur 
travail.  Voilà  pourquoi  ont  est  obligé,  aux  Indes  et  en 
Russie  , d’envoyer  quelquefois  le  jirix  de  ce  qu’on  achète 
SIX  mois  et  même  un  an  avant  le  moment  où  les  comniis- 
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sions  peuvent  être  exécutées.  11  faut  que  ces  nations  soient 
bien  favorisées  à d’autres  égards  pour  faire  des  ventes  si 
considérables  malgré  ce  désavantage. 

Après  que  nous  avons  vu  de  quelle  manière  trois  grands 
agens  de  la  production,  l’industrie  humaine,  les  capitaux 
et  les  agens  que  nous  offre  la  nature,  concourent  à créer 
des  produits,  c’est-à-dire  des  choses  à l’usage  de  l’homme, 
pénétrons  plus  avant  dans  l’action  de  chacun  en  particu- 
lier. Cette  recherche  est  importante,  puisqu’elle  nous  con- 
duira insensiblement  à savoir  ce  qui  est  plus  ou  moins 
favorable  à la  production , source  de  l’aisance  des  particu- 
liers et  de  la  puissance  des  nations. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  ope'rations  communes  à toutes  les  industries. 

En  observant  en  eux-mêmes  les  procédés  de  l’industrie 
humaine,  quel  que  soit  le  sujet  auquel  elle  s’applique,  on 
s’aperçoit  qu’elle  se  compose  de  trois  opérations  distinctes. 

Pour  obtenir  une  opération  quelconque,  il  a fallu  d’abord 
étudier  la  marche  et  les  lois  de  la  nature,  relativement  à 
ce  produit.  Comment  aurait- on  fabriqué  une  serrure,  si 
l’on  n’était  parvenu  à connaître  les  propriétés  du  fer,  et 
par  quels  moyens  on  peut  le  tirer  de  la  mine,  l’épurer, 
l’amollir  et  le  façonner? 

Il  a fallu  ensuite  appliquer  ces  connaissances  à un  usage 
utile,  juger  qu’en  façonnant  le  fer  d’une  certaine  façon, 
on  en  ferait  un  produit  qui  aurait  pour  les  hommes  une 
certaine  valeur. 

Enfin,  il  a fallu  exécuter  le  travail  manuel  indiqué  par 
les  deux  opérations  précédentes,  c’est-à-dire  forger  et  limer 
les  différentes  pièces  dont  se  compose  une  serrure. 
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Il  est  rare  que  ces  trois  operations  soient  exécutées  par 
la  meme  personne. 

Le  plus  souvent  un  homme  étudie  la  marche  et  les  lois 
de  la  nature.  C’est  le  savant. 

Un  autre  profite  de  ces  connaissances  pour  créer  des 
produits  utiles.  C est  1 agriculteur,  le  manufacturier  ou  le 
commerçant  ; ou,  pour  les  désigner  par  une  dénomination 
commune  à tous  les  trois,  c’est  l’entrepreneur  d’industrie, 
celui  qui  entreprend  de  créer  pour  son  compte,  à son 
profit  et  à ses  risques , un  produit  quelconque  « . 

Un  autre  enfin  travaille  suivant  les  directions  données 
par  les  deux  premiers.  C’est  l’ouvrier. 

Qu’on  examine  successivement  tous  les  produits  : on 

verra  qu’ils  n’ont  pu  exister  qu’à  la  suite  de  ces  trois  opé- 
rations. 

S’agit-il  d’un  sac  de  blé  ou  d’un  tonneau  de  vin  ? Il  a 
fallu  que  le  naturaliste  ou  l’agronome  connussent  la  marche 
que  suit  la  nature  dans  la  production  du  grain  ou  du  raisin, 
le  temps  et  le  terrain  favorables  ])our  semer  ou  pour  plan- 
ter, et  quels  sont  les  soins  qu’il  faut  prendre  pour  que  ces 
plantes  viennent  à maturité.  Le  fermier  ou  le  propriétaire 
ont  appliqué  ces  connaissances  à leur  position  particulière, 
ont  rassemblé  les  moyens  d’en  faire  éclore  un  produit  utile, 
ont  écarté  les  obstacles  qui  pouvaient  s’y  opposer.  Enfin, 
le  manouvrier  a remué  la  terre , l’a  ensemencée , a lié  et 
taillé  la  vigne.  Ces  trois  genres  d’opérations  étaient  néces- 
saires pour  que  le  blé  ou  le  vin  fussent  entièrement  produits. 

' Les  Anglais  n’ont  point  de  mot  pour  rendre  celui  (ï entrepreneur  d’ in- 
dustrie; ce  qui  les  a peut-être  empêches  de  distinguer,  dans  les  operations 
industrielles,  le  service  que  rend  le  capital,  du  service  que  rend,  par  sa 
capacité  et  son  talent,  celui  qui  emploie  le  capital;  d’où  résulte,  comme 
on  le  verra  plus  tard,  de  l’obscurité  dans  les  démonstrations  où  ils  cher- 
chent à remonter  à la  source  des  profits. 

La  langue  italienne,  beaucoup  plus  riche  à cet  égard  que  la  leur,  a 
quatre  mots  pour  désigner  ce  que  nous  entendons  par  entrepreneur  d’in- 
dustrie : iniprenditore,  imprésario,  intraprenditore,  intraprcnsore. 
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Veut-on  un  exemple  fourni  par  le  commerce  extérieur  ? 
Prenons  1 indigo.  La  science  du  géographe  , celle  du  voya- 
geur , celle  de  1 astronome  , nous  font  connaître  le  pays  où 
il  se  trouve , et  nous  montrent  les  moyens  de  traverser  les 
mers.  Le  commerçant  arme  des  bâtimens , et  envoie  cher- 
cher la  marchandise.  Le  matelot , le  voiturier , travaillent 
mécaniquement  à cette  production. 

Que  si  l’on  considère  l’indigo  seulement  comme  une  des 
matières  premières  d’un  autre  produit , d’un  drap  bleu  , 
on  s’aperçoit  que  le  chimiste  fait  connaître  la  nature  de 
cette  substance , la  manière  de  la  dissoudre , les  mordans 
qui  la  font  prendre  sur  la  laine.  Le  manufacturier  rassem- 
ble les  moyens  d’opérer  cette  teinture , et  l’ouvrier  suit  ses 
ordres. 

Partout  l’industrie  se  compose  de  la  théorie , de  l’appli- 
cation , de  l’exécution.  Ce  n’est  qu’autant  qu’une  nation 
excelle  dans  ces  trois  genres  d’opérations , qu’elle  est  par- 
faitement industrieuse.  Si  elle  est  inhabile  dans  l’une  ou 
dans  l’autre,  elle  ne  peut  se  procurer  des  produits  qui 
sont  tous  les  résultats  de  toutes  les  trois.  Dès  lors  on  aper- 
çoit l’utüité  des  sciences  qui,  au  premier  coup-d’œil,  ne 
paraissent  destinées  qu’à  satisfaire  une  vaine  curiosité  *. 

Les  nègres  de  la  côte  d’Afrique  ont  beaucoup  d’adresse  : 
ils  réussissent  dans  tous  les  exercices  du  corps  et  dans  le 
travail  des  mains  ; mais  ils  paraissent  peu  capables  des  deux 
premières  opérations  de  l’industrie.  Aussi  sont-ils  obligés 

1 Les  lumières  ne  sont  pas  seulement  indispensables  au  succès  de  Tin- 
dustrie,  par  les  secours  directs  quelles  lui  prêtent;  elles  lui  sont  encore 
favorables,  en  diminuant  l’empire  des  préjuges.  Elles  enseignent  à riiomme 
à compter  plus  sur  ses  propres  efforts  que  sur  les  secours  d’un  pouvoir  sur- 
humain. L’ignorance  est  attachée  à la  routine,  ennemie  de  tout  perfec- 
tionnement; elle  attribue  à une  cause  surnaturelle  une  épidémie,  un 
fléau  qu’il  serait  facile  de  prévenir  ou  d’écarter;  elle  se  livre  à des  prati- 
ques superstitieuses,  lorsqu’il  faudrait  prendre  des  précautions  ou  apporter 
des  remèdes.  En  général  toutes  les  sciences,  comme  toutes  les  vérités,  se 
tiennent  et  se  prêtent  un  secours  mutuel. 

r . 
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cl  acheter  des  Europe'ens  les  e'tofles,  les  armes,  les  parures 
dont  ils  ont  besoin.  Leur  pays  est  si  peu  productif,  malgré 
sa  fécondité  naturelle , que  les  vaisseaux  qui  vont  chez 
eux  pour  s y procure^  des  esclaves,  n’y  trouvent  pas  meme 
les  provisions  nécessaires  pour  les  nourrir  pendant  la  route, 
et  sont  obligés  de  s’en  pourvoir  d’avance  *. 

Les  modernes,  plus  que  les  anciens,  et  les  Européens 
plus  que  les  autres  habitans  du  globe,  ont  possédé  les 
qualités  favorables  à l’industrie.  Le  plus  mince  habitant  de 
nos  villes  jouit  d une  infinité  de  douceurs  dont  un  mo- 
narque de  sauvag^es  est  obligé  de  se  passer.  Les  vitres  seules 
qui  laissent  entrer  dans  sa  chambre  la  lumière  en  môme 
^emps  qu’elles  le  préservent  des  intempéries  de  l’air , les 
vitres  sont  le  résultat  admirable  d’observations,  de  con- 
naissances recueillies,  perfectionnées  depuis  plusieurs  siè- 
cles. Il  a fallu  savoir  quelle  espèce  de  sable  était  susceptible 
de  se  tra-nsformer  en  une  matière  étendue,  solide  et  trans- 
parente ; par  quels  mélanges,  par  quels  degrés  de  chaleur 
on  pouvait  obtenir  ce  produit.  Il  a fallu  connaître  la  meil- 
leure forme  à donner  aux  fourneaux.  La  charpente  seule 
qui  couvre  une  verrerie  est  le  fruit  des  connaissances  les 
plus  relevées  sur  la  force  des  bois  et  sûr  les  moyens  de 
l’employer  avec  avantage. 

Ces  connaissances  ne  suffisaient  pas;  elles  pouvaient 
•n’exister  que  dans  la  mémoire  de  quelques  personnes  ou 
dans  les  livres.  Il  a fallu  qu’un  manufacturier  vînt  avec 
les  moyens  de  les  mettre  en  pratique.  Il  a commencé  par 
s’instruire  de  ce  qu’on  savait  sur  cette  branche  d’industrie  ; 
il  a rassemblé  des  capitaux,  des  constructeurs,  des  ouvriers, 
et  il  a assigné  à chacun  son  emploi. 

Enfin,  1 adresse  des  ouvriers,  dont  les  uns  ont  construit 
l’édifice  et  les  fourneaux,  dont  h;s  autres  ont  entretenu  le 
feu,  opéré  le  mélange,  soufflé  le  verre,  l’ont  coupé, 
étendu,  assorti,  posé;  cette  adresse,  dis-je,  a complété 


* les  OEuvres  de  Poivre , et  ^8. 
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l’ouvrage  ; et  l’utilité , la  beauté  du  produit  qui  en  est 
résulté,  passe  tout  ce  que  pourraient  imaginer  des  hom- 
mes qui  ne  connaîtraient  point  encore  cet  admirable  pré- 
sent de  l’industrie  humaine. 

Par  le  moyen  de  l’industrie , les  plus  viles  matières  ont 
été  pourvues  d’une  immense  utilité.  Les  chiffons,  rebuts 
de  nos  ménages,  ont  été  transformés  en  feuilles  blanches 
et  légères , qui  portent  au  bout  du  monde  les  ordres  du 
commerce  et  les  procédés  des  arts.  Dépositaires  des  con- 
cejitions  du  génie,  elles  nous  transmettent  l’expérience  des 
siècles.  Elles  conservent  les  titres  de  nos  propriétés  ; nous 
leur  confions  les  plus  nobles  comme  les  plus  doux  senti- 
mens  du  cœur , et  nous  réveillons  par  elles , dans  l’âme  de 
nos  semblables , des  sentlmens  pareils.  En  facilitant  à un 
point  Inconcevable  toutes  les  communications  des  hommes 
entre  eux,  le  papier  doit  être  considéré  comme  un  des 
produits  qui  ont  le  plus  amélioré  le  sort  de  l’espèce.  Plus 
heureuse  encore  si  un  moyen  d’instruction  si  puissant 
n’était  jamais  le  véhicule  du  mensonge  et  l’instrument  de 
la  tyrannie! 

Il  convient  d’observer  que  les  connaissances  du  savant, 
si  nécessaires  au  développement  de  l’industrie , circulent 
assez  facilement  d’une  nation  chez  les  autres.  Les  savans 
eux-mêmes  sont  intéressés  à les  répandre  ; elles  servent  à 
leur  fortune , et  établissent  leur  réputation  , qui  leur  est 
plus  chère  que  leur  fortune.  Une  nation,  par  conséquent 
où  les  sciences  seraient  peu  cultivées , pourrait  néanmoins 
porter  son  industrie  assez  loin  en  profitant  des  lumières 
venues  d’ailleurs.  Il  n’eu  est  pas  ainsi  de  l’art  d’appliquer 
les  connaissances  de  l’homme  à ses  besoins,  et  du  talent 
de  l’exécution.  Ces  qualités  ne  profitent  qu’à  ceux  qui  les 
ont  ; aussi  un  pays  où  il  y a beaucoup  de  négocians , de 
manufacturiers  et  d’agriculteurs  habiles,  a plus  de  moyens 
de  prospérité  que  celui  qui  se  distingue  ])rlncipalenienl 
par  la  culture  de  l’esprit.  A l’époque  de  la  reiiaissauoe  des 
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lettres  en  Italie , les  sciences  étaient  à Bologne  ; les  richesses 

étaient  à Florence,  à Gènes,  à Venise. 

L Angleterre,  de  nos  jours  , doit  ses  immenses  richesses 

moins  aux  lumières  de  ses  sa  va  ns,  quoiqu’elle  en  possède 
de  tres-recommandables , qu’au  talent  remarquable  de  ses 
entrepreneurs  pour  les  applications  utiles , et  de  ses  ou- 
vriers pour  la  bonne  et  prompte  execution.  L’orgueil  na- 
tional  qu’on  reproche  aux  Anglais  ne  les  empêche  pas 
d etre  la  plus  souple  des  nations  lorsqu’il  s’agit  de  se  ployer 
aux  besoins  des  consommateui  s ; ils  fournissent  de  cha- 
peaux le  Nord  et  le  Midi,  parce  qu’ils  savent  les  faire 
légers  pour  le  Midi , et  chauds  pour  le  Nord.  La  nation 

qui  ne  sait  les  faire  que  d’une  façon  if  en  vend  pas  ailleurs 
que  chez  elle. 

L ouvrier  anglais  seconde  l’entrepreneur  ; il  est  en  ge- 
neral laborieux  et  patient;  il  n’aime  pas  que  l’objet  de  son 
travail  sorte  de  ses  mains  avant  d’avoir  reçu  de  lui  tout(. 
la  précision,  toute  la  perfection  qu’il  comporte.  11  n’y  met 
pas  plus  de  temps,  il  y met  plu.s  d’attention , de  soin,  de 
diligence,  que  la  plupart  des  ouvriers  des  autres  nations 
Au  reste,  il  n’est  point  de  peuple  qui  doive  désespérer 
d acquérir  les  qualités  qui  lui  manquent  pour  être  iiarfai 
tement  industrieux.  11  y a cent  cinquante  ans  que  l’Angle- 
terre elle-même  était  si  peu  avancée  qu’elle  tirai!  de  la 
Belgiquepresquetoutesscs  étoffes,  etil  n’y  en  a pas  quatre- 
vingts  que  l’Allemagne  fournissait  des  quincailleries  à une 
nation  qui  maintenant  en  fournit  au  monde  entier 

J’ai  dit  que  l’agriculteur,  le  manufacturier,  le  négociant 
profitaient  des  connaissances  acquises , et  les  appliquaient 

' Ce  passage  a été  écrit  en  1812.  JJ  ne  se  fabriquait  point  de  cotonnades 
en  Angleterre  au  dix-septième  siècle.  On  xoit  par  les  registres  des  .louanes 
‘«ngLuses,  qu  en  1700  la  quantité  de  coton  en  laine  importé  ne  s’élevait 
qua  1,170,880  livres  de  poids.  En  .78L  elle  n’eta.t\.„core  que  de 
6,706,000;  mais  en  1790,  elle  lut  portée  à u.5,941,000;  et  en  ,817,  a 
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aux  besoins  des  hommes;  pour  le  faire  avec  succès,  ils  ont 
besoin  de  (juelques  autres  connaissances,  qu’ils  ne  peuvent 
guère  acquérir  que  dans  la  pratique  de  leur  industrie , et 
qu’on  ])ourrait  appeler  la  science  de  leur  état.  Le  plus 
habile  naturaliste,  s’il  voulait  amender  lui-même  sa  terre, 
réussirait  probablement  moins  bien  que  son  fermier,  quoi- 
qu’il en  sache  beaucoup  plus  que  lui.  Un  mécanicien  très- 
«listingué,  quoiqu’il  connût  bien  le  mécanisme  des  machines 
à filer  le  coton , ferait  probablement  un  assez  mauvais  fil 
avant  d’avoir  fait  son  apprentissage.  H y a dans  les  arts 
une  certaine  perfection  qui  naît  de  l’expérience  et  de  plu- 
sieurs essais  faits  successivement,  dont  les  uns  ont  échoué 
et  les  autres  ont  réussi.  Les  sciences  ne  suffisent  donc  pas 
à l’avancement  des  arts  ; il  faut  de  plus  des  expérieiiees 
])lus  ou  moins  hasardeuses,  dont  le  succès  ne  dédommage 
]ias  toujours  de  ce  qu’elles  ont  coûté;  lorsqu’elles  réussis- 
sent , la  concurrence  ne  tarde  pas  à modérer  les  bénéfices 
de  l’entrepreneur  ; mais  la  société  demeure  en  possession 
d’un  produit  nouveau,  ou,  ce  qui  revient  exactement  au 
niêine  , d’un  adoucissement  sur  le  prix  d’un  pixiduit  an- 
cien. 

En  agriculture,  les  expériences,  outre  la  peine  et  les 
capitaux  qu’on  y consacre,  coûtent  la  rente  du  terrain 
ordinairement  pendant  une  année,  et  quelquefois  pour 
plus  long-temps. 

Dans  l’industrie  manufacturière,  elles  reposent  sur  des 
calculs  ])lus  sûrs,  occupent  moins  long-temps  les  capitaux, 
et.  lor.s([n’elles  réussissent,  les  procédés  étant  moins  expo- 
.sés  aux  regards  , l’entrepreneur  a plus  long-temps  la  jouis- 
sance exclusive  de  leur  succès.  En  quelques  endroits,  knir 
emploi  exclusif  est  garanti  par  un  brevet  d’invention.  Aussi 
les  progrès  de  l’industrie  manufacturière  sont-ils  en  général 
plus  rapides  et  plus  variés  que  ceux  de  l’agriculture. 

Dans  rindustrle  commerciale,  plus  que  dans  les  auli’cs 
fi  s essais  seraient  hasardeux  si  les  frais  de  la  tentative  n a- 
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Talent  pas  en  même  temps  d’autres  objets.  Mais  c’est  pen- 
dant qu’il  fait  un  commerce  éprouve  qu’un  iiogociaiit 
essaie  de  transporter  le  produit  d’un  certain  pays  dans  un 
autre  ou  il  est  inconnu.  C’est  ainsi  que  les  Hollandais,  qui 
faisaient  le  commerce  de  la  Chine,  essayèrent,  sans  compter 
sur  beaucoup  de  succès , vers  le  milieu  du  dix-septième  . 
Mcle,  den  rapporter  une  petite  feuille  sèche  dont  les 
iinois  tiraient  une  infusion , chez  eux  d’un  grand  usage. 
De  la  le  commerce  du  thé , dont  on  trarnsporte  actiiellcm™t 
en  Europe  chaque  année  au  delà  de  45  millions  de  livres 
pesant,  qui  y sont  vendues  pour  une  somme  de  iiliis 

_ Hors  les  cas  extraordinaires , la  sagesse  conseille  peut-être 
1 employer  aux  essais  industriels,  non  les  capitaux  réservés 
pour  une  production  éprouvée,  mais  les  revenus  que  cha- 
n peut,  sans  altérer  sa  fortune,  dépenser  selon  sa  fan- 

hût“'t1  qui  dirigent  vers  un 

but  utile  des  revenus  et  un  loisir  que  tant, d’hommes  con- 
sacrent a leur  amusement  ou  à quelque  chie  de  pis.  Je  ne 
crois  pas  qu  il  y ait  un  plus  noble  emploi  de  la  richesse  et 
d.|s  talens.  Ln  citoyen  riche  et  philanthrope  peut  ainsi  faire 
a la  classe  industrieuse  et  à celle  qui  consomme , c’est-à-dire 
au  monde  entier , des  présens  qui  surpassent  de  beaucoup 
la  valeur  de  ce  qu’il  donne,,  et  même  de  sa  fortune,  quel- 
que grande  qu’elle  soit.  Qu’on  calcule,  si  l’on  peut,  ce 
JU4  valu  aux  nations  l’inventeui  inconnu  de  la  charrue 

M.'  i”- 

pornèlili'a"'’""'"'’  Wonfaitcur,  de  n.;,m.,„ile-  ,e 

ceux  nui  ne  ™“‘'’  ">c  Uompe,  avec  plus  d'IionucuMiue 

ceslr,  “ "l'P"'''™"'  1-  '«  Vplorables  exploits  de  la  guerre.  pü;„i 

française,’ le  premTerT  ^r  le  pere  de  l-agricuku.c 

taux  utit  n!  f *'e  tant  de  vegé- 

pri„cipale„emltTà  cUmT 

I clans  la  elcim.e  une  révolution  qui  en  a entraiiié  plusieurs 
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Un  gouvernement  éclairé  sur  ses  devoirs,  et  qui  dispose 
de  ressources  vastes,  ne  laisse  pas  aux  particuliers  toute  la 
"loire  des  découvertes  industrielles.  Les  dépenses  que  eau- 
sent  les  essais,  quand  le  gouvernement  les  fait,  ne  sont 
pas  prises  sur  les  capitaux  de  la  nation , mais  sur  ses  reve- 
nus, puisque  les  impôts  ne  sont , ou  du  moins  ne  devraient 
jamais  être  levés  que  sur  les  revenus.  La  portion  des  reve- 
nus qui , par  cette  voie , se  dissipe  en  expériences , est  peu 
sensible , parce  qu’elle  est  répartie  sur  un  grand  nombre 
de  contribuables  ^ et  les  avantages  qui  résultent  des  succès 
étant  des  avantages  généraux , il  n’est  pas  contraire  à 
l’équité  que  les  sacrifices  au  prix  desquels  on  les  a obtenus, 
soient  supportés  par  tout  le  monde. 

importantes  dans  les  arts;  ceux  enfin  de  plusieurs  habiles  voyageurs 
modernes  : car  on  peut  considérer  les  voyages  comme  des  expériences 

industrielles. 
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Du  travail  de  l’homme,  du  travail  .1.  i 

de  la  nature,  et  de  celui  des  machines. 

J APPELLE  travail  l’action  suivie  à laCTuell#.  « r 

exécuter  une  des  opérations  de  l’industae  o“  '7 
line  partie  de  ces  opérations.  ’ 

:*  il''’”"'  " 

création  d'un  produit.  Ainsi  Je  'tr^^  I I 

des  expériences^t  des  livre  s n od  T 7"“ 
l’entrepreneur  bien  rn.’H  . P™duct,f  ; le  travail  de 

--  â l'ceuvre  ! est  pr'oductï;.':2/i:  ““f  f*™™* 
vrier,  depuis  le  jouLalier  nui  béclj 
matelot  qui  mauccuvre  un  Ivire  est  e 

piiris  ■'  ‘ "■  “-•■"ri-ï 

* r... d.  niirs  7";;;r„r- 

‘le  e définir  P«t  • travail , tel  que  je  viens 

Ihes!:.  " ’ --  - dépJacenrent  dt 

ottZelZZZ:: 

de  concert  avfc  lui  ' 1’“'  7"'.”"  “ travailler 

donc  po“  t ::rpr“de  i“"'?  : “ O"  - -- 

O»  lesOTviccs  Lc/uctM  TZ  ‘ ■'  "«eu, 7 

5Lt  “ "" 

r»d“«  t'i*  •' 

pioduits  au.xquels  nous  avons  donné  le 
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nom  de  capital,  ont  entre  eux  la  plus  grande  analogie,  et 
sont  peipëtiiellement  confondus;  car  les  outils  et  les  ma- 
chines qui  font  partie  d’un  capital,  ne  sont  en  general 
que  des  moyens  plus  ou  moins  ingénieux  de  tirer  parti 
des  forces  de  la  nature.  La  machine  à vapeur  n’est  qu’un 
moyen  complique  de  tirer  parti  alternativement  de  l’ëlas- 
ticite'  de  1 eau  vaporise'e  et  de  la  pesanteur  de  l’atmosph  ère  ; 
de  façon  qu’on  obtient  réellement  d’une  machine  à vapeur 
inie  quantité  d’utilité  plus  grande  que  celle  qu’on  obtien- 
drait d’un  capital  égal , mais  qui  ne  mettrait  pas  en  jeu 
les  puissances  de  la  nature. 

Cela  nous  indique  sous  quel  point  de  vue  nous  devons 
considérer  toutes  les  machines , depuis  le  plus  simple  outil 
jusqu’au  plus  compliqué,  depuis  une  lime  jusqu’au  plus 
vaste  appareil  ; car  les  outils  ne  sont  que  des  machines 
simples,  et  les  machines  ne  sont  que  des  outils  compliqués 
que  nous  ajoutons  à nos  bras  pour  en  augmenter  la  puis- 
sance ; et  les  uns  et  les  autres  ne  sont , à beaucoup  d’é- 
gards , que  des  moyens  d’obtenir  le  concours  des  agens 
naturels  \ Leur  résultat  est  évidemment  de  donner  moins 
de  travail  pour  obtenir  la  meme  quantité  d’utilité  =■ , ou, 
ce  qui  revient  au  même,  d’obtenir  plus  d’utilité  pour  la 
même  quantité  de  travail  humain.  Les  outils  et  les  machi- 
nes etendent  le  pouvoir  de  l’homme  ; ils  mettent  les  corps 
et  les  branches  physiques  au  service  de  son  intelligence  ; 

c’est  dans  leur  emploi  que  consistent  les  plus  grands  jiro- 
grès  de  l’industrie. 

‘On  peut,  en  généralisant  davantage,  se  représenter,  si  l’on  veut 
une  terre  comme  une  grande  machine  au  moyen  de  laquelle  nous  fahri' 
qnons  du  ble,  machine  que  nous  remontons  en  la  cultivant.  On  peut  en- 
core  se  représenter  un  troupeau  comme  une  machine  à faire  de  la  viande 
ou  de  la  lame.  Mais  dans  les  cas  pareils,  la  machine  ne  pourrait  être 
suppléée  par  aucune  quantité  quelconque  de  travail  humain. 

= fl  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  sens  du  mot  niiUiê  dans  fout  le  cmiis 
< e cet  ouvrage  : c’est  la  faculté  donnée  aux  choses  de  pouvoir  satisfaire 
I un  ou  1 autre  des  besoins  de  rhumanitc. 
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L introduction  des  nouveautés  les  plus  précieuses  est 

loujoursaeeoiiiiiagneedequelques  inconvenietis  ; quelnues 

interets  sont  toujours  lies  à l’emploi  d’une  méthode  vi- 
eieuse  et  ,1s  se  trouvent  froissés  par  l’adoption  d’une 
méthode  meilleure.  Lorsqu’une  nouvelle  machine,  ou  en 
puerai  un  procédé  expéditif  quelconque,  remplace  un 
lavad  humain  déjà  en  activité,  une  partie  des  bras  in- 

t ustrieux  dont  le  service  est  utilement  suppléé,  demeurent 
momentanément  sans  ouvrage.  Et  l’on  a tiré  de  là  des  ar- 
gumens  assez  graves  contre  l’emploi  des  machines  ; en  plu- 
purs  lieux , elles  ont  été  repoussées  par  la  fureur  popu- 
aire  et  meme  par  des  actes  de  l’administration.  Ce2-ait 
oulefois  un  acte  de  folie  que  de  repousser  des  améliorations  à 
jamais  favorables  à l’humanité,  à cause  des  inconvéniens 
qu  e les  pourraient  avoir  dans  l’origine  ; inconvéniens  d’ail- 
leurs  atténués  par  les  circonstances  qui  les  accompagnent 

I».  C’est  avec  lenteur  que  s’exécutent  les  nouvelles  ma- 
c mes , et  que  leur  usage  s’étend  ; ce  qui  laisse  aux  indus- 
iieux,  dont  les  intérêts  peuvent  eu  être  affectés  , le  loisir 
de  prendre  leurs  précautions , et  à l’administration  le 
temps  de  préparer  des  remèdes*. 

2 . On  ne  peut  établir  des  machines  sans  beaucoup  de 
travaux  qui  procurent  de  l’ouvrage  aux  gens  laborieux 
dont  elles  peuvent  détruire  les  occupations.  Si  l’on  rem- 
place par  une  machine  hydraulique  le  travaü  des  porteurs 


- Sans  restreindre  pour  un  temps  et  dans  certains  endroits  l’emploi 

lal.0,1  de  la  propnele  acquise  par  l'invention  et  l'exéention  de.  macliine. 
Zr1eT7  P'“'  I»’’P"or  d'avance  de  l'occupation’ 

l'ulililZZr  ""'“"P“’  lies  enlrepri.es 

"ut, 1,1e  publique,  comme  un  canal,  une  route,  un  grand  édillce-  soit 

■'"  provoquant  une  colonisa, ion,  une  translation  de  population  d' m bë 
au  irav  ’ '‘™  “ accoutume. 


UE  LA  PRODUCTION  DES  RICHESSES. 


d’eau  employés  dans  une  grande  ville,  il  faut,  par  exem- 
ple, donner,  pour  un  temps  du  moins,  de  l’occupation 
aux  ouvriers  charpentiers,  maçons,  forgerons,  terrassiers, 
qui  construiront  les  édifices,  qui  poseront  les  tuyaux  de 
conduite,  les  enihranchemeiis , etc. 

3“.  Le  sort  du  consommateur , et  par  conséquent  de  la 
classe  ouvrière  qui  souffre , est  amélioré  par  la  baisse  de  la 
valeur  du  produit  même , auquel  elle  concourait. 

Au  surplus , ce  serait  vainement  qu’on  voudrait  éviter 
le  mal  passager  qui  peut  résulter  de  l’invention  d’une  ma- 
chine nouvelle,  par  la  défense  d’en  faire  usage.  Si  elle  est 
avantageuse , elle  est  ou  sera  exécutée  quelque  part  ; ses 
produits  seront  moins  chers  que  ceux  que  vos  ouvriers 
continueront  à créer  laborieusement;  et  tôt  ou  tard  leur 
bon  marché  enlèvera  nécessairement  à ces  ouvriers  leurs 
consommateurs  et  leur  ouvrage.  Si  les  fîleurs  de  coton  au 
rouet  qui,  en  1789,  brisèrent  les  machines  à filature 
qu’on  introduisait  alors  en  Normandie , avaient  continué 
sur  le  même  pied,  il  aurait  fallu  renoncer  à fabriquer 
chez  nous  des  étoffés  de  coton;  on  les  aurait  toutes  tirées 
du  dehors  ou  remplacées  par  d’autres  tissus  ; et  les  fileurs 
de  Normandie,  qui  pourtant  finirent  par  être  occupés  en 
majeure  partie  dans  les  grandes  filatures,  seraient  demeu- 
rés encore  plus  dépourvus  d’occupation. 

\ ollà  pour  ce  qui  est  de  l’effet  prochain  qui  résulte  de 
l’introduction  des  nouvelles  machines.  Quant  à l’ellet  ul- 
térieur , il  est  tout  à l’avantage  des  machines. 

En  eflet,  si,  par  leur  moyen,  l’homme  fait  une  con- 
quête sur  la  nature,  et  oblige  les  forces  naturelles,  les 
diverses  propriétés  des  agens  naturels,  à travailler  pour 
son  utilité,  le  gain  est  évident.  Il  y a toujours  augnieiita- 
tioii  de  produit,  ou  diminution  de  frais  de  production.  Si 
le  prix  vénal  du  produit  ne  baisse  pas , celte  conquête  est 
au  profit  du  ]n’oducleur,  sans  rien  coûter  au  coiisoiiima- 
teur.  Si  le  prix  baisse , le  consommateur  fait  son  profit  de 


lïvkk  prp:mier,  chapitrk  vn. 


loiit  le  montant  de  L h dcc^.  t . 

-11.  proclucleur.  ’ ‘*‘^1’'=''" 

Dorrffnaire  la  multiplicatio.,  d’un  pvoduit  en  fait  baisse.- 
le  in-.x  le  bon  ,„arche  en  elend  l’nsage;  elsa  p,-odnction, 

<X..o.q„,,  deve..ueplnsexpedilive,  ne  tarde  pas  à oecuper 

[..s  de  travail  eurs  qu’anparavant.  Il  n’est  pas  donleux 

qne  le  travail  du  coton  occupe  plus  de  bras  en  Annleten-e 

en  France  et  en  Allemagne,  dans  ce  moment,  qu’avani 

ntroducbon  des  machines,  qui  ont  singulièrement  abrégé 
et  perfectionne  ce  travail.  ^ 

Un  exemple  assez  frappant  encore  du  même  effet,  est 
ce  ui  que  présenté  la  machine  qui  sert  à multiplier  rapide- 

ment  les  copies  d’un  même  écrit  : je  veux  dire  l'impri- 

nierie.  J 

Je  ne  parle  pas  de  l’influence  qu’a  eue  l’imprimerie  sur 
e perfectionnement  des  connaissances  humaines  et  sur  la 
eiviisation,  je  ne  veux  la  considérer  que  comme  manu- 
acture  et  sous  ses  rapports  économiques.  Au  moment  on 
elle  fut  employée,  une  foule  de  eopisles  durent  rester 
inoccupés  ; car  on  peut  estimer  qu’un  seul  ouvrier  inii.ri- 
meur  fait  autant  de  besogne  que  deux  cents  copistes  II 
laut  donc  croire  que  cent  qnatrc-vlngl-dix.neuf  ouvriers 
sur  deux  cents  restèrent  sans  ouvrage.  Eh  bien,  la  facilité 
de  hrc  les  ouvrages  imprimés,  plus  grande  que  pour  le, 
ouvrages  manuscrits,  le  bas  prix  auquel  les  livres  tombè- 
rent, encouragement  que  cette  invention  donna  aux  au- 
teurs pour  en  composer  en  bien  plus  grand  nombre,  .soit 
d.nstruction,  soit  d’amusement;  toutes  ces  causes  tirent 
quai,  bout  de  très.peu  de  temps,  il  y eut  plus  d’ouvriers 
iniprimeurs  employés  qu’il  n’y  avait  auparavant  de  copistes', 
l’.l  s.  a présent  on  pouvait  calculer  exactement , non-seule- 
ment  le  nombre  des  ouvriers  imprimeurs,  mais  encore  des 
industrieux  que  ri.npriinerie  fait  travailler,  comme  gra- 
veurs  de  poinçons,  fondeurs  de  caractères,  fahricans  de 
papier,  voituriers,  correcteurs,  relieurs,  lihraires , ou 
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trouverait  peut-être  que  le  nombre  des  personnes  occupées 
par  la  fabrication  des  livres  est  cent  fois  plus  grand  que 
celui  qu  elle  occupait  avant  l’inveniion  de  l’imprimerie, 
Qu  on  me  permette  d’ajouter  ici  que  si  nous  comparons 
en  grand  l’emploi  des  bras  avec  l’emploi  des  machines , et 
dans  la  supposition  extrême  où  les  machines  viendraient  à 
remplacer  presque  tout  le  travail  manuel , le  nombre  des 
hommes  n’en  serait  pas  réduit,  puisque  la  somme  des  pro- 
ductions ne  serait  pas  diminuée,  et  il  y aurait  peut-être 
moins  de  souffrances  à redouter  pour  la  classe  indigente  et 
laborieuse  ; car  alors  , dans  les  fluctuations  qui , par  mo- 
mens , font  souffrir  les  diverses  branches  d’industrie , ce 
seraient  des  machines  principalement,  c’est-à-dire  des  capi- 
taux, qui  chômeraient , plutôt  que  des  bras,  plutôt  que 
des  hommes;  or,  des  machines  ne  meurent  pas  de  faim  ; 
elles  cessent  de  rapporter  un  profit  à leurs  entrejjreneurs, 
qui,  en  général,  sont  moins  près  du  besoin  que  de  siniples 
ouvriers. 

Mais  quelque  avantage  que  présente  définitivement 
l’emploi  d’iine  nouvelle  machine  pour  la  classe  des  entre- 
preneurs et  même  pour  celle  des  ouvriers , ceux  qui  en 
retirent  le  principal  profil  sont  les  consommateurs  ; et  c’est 
toujours  la  classe  essentielle,  parce  qu’elle  est  la  plus  nom- 
breuse, parce  que  les  producteurs  de  tout  genre  viennent 
s’y  ranger,  et  que  le  bonheur  de  cette  classe,  composée 
de  toutes  les  autres , constitue  le  bien-être  général,  l’état 
de  prospérité  d’un  pays  *.  Je  dis  que  ce  sont  les  consom- 
inaleurs  qui  retirent  le  principal  avantage  des  machines  ; 


‘ It  peut  sembler  paradoxal , mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que  la  classe 
ouvrière  est,  de  toutes,  la  plus  intéressée  au  succès  des  procédés  qui 
épargnent  la  main-d’œuvre,  parce  que  c’est  elle,  c’est  la  classe  indigente 
qui  jouit  le  plus  du  bas  prix  des  marchandises,  et  souffre  le  plus  de 
leur  cherté.  Si  l’on  ne  pouvait  encore  réduire  qu’à  force  de  bras  le 
froment  en  farine  , certainement  l’ouvrier  aurait  plus  de  peine  à atteindre 
au  prix  du  pain;  et  si  l’on  n’avait  pas  inventé  le  métier  à tricoti'r.  il  ne 
porterait  pas  des  bas. 
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en  effet  lenm  inventeurs  jouissent  exclusivement  pen- 
dant <,uel<,ues  années  du  fruit  de  leur  dàionverte , rien 
n est  plus  juste;  mais  il  est  sans  exemple  ,[„e  le  secret  ait 
pu  etre  garde  long-temps.  Tout  finit  par  être  su,  priiiei- 
paleinent  ce  que  fintêrêt  personnel  excite  à découvrir , et 
ce  qu  on  est  oblige  de  confier  .1  la  discrétion  de  plusieurs 
individus  qui  construisent  la  machine  on  qui  s'eii  servent 
Des  lors  la  concurrence  abaisse  la  valeur  du  produit  de 
tou  e économie  qui  est  faite  sur  les  frais  de  production  ; 

e est  alors  que  commence  le  profit  du  consommateur.  La 

mouture  du  blé  ne  rapporte  jirobablement  pas  plus  aux 
meuniers  d a présent  qu  a ceux  d’autrefois  ; mais  la  mou- 
ture  coûte  bien  moins  aux  consommateurs 

Le  bon  marché  n’est  pas  le  seul  avantage  que  l’intro- 
duction des  procédés  expéditifs  procure  aux  consomma- 
teurs . ils  y gagnent  en  général  plus  de  perfection  dans  les 
piodu.ts.  Des  peintres  pourraient  exécuter  au  pinceau  les 
dessins  qu.  ornent  nos  Indiennes,  nos  papiers  pour  ten- 
tures; mais  les  planches  d’imj.ression , mais  les  rouleaux 
qu  on  emploie  pour  cet  usage,  donnent  aux  dessins  une 
régularité,  aux  couleurs  une  uniformité  que  le  plus  habile 
artiste  ne  pourrait  jamais  atteindre. 

En  poursuivant  cette  recherche  dans  tous  les  arts  indus- 
triels, on  verrait  que  la  plupart  ,les  machines  ne  se  bornent 
pas  a suppléer  simplement  le  travail  de  l’homme,  et  qu’elles 
donnent  un  produit  réellement  nouveau  en  donnant  une 
perfection  nouvelle.  Le  balancier,  le  laminoir  exécutent 
des  produits  que  1 art  et  les  soins  du  plus  habile  ouvrier 
n accompliraient  jamais  sans  ces  puissantes  machines 
Enfin  les  machines  font  plus  encore  : elles  multiplient 
meme  les  produits  auxquels  elles  ne  s’appliquent  pas  On 
ne  croirait  peut-être  pas,  si  l’on  ne  prenait  la  peine  ,1’y 
réfléchir,  qne  la  charrue,  la  her.se  et  d’autres  semblables 
niachines,  dont  l’origine  ,se  perd  dans  la  nuit  des  temps, 
ont  puissamment  concouru  à procurer  à l’homme  une 
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grande  partie  noii-sfiiilemeiit  des  nécessites  de  la  vie,  mais 
même  des  superfluités  dont  il  jouit  maintenant,  et  dont 
probablement  il  n’aurait  jamais  seulement  conçu  l’idée 
Cependant,  si  les  diverses  façons  (jue  réclame  le  sol  ne 
pouvaient  se  donner  q^ue  par  le  moyen  de  la  bêcbe,  de  la 
boue  et  d’autres  instrumens  aussi  peu  expéditifs  ; si  nous 
ne  pouvions  faire  concourir  à ce  ti’avail  des  animaux  qui, 
considérés  en  économie  politique , sont  des  esjièces  de  ma- 
chines , il  est  probable  qu’il  faudrait  employer,  pour  obte- 
nir les  denrées  alimentaires  qui  soutiennent  notre  population 
actuelle,  la  totalité  des  bras  qui  s’appliquent  actuellement 
aux  arts  industriels.  La  charrue  a donc  permis  à un  certain 
nombre  de  personnes  de  se  livrer  aux  arts,  même  les  plus 
futiles,  et,  ce  qui  vaut  mieux , à la  culture  des  facultés  de 
l’esjirit. 

Les  anciens  ne  connaissaient  pas  les  moulins  ; de  leur 
temps  c’étaient  des  hommes  qui  broyaient  le  froment  dont 
on  faisait  le  pain  ; on  estime  que  la  chute  d’eau  qui  fait 
aller  un  moulin , équivaut  à la  force  de  cent  cinquante 
hommes.  Or,  les  cent  cinquante  hommes  que  les  anciens 
étalent  forcés  d’employer  de  plus  que  nous , en  place  de 
chacun  de  nos  moulins  *,  peuvent  de  nos  jours  trouver  h 
subsister  comme  autrefois , puisque  le  moulin  n’a  pas 
diminué  les  produits  de  la  société  ; et  en  même  temps  leur 
industrie  peut  s’appliquer  à créer  d’autres  produits  qu’elles 
donnent  en  échange  du  produit  du  moulin , et  multiplie 
ainsi  la  masse  des  richesses  \ 


« On  voit,  au  vingtième  chant  de  l'Odyssée,  que  douze  femmes  étaient 
jou-rnellement  occupées  à moudre  le  grain  nécessaire  à la  consommation 
du  palais  d’ülysse,  et  ce  palais  n’est  pas  représenté  comme  étant  plus 
considérable  que  la  maison  d’un  particulier  opulent  de  nos  jours. 


2 Depuis  la  troisième  édition  de  cet  ouvrage  , M.  de  Sismondi  a publie 
un  livre  intitulé:  Nouveaux  principes  d' Economie  politic/ue,  dans  lequel 
il  insiste  (livre  VII,  cbap.  7)  sur  les  inconvéniens  que  jirésente  l’in- 
troduction des  machines  qui  suppléent  au  travail  de  l’homme.  Cet  esli 


mahie  écrivain . trop  frappé  des  inconvéniens  passagers,  méconnaît  les 
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CHAPIT]lE  VIII. 

Des  avantages,  des  inconvéniens  et  des  borne,  n„i 

uLs  «ornes  qm  se  rencontrent 

dans  la  séparation  des  travaux. 

avons  déjà  remarqué  que  ce  n'est  pas  ordinairen.ent 
k meme  personne  qui  se  charge  des  diflientes  opérations 
dont  ensemble  compose  une  même  industrie  : ces  opéra 
tmns  ex.genl  pour  la  plupart  des  talens  divers,  ef  des' 

enJer  Vrr"*  fif'r  '<»■' 

niier.  il  est  meme  telle  de  ces  on^ratinnc- 
en  plusieurs  branches  , dont  uneCeTuy  fr  If: 
tout  le  temps  et  toute  l'attention  d'une  perso, .ne.  ' 

C es  a.ns.  que  l'étude  de  la  nature  se  partage  entre  le 

clair,!;  sLnr""'*^’ 

C'est  ainsi  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  des  con- 
naissances  de  1 homme  à ses  besoins  , dans  l'industrie  ma- 
nufactur.ere  par  exemple,  nous  trouvons  que  les  étoffes 

!utamdrnr  etc.,  ooeupe..; 

autant  de  differentes  classes  de  l’abricans  ^ 

Enfin,  dans  le  travail  manuel  de  chaque  industrie,  il  y 
a souvent  autant  de  classes  d'ouvriers  qu'il  y a de  travaux 
y m-ens.  Pour  famé  le  drap  d'un  habit,  il  a fallu  occuper 
es  , euses,  des  tisseui-s,  des  foideui-s,  des  tondeurs,  des 
teinturiers,  et  plusieurs  autres  sortes  d'ouvriers,  dont 
chacun  execute  toujours  la  meme  opération. 

Le  célèbre  Adam  Smith  a le  premier  fait  remarquer 
que  nous  devions  à cette  séparation  des  ditférens  travaux , 
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une  augmentation  prodigieuse  dans  la  production  , et  une 
plus  grande  perfection  dans  les  produits*. 

Il  cite  comme  un  exemple,  entre  beaucoup  d’autres,  la 
fabrication  des  épingles.  Chacun  des  ouvriers  qui  s’occu- 
pent de  ce  travail  ne  fait  jamais  qu’une  partie  d’une  épin- 
gle. L un  passe  le  laiton  à la  filière , un  autre  le  coupe , 
un  troisième  aiguise  les  pointes  ; la  tète  seule  de  l’épingle 
exige  deux  ou  trois  opérations  distinctes , exécutées  par 
autant  de  personnes  différentes. 

« Diderot  avait  dit,  dans  l’article  ^rt  de  \ Encyclopédie  : u Pour  la 
célérité  du  travail  et  la  perfection  de  l’ouvrage,  elles  dépendent  en 
5>  tierement  de  la  multitude  des  ouvriers  rassembles.  Lorsqu’une  manu- 
i>  facture  est  nombreuse,  chaque  operation  occupe  un  homme  différent. 
» Tel  ouvrier  ne  fait  et  ne  fera  de  sa  vie  qu’une  seule  et  unique  chose- 
tel  autre  une  autre  chose  : d’où  il  arrive  que  chacune  s’exécute  bien 

1.  et  promptement,  et  que  l’ouvrage  le  mieux  fait  est  encore  eelui  que 
5»  1 on  a a meilleur  marche. 

Beccaria,  dans  un  cours  public  d’économie  politique  qu’il  fît  à Milan , 
en  1769,  avait,  dès  avant  la  publication  de  l’ouvrage  de  Smith,  remarqué 
que  la  séparation  des  travaux  était  favorable  à la  multiplication  des  pro- 
duits. \oici  ses  expressions  : Ciascuno  proi>a  colL'  esperienza,  che  appli- 
cando  la  mano  c l'ingegno  sempre  allô  stesso  generc  di  opéré  e di  pro- 
dotti  egh  piùfacili,  più  abondanti  e migliori  ne  trova  i resultati,  di 
quello  che  se  ciascuno  isolatamente  le  cose  lutte  a se  necessarie  solt  ’anto 
facesse.  Onde  altri  pascono  le  pecore,  allri  ne  cardano  le  lane,  altri  le 
tessono;  chi  coltù'a  biade,  chi  ne  fa  il  pane,  chi  veste,  chi  fubbrica  aali 
agricoltori  e lai'oranti,  crescendo  e concatenandosi  le  arü,  e dwidendosi 
in  tal  maniera  per  la  comune  e prwata  utilità  gli  uomini  in  varie 
c assi  e condi^ioni.  a Chacun  sait,  par  sa  propre  expérience,  qu’en  ap- 
1.  phquant  ses  mains  et  son  esprit  toujours  au  même  genre  d’ouvrage 
1.  et  de  produits,  il  obtient  des  résultats  plus  faciles,  plus  abondans  et 
1.  meilleurs  que  si  chacun  terminait  seul  les  choses  dont  il  a besoin.  C’est 
pour  cette  raison  que  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  personnes  qui  font 
1.  paître  les  brebis,  qui  cardent  la  laine,  qui  la  tissent  : les  uns  cul- 
1.  ment  le  ble,  les  autres  font  le  pain;  d’autres  font  des  vêtemens,  ou 
1.  bien  des  constructions  pour  les  agriculteurs,  pour  les  artisans;  et  c’est 
« ainsi  que  s’enchaînent  et  se  multiplient  les  arts,  et  que  les  hommes  se 
» séparent  en  diverses  conditions  pour  l’utilité  publique  et  particulière.!. 

J ai  neanmoins  fait  honneur  à Smith  de  l’idée  sur  la  séparation  des  oc- 
cupations, parce  que  c’est  lui  qui  a le  mieux  expliqué  sou  importance  et 
les  conséquences  qu'on  en  pouvait  tirer. 

]. 
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Au  moyen  de  cette  séparation  d’occupations  fliverses, 
une  manufacture  assez  mal  montée,  et  où  dix  ouvriers 
seulement  travaillaient , était  en  état  de  fabriquer  chaque 
jour,  au  rapport  de  Smith,  quarante-huit  mille  épingles. 

Si  chacun  de  ces  dix  ouvriers  avait  été  obligé  de  faire 
des  épingles  les  unes  après  les  autres  , en  commençant  par 
la  première  opération  et  en  finissant  par  la  dernière,  il 
n en  aurait  peut-être  terminé  <{iie  vingt  dans  un  jour;  et 
les  dix  ouvriers  n’en  auraient  fait  que  deux  cents  au  lieu 
de  quarante-huit  mille, 

Smith  attribue  ce  prodigieux  effet  à trois  causes  ; 

Première  couse.  L’esprit  et  le  corps  acquièrent  une  ha- 
bileté singulière  dans  les  occujiations  simples  et  souvent 
répétées.  Dans  plusieurs  fabrications,  la  rapidité  avec 
laquelle  sont  exécutées  de  certaines  opérations  passe  tout 

ce  qu’on  croirait  pouvoir  atteindre  de  la  dextérité  de 
l’homme. 

Deuxieme  cause.  On  évite  le  temps  perdu  cà  passer  d’une 
occupation  à une  autre , à changer  de  place  , de  position 
ou  d outils.  L attention , toujours  paresseuse,  n’est  point 
tenue  à cet  effort  qu’il  faut  toujours  fiiire  pour  se  porter 
\ ers  un  objet  nouveau,  pour  s’en  occuper. 

Troisième  cause.  C’est  la  séparation  des  occupations  qui 
a fait  découvrir  les  procédés  les  plus  expéditifs  : elle  a na- 
turellement réduit  chaque  opiTation  à une  tache  fort 
smiple  et  sans  cesse  répétée;  or,  ce  sont  de  pareilles 
taches  qu  on  parvient  plus  aisément  à faire  exécuter  par 

^ Les  hommes  d’ailleurs  trouvent  bien  mieux  les  manières 
d’atteindre  un  certain  but,  lorsque  ce  but  est  proche,  et 
que^  leur  attention  est  constamment  tournée  du  même 
cote.  La  plupart  des  découvertes,  même  celles  que  les 
savans  ont  faites,  doivent  être  attribuées  originairement  à 
la  subdivision  des  travaux,  puisque  c’est  par  une  suite  de 
celte  subdivision  que  des  hommes  se  .sont  occupés  à éludiw 
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de  certaines  branches  de  connaissances  exclusivement  à 
toutes  les  autres  ; ce  qui  leur  a permis  de  les  suivre  beau- 
coup plus  loin  '. 

Ainsi  les  connaissances  nécessaires  pour  la  prospérité  de 
l’industrie  commerciale,  par  exemple,  sont  bien  plus  per- 
fectionnées quand  ce  sont  des  hommes  différens  qui  étu- 
dient ; 

L’un , la  géographie  , pour  connaître  la  situation  des 
états  et  leurs  produits  ; 

L’autre,  la  politique,  pour  connaître  ce  qui  a rapport 
à leurs  lois,  à leurs  mœurs,  et  quels  sont  les  inconvéniens 
ou  les  secours  auxquels  on  doit  s’attendre  en  trafiquant 
avec  eux  ; 

L’autre , la  géométrie , la  mécanique , pour  déterminer 
la  meilleure  forme  des  navires,  des  chars,  des  machines; 

L’autre,  l’astronomie,  la  physique,  pour  naviguer  avec 
succès , etc. 

S’agit-11  de  la  partie  de  l’application  dans  la  même  in- 
dustrie commerciale  , on  sentira  qu’elle  sera  plus  parfaite 
lorsque  ce  seront  des  négocians  difî'érens  qui  feront  le 
commerce  d’une  province  à l’autre,  le  commerce  de  la 
Méditerranée , celui  des  Indes  orientales , celui  d’Améri- 
que, le  commerce  en  gros;  le  commerce  en  détail,  etc.,  etc. 

Cela  n’empêche  nullement  de  cumuler  les  opérations 
qui  ne  sont  pas  incompatibles , et  surtout  celles  qui  se  prê- 
tent un  appui  mutuel.  Ce  ne  sont  point  deux  négocians 
différens  qui  transportent  dans  un  pays  les  produits  que 
ce  pays  consomme,  et  qui  rapportent  les  produits  qu’il 
fournit,  parce  que  l’ime  de  ces  opérations  n’exclut  pas 

* Mais  si  Ton  doit  a la  séparation  des  travaux  plusieurs  decouvertes  im- 
portantes dans  les  arts,  on  ne  lui  doit  pas  les  produits  qui  ont  resuite, 
et  qui  résulteront  à jamais  de  ces  découverles.  On  doit  la  multiplication 
de  ces  produits  à la  puissance  productive  des  agens  naturels,  quelle  que 
soit  I occasion  par  où  IVui  est  ^■e^u  ù <<avf)ir  les  employer,  f^o^  ez  le  elia 
pitre  4 de  ce  livre  l. 
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I autre,  et  quelles  peuvent,  au  contraire,  êfre  exécutées 
^en  se  prêtant  un  appui  mutuel. 

La  séparation  des  travaux  , en  multipliant  les  produits 
relativement  aux  frais  de  production  , les  procure  à meil- 
leur  marché.  Le  producteur , obligé  par  la  concurrence 
d’en  baisser  le  prix  de  tout  le  montant  de  l’économie  qui 
en  résulte,  en  profite  beaucoup  moins  que  le  consomma- 
teur ; et  lorsque  le  consommateur  met  obstacle  à cette 
division , c est  a lui-menie  qu’d  porte  préjudice. 

Un  tailleur  qui  voudrait  faire  non-seidement  ses  habits, 
mais  encore  ses  souliers , se  ruinerait  infailliblement. 

On  voit  des  personnes  qui  fout , pour  ce  qui  les  regarde, 
les  fonctions  du  commerçant,  afin  d’éviter  de  lui  payer 
les  profits  ordinaires  de  son  industrie  ; elles  veulent,  di- 
sent-elles, mettre  ce  bénéfice  dans  leur  poche.  Elles  calcu- 
lent mal  ; la  séparation  des  travaux  permet  au  commercant 
d’exécuter  pour  elles  ce  travail  à moins  de  frais  qu’elles 
ne  peuvent  le  faire  elles-mêmes.  Comptez,  leur  dirai-je,  la 
peine  que  vous  avez  prise,  le  temps  que  vous  avez  perdu , 
les  faux  frais  , toujours  plus  considérables  à proportion 
dans  les  petites  opérations  que  dans  les  grandes  ; et  voyez 
si  ce  que  tout  cela  vous  coûte  n’excède  pas  deux  ou  trois 
pour  cent  que  vous  épargnerez  sur  un  chétif  objet  de 
consommation , en  supposant  encore  que  ce  bénéfice  ne 
vous  ait  pas  été  ravi  par  la  cupidité  de  l’agriculteur  ou  du 
manufacturier  avec  qui  vous  avez  traité  directement , et 
qui  ont  du  se  prévaloir  de  v'otre  inexpérience. 

II  ne  convient  pas  même  à l’agriculteur  et  au  manufac- 
turier, si  ce  n est  dans  des  cii’constances  très-particulières, 
d aller  sur  les  brisées  du  commerçant,  et  de  chercher  à 
'■  endre  sans  intermédiaire  leurs  denrées  au  consommateur. 

Ils  se  détourneraient  de  leurs  soins  accoutumés,  et  per- 
draient un  temps  qu’ils  peuvent  employer  plus  utilement 
à leur  affaire  principale;  il  faudrait  entretenir  des  gens, 
des  chevaux  , des  voitures  dont  les  frais  surpasseraient  les 
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bénéfices  du  négociant,  communément  très-réduits  parla 
concurrence. 

On  ne  peut  jouir  des  avantages  attachés  à la  subdivision 
des  travaux  que  dans  certains  produits  , et  lorsque  la  con- 
sommation des  produits  s’étend  au  delà  d’un  certain  point. 


Dix  ouvriers  peuvent  fabriquer  quarante-huit  mille 
épingles  dans  un  jour  ; mais  ce  ne  peut  être  que  là  où  il 
se  consomme  chaque  jour  un  pareil  nombre  d’épingles  ; 
car,  pour  que  la  division  s’étende  jusque  là,  il  faut  qu’un 
seul  ouvrier  ne  s’occupe  absolument  que  du  soin  d’en 
aiguiser  les  pointes  , pendajit  que  chacun  des  autres  ou- 
vriers s’occupe  d’une  autre  partie  de  la  fabrication.  Si  l’on 
n’avait  besoin  dans  le  pays  que  de  vingt-quatre  mille 
épingles  par  jour , il  faudrait  donc  qu’il  perdît  une  partie 
de  sa  journée,  ou  qu’il  changeât  d’occupation  ; dès  lors  la 
division  du  travail  ne  serait  plus  aussi  grande. 


Pa;i’  cette  raison , elle  ne  peut  être  poussée  à son  der- 
nier terme  que  lorsque  les  produits  sont  susceptibles  d’être 
transportés  au  loin , pour  étendre  le  nombre  de  leurs 
consommateurs,  ou  lorsqu’elle  s’exerce  dans  une  grande 
ville  qui  offre  par  elle-même  une  grande  consommation. 
C’est  par  la  même  raison  que  plusieurs  sortes  d»  travaux , 
qui  doivent  être  consommés  en  même  temps  que  produits, 
sont  exécutés  par  une  même  main  dans  les  lieux  où  la 
population  est  bornée. 


Dans  une  petite  ville  , dans  un  village  , c’est  souvent  le 
même  homme  qui  fait  l’office  de  barbier,  de  chirurgien, 
de  médecin  et  d’apothicaire;  tandis  que  dans  une  grande 
ville,  non-seulement  ces  occupations  sont  exercées  par  des 
mains  différentes,  mais  l’une  d’entre  elles,  celle  de  chi- 
rurgien, par  exemple,  se  subdivise  en  plusieurs  autres, 
et  c’est  là  seulement  qu’oii  trouve  des  dentistes,  des  ocu- 
listes, des  accoucheurs,  Icsfjuels,  n’exerçant  qu’une  seule 
partie  d’un  art  étnifln , y deviennent  beaucoup  plus 
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habiles  <ju-ils  ne  pourraienl  jamais  l’être  sans  celle  ci,- 
constance. 

Il  en  est  de  même  relativement  à l’industrie commereiale 
Voyez  un  ep.c.er  de  village  : la  conso,„mation  bornée  de 
ses  denrees  1 obbge  à être  en  même  temps  marchand  de 
merceries,  marchand  de  papier , cabaretier,  ,juc  sais-je 

Mlles,  Ja  vente,  non  pas  des  seules  eniceries  m-  ‘c 

terdam^'^L '"f  p'  "" 

ne  ve  i , r ’ “ “ ’ ''  l>ontiT>«  où  l’on 

e ven<I  autre  chose  (p.e  ,lu  thé,  ou  des  Iniiles,  ou  des 

d en  meme  temps  un  grand  nombre  d’objets  diffères. 

C’est  ainsi  que,  dans  un  pays  riche  et  populeux,  le  voi- 
urier,  le  marchand  en  gros,  eu  demi-gros,  en  détail 

exercent  diflerentes  parties  de  l’industrie  commereiale  il 

ffu  ils  y portent  et  plus  de  perfection  et  plus  d’économie 
lus  d économie,  bien  qu’ils  gagnent  tous;  et  si  les  expli- 
calions  qui  en  ont  été  données,  ne  suffisaient  pas,  l’expé 
..euce  nous  fprnirait  son  témoignage  irrécu.sa hie ; car 
dans  les  lieux  ou  toutes  les  branches  de  rindnslrie 
commerciale  sont  divisées  entre  plus  de  mains,  quele  cou- 
sommaleuï  achète  à meilleur  marché.  A qualités  égales 
on  n O jlient  pas  dans  un  village  une  denrée  vcriaiit  de  l-i 

meme  distance  à un  aussi  bon  prix  que  dans  une  grande 
Ville  ou  dans  une  foire. 

Le  peu  de  consommation  des  bourgs  et  villages,  nomsenle- 

mais  elle  est  meme  insuffisante  pour  que  la  vente  de  cér- 
ames denrees  y soit  constamment  ouverte.  Il  y en  a qu’on 

acheté  ce  ,onr-la  seul  tout  ce  qui  s’en  consomme  dans  la 
semain:  ou  même  dans  l’année.  Les  autres  jours  le  map 
»re  ai.lours  son  commerce,  ou  hien  s’occupe 
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il'autre  chose.  Dans  un  pays  Ircs-riche  et  très-populeux, 
les  consommations  sont  assez  fortes  pour  que  le  débit  d’un 
genre  de  marchandise  occupe  une  profession  pendant  tous 
les  Jours  de  la  semaine.  Les  foires  et  h.'S  inarche's  appar- 
lieuuent  à un  état  encore  peu  avancé  de  prospérité  puhh- 
que,  de  meme  que  le  commerce  par  caravanes  appartient 
à un  état  encore  peu  avancé  des  relations  commerciales  ; 
mais  ce  genre  de  relations  vaut  encore  mieux  que  rien 
De  ce  qu’il  faut  nécessairement  une  consommation  con- 
sidérable pour  que  la  séparation  des  occupations  soit  poussée 
à son  dernier  terme , il  résulte  qu’elle  ne  peut  pas  s’intro- 
duire dans  la  fabrique  des  produits  qui,  par  leur  haut 
prix,  ne  sont  qu’à  la  portée  d’un  petit  nombre  d’acheteurs. 
Elle  se  réduit  à peu  de  chose  dans  la  bijouterie , surtout 
dans  la  bijouterie  recherchée  ; et,  comme  nous  avons  vu 
qu’elle  est  une  des  causes  de  la  découverte  et  de  l’application 
des  procédés  ingénieux,  il  arrive  que  c’est  précisément  dans 
les  productions  d’un  travail  exquis  que  de  tels  procédés  s<î 
reiicoutreut  plus  rarement.  En  visitant  l'atelier  d’un  lapi- 


* IVon-sculement  nos  marchés  de  campa fjue  indiquent  que  la  consom- 
mation de  certains  objets  est  languissante,  mais  il  sufiit  de  les  parcourir 
pour  voir  combien  le  nombre  des  produits  qu’on  y vend  est  borné,  et 
leur  qualité  grossière.  Dans  ce  qui  est  au  delà  des  produits  ruraux  du 
canton,  on  n’y  voit  guère  que  quelques  outils,  quelques  ctoffes,  quelques 
merceries  et  quincailleries  des  qualités  les  plus  inférieures.  Dans  un  état 
de  prospérité  plus  avancé,  on  y verrait  quelques-unes  des  choses  qui  con- 
tribuent à satisfaire  aux  besoins  d'une  vie  un  peu  plus  raffinée  : des  meubles 
plus  commodes  et  moins  dépourvus  d’élégance;  des  étoffes  plus  fines  et  plus 
variées;  quelques  denrées  de  bouche  un  peu  plus  chères,  soit  par  leur 
pré[)aralion,  soit  par  la  distance  d’où  elles  seraient  amenées;  quelques 
objets  d’instruction  ou  d’amusement  délicats,  des  livres  autres  que  des 
livres  de  dévotion  ou  des  almanachs  de  sorcier,  etc.  Dans  un  état  encore 
plus  avancé,  la  consommation  de  toutes  ces  choses  serait  assez  courante, 
assez  étendue  pour  qu’on  y trouvât  des  boutiques  constamment  ouvertes 
et  assorties  en  ces  différens  genres.  On  voit  en  quelques  parties  de  l’Eii 
rope*  des  exemples  de  ce  degré  de  richesse  dans  les  cam{)agiies,  notam 
ment  dans  tpielques  cantons  de  rAnglelcn  e.  de  la  Hollande  et  <le  l'AlIr 


inagiie. 
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daire , ou  sera  ëtoiine  de  la  i 

patience  et  de  l’adresse  du  ^ matériaux,  de  la 

dans  les  ateliers  où  se  prënar^^f 

usage  commun,  gu’on  se^  ^rand  les  choses  d’un 

sement  imaginé^  pour  expe-dJerT fr”* 

plus  parfaite.  En  voyant  un  collier  fa  > '? 

représentera  tant  bien  que  mal  le  m V 

natté,  la  patienee  de  Ibuvrier  iL  pefc 

a.de;  mais  en  voyant  un  laeet  de 

<IU1  se  doutent  gu’il  ait  étfi  f h ■ ' personnes 

ou  par  un  eournl  cPean  oeT  r “ 

L’industrie  «tr.*  i ’ ^ pourtant  vrai. 

moins  de  divisiouTans  iTtilfaux^  T' 
cultivateurs  ne  sauraient  . §’^’^nd  nombre  de 

pour  eoneourir  tonsTn!  rbieTrÏ  r.'’"" 

produit.  La  terre  nn’il.  lu  • ^*‘^"‘=‘“‘on  d’un  même 

globe,  et  les  f:roe’Vttn"“\“‘'‘^^^ 

uns  des  autres.  De  plus  P **  ' distances  les 

contin„itéd’unemêmf:;;J;f:‘"i^^‘“’:.-“’^'»r‘ 

saurait  labourer  toute  1’  ' i ^ meme  homme  ne 

à une  même  cuhle  dans  1:::  pl’^" 

et  la  eontinner  pendant  plusieurs  ann&s  df  LTte  TT'"  ’ 
ne  la  supporterait  • i i ^ suite  , la  terre 

toute  une^pronriétr V ™ “"'’^orme  sur 

récoltes  toZelZt!!'  T'  o‘  les 

d'autres  Instaus  les  ouvlTsTeste^Lroislfev" 

cents  arpens;  exploitation  qui  pour  V P’"*  qi'nOe  à cint, 

deur  des  produits,  n’excède  pas  ceJIesT  S""'”' 

tuner  me'diocre.s.  Cela  fient  à ni,  ^ d’un  manufac- 
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La  nature  des  travaux  et  des  produits  de  la  campagne 
veut  encore  qu’il  convienne  au  cultivateur  de  produire 
lui-méme  les  lëpimes,  les  fruits,  les  bestiaux,  et  meme 
une  partie  des  instrumens  et  des  constructions  qui  servent 
a la  consommation  de  sa  maison,  quoique  ces  productions 

soient  d’ailleurs  l’objet  des  travaux  exclusifs  de  plusieurs 
professions. 

Dans  les  genres  d’industrie  qui  s’exercent  en  ateliers,  el 
ou  le  même  entrepreneur  donne  toutes  les  façons  à un 
produit,  il  ne  peut,  sans  de  gros  capitaux,  subdiviser 
beaucoup  ses  opérations.  Cette  subdivision  réclame  de  plus 
foi  (es  avances  en  salaires , en  matières  premières  , en  ou- 
tils. Si  dix-huit  ouvriers  ne  faisaient  que  vingt  épingles 
chacun,  c est-à-dire , trois  cent  soixante  épingles  à la  fois, 
pesant  à peine  une  once , une  once  de  cuivre  successive- 
ment renouvelée  suffirait  pour  les  occuper.  Mais  si , au 
moyen  de  la  séparation  des  occupations , les  dix-huit  ou- 
vriers font  par  jour,  ainsi  qu’on  vient  de  le  voir , quatre- 
Alngt-six  mille  quatre  cents  épingles,  la  matière  première 
nécessaire  pour  occuper  ces  dix-huit  ouvriers  devra  être 
constamment  du  poids  de  deux  cent  quarante  onces  ; elle 
exigera  par  conséquent  une  avance  plus  considérable.  Et 
SI  1 on  considère  qu’il  se  passe  peut  être  deux  ou  trois  mois, 
depuis  le  moment  où  le  manufacturier  achète  le  cuivre 
jusqu  à celui  où  il  rentre  dans  cette  avance  jiar  la  vente 
dca  épingles,  on  sentira  qu  il  est  obligé  d’avoir,  pour  fournir 
constamment  de  l’occupation  à ses  ouvriers , soixante  ou 
quatre-vingts  fois  deux  cent  quarante  onces  de  cuivre  eu 
fabrication  à différens  degrés,  et  que  la  portion  de  sou 
capital,  occupée  par  cette  matière  première  seulement. 


• le  1 inclustne,  qui  ne  pcrmel  à l’entrepreneur  d’établir  aufun  ordre  cou 
^taut  et  uruforme,  et  qui  exige  <le  lui  une  suite  de  jugemens  partiels, 
en  raison  de  la  différence  des  cultures,  des  assolemens,  des  engrais,  de 
•<  ^allcle  des  occupations  d’un  même  ouvrier,  laf|uelle  dépend  ,1e  h 
iiKir.'hcdes  saisons,  des  vicissitudes  même  du  temps,  etc. 


LIVRE  PREMIER  • CHAPITRE  VIIK 

doit  être  égale  par  coiis(;c£iu;Jil  à la  valeur  de  douze  ceiiLs 
livres  pesant  de  métal  de  cuivre.  Enfin  la  séparation  des 
oecupations  ne  peut  avoir  lieu  qu’au  moven  de  plusieurs 
mstrumeiis  et  machines  qui  sont  eux-mêmes  une  partie 
impoi tante  du  capital.  Aussi  voit-on  fréquemment,  dans 
les  pa]/s  pauvres,  le  même  travailleur  commencer  et  achever 
toutes  les  opérations  qu’exige  un  même  produit,  Ihutc  d’un 
capital  suffisant  pour  hien  séjiarer  les  occupations. 

Mais  il  ne  faut  pas  s’imaglm'r  que  la  séparation  des  tra- 
^aux  ne  puisse  avoir  lieu  qu’au  moyen  des  capitaux  d’un 
seul  entrepreneur  et  dans  l’enceinte  d’un  même  étahlisse- 
ment.  doutes  les  façons  d’uin;  paire  de  hottes  ne  sont  pas 
données  par  le  bottier  seulement,  mais  aussi  par  le  nour- 
risseur  de  bestiaux,  par  le  méglssier,  par  le  corroyeur, 
par  tous  ceux  qui  fournissent  de  près  ou  de  loin  quelque 
matière  ou  quelque  outil  propres  à la  fabrication  des  hottes  ; 
et  quoiqu  il  y ait  une  assez  grande  subdivision  de  travail 
dans  la  confection  de  ce  produit,  la  plupart  de  ces  pro- 
ducteurs y concourent  avec  d’assez  petits  capitaux. 

Api  es  avoir  examiné  les  avantages  et  les  bornes  de  la 
subdivision  des  différens  travaux  de  l’industrie , si  nous 
voulons  avoir  une  vue  complète  du  sujet,  il  convient  d’ob- 
server les  inconvéniens  qu’elle  traîne  à sa  suite. 

Ün  homme  qui  ne  fait,  pendant  toute  sa  vie,  qu’une 
meme  opération  , parvient  a coup  sûr  à l’exécuter  mieux 
et  plus  promptement  qu’un  autre  homme;  mais  en  même 
temps  il  devient  moins  capable  de  toute  autre  occupation, 
soit  physique,  soit  morale;  ses  autres  facultés  s’éteigncnl, 
et  il  en  résulte  une  dégéuération  dans  l’homme  considéré 
individuellement.  C’est  un  triste  témoignage  à se  rendre, 
que  de  n avoir  jamais  fait  que  la  dix-huitième  partie  d’une 
epingle;  et  qu’on  ne  s’imagine  pas  que  ce  soit  unique- 
ment 1 ouvrier  qui  toute  sa  vi(i  conduit  une  lime  ou  un 
marteau,  qui  dégénère  ainsi  de  la  dignité  de  sa  naturi'; 
c est  encore  l’homme  qui  par  état  exerce  les  facultés  h's 
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plus  déliées  de  son  esprit.  C’est  hien  par  une  suite  de  la 
séparation  des  occupations  que  près  des  tribunaux  il  y a 
des  procureurs  dont  i unique  occupation  est  de  représen- 
ter les  plaideurs,  et  de  suivre  jiour  eux  tous  les  détails  de 
la  procédure.  On  ne  refuse  pas  en  général  à ces  hommes 
de  loi  1 adresse  ni  l’esprit  de  ressources  dans  les  choses  qui 
tiennent  à leur  métier;  cependant  il  est  tel  procureur, 
même  parmi  les  plus  habiles,  qui  ignorent  les  plus  sinqdes 
procédés  des  arts  dont  il  fait  usage  à tout  moment  ; s’il 
laut  qu’il  raccommode  le-molndre  de  ses  meubles,  il  ne 
saura  par  où  s’y  prendre;  il  lui  sera  impossible  même  d’en- 
foncerun  clou  sans  faire  sourire  le  plus  médiocre  apprenti: 
et  qu’on  le  mette  dans  une  situation  plus  importante; 
qu’il  s’agisse  de  sauver  la  vie  d’un  ami  qui  se  noie,  de 
préserver  sa  ville  des  embûclies  de  l’ennemi , il  sera  bien 
autrement  embarrassé;  tandis  qu’un  paysan  grossier,  l’ha- 
bitant d’un  pays  demi-sauvage,  se  tirera  avec  honneur 
d’une  semblalde  difficulté. 

Dans  la  classe  des  ouvriers,  celte  incapacité  pour  plus 
d’un  emploi  rend  plus  dure,  plus  fastidieuse  et  moins 
lucrative  la  condition  des  travailleurs.  Ils  ont  moins  de 
facilité  pour  réclamer  une  part  équitable  dans  la  valeur 
totale  du  produit.  L’ouvrier  qui  porte  dans  ses  bras  tout 
un  métier,  peut  aller  partout  exercer  son  industrie,  cl 
trouver  des  moyens  de  subsister  ; l’autre  n'est  qu’un  acces- 
soire qui,  sé£)aré  de  ses  confrères,  n’a  plus  ni  capacité  ni 
Imh'pendance , et  qui  se  trouve  forcé  d’accepter  la  loi  qu’on 
juge  à propos  de  lui  Imposer. 

En  résultat,  on  peut  dire  que  la  séparation  des  travaux 
est  un  habile  emploi  des  forces  de  l’homme;  qu’elle  ac- 
croît en  conséquence  les  produits  de  la  société,  c’est-à-dire, 
sa  puissance  et  ses  jouissances;  mais  qu’elle  ôte  quelque 
chose  à la  capacité  de  chaque  homme  pris  individuelle- 
ment. 

(,et  inconvénient,  au  reste  est  amplenient  compensé 
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par  les  facilites  cfu  une  civilisation  plus  avancée  procure  à 
tous  les  lionimes  pour  perfectionner  leur  intelligence  el 
leurs  qualités  morales.  L instruc'tion  de  la  première  enfance 
mise  à la  portée  des  familles  d’ouvriers,  l’instruction  qu’ils 
peuvent  puiser  dans  des  livres  peu  chers,  et  cette  masse  de 
lumières  qui  circule  perpétuellement  au  milieu  d’une  na- 
tion civilisée  et  industrieuse,  ne  permettent  pas  qu’aucun 
de  ses  membres  soit  abruti  seulement  par  la  nature  de  son 
travail.  Un  ouvrier  d’ailleurs  n’est  pas  constamment  oc- 
cupé de  sa  profession  ; il  passe  itécessairement  une  partie 
de  ses  instans  a ses  repas  et  scs  jours  de  repos  au  sein  de 
sa  famille.  S il  se  livre  à des  a iccs  abrutissans,  c’est  plutôt 
aux  institutions  sociales  qu’à  la  nature  de  son  travail , qu’il 
faut  les  attribuer. 
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Des  differentes  manières  d’exercer  findustrie  commerciale  et  comment 

elles  concourent  a la  production. 

Toutes  les  denrées  ne  viennent  pas  indilîéremment  par- 
tout. Celles  qui  sont  le  produit  du  sol  dépendent  des  qua- 
lités du  sol  et  du  climat,  qui  varient  d’un  endroit  à l’autre. 
Celles  qui  sont  le  produit  de  l’industrie  ne  viennent  elles- 

mêmes  que  dans  de  certains  lieux  plus  favorables  à leur 
fabrication. 

Il  en  résulte  que  dans  des  beux  ou  elles  ne  croissent  pas 
naturellement  (et  n oublions  pas  que  j’applique  ce  mol 
aux  productions  de  1 industrie  comme  aux  productions  du 
sol) , il  en  résulte,  dis- je,  que,  pour  parvenir  en  ces  lieux- 
là  , pour  y être  complètement  produites,  pour  être  mises 
au  point  dy  etre  consommées  il  leur  manque  une  làçou, 
et  cette  façon  , c’est  d’y  être  transporlét;s. 

Elle  est  ]’objt!l  de  l’industrie  que  nous  avons  nommée 
commerciale. 
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Les  négocians  qui  vont  chercher  ou  qui  font  venir  des 
marchandises  » de  l’étranger,  et  qui  portent  ou  envoient 
des  marchandises  dans  l’étranger,  font  le  commerce  exté- 
rieur. 

Ceux  qui  achètent  des  marchandises  de  leur  pays  poul- 
ies revendre  dans  leur  pays,  font  le  commerce  intérieur 

Ceux  qui  achètent  des  marchandises  par  grosses  parties 
pour  les  revendre  aux  petits  marchands,  font  le  commerce 
en  gros.  Ceux  qui  les  achètent  en  gros  pour  les  revendre 
aux  consommateurs,  font  le  commerce  de  détail. 

Le  banquier  reçoit  ou  paie  pour  le  compte  d’autrui , 
ou  bien  fournit  des  lettres  de  change  payables  en  d’autres 
lieux  que  ceux  où  l’on  est  ; ce  qui  conduit  au  commerce 
de  l’or  el  de  l’argent. 

Le  courtier  cherche  pour  le  vendeur  des  acheteurs,  el 
pour  les  acheteurs  des  vendeurs. 

Tous  font  le  commerce,  tous  exercent  une  industrie  qui 
tend  à rapprocher  la  denrée  du  consommateur.  Le  détail- 
leur  qui  vend  du  poivre  à l’once,  fait  un  commerce  aussi 
indispensable  pour  le  consommateur  que  le  négociant  qui 
envoie,  pour  l’acheter,  un  navire  aux  Moluques;  et  si  ces 
diverses  fonctions  ne  sont  pas  exercées  par  le  meme  com- 
merçant, c’est  parce  qu’elles  le  sont  plus  commodément  el 
à moins  de  frais  par  plusieurs.  Développer  les  procédés  de 
toutes  ces  industries,  serait  l’objet  d’un  Traité  de  Com- 
merce^. Ici  nous  devons  seulement  chercher  de  quelle  façon 
et  jusqu’à  quel  point  elles  influent  sur  la  production  des 

valeurs. 

Nous  verrons  au  second  livre  comment  la  demande  qu’on 

1 On  appelle  marchandise  un  produit  qu’on  achète  dans  le  but  de  le 
revendre;  et  denrée,  un  produit  qu’on  achète  pour  le  consommer. 

2 C’est  un  ouvrage  encore  à faire,  maigre'  celui  de  Melon  et  celui  de 
Forbonnais,  parce  qu’on  u’a  point  encore  bien  connu  le  principe  et  le 
résultat  tlii  commerce. 
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fait  d’un  produit,  fondée  sur  l’utilité  dont  il  est,  se  trouve 
bornée  par  l’étendue  des  frais  de  production,  et  suivant 
<iuel  pnncpe  s établit  en  chaque  lieu  sa  valeur.  11  nous 
suffit  ,c,  pour  comprendre  ce  qui  a rapport  au  commerce, 
de  regarder  la  valeur  du  produit  comme  une  nuuutitd 
,hmiee  Ams,,  sans  examiner  encore  pourquoi  l’huile  d’olive 
vaut  do  sous^  par  livre  à Marseille,  et  4o  sous  à Paris,  io 
< is  que  celui  qui  en  fait  venir  de  Marseille  à Paris  aùs- 
niente  de  10  sous  la  valeur  de  chaque  livre  d’huile. 

_ Et  qu’on  ne  s’imagine  pas  que  sa  valeur  intrinsèque 
n en  est  pas  augmentée  ; elle  l’est  bien  réellement , de 

meme  que  a valeur  intrinsèque  de  l'argent  e.st  plus  grande 
a Pans  qu  elle  ne  l’est  à Lima. 

En  effet,  le  transport  des  marchandises  ne  peut  s’opérer 
sans  le  concours  de  divers  moyens , qui  tous  ont  leur  va- 
leur intrinsèque  aussi,  et  parmi  lesquels  le  transport  pro- 
prement dit  n’est  pas  toujours  le  plus  dispendieux  x\e 
tant  il  pas  un  etablissement  commercial  au  lieu  où  l’on 
rassemble  la  marchandise,  un  autre  au  lieu  où  elle  arrive 
des  magasins,  des  emballages  ? Ne  faut-il  pas  des  capitaux 
pour  faire  I avance  de  sa  valeur?  N’y  a-t-il  pas  des  com- 
missionnaires, des  assureurs,  des  courtiers  à payer  èCe  sont 
la  des  services  vraiment  productifs,  puisque  sans  eux  il  est 
impossible  au  consommateur  de  jouir  de  la  denrëe,  et  gue 
SI  on  les  suppose  réduits  par  la  concurrence  à kmr  taux 

e plus  bas,  aucun  autre  moyen  ne  pourrait  l’en  faire  jouir 
a meilleur  marché. 

Dans  le  commerce,  de  même  que  dans  l’industrie  ma- 
nufacturière, la  decouverte  d’uu  procédé  expéditif  ou  éco- 
nomique, un  meilleur  emploi  des  agens  naturels,  comme 
celui  d un  canal  au  Leu  d’une  grande  route,  la  destruction 
un  obstacle,  d’un  renchérissement  opposé  par  la  nature 
ou  par  les  hommes , diminuent  les  frais  de  production  et 
procurent  au  consommateur  un  gain  qui  ne  coûte  rien’au 
producteur.  Il  baisse  alors  son  prix  sans  perle,  parce  <[uc. 
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i! 


UE  LA  VRODUCTION  DES  RICHESSES, 


63 


s’il  fait  payer  moins  cher,  c’est  qu’il  est  tenu  à moins  dé- 
jienser.  C’est  jiar  cette  raison  que  les  roules,  les  canaux, 
les  ponts,  l’abolition  des  ilouanes  intérieures,  des  péages, 
des  octrois  qui  ne  sonique  des  péages,  tout  ce  qui  favorise 
les  communications  intérieures,  est  favorable  à la  richesse 
d’un  pays. 

Les  mêmes  principes  s’appliquent  au  commerce  avec 
l’étranger  comme  au  commerce  intérieur.  Le  négociant 
qui  envoie  des  soieries  en  Allemagne,  en  Russie,  et  qui  vend 
à Pétersbourg  8 francs  une  aune  d’élolfe  qui  vaut 6 francs 
à Lyon,  crée  une  valeur  de  2 francs  par  aune.  Si  le  même 
négociant  fait  venir  en  retour  des  fourrures  de  Russie,  et 
s’il  vend  au  Havre  pour  1200  francs  ce  qui  lui  aura  coiité 
à Riga  1000  francs,  ou  une  valeur  équivalente  à itioo  fr. , 
il  y aura  une  nouvelle  valeur  de  200  francs  créée  et  par- 
tagée par  les  divers  agens  de  cette  production,  quelles  que 
soient  les  natious  auxquelles  ils  appartiennent  et  leur  im- 
portance dans  les  fonctions  productives , depuis  le  gros 
négociant  jusqu’au  simple  crocheleur  '.  La  nation  française 
s’enrichit  de  ce  que  gagnent  hà-dedans  les  industrieux  et 
les  cajiitaux  français;  la  nation  russe,  de  ce  que  gagnent 
les  industrieux  et  les  capitaux  russes. 

Ce  pourrait  être  même  une  nation  étrangère  à la  France 
et  à la  Russie  qui  fît  les  bénéfices  du  commerce  mutuel 
de  ces  deux  nations;  et  ces  deux  nations  ii’y  perdraient 
rien , si  leurs  industrieux  avalent  chez  eux  d’autres  em- 
plois également  lucratifs  de  leur  temps  et  de  leurs  capi- 
taux. Or,  la  circonstance  d’un  commerce  extérieur  actif, 
quels  qu’en  soient  les  agens,  est  très-propre  à vivifier  l’in- 
dustrie intérieure.  Les  Chinois,  qui  laissent  faire  à d’au- 
tres nations  tout  leur  commerce  extérieur,  n’en  font  pas 
moins  des  profits  considérables;  puisqu’ils  suffisent,  sur 


* On  voit  au  Jivre  II,  chapitre  7,  dans  quelles  proportions  vv  partageai 
lieu  ordinairement. 
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un  territoire  égal  à l’Europe  en  surface,  à l’eutreticn  ,ruu 
nombre  d habitans  double  de  ce  qu’en  eoulieut  l’Europe 
Un  marchand  dont  la  boutique  est  bieu  aci.alandee,  ne 
fait  pas  de  moins  bonnes  atfaires  que  le  porte-balle  qui  va 
offrant  la  sieune  par  le  pays  *.  Les  jalousies  commerciales 
ne  sont  guère  que  des  préjuges,  des  fruits  sauvages  qui 
tomberont  quant  ils  seront  parvenus  à maturité'. 

En  tout  pays , le  commerce  exteneur  qui  se  fait  est  peu 
considérable,  compare' au  commerce  intérieur.  Il  suffit, 
pour  s en  convaincre , de  remarquer,  soit  dans  un  rassem- 
blement considérable , soit  sur  les  tables  mêmes  les  plus 
somptueuses,  combien  la  valeur  des  choses  tirées  du  dehors 
qu’on  peut  apercevoir,  est  modique,  en  comparaison  de 
la  valeur  des  choses  qui  viennent  de  l’intérieur,  surtout 
SI  l’on  y comprend,  comme  on  le  doit,  la  valeur  des  bâti- 
mens  et  autres  constructions  où  l’on  habite,  et  qui  sont 
bien  un  produit  de  l’intérieur  ^ 

Il  y a un  commerce  qu’on  appelle  de  spéculation , et  qui 
consiste  a acheter  des  marchandises  dans  un  temps  pour 

les  revendre  au  même  lieu  et  intactes,  à une  époque  où 

‘ On  dit  à ce  sujet  : Pourquoi  ne  joindrions-nous  pas  à la  production 
agricole  et  manufacturière  la  production  commerciale?  Par  la  même 
raison  qui  fait  qu'un  fabricant  d’étoffes  de  laine  eni^oie  teindre  ses  étoffes 
chez  un  teinturier,  et,  s’il  a des  capit.iux  et  du  temps  de  reste,  trouve 

plus  a avantage  a etendre  sa  fabrique  qu’à  établir  une  teinturerie  et  a 
faire  les  profits  du  teinturier. 

L’évaluation  exacte  en  serait  impossible  à faire,  même  dans  les  pays 
ou  les  calculs  de  ce  genre  sont  en  grandi’  vénération.  Elle  serait,  du  reste 
bien  superflue;  et  en  général  les  évaluations  statistiques,  qui , fussent-elles 
exactes,  ne  sont  jamais  permanentes,  ont  en  elles-même  peu  d’utilité 
Ce  qui  est  vraiment  utile,  c’est  de  bien  connaître  les  faits  généraux  les 
lois  generales,  c’est-à-dire,  la  chaîne  qui  lie  les  effets  aux  causes  Cela 
seu  ement  peut  indiquer  la  conduite  qu’il  faut  tenir  dans  chaque  situation 
ou  on  SC  trouve.  La  statistique  ne  peut  fournir  à l’économie  politiaue 
que  es  exemples  pour  faire  comprendre  des  principes  qui  doivent  être 
démontrés  sans  elle,  ou  pour  les  confirmer.  Elle  ne  saurait  fonder  des 
principes.  Ceux-ci  ne  peuvent  être  fondés  que  sur  la  nature  des  choses. 

La  meilleure  statistique  ne  fait  connaître  que  la  quantité  des  choses. 
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l’on  suppose  qu’elles  se  vendront  plus  cher.  Ce  commerce 
lui-même  est  productif  ; son  utilité  consiste  à employer  des 
capitaux,  des  magasins,  des  soins  de  conservation,  une 
industrie  enfin , pour  retirer  de  la  circulation  une  mar- 
chandise lorsque  sa  surabondance  l’avilirait,  en  ferait 
tomber  le  prix  au-dessous  de  ses  frais  de  production,  et 
découragerait  par  conséquent  sa  production , pour  la  re- 
vendre lorsqu’elle  deviendra  trop  rare,  et  que  son  prix 
étant  porté  au-dessus  de  son  taux  naturel  (les  frais  de 
production),  elle  causerait  de  la  perte  a ses  consommateurs. 
Ce  commerce  tend,  comme  on  voit,  à transporter,  pour 
ainsi  dire,  la  marchandise  d’un  temps  dans  un  autre,  au 
lieu  de  la  transporter  d’un  endroit  dans  un  autre.  S’il  ne 
donne  point  de  bénéfice,  s’il  donne  de  la  perte,  c’est  une 
preuve  qu’il  était  inutile , que  la  marchandise  n’était  point 
trop  abondante  au  moment  où  on  l’achetait,  et  qu’elle  n’é- 
tait point  trop  rare  au  moment  où  on  l’a  revendue.  Ou  a 
aussi  appelé  les  opérations  de  ce  genre , commerce  de  ré- 
serve,  et  cette  désignation  est  bonne.  Lorsqu’elles  tendent 
à accaparer  toutes  les  denrées  d’une  même  espèce  , pour 
s’en  réserver  le  monopole  et  la  revente  à des  prix  exagérés, 
on  nomme  cela  des  accaparemens.  Ils  sont  heureusement 
d’autant  plus  difficiles  que  le  pays  a plus  de  commerce,  et 
par  conséquent  plus  de  marchandises  de  tous  genres  dans 
la  circulation. 

Le  commerce  de  transport  proprement  dit,  celui  que 
Smith  appelle  ainsi  ( carrym^  trade),  consiste  à acheter  des 
marchandises  hors  de  son  pajs  pour  les  revendre  hors  de 
son  pays.  Cette  industrie  est  favorable  non  - seulement  au 
négociant  qui  l’exerce,  mais  aux  deux  nations  chez  les- 
quelles il  va  l’exercer,  par  les  raisons  que  j’ai  exposées  en 
parlant  du  commerce  extérieur.  Ce  commerce  convient 
peu  aux  nations  où  les  capitaux  sont  rares,  et  qui  en 
manquent  pour  exercer  leur  industrie  intérieure,  celle 
qui  mérite  d’être  favorisée  de  préférence.  Les  Hollandais, 

1.  5 
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i U temps  ordinaire , le  font  avec  avantage , parce  qu’ils 
ont  une  population  et  des  capitaux  surabondans  Les 
Français  1 ont  fait  avec  succès,  en  temps  de  paix,  d’un 
port  ( U evant  à 1 autre,  leurs  armateurs  pouvant  se  pro- 
curer des  capitaux  à meillen.  compte  que  les  Levantins 
et  se  L-ouvant  peut-etre  moins  exposes  aux  avanies  de  leur 
abominable  gouvernement;  d’autres  ont  succède  aux  Fran- 
çais , et  ce  commerce  de  transjiort,  loin  d’être  funeste  aux 

sujets  du  Turc,  contribue  à entretenir  le  peu  d’industrie 
de  ces  contre'es. 

Des  gonvernemens,  moins  sages  en  cela  que  celui 'de 
urqnie,  ont  interdit  aux  armateurs  etrangers  le  com- 
merce de  transport  chez  eux.  Si  les  nationaux  pouvaient 
aire  ce  transport  à meilleur  compte  que  les  etrangers  il 
Otait  superflu  d’en  exclure  ces  derniers;  si  les  etrangers 
pouvaient  le  faire  à moins  de  frais,  on  se  priverait  volon- 
tairement du  profit  qu’il  y avait  à les  employer, 
iiendons  cela  plus  sensible  par  un  exemple. 

Le  transport  des  chanvres  de  Riga  au  Havre  revient 
dit-on  à un  navigateur  hollandais,  à 35  francs  par  ton- 
neau. Nul  autre  ne  pourrait  les  transporter  si  économi- 
quement; je  suppose  que  le  Hollandais  peut  le  faire  II 
propose  au  gouvernement  français , qui  est  consommateur 
du  chanvre  de  Russie , de  se  charger  de  ce  transport  pour 
,o  francs  par  tonneau.  Il  se  réserve,  comme  on  voit!  un 
bénéfice  de  5 francs.  Je  suppose  encore  que  le  gouverne- 
ment français  voulant  favoriser  les  armateurs  de  sa  na- 
tion , préféré  d’employer  des  navires  français  auxquels  le 
meme  transport  reviendra  à 5o  fr. , et  qui , pour  se  mé- 

55  francs.  Qu’en 

lesultera-t-il?  Le  gouvernement  aura  fait  un  excédant  de 

dépense  de  i5  francs  par  tonneau,  pour  en  faire  gagner 
5 a ses  compatriotes  ; et  comme  ce  sont  des  comj.atrLcs 
egalement  qui  paient  les  coiilril, niions  sur  lesquelles  se 
prennent  les  dépenses  publiques,  cette  opih-.ition  aura 
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coûté  i5  francs  à des  Français,  pour  faire  gagner  5 francs 
à d’autres  Français. 

D’autres  données  produiront  d’autres  résultats  ; mais 
telle  est,  je  crois,  la  méthode  à suivre  dans  ce  calcul. 

Il  n’est  pas  besoin  d’avertir  que  j’ai  considéré  jusqu’à  ce 
moment  l’industrie  nautique  seulement  dans  ses  rapports 
avec  la  richesse  publique,  elle  en  a d’autres  avec  la  sûreté 
de  l’état.  L'art  de  la  navigation,  qui  sert  au  commerce, 
sert  encore  à la  guerre.  La  manœuvre  d’un  bâtiment  de 
mer  est  une  évolution  militaire  ; de  sorte  qu’une  nation 
qui  po.ssède  beauceup  d’ouvriers  marins  est  militairement 
plus  puissante  qu’une  nation  qui  en  possède  peu.  Elle 
peut  trouver  au  besoin  un  plus  grand  nombre  de  matelots 
expérimentés  pour  manœuvrer  les  vaisseaux  de  l’état.  11 
en  est  résulté  que  toujours  on  a vu  des  considérations  mi- 
litaires et  politiques  se  mêler  aux  vues  industrielles  et 
commerciales  dans  ce  qui  a eu  rapport  à la  navigation  ; 
et  lorsque  l’Angleterre,  par  son  acte  de  navigation,  a in- 
terdit à tout  bâtiment  dont  les  armateurs  et  l’équipage  ne 
seraient  pas  au  moins  pour  les  trois  quarts  Anglais  , de 
faire  le  commerce  de  transport  pour  elle,  son  but  a été 
non  pas  autant  de  recueillir  le  bénéfice  qui  en  pouvait 
résulter,  que  d’augmenter  ses  forces  navales  et  de  dimi- 
nuer celles  des  autres  puissances,  particulièrement  de  la 
Hollande,  qui  faisait  alors  un  grand  commerce  de  trans- 
port, et  qui  était  à cette  époque  le  principal  objet  de  ia 
jalousie  anglicane. 

Ou  ne  peut  nier  que  cette  vue  ne  soit  celle  d’une  habile 
administration,  en  supposant  toutefois  qu’il  convienne 
à une  nation  de  dominer  sur  les  autres'.  Toute  cette 

' Aux  États-Unis,  le  traducteur  de  cet  ouvrage,  M.  Biddle,  en  Angle- 
terre , M.  Borner  et  les  auteurs  de  la  Revue  d'^É dinihourg,  nient  que  l'acte 
denavigation  ait  en  rien  contribue  à la  puissance  maritime  de  l’Angleterre. 
Je  conviens  qu’à  parler  dans  le  sens  des  intérêts  de  1 Angleterre,  c était 
une  fort  mauvaise  mesure;  mais  je  ne  conviens  pas  qu’il  n’ait  en  rien 
servi  à sa  prépondérance  militaire. 
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v.e.I)e  pol.t,qae  tombera.  L’habileté  sera  de  mériter  la 
pre  erence,  et  non  de  la  réclamer  de  force.  Les  eUorLs 
on  fait  pour  s assurer  la  domination  ne  procurent 
,ama.s  4U  une  grandeur  factice  qui  fait  nécessairement  de 
tout  etranger  un  ennemi.  Ce  système  produit  des  dettes, 
es  abus,  des  tyrans  et  des  révolutions;  tandis  que  l’attrait 
d une  convenance  réciproque  procure  des  amis,  étend  le 

est  durahle  parce  <ju  elle  est  naturelle. 
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production. 

cïiLrrro;'’  /-f 

1 ^ ^ alors  pour  embrasser  l’ensemble 

des  moyens  de  production.  Nous  allons  observer  mainte- 
ant  ce  qui  leur  arrive  dans  le  cours  de  la  production 
C mment  ils  se  conservent  et  comment  ils  s’accroissent.  ’ 
m ne  point  fatiguer  l’esprit  dulecteurpar  desabstrac- 

dans  les  faits  les  plus  communs.  Les  principes  généraux 
en  sur  iront  ensuite  d’eux-mémes,  et  le  lectLr  fentiral 

possibilité  de  les  appliquer  à tous  les  autres  cas  sur  lesquel 
il  voudra  porter  un  jugement  sain.  ^ 

Lorsqu’un  cultivateur  fait  Ini-même  valoir  ses  terre! 
Xldir?  “ I ‘'"'V  " 

lieu  des  d T""b  quelconque  composée  en  premier 

beu  des  defrichemens  et  constructions;  on  peut  si  l’on 

veu  “b^erer  comme  faisant  par.’ie  del  r:C!Z 

uds,mais  ils  sont  cependant  des  produits  de  rindustrie 
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humaine  et  un  accroissement  de  la  valeur  du  fonds  ‘.  Cette 
portion  du  capital  s’use  peu  ; quelques  réparations  faites 
à mesure  suffisent  pour  lui  conserver  son  entière  valeur. 

Si  ce  cultivateur  trouve  chaque  anne'e , sur  les  produits 
de  l’année,  de  quoi  subvenir  à ces  réparations,  cette  por- 
tion du  capital  se  trouve  par-là  perpétuellement  main- 
tenue. 

Une  seconde  partie  du  capital  de  ce  meme  cultivateur 
se  compose  d’outils  aratoires  , d’ustensiles , de  bestiaux  qui 
s’usent  plus  rapidement , mais  qui  s entretiennent  et  au 
besoin  se  renouvellent  de  même  aux  dépens  des  produits 
annuels  de  l’entreprise , et  conservent  ainsi  leur  valeur 
entière. 

Enfin  , il  faut  des  provisions  de  plusieurs  espèces , des 
semences , des  denrées , des  fourrages  pour  1 entretien  des 
hommes  et  des  animaux,  de  l’argent  pour  le  salaire  des 
manouvrlers , etc.  Remarquez  que  cette  portion  du  ca- 
pital se  dénature  tout-à-fait  dans  le  cours  d une  année , et 
même  plusieurs  fois  par  an.  L’argent , les  grains , les  pro- 

• Arthur  Young,  dans  sa  Ret'ue  de  U Agriculture  française,  ne  donne 
point  d’évaluation  de  la  portion  permanente  et  fixee  du  capital  employé' 
sur  les  terres  de  l’ancienne  France;  seulement  il  estime  quelle  est  infe- 
rieure d’environ  36  francs  par  acre  anglais,  à la  portion  équivalente  des 
capitaux  ainsi  employés  en  Angleterre.  Ainsi , en  admettant  la  supposition 
modeste  que  les  améliorations  des  terres,  en  France,  s élévent  à la  moitié 
seulement  de  celles  d’Angleterre,  on  évaluerait  le  capital  ainsi  fixé  dans 
l’ancienne  France  à 36  francs  par  acre;  ce  qui,  en  comptant  cent  trente- 
un  millions  d’acres  en  France,  donnerait  4 milliards  716 millions  de  francs 
pour  cette  portion  seulement  du  capital  français. 

i Arthur  Young  estime  qu’en  France  ces  deux  dernières  portions  du 
capital  employé  à l’agriculture  ( j’entends  les  outils,  bestiaux  , provisions 
d’entretien,  etc.  ),  peuvent  être  évaluées  à 4^  francs  par  acre,  soit  à 
6 milliards  a88  millions  pour  toute  la  France,  le  fort  portant  le  faible. 
En  ajoutant  cette  portion  du  capital  français  à la  précédente,  nous  trou- 
verions qu’on  peut  évaluer  à ii  milliards  la  portion  du  capital  de  1 ancienne 
France  qui  est  employée  à l’industrie  agricole.  Le  même  auteur  évalué  au 
double  ce  même  capital  en  .Angleterre,  proportion  gardée  de  1 étendue 
du  territoire. 
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visions  de  Ions  genres  se  dissipent  en  totalité  ; mais  il  le 
f ut , et  nulle  pàrtie  du  capital  n’est  perdue , si  le  eul.iv'i- 

nrod’  -les  profits  qni  paient  le  service 

^ca“;iult‘^"“^'°^'^  service  productif 

de  J’indusf  ’ ^ mteret) , et  le  service  productif 

de  industrie  qui  les  a mis  en  jeu  , est  parvenu , au  moyen 

de  ses  produits  de  l’annee,  à rétablit  ses  appiovisionne 

fumier  iu7*“  ’ <■" 

cruelle  ii  i T " T ““  “ '■="e  avec  la- 

-fuclle  il  a commence  l'annee  d’auparavant, 

caniral'a-*  1“"’  P>’“que  toutes  les  parties  du 

2n  meW  -r'"  1"^  l-’^es- unes 

ent  nieme  ete  anéanties  tont-à-fait , le  capital  a nean- 

r le  l'r'"  ’ 

toute  le?f™’  “:r  P- 

toutes  les  fois  q„  elle  se  remontre  en  d’autres  matières 

ü une  égalé  valeur. 

vas?e"  e7“^°“  “'r-*"  <=<=“<>  ‘ei-re  a etc  assez 

vaste  et  son  exploitation  condnite  avec  assez  d’ordre 

nr::;*  -I-  cultivateur; 

I } es , lui  aient  fourni  un  excédant  à mettre  de  côté 

tutDnt7oT’"  -1^  l'emploi  de  cet  excé; 

rt  importantes,  et  feront  la  matière  du  cha 

qDi“vr‘-  d'  ’ r^"‘  ^ i-“«“  ’ “-ev  oi: 

dedriitr  n“'  n ’ ™'‘“””<le , n’est  point 

cletiuite  , parce  qu  elle  a été  consommée  de  manière  à se 

eproduire,  et  qu’une  entreprise  peut  se  perpétuer  et 

:ZT  T' ■ '“-r"  • -ee'^le  même 

1 al,  quoiqu  il  soit  consommé  sans  cesse 

Après  avoir  suivi  les  transformations  que  subit  un  capi- 

al  dans  1 industrie  agricole , on  suivi  sans  peine  L 

ansformations  qu’il  subit  dans  les  manufactures  et  le 


commerce. 
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Dans  les  manufactures , H y a , comme  dans  l’agricml- 
ture,  des  portions  du  capital  qui  durent  plusieurs  années, 
comme  les  bâtimens  des  usines  , les  maebines  et  de  certains 
outils , tandis  que  d’autres  portions  cliangent  totalement 
de  forme  ; c’est  ainsi  que  les  huiles , la  soude , que  con- 
somment les  savonniers,  cessent  d’être  de  1 huile  , de  la 
soude,  pour  devenir  du  savon.  C’est  ainsi  que  les  drogues 
pour  la  teinture  cessent  d’être  del’indigo,  du  bois  dinde, 
du  rocou , et  font  partie  des  étoffes  quelles  colorcmt.  Les 
salaires  et  l’entretien  des  ouvriers  sont  dans  le  même  cas. 

Dans  le  commerce,  la  presque  totalité  des  capitaux 
subit,  et  souvent  plusieurs  fois  par  année,  des  trans- 
formations complètes.  Un  négociant,  avec  des  espèces, 
achète  des  étoffes  et  des  bijoux  : première  transformation. 
11  les  envole  à Buénos-Ayres , où  on  les  vend  : seconde 
transformation.  Il  donne  ordre  d’en  employer  le  montant 
en  peaux  d’animaux  : troisième  transformation.  Cette 
marchandise , arrivée  au  Heu  de  sa  destination , est  ven- 
due à son  tour  ; la  valeur  en  est  remise  en  effets  de  wm- 
merce  sur  Paris;  et  ces  valeurs,  changées  en  espèces, 
reproduisent  le  capital , et  probablement  avec  bénéfice , 
sous  sa  première  forme , celle  d’une  monnaie  française. 

On  volt  que  les  choses  faisant  office  de  capital  sont  in- 
nombrables ; si , dans  un  moment  donné  , on  voulait  con- 
naître de  quoi  se  compose  le  capital  d’une  nation,  on  trou- 
verait qu’il  consiste  en  une  multitude  d’objets,  de  denrées, 
de  matières  dont  il  serait  absolument  impossible  d asslgnei 
avec  quelque  exactitude  la  valeur  totale , et  dont  quel- 
ques-unes même  sont  à plusieurs  milliers  de  lieues  de  ses 
frontières.  On  volt  en  même  temps  que  les  denrées  les 
plus  fugitives  et  les  plus  viles  sont  non-seulement  une 
partie , mais  une  partie  souvent  indispensable  de  ce  capi- 
(al;  que,  quoique  perpétuellement  consommées  et  dé- 
truites, elles  ne  supposent  point  que  le  capital  lui-nu  un 
soit  consommé  et  détruit,  pourvu  que  sa  valeur  soit  cou- 
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servée;  et  que,  par  conséquent,  l’introduction,  l’iœpor. 
tahon  qu,  peut  avoir  lieu  de  ces  denrees  viles  et  fu.itiL 

chandises  plus  durables  et  ni 

l’argent  ■ Il  ^ preceuses,  comme  l’or  et  • 

g , q elles  en  ont  vraisemblablement  davantage 

les  sTr""*  ™ ’ 'I'*"  pi-oducteurs  sont 

tracfon  '“f  , de  l’ex- 

traction,  de  1 introduction  de  ces  diverses  denrees  et 

atieres,  et  que  toute  autorité  qui  intervient  là-dedans 

SlTu - peut 

bli“  et“r!r  ™ 'e  capital  est  entièrement  réta- 

Î r annerr^r  “'’r'"’"^  Pu- 

pour  corf  U'uuufaclures  où  trois  mois  suffisent 

P nfectionner  et  vendre  un  produit  complet  le 
meme  capital  peut  remplir  le  même  office  quatre  fol  par 

au.  Le  profit  qu’il  rapporte  est  ordinairement  mllr 
tionne  au  temps  qa’il  est  ocriinp  On  j'  ^ 

capital  qui  rentre  au  W ^ ^ On  comprend  qu’un 
r H entre  au  tiout  de  trois  mois  ne  rapporte  nas 

un  profit  aussi  grand  que  celui  qui  n’est  réffibli  qulu 

caffita  "uu  masse 

^ p taux  dont  a concurrence  ferait  baisser  les  profits. 

ai  la  raison  du  contraire,  les  produits  qui  exigent 

plus  d une  année  de  confection,  comL  les  cuil,  doivLt 

ZnZT,T"7!  t ™'uur  capitale! 

oldr  • année;  auti-ement,  qui 

Chw"/'  "uT"""  "ï”  l’Inde  et  la 

avant  de  se  remontrer.  Et  dans  le  commerce,  dans  les 
anu  actures , comme  dans  l’entreprise  agricole  que  nous 

càpi’ta/'m’t  ’ '*  "’u*‘  pulu*  nécessaire  qu’un 

P.r  ItreT  ™ numéraire,  polr  re- 

pa.aitre  dan,  son  intégrité;  la  plupart  des  négocians  et 
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des  manufacturiers  réalisent  en  espèces  la  totalité  de  leur 
capital , tout  au  plus  au  moment  où  ils  quittent  les  afl’aires  ; 
et  ils  n’en  savent  pas  moins  chaque  fois  qu’ils  veulent  le 
savoir , au  moyen  d’un  inventaire  de  toutes  les  valeurs 
qu’ils  possèdent , si  leur  capital  est  diminué  ou  s’il  est 
augmenté. 

La  valeur  capitale  employée  à une  production,  n’est 
jamais  qu’une  avance  destinée  à payer  des  services  pro- 
ductifs , et  que  rembourse  la  valeur  du  produit  qui  en 
résulte. 

Un  mineur  tire  du  minerai  du  sein  de  la  terre  ; un 
fondeur  le  lui  paie.  Voilà  sa  production  terminée  et  soldée 
par  une  avance  prise  sur  le  capital  du  fondeur. 

Celui-ci  fond  le  minerai , l’affine , et  en  fait  de  l’acier 
qu’un  coutelier  lui  achète.  Le  prix  de  cet  acier  rembourse 
au  fondeur  l’avance  qu’il  avait  faite  en  achetant  la  ma- 
tière, de  même  que  l’avance  des  frais  de  la  nouvelle  façon 
qu’il  y a ajoutée. 

A son  tour  le  coutelier  fabrique  des  rasoirs  avec  cet 
acier , et  le  prix  qu’il  en  tire  lui  rembourse  ses  avances  et 
lui  paie  la  nouvelle  valeur  qu’il  a ajoutée  au  produit. 

On  voit  que  la  valeur  des  rasoirs  a suffi  pour  rembourser 
tous  les  capitaux  employés  à leur  production , et  payer 
cette  production  elle-même  ; ou  plutôt  les  avances  ont 
payé  les  services  productifs , et  le  prix  du  produit  a rem- 
boursé les  avances.  C’est  comme  si  la  valeur  entière  du 
produit , sa  valeur  brute , avait  directement  payé  les  frais 
de  sa  production.  C’est  même  ainsi  que  le  fait  s’exprime 
ordinairement  ; mais  il  était  bon  d’observer  après  quelles 
cascades  arrive  ce  résultat. 
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CHAPITBE  XI. 

De  quelle  maniéré  se  forment  et  se  multiplient  les  capitaux. 

Le  chapitre  qui  précédé  a montré  comment  les  capitaux 
productifs,  perpétuellement  occupés,  tourmentés,  usés 
pen  ant  a production  , s’en  tirent  lorsqu’elle  est  terminée 
avec  leur  valeur  entière.  Or,  comme  c’est  la  valeur  de  la 
matière,  et  non  la  matière  elle-même  qui  constitue  la 
richesse,  on  a compris,  j’espère , comment  le  capital  pro- 
ductif, qiioiqu  il  ait  plusieurs  fois  changé  de  forme  niaté- 
iielle,  est  cependant  toujours  le  meme  capital. 

On  comprendra  avec  la  même  facilité  que,  comme  c’est 
la  valeur  produite  qui  a remplacé  la  valeur  consommée, 
cette  valeur  produite  a pu  être  moindre  , égale  , ou  supé- 
neure  a la  valeur  consommée.  Si  elle  a été  égale,  le  capital 
a ete  seulement  rétabli  et  entretenu  ; si  elle  a été  moindre 
e capital  a été  entamé;  et  si  elle  a été  supérieure,  il  y J 
eu  augmentation  , accroissement  de  capital.  C’est  la  posi- 
tion ou  nous  avons  laissé  rentrcpreneur-cultivateur  gui 
nous  a servi  d’exemple  au  chapitre  précédent.  Nous  avons 
suppose  qii’après  avoir  rétabli  son  capital  dans  son  entière 
valeur,  tellement  entière,  qu’il  pouvait  recommencer  une 
autre  annee  avec  des  moyens  égaux , ce  cultivateur  a eu 
un  excedant  de  ses  produits  sur  ses  consommations  pour 
une  valeur  quelconque , que  nous  ferons  monter  à mille 
cens , pour  fixer  nos  idées. 

Observons  maintenant  tous  les  emplois  qu’il  peut  faire 

(e  cet  excédant  de  mille  écus,  et  ne  méprisons  point  une 

observation  qui  paraît  si  simple;  j’avertis  qu’il  n’en  est 

poir^  qui  exerce  une  aussi  grande  influence  sur  le  sort 

< es  ommes,  et  point  dont  les  résultats  soient  plus  mé- 
connus. t 
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Quels  que  soient  les  produits  qui  composent  cet  excé- 
dant, dont  nous  estimons  la  valeur  mille  écus,  il  peut 
l’échanger  contre  de  la  monnaie  d’or  et  d’argent,  et  l’en- 
fouir dans  la  terre  pour  la  retrouver  au  besoin.  Cet  en- 
fouissement ôte-t-11  mille  écus  à la  masse  des  capitaux  de 
la  société?  Non,  puisque  nous  venons  de  voir  que  la  valeur 
de  son  capital  a été  auparavant  rétablie  complètement. 
A-t-il  fait  tort  de  cette  somme  à quelqu’un?  Pas  davantage  ; 
car  il  n’a  volé  ni  dupé  personne,  et  n’a  jamais  reçu  aucune 
valeur  qu’il  n’ait  donné  une  valeur  égale  en  échange.  On 
dira  jieut-être  : Il  a donné  du  blé  en  échange  des  mille  éeus 
enjouis  j ce  blé  na  pas  tardé  a être  consommé,  et  les  mille 
écus  n’en  demeurent  pas  moins  soustraits  au  capital  de  la 
société.  M ais  le  blé  vendu  ne  faisait  plus  partie  du  capital 
de  notre  cultivateur,  puisqu’il  n’était  plus  sa  propriété; 
c’était  l’argent  reçu  en  échange  du  blé  qui  en  faisait 
partie.  Le  blé  devenu  la  propriété  d’une  autre  personne , 
peut  au  surplus  faire  partie  du  capital  de  son  nouveau 
possesseur , si  celui-ci  le  consomme  reproductivement  ; car 
on  sait  que  des  matières  consommables  et  fugitives  peuvent 
faire  partie  d’un  capital  aussi  bien  que  les  plus  durables, 
aussi  long-temps  qu’on  les  consomme  de  manière  à en 
reproduire  la  valeur. 

Du  moment  donc  que  le  capital  de  notre  cultivateur  a 
été  rétabli  à son  ancienne  valeur  , et  qu’il  recommence 
avec  les  mêmes  moyens  qu’auparavant,  les  mille  écus 
d’excédant  qu’il  a épargnés,  fussent-ils  jetés  à la  mer,  le 
capital  social  n’en  est  moins  égal  à ce  qu’il  était  aupara- 
vant. 

Mais  continuons  toutes  les  suppositions  possibles  relati- 
vement à l’emploi  de  ces  mille  écus. 

Par  une  nouvelle  supposition,  ils  n’ont  pas  été  enfouis; 
le  cultivateur  s’en  est  servi  pour  donner  une  très-belle 
lète.  Cette  valeur  a été  détruite  dans  une  soirée;  un  lestin 
magullîcpie,  les  ornemens  d’un  bal,  et  un  feu  d’artifice. 
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o«  t. absorbe  ia  som,„e.  Cette  valeur,  ainsi  .letruite,  n'est 
point  restce  dans  ia  société;  elle  n’a  pins  continué  à faire 
partie  de  la  richesse  générale  ; car  les  personnes  entre  les 
inains  de  qui  les  mille  éctis  en  espèces  ont  passé,  ont 
fourni  une  valeur  équivalente  en  viandes , en  vins , en  ra- 
la.chissemens  , en  poudre,  et  de  toute  cette  valeur  il  ne 
leste  rien  ; mais  la  masse  des  capitaux  n’a  pas  été  diminuée 
par  cet  emploi  plus  que  par  le  précédent.  Il  y avait  eu  un 

xcedant  de  valeur  produite,  cet  excédant  a été  détruit. 
Les  choses  sont  restées  au  meme  point. 

Par  une  troisième  supposition  , les  mille  écus  ont  servi 
a ac  e er  des  meubles,  du  linge,  de  l’argenterie.  Point 
encore  de  diminution  dans  le  capital  productif  de  la  na- 
tion ; mais  aussi  point  d’accroissement.  Il  n’y  a de  plus 
ans  cette  supposition,  que  les  jouissances  additionnelle^ 
que  procure  au  cultivateur  et  à sa  famille  le  supplément 
tle  mobilier  qu’ils  ont  acquis. 

Enfin  par  une  quatrième  supposition,  qui  est  la  der- 
nière, le  cultivateur  ajoute  à son  capital  productif  les 
mi  le  ecus  qu’il  a épargnés,  c’est-à-dire  les  réemploie  pro- 
uctivement  selon  les  besoins  de  sa  ferme  ; il  achète  quel- 
(fues  bestiaux,  nourrit  un  plus  grand  nombre  d’ouvriers, 
e 1 en  resuite,  au  bout  de  l’année,  un  produit  qui  a 
œnserve  ou  rétabli  avec  profit  l’entière  valeur  des  mille 
ecus,  de  manière  qu’ils  peuvent  servir  l’année  suivante 

et  perpétuellement,  à donner  chaque  année  un  nouveau 
produit. 

C’est  alors,  et  seulement  alors  , que  le  capital  productif 

( e a société  est  véritablement  augmenté  de  la  valeur  de 

cette  somme.  L’accumulation  qui  forme  un  nouveau  ca- 

Pjta  , ne  commence  qu’après  que  l’ancien  capital  est  com- 
plètement rétabli. 

Il  est  bien  essentiel  qu’on  remarque  que,  de  manière 
ou  autre,  soit  qu’on  dépense  improductivement  une 
épargné,  soit  qu’on  la  dépense  productivemeni  , elle 


t 


DE  LA  PRODUCTION  DES  RICHESSES. 


77 

toujours  dépensée  et  consommée  ; et  ceci  détruit  une  opi- 
nion bien  fausse,  quoique  bien  généralement  répandue, 
c’est  que  l’épargne  nuit  à la  consommation.  Toute  épargne, 
pourvu  qu’on  en  fasse  l’objet  d’un  placement,  ne  diminue 
en  rien  la  consommation,  et,  au  contraire,  elle  donne 
lieu  à une  consommation  qui  se  reproduit  et  se  renouvelle 
à perpétuité,  tandis  qu’une  consommation  improductive 
ne  se  répète  point.  On  voit  que  l’accumulation,  présentée 
sous  ses  véritables  traits,  n’a  rien  qui  doive  la  rendre 
odieuse  ; on  sentira  tout  à l’heure  au  contraire  les  bons 
effets  dont  elle  est  suivie. 

Je  prie  aussi  de  remarquer  que  la  forme  sous  laquelle  la 
valeur  épargnée  se  trouve  être  épargnée  et  réemployée, 
ne  change  rien  au  fond  de  la  question  ; elle  l’est  avec  plus 
ou  moins  d’avantage , selon  l’intelligence  et  la  position  de 
l’entrepreneur.  Rien  ne  s’oppose  à ce  que  cette  portion  de 
' capital  ait  été  accumulée  sans  avoir  été  un  seul  instant 

sous  la  forme  de  monnaie  d’argent.  Un  des  produits 
épargné  peut  avoir  été  planté  ou  semé  avant  d’avoir  subi 
aucun  échange;  le  bois,  qui  aurait  inutilement  chauffé 
des  appartemens  superflus,  peut  se  montrer  en  palissades, 
s’élever  en  charpente,  et,  d’une  portion  de  revenu  qu’il 
était  au  moment  de  la  coupe,  devenir  un  capital  après 
avoir  été  employé. 

La  nature  des  besoins  de  chaque  nation , sa  position 
géographique,  et  le  génie  de  ses  habitans,  déterminent 
communément  la  forme  sous  laquelle  s’amassent  ses  capi- 
taux. La  plus  grande  partie  des  accumulations  d’une  so- 
ciété naissante  consiste  en  constructions,  en  outils  d’agri- 
culture, en  bestiaux,  en  améliorations  de  son  fonds  de 
4-  terre  ; la  plupart  de  celles  d’une  nation  manufacturière 

consistent  en  matières  brutes,  ou  qui  sont  dans  un  éta 
plus  ou  moins  ouvragé,  entre  les  mains  de  ses  fabricans. 
Ses  .capitaux  se  composent  encore  des  usines  et  des  ma- 
chines propres  à façonner  les  produits. 
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Chez  une  nation  principalement  commerçante , la  plu-s 
grande  partie  des  capitaux  accumules  est  en  marchandises 
hrutes  ou  manuhicturëes  que  les  nëgocians  ont  achetées 
et  qu’ils  se  proposent  de  revendre.  Les  navires  et  autrel 
bâtimens  de  commerce,  las  magasins,  les  chars,  les  che- 
vaux , font  aussi  une  partie  importante  des  capitaux  d’une 
telle  nation. 

Une  nation  qui  cultive  à la  fois  l’industrie  agricole, 
1 Industrie  manufacturière  et  l’industrie  commerciale, 
voit  son  capital  compose  de  produits  de  toutes  ces  ditfé' 
rentes  sortes,  de  cette  masse  de  provisions  de  tout  genre 
que  nous  voyons  actuellement  entre  les  mains  des  peuples 
polices,  et  qui,  employés  avec  intelligence , sont  perpe'- 
tuellement  entretenus,  et  même  augmentes,  maigre  l’im- 
mense consommation  qui  s’en  fait,  jmurvu  que  l’industrie 

de  ces  peuples  produise  plus  de  valeurs  que  leur  consom- 
mation n’en  de'trult. 

Ce  n’est  point  à dire  que  chaque  nation  ait  précisément 
produit  et  mis  eu  réserve  les  choses  qui  composent  actuel- 
lement son  capital  ; elle  a pu  mettre  en  réserve  des  valeurs 
quelconques,  qui,  par  la  voie  des  transmutations,  ont  pris 
la  forme  qui  lui  convenait  le  mieux  ; un  boisseau  de  blé 
épargné  peut  nourrir  également  un  maçon  et  un  brodeur. 
Dans  le  premier  cas , le  boisseau  de  blé  reparaîtra  sous  la 
forme  d’une  portion  de  bâtiment,  pi-oduit  durable  faisant 
partie  d’un  capital  ; dans  le  second  cas  il  reparaîtra  dans 
un  habit  brodé  qui  ne  durera  qu’un  temps. 

Tout  entrepreneur  d’industrie,  faisant  lui-même  tra- 
vailler son  capital,  trouve  avec  facilité  les  moyens  d’occu- 
per productivement  ses  épargnes.  S’il  est  cultivateur,  il 
achète  des  portions  de  terre,  ou  augmente  par  des  bonifi- 
cations le  pouvoir  productif  de  celles  qu’il  a.  S’il  est  négo- 
ciant, il  achète  et  revend  une  plus  grande  masse  de  mar- 
chandises. Les  capitalistes  ont  à peu  près  les  mêmes 
moyens;  ils  augmentent  de  tout  le  montant  de  leurs 


DE  LA  PRODUCTION  DES  RICHESSES.  JTI) 

épargnes  leur  capital  déjà  placé  , ou  bien  ils  cherchent  de 
nouveaux  placemens , pour  eux  d’autant  plus  faciles  à 
trouver,  que,  connus  pour  avoir  des  fonds  à placer,  ifs 
reçoivent  plus  que  d’autres  des  propositions  pour  l’emploi 
de  leurs  épargnes.  Mais  les  propriétaires  des  terres  aflér- 
mées,  et  les  personnes  qui  vivent  de  leurs  rentes  ou  du 
salaire  de  leur  main-d’œuvre,  n’ont  pas  la  même  facilité, 
et  ne  peuvent  placer  utilement  un  capital  qu’autant  qu’il 
se  monte  à une  certaine  somme.  Beaucoup  d’épargnes 
sont,  par  cette  raison,  consommées  improductivement, 
qui  auraient  pu  être  consommées  reproductivement,  et 
grossir  les  capitaux  particuliers,  et  par  conséquent  la 
somme  du  capital  national.  Les  caisses  et  les  associations 
qui  se  chargent  de  recevoir,  de  réunir  et  de  faire  valoir 
les  petites  épargnes  des  particuliers , sont  en  conséquence 
( toutes  les  fols  qu’elles  offrent  une  sûreté  parfaite)  très- 
favorables  à la  multiplication  des  capitaux. 

L’accroissement  des  capitaux  est  lent  de  sa  nature;  car 
il  n’a  jamais  lieu  que  là  où  il  y a des  valeurs  véritablement 
produites,  et  des  valeurs  ne  se  créent  pas  sans  qu’on  y 
mette;  outre  les  autres  élémens,  du  temps  et  de  la  peine 
Et  comme  les  producteurs , tout  en  créant  des  valeurs , 
sont  obligés  d’en  consommer,  ils  ne  peuvent  jamais  accu- 
muler, c’est-à-dire,  employer  reproductivement  que  la 
portion  des  valeurs  produites  qui  excède  leurs  besoins; 
c’est  le  montant  de  cet  excédant  qui  constitue  l’enrichisse- 
ment des  particuliers  et  des  sociétés.  Un  pays  marche 
d’autant  plus  rapidement  vers  la  prospérité,  que  chaque 


1 Les  épargnés  que  font  un  riche  traitant , un  spoliateur  du  bien  d’au- 
trui, un  favori  comble  de  privilèges,  de  pensions  et  de  places,  sont  bien 
des  accumulations  véritables  et  quelquefois  assez  faciles.  Mais  ces  valeurs, 
accumulées  par  un  petit  nombre  de  privilégiés,  sont  le  produit  très-réel 
des  travaux,  des  capitaux  et  des  terres  d*un  grand  nombre  de  producteurs 
qui  auraient  pu  les  épargner,  et  les  accumuler  eux-mèiues  a leur  profit, 
si  rinjustice  et  la  force  ne  les  leur  avaient  ravies. 
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année  il  s’y  trouve  plus  de  valeurs  épargnées  et  employées 
reproductivement.  Ses  capitaux  augmentent;  la  masse 
d’industrie  mise  en  mouvement  devient  plus  considérable; 
et  de  nouveaux  prodfiîts  pouvant  t*tre  créés  par  cette  addi- 
tion de  capitaux  et  d’industrie , d(;  nouvelles  épargnes  de- 
viennent toujours  plus  faciles. 

Toute  épargne,  tout  accroissement  de  capital,  prépare 
un  gain  annuel  et  perpétuel,  non-seulement  à celui  qui 
a fait  cette  accumulation , mais  à tous  les  gens  dont  l’in- 
dustrie est  mise  en  mouvement  par  cette  portion  du  capi- 
tal. Elle  prépare  un  intérêt  annuel  au  capitaliste  qui  a fait 
l’épargne , et  des  profits  annuels  aux  industrieux  qu’elle 
fait  travailler.  Perpétuellement  consommée,  elle  est  autant 
de  fois  reproduite  pour  être  consommée  de  nouveau , de 
même  que  les  profits  quelle  fait  naître.  Aussi  le  célèbre 
Adam  Smith  compare-t-il  un  homme  frugal,  qui  augmente 
ses  capitaux  productifs,  ne  fût-ce  que  dans  une  seule  occa- 
sion , à l’un  des  fondateurs  d’une  maison  d’industrie  où 
une  société  d’hommes  laborieux  seraient  nourris  à per- 
pétuité des  fruits  de  leur  travail  ; et  un  prodigue , au  con- 
traire , qui  mange  une  partie  de  son  capital , il  le  compare 
à l’administrateur  infidèle  qui  dilapiderait  les  biens  d’une 
fondation  pieuse,  et  laisserait  sans  ressources,  non-seule- 
ment ceux  qui  y trouvaient  leur  subsistance,  mais  tous 
ceux  qui  l’y  auraient  trouvée  par  la  suite.  Il  n’hésite  pas 
à nommer  le  dissipateur  un  fléau  public,  et  tout  homme 
frugal  et  rangé,  un  bienfaiteur  de  la  société 

» Rich.  des  Nat.,  livre  II,  chap.  3. 

Mylord  Lauderdale,  dans  un  livre  intitule  : Recherches  sur  la  nature 
et  l'origine  de  la  richesse  publique,  a cru  prouver,  contre  Smith,  que 
l’accumulation  des  capitaux  était  nuisible  à l’accroissement  de  la  richesse. 
Il  se  fonde  sur  ce  que  l’accumalation  retire  de  la  circulation  des  valeurs 
qui  seraient  favorables  à l’industrie.  C’est  une  erreur.  Ni  le  capital  pro- 
ductif, ni  se»faccroissemens,  ne  sont  retirés  de  la  circulation.  Autrement, 
ce  capital  demeurerait  oisif,  et  ne  rapporterait  aucun  profit.  Bien  au  con- 
traire, l’entrepreneur  qui  en  fait  usage,  l'emploie,  le  dépense,  le  con- 
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Il  est  heureux  que  l’intérêt  personnel  veille  sans  cesse  à 
la  conservation  des  capitaux  des  particuliers,  et  qu’on  ne 
puisse  en  aucun  temps  distraire  un  capital  d’un  emploi 
productif,  sans  se  priver  d’un  revenu  proportionné. 

Smith  pense  qu’en  tout  pays  la  profusion  ou  l’impé- 
ritie de  certains  particuliers , et  des  administrateurs  de  la 
fortune  publique,  est  plus  que  compensée  par  la  frugalité 
de  la  majorité  des  citoyens,  et  par  le  soin  qu’ils  prennent 
de  leurs  intérêts*.  Il  paraît  certain  du  moins  que,  de 
notre  temps,  presque  toutes  les  nations  européennes  crois- 
sent en  opulence;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  cha- 
cune, prise  en  masse,  ne  consomme  improductivement 
moins  qu’elle  ne  produit  ^ Les  révolutions  modernes 
-même,  n’ayant  pas  été  suivies  d’invasious  durables,  de 


ravages  prolongés,  comme  les  anciennes,  et  d’un  autre 
côté  ayant  détruit  certains  préjugés,  aiguisé  les  esprits  et 
renversé  d’incommodes  barrières,  semblent  avoir  été  favo- 
rables plutôt  que  contraires  aux  progrès  de  l’opulence. 
Mais  cette  frugalité  dont  .Smith  fait  honneur  aux  particu- 


somme  tout  entier;  mais  c’est  de  manière  à le  reprfxluire,  et  même  avec 
profit-  Je  fais  remarquer  cette  erreur  de  milord  Lauderdale,  parce  qu'elle 
sert  de  base  a d’autres  ouvrages  d’économie  politique,  dont,  par  consé- 
quent, toutes  les  déductions  sont  fausses,  partant  d’un  principe  faux. 

I Rich,  des  Nat,,  liv.  II,  chap.  3. 

aSauf  cependant  dans  des  instahs  de  guerres  cruelles  ou  de  dilapidations 
excessives,  comme  celles  qui  ont  eu  lieu  en  France  sous  la  domination 
de  Bonaparte.  On  ne  peut  guère  douter  que,  pendant  cette  époque  dé- 
sastreuse pour  le  pays,  même  dans  les  momens  de  triomphes  militaires, 
il  n’y  ait  eu  beaucoup  plus  de  capitaux  entamés  que  de  ceux  qui  ont  été 
grossis  par  des  épargnes.  Les  réquisitions,  les  destructions  de  lu  guerre, 
jointes  aux  dépenses  forcées  des  particuliers,  et  aux  impôts^  excessifs, 
ont  indubitablement  plus  détruit  de  valeurs  que  les  épargnes  de  qnchjues 
particuliers  n’ont  pu  en  replacer  productivement.  Le  prince,  qui  voulait 
que  les  besoins  de  ses  courtisans  lui  répondissent  de  leur  soumission,  les 
excitait  a dissiper  les  revenus  énormes  qj^fils  recueillaient  de  ses  faveurs, 
de  peur  que  leurs  épargnes  ne  leur  créassent  une  fortune  qui  les  rendit 
indépendans. 

I.  (J 
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liers  n’est-elle  pas,  en  raison  de  «j^uelques  vices  dans  l’or- 
ganisation politique,  forcée  chez  la  classe  la  plus  nom- 
breuse? Est-il  bien  sûr  que  sa  part  des  produits  soit 
exactement  proportionnée  à la  part  qu’elle  prend  à la 
production  ? Dans  les  pays  qu’on  regarde  comme  les  plus 
riches,  combien  d’individus  vivent  dans  une  disette  per- 
pétuelle? Combien  de  ménages,  dans  les  villes  comme 
dans  les  campagnes , dont  la  vie  entière  se  compose  de 
privations,  et  qui,  entourés  de  tout  ce  qui  est  capable 
d’exciter  les  désirs , sont  réduits  à ne  pouvoir  satisfaire 
que  leurs  besoins  les  plus  grossiers,  comme  s’ils  vivaient 
dans  un  temps  de  barbarie,  au  milieu  des  nations  les  plus 
indigentes!  Ce  ne  sont  pas  les  misérables  qui  font  des 
épargnes  ; car  qui  n’a  pas  de  quoi  vivre  ne  met  guère  de 
coté  ; c’est  à leurs  dépens  que  les  épargnes  sont  faites.  Un 
riche  sinécurlste  * , enrichi  des  faveurs  de  la  cour , fait 
des  accumulations  qui  sont  prises  sur  les  impôts.  Les  impôts 
écrasent  les  entreprises  industrielles,  qui  ne  peuvent  se 
soutenir  qu’en  diminuant  le  salaire  des  ouvriers. 

J’en  conclus  que,  quoiqu’il  y ait  incontestablement, 
dans  presque  tous  les  états  de  l’Europe,  des  produits 
épargnés  chaque  année,  cette  épargné  ne  porte  pas  en 
général  sur  les  consommations  inutiles,  ainsi  que  le  vou- 
draient la  politique  et  l’humaniti;,  mais  sur  des  besoins 
véritables  ; ce  qui  accuse  le  système  politique  et  écono- 
mique de  beaucoup  de  gouvernemens. 

Smith  pense  encore  que  les  ricliesses  des  modernes  sont 
dues  plutôt  à l’étendue  des  économies  qu’à  l’accroissement 
de  la  production.  Je  sais  bien  que  certaines  profusions 
foUes  sont  peut-être  plus  rares  qu’autrefois  ’ ; mais  qu’on 

* On  sait  que  les  sinécures  sont  des  places  sans  fonctions  ou  instituées 
pour  un  objet  dérisoire. 

2 II  ne  faut  pourtant  pas  s’imaginer  que  Ja  différence  entre  les  systèmes 
économiques  des  anciens  états,  et  ceux  des  états  modernes,  soit  aussi 
grande  qu’on  serait  tenté  de  le  croire.  On  aperçoit  des  ressemblances 


I 
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fasse  attention  au  petit  nombre  de  personnes  à qui  de 
semblables  profusions  étaient  permises;  qu’on  prenne  la 
peine  de  considérer  combien  les  jouissances  d’une  consom- 
mation plus  abondante  et  plus  variée  se  sont  répandues, 
surtout  parmi  la  classe  mitoyenne  de  la  société;  on  trou- 
vera, ce  me  semble,  que  les  consommations  et  les  économies 
se  sont  accrues  en  même  temps  ; ce  qui  n’est  pas  conti’a- 
dlctolre  ; combien  d’entrepreneurs,  en  tous  les  genres 
d industrie,  dans  les  temps  prospères,  produisent  assez 
pour  augmenter  à la  fois  leurs  dépenses  et  leurs  épargnes  ! 
Ce  qui  est  vrai  d’une  entreprise  particulière  peut  l’être 
de  la  majeure  partie  des  entreprises  d’une  nation.  Les 
richesses  de  la  France  s’accrurent  pendant  les  quarante 
premières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  malgré  les  pro- 
fusions du  gouvernement  et  des  particuliers,  excitées  par 
le  faste  de  la  cour.  Le  mouvement  imprimé  à la  pro- 
frappantes entre  les  progrès  et  le  déclin  des  peuples  opulens  de  Tyr,  de 
Carthage,  d Alexandrie,  et  des  républiques  de  Venise,  de  Florence,  de 
Gènes,  de  Hollande.  Partout  les  mêmes  causes  ont  produit  les  mêmes 
effels.  Nous  entendons  faire  de  grands  récits  des  richesses  de  Crésus  roi 
de  Lydie,  des  avant  la  conquête  que  ce  roi  fit  de  quelques  états  voisins; 
nous  devons  en  conclure  que  les  Lydiens  étaient  une  nation  industrieuse 
et  économe;  car  sou  roi  ne  put  tirer  ses  ressources  que  de  son  peuple. 
Letude  de  l’economie  politique  suffirait  pour  établir  cette  opinion;  mais 
on  en  trouve  dans  Justin  la  confirmation  formelle.  Il  appelle  les  Lydiens, 
une  nation  dès  long-temps  puissante  par  son  industrie  [gens  inUustrid 
quondarn  potens)-,  et  quant  à son  activité,  il  dit  que  Cyrus  ne  parvint 
a la  soumettre  complètement  que  lorsqu'il  l’eut  accoutumée  à l’oisiveté 
des  cabarets,  aux  jeux  et  à la  débauche  (/«ssiyue  cauponias  et  ludicras 
artes  et  lenocinia  exercere).  Donc,  elle  avait  auparavant  les  qualités 
opposées.  Si  Cresus  ne  s’était  pas  livre  au  faste  et  à l’ambition  des  con- 
quêtes, il  aurait  probablement  conservé  une  grande  puissance,  et  n’aurait 
pas  terminé  ses  jours  dans  l’infortune.  L’art  de  lier  les  effets  aux  causes 
et  l’etude  de  l’économie  politique,  ne  sont  pas  moins  importans  pour 
e bonheur  personnel  des  rois  que  pour  celui  de  leurs  peuples  C’est 
l’ignorance  de  l’économie  politique  qui  a conduit  Bonaparte  à Sainte- 
Helene.  Il  n’a  pas  senti  que  le  ré.sultat  inévitable  de  son  .système  était 

depuiser  ses  ressources,  et  d’aliener  les  affections  de  la  majorité  de. 
Français.  * 
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(luctioTi  par  Colbert  multipliait  les  ressources  plus  vite 
encore  ejue  la  cour  ne  les  dissipait.  Quelques  personnes 
s’imaginent  qu’elles  se  multipliaient  par  la  raison  que  la  cour 
les  dissipait;  c’est  une  erreur  grossière,  et  la  preuve  en 
est , qu’après  la  mort  de  Colbert , les  profusions  de  la  cour 
allant  du  même  pas,  et  la  production  ne  pouvant  plus  les 
suivre , le  royaume  tomba  dans  un  e'puisement  affreux. 
Rien  ne  fut  plus  triste  que  la  Un  de  ce  règne. 

Depuis  la  mort  de  Louis  XIV,  les  dépenses  publifjues 
et  particulières  ont  encore  augmenté  et  il  me  paraît 
incontestable  que  les  richesses  de  la  France  ont  augmenté 
aussi  : Smith  lui-même  en  convient  ; et  ce  qui  est  vrai  de 
la  France,  l’est,  à dilïérens  degrés  , de  la  plupart  des  au- 
tres états  de  l’Europe. 

Turgot  partage  l’opinion  de  Smith  \ Il  croit  qu’on 
épargne  plus  qu’on  ne  faisait  autrefois,  et  fonde  cette 
opinion  sur  le  raisonnement  suivant  : le  taux  de  l’intérêt, 
eu  temps  ordinaire,  est,  dans  la  plupart  des  pays  de 
l’Europe,  plus  bas  qu’il  n’a  jamais  été;  cela  indique  qu’il 
y a plus  de  capitaux  qu’il  n’y  en  a jamais  eu  ; donc  ona  plus 
épargné  pour  les  amasser  qu’on  ne  l’a  fait  à aucune  autre 
époque. 


plus  de  capitaux  qu’autrefois  ; mais  cela  ne  prouve  rien 
sur  la  manièi'e  dont  ils  ont  été  acquis,  et  je  viens  de 


■ Cette  augmentation  dans  les  dépenses  n’est  pas  seulement  nominale, 
et  ne  tient  pas  uniquement  à ce  que  la  même  quantité  d’argent  a pour 
dénomination  un  plus  grand  nombre  de  li^res  ou  de  francs.  L’augmen- 
tation des  dépenses  est  réelle.  On  consomme  une  plus  grande  variété  de 
produits,  et  des  produits  plus  6ns  et  plus  recherchés  ; et,  quoique  l’argent 
6n  vaille  intrinsèquement  à peu  près  autant  qu’il  valait  sous  Louis  XIV 
{ puisque  la  même  quantité  d’argent  achète  la  même  quantité  de  blé), 
dans  les  mêmes  rangs  de  la  société,  on  dépense  une  plus  grande  quantité 
d’argent,  non  pas  en  nom  seulement,  mais  en  poids. 

2 Fojrez  les  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  Ri- 
chesses, §.  8i. 
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montrer  qu’ils  peuvent  l’avoir  été  par  une  production 
supérieure,  aussi  bien  que  par  une  économie  plus  grande. 

Je  ne  nie  pas  au  surplus  qu’on  n’ait,  à beaucoup  d’é- 
gards, perfectionné  l’art  d’épargner  comme  l’art  de  pro- 
duire, On  n’aime  pas  à se  procurer  moins  de  jouissances 
qu’autrefüis  ; mais  il  y en  a plusieurs  qu’on  sait  se  procurer 
à moins  de  frais.  Quoi  de  plus  joli , par  exemple , que  les 
papiers-tentures  qui  ornent  les  murs  de  nos  appartemens? 
La  grâce  des  dessins  y reçoit  un  nouveau  lustre  de  la 
fraîcheur  des  nuances.  Autrefois  on  n’avait  chez  les  classes 
de  la  société  qui  font  maintenant  usage  de  papiers  peints, 
que  des  murs  blanchis  ou  des  tapisseries  en  points  de 
Hongrie  fort  laides , et  d’un  prix  supérieur  à la  plupart 
de  nos  tentures  actuelles. 

Dans  ces  dernières  années , on  est  parvenu , en  détrui- 
sant par  l’acide  sulfurique  la  partie  mucilagineuse  des 
huiles  végétales,  à pouvoir  les  brûler  dans  les  lampes  à 
double  courant  d’air , qu’on  ne  pouvait , avant  cette 
découverte , alimenter  qu’avec  de  l’huile  de  poisson  , qui 
coûte  deux  ou  trois  fols  autant.  Cette  seule  économie  a mis 
en  France  ce  bel  éclairage  à la  portée  de  presque  toutes 
les  fortunes  *. 

Cet  art  d’épargner  est  dû  aux  progrès  de  l’industrie 
qui,  d’une  part,  a découvert  un  grand  nombre  de  procédés 
économiques,  et  qui,  de  l’autre,  a partout  sollicité  des 
capitaux  et  offert  aux  capitalistes,  petits  et  grands,  de 
meilleures  conditions  et  des  chances  plus  sûres  *.  Dans  les 


' Il  est  à craindre  que  l’impôt  ne  parvienne  à détruire  l’effet,  si  favorable 
au  consommateur,  de  ces  perfectionnemens.  L’extension  des  droits  réunis, 
l’augmentation  des  patentes,  les  difficultés  et  les  impôts  qui  gênent  les 
transports,  ont  déjà  rapproché  le  prix  de  ces  huiles  économiques  de  celui 
lies  huiles  qu’on  avait  si  heureusement  remplacées. 

= Je  n’ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  que,  dans  quelques  mains  que 
s’accumulent  les  capitaux,  les  avantages  qu’en  retirent  l’industrie  et  la 
nation  sont  les  mêmes,  pourvu  qu'ils  s’accumulent  dans  des  mains  qui  le. 
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(luctiou  par  Colbert  multipliait  les  ressources  plus  vite 
encore  que  la  cour  ne  les  dissipait.  Quelques  personnes 
s’imaginent  qu’elles  se  multipliaient  par  la  raison  que  la  cour 
les  dissipait;  c’est  une  erreur  grossière,  et  la  preuve  en 
est , qu’après  la  mort  de  Colbert , les  profusions  de  la  cour 
allant  du  même  pas  , et  la  production  ne  pouvant  plus  les 
suivre,  le  royaume  tomba  dans  un  e'])uisemeut  affreux, 
llien  ne  fut  plus  triste  que  la  lin  de  ce  règne. 

Depuis  la  mort  de  Louis  XI V^,  les  dépenses  publiques 
et  particulières  ont  encore  augmenté  *,  et  il  me  paraît 
incontestable  que  les  richesses  de  la  France  ont  augmenté 
aussi  : Smith  lui-même  en  convient  ; et  ce  qui  est  vrai  de 
la  France,  l’est , à différens  degrés , de  la  plupart  des  au- 
tres états  de  l’Europe. 

Turgot  partage  l’opinion  de  Smitli  ^ Il  croit  qu’on 
épargné  plus  qu’on  ne  faisait  autrefois,  et  fonde  cette 
opinion  sur  le  raisonnement  suivant  : le  taux  de  l’intérêt, 
en  temps  ordinaire,  est,  dans  la  plupart  des  pays  de 
l’Europe,  plus  bas  qu’il  n’a  jamais  été;  cela  indique  qu’il 
y a plus  de  capitaux  qu’il  n’y  en  a jamais  eu  ; donc  ona  plus 
épargné  pour  les  amasser  qu’on  ne  l’a  fait  à aucune  autre 
époque. 

Cela  prouve  ce  dont  on  convient , c’est-à-dire , qu’il  y a 
plus  de  capitaux  qu’autrefois  ; mais  cela  ne  prouve  rien 
sur  la  manière  dont  ils  ont  été  acquis,  et  je  viens  de 

• Cette  augmentation  dans  les  dépenses  n’est  pus  seulement  nominale, 
et  ne  tient  pas  uniquement  à ce  que  la  même  quantité  d’argent  a pour 
dénomination  un  plus  grand  nombre  de  livres  ou  de  francs.  L’augmen- 
tation des  dépenses  est  réelle.  On  consomme  une  plus  grande  variété  de 
produits,  et  des  produits  plus  fins  et  plus  recherchés;  et,  quoique  l’argent 
fin  vaille  intrinsèquement  à peu  près  autant  qu’il  valait  sous  Louis  XIV 
{ pui.sque  la  même  quantité  d'argent  achète  la  même  quantité  de  blé  j, 
dans  les  mêmes  rangs  de  la  société,  on  dépense  une  plus  grande  quantité 
d’argent,  non  pas  en  nom  seulement,  mais  en  poids. 

2 P''oyez  les  Béjlexions  sur  la  formation  et  lu  distribution  des  Ri- 
chesses, §.  8i. 


ÜE  LA  PRODLCTION  DES  RICHESSES. 


85 


montrer  qu’ils  peuvent  l’avoir  été  par  une  production 
supérieure,  aussi  bien  que  par  une  économie  plus  grande. 

Je  ne  nie  pas  au  surplus  qu’on  n’ait,  à beaucoup  d’é- 
gards, perfectionné  l’art  d’épargner  comme  l’art  de  pro- 
duire. On  n’aime  pas  à se  procurer  moins  de  jouissances 
qu’autrefois  ; mais  il  y en  a plusieurs  qu’on  sait  se  procurer 
à moins  de  frais.  Quoi  de  plus  joli , par  exemple,  que  les 
papiers-tentures  qui  ornent  les  murs  de  nos  appartemens? 
La  grâce  des  dessins  y reçoit  un  nouveau  lustre  de  la 
fraîcheur  des  nuances.  Autrefois  on  n’avait  chez  les  classes 
de  la  société  qui  font  maintenant  usage  de  papiers  peints, 
que  des  murs  blanchis  ou  des  tapisseries  en  points  de 
Hongrie  fort  laides , et  d’un  prix  supérieur  à la  plupart 
de  nos  tentures  actuelles. 

Dans  ces  dernières  années,  on  est  parvenu,  en  détrui- 
sant par  l’acide  sulfurique  la  partie  mucilagineuse  des 
huiles  végétales,  à pouvoir  les  brûler  dans  les  lampes  à 
double  courant  d’air , qu’on  ne  pouvait , avant  cette 
découverte , alimenter  qu’avec  de  l’huile  de  poisson  , qui 
coûte  deux  ou  trois  fois  autant.  Cette  seule  économie  a mis 
en  France  ce  bel  éclairage  à la  portée  de  presque  toutes 
les  fortunes  *. 

Cet  art  d’épargner  est  dû  aux  progrès  de  l’industrie 
qui,  d’une  part,  a découvert  un  grand  nombre  de  procédés 
économiques,  et  qui,  de  l’autre,  a partout  sollicité  des 
capitaux  et  offert  aux  capitalistes,  petits  et  grands,  de 
meilleures  conditions  et  des  chances  plus  sûres  *.  Dans  les 

ï H est  à craindre  que  Timpotne  parvienne  à détruire  reffet,  si  favorable 
au  consommateur,  de  ces  perfectionnemens.  L’extension  des  droits  réunis, 
l’augmentation  des  patentes,  les  difiicultes  et  les  impôts  qui  gênent  les 
transports,  ont  déjà  rapproché  le  prix  de  ces  huiles  économiques  de  celui 
des  huiles  qu’on  avait  si  heureusement  remplacées. 

2 Je  n*ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  que,  dans  quelques  mains  que 
s’accumulent  les  capitaux,  les  avantages  qu’en  retirent  l’industrie  et  la 
nation  sont  les  mêmes,  jiourvu  qu’ils  s’accumulent  dans  des  mains  t|ui  le* 
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temps  ou  il  n’y  avait  encore  que  peu  d’industrie , un 
capital  ne  portant  aucun  profit , n’ëtait  presque  jamais 
qu  un  trësor  enfermé  dans  un  coffre-fort  ou  caché  dans  la 
terre,  et  qui  se  conservait  pour  le  moment  du  besoin; 
que  ce  trésor  fût  considérable  ou  non , il  ne  donnait  pas 
un  profit  plus  ou  moins  grand,  puisifu’il  n’en  donnait 
aucun  ; ce  n’était  autre  chose  qu’une  jirécaution  plus  ou 
moins  grande.  Mais  quand  le  trésor  a pu  donner  un  profit 
proportionné  à sa  masse,  alors  on  a été  doublement  inté- 
resse à le  grossir  ; et  ce  n’a  pas  été  en  vertu  d’un  intérêt 
éloigné,  d’un  intérêt  de  précaution,  mais  d’un  intérêt 
actuel,  seiiMble  à tous  les  instans,  puisque  le  profit  donné 
par  le  capital  a pu,  sans  rien  ôter  au  fonds,  être  con- 
sommé et  procurer  de  nouvelles  jouissances.  Dès  lors  on  a 
plus  etroitement  songé  qu’on  ne  l’avait  fait  auparavant, 
a se  creer  un  capital  productif  quand  on  n’en  avait  point, 
a augmenter  quand  on  en  avait  un  ; et  l’on  a considéré 
des  fonds  portant  intérêt  comme  une  propriété  aussi  lucra- 
tive et  quelquefois  aussi  solide  qu’une  terre  rapportant 
un  fermage.  ^ ^ 

Que  si  l’on  s’avisait  de  regarder  l’accumulation  des  ca- 
pitaux comme  un  mal , en  ce  qu’elle  tend  à augmenter 
1 inégalité  des  fortunes,  je  prierais  d’observer  que  si  l’ac- 
cumulation tend  sans  cesse  à accroître  les  grandes  fortunes, 
a marche  de  la  nature  tend  sans  cesse  à les  diviser.  Un 
homme  qui  a augmenté  son  capital  et  celui  de  son  pays, 
finit  par  mourir,  et  il  est  rare  qu’une  succession  ne  de- 
vienne pas  le  partage  de  plusieurs  héritiers  ou  légataires, 
excepté  dans  les  pays  où  les  lois  reconnaissent  des  suhsti- 

fassent  valoir  et  les  mettent  ainsi  dans  la  classe  des  capitaux  productifs. 

e placement  à intérêt  suffit  pour  garantir  qu’ils  sont  dans  cette  classe; 
car  nul  ne  pourrait  long-temps  payer  l’intérêt  d’un  capital,  s’il  ne  l’avait 
mis  sous  une  forme  productive  pour  le  faire  travailler,  sauf  pourtant 
es  gouvernemens,  qui,  pouvant  puiser  dans  la  bourse  des  contribuables 
te  quoi  payer  les  interets  de  leurs  emprunts,  ne  sont  pas  tenus  de 
produire  cette  valeur. 
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tutions  et  des  droits  de  primogéniture.  Hors  les  pays  où 
de  pareilles  lois  exercent  leur  funeste  influence,  et  partout 
où  la  marche  bienfaisante  de  la  nature  n’est  pas  contra- 
riée , les  richesses  se  divisent  naturellement , pénètrent 
dans  toutes  les  ramifications  de  l’arbre  social,  et  portent  la 
vie  et  la  santé  jusqu’à  ses  extrémités  les  plus  éloignées*. 
Le  capital  total  du  pays  s’augmente  en  même  temps  que 
les  fortunes  particulières  se  divisent. 

On  doit  donc  non-seulement  voir  sans  jalousie , mais 
regarder  comme  uue  source  de  prospérité  générale  l’en- 
richissement d’un  homme , toutes  les  fois  que  son  bien , 
acquis  légitimement,  s’emploie  d’une  façon  productive.  Je 
dis  acquis  légitimement,  car  une  fortune  fruit  de  la  rapine 
n’est  pas  un  accroissement  de  fortune  pour  l’état  ; c’est  un 
bien  qui  était  dans  une  main  et  qui  a passé  dans  une  autre, 
sans  qu’il  mette  en  jeu  plus  d’industrie  qu’auparavant.  Il 
est  même,  au  contraire,  assez  commun  qu’un  capital  mal 
acquis  soit  mal  dépensé. 

La  faculté  d’amasser  des  capitaux,  ou,  si  l’on  veut  main- 
tenant, des  valeurs,  est,  ce  me  semble,  une  des  causes  de 
la  très-grande  supériorité  de  l’homme  sur  les  animaux. 

‘ Il  est  fâcheux  qu’oii  ne  cherche  pas  à s’honorer  plus  souvent  par  de 
belles  dispositions  testamentaires.  Le  bien  qu’une  personne  riche  fait  à 
un  légataire  indigne,  verse  toujours  quelque  mépris  sur  sa  mémoire, 
tandis  que  rien  ne  l’honore  plus  que  des  legs  dictés  par  la  vertu  et  par 
l’intérêt  public.  Un  hospice  fondé,  une  institution  créée  pour  l’instruction 
de  la  classe  indigente,  une  récompense  perpétuelle  offerte  à d(;  bonnes 
actions , un  legs  adressé  à un  citoyen  recommandable,  même  lorsqu’on 
ne  le  connaît  pas  personnellement  , manifestent  une  âme  élevée  et 
étendent  l’influence  d’un  riche  au  delà  du  tombeau. 

Le  traducteur  de  cet  ouvrage  en  anglais,  M.  Prinsep,  ajoute  à cette 
note  ce  qui  suit  : <t  Cette  ambition  louable  se  manifeste  d'autant  plus 
1'  souvent  que  la  nation  a plus  de  liberté  et  de  lumières.  Il  ne  se  passe  pas 
)i  d’année  en  Angleterre  sans  qu’on  ait  plusieurs  exemples  de  cette  utile 
5'  munificence.  Les  sommes  laissées  par  Pitt  le  père  à Wilberforce  cl  à 
11  d’autres  gens  de  mérite,  les  nombreuses  fondations  cl  dotations  léguc<‘> 
)'  à des  hospices  ou  à des  maisons  d’instriicliou  , font  autant  d’honneiii 
Il  à la  nation  qu’à  leurs  auteurs,  n 
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Les  capitaux  sont  entre  ses  mains  des  instrumens  pour 
multiplier  ses  forces  5 tandis  que  les  alimens  dont  certains 
animaux  font  des.  magasins,  ne  sont  pour  eux  que  des  ap- 
provisionnemens  pour  passer  une  mauvaise  saison  ; ainsi, 
en  leur  supposant  même  le  degré  d’intelligence  qu’ils 
n’ont  pas , cette  intelligence  demeurerait  à peu  près  sans 

effets,  faute  d’instrumens  suffisans  pour  la  mettre  en 
œuvre. 

Remarquez  en  outre  qu’il  est  impossible  d’assigner  une 
limite  à la  puissance  qui  résulte  pour  l’homme  de  la  fa- 
culté de  former  des  capitaux  ; car  le.s  capitaux  qu’il  peut 
amasser  avec  le  temps , l’épargne  et  .son  industrie , n’ont 
point  de  bornes. 
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CHAPITRE  XII. 


Des  capitaux  improductifs. 


-1  ous  avons  vu  que  les  valeurs  produites  peuvent  être 
consacrées,  soit  à la  satisfaction  de  (;eux  qui  les  ont  ac- 
quises , soit  à une  nouvelle  production.  Elles  peuvent  en- 
core, apij^s  avoir  été  soustraites  à une  consommation  im- 
productive , n’être  pas  consacrées  à une  consommation 
reproductive,  demeurer  cachées,  enfouies. 

Le  propriétaire  de  ces  valeurs,  après  s’être  privé,  en  les 
épargnant,  des  jouissances,  de  la  satisfaction  que  cette 
consommation  lui  aurait  procurées,  se  prive  encore  des 
profits  qu  il  pourrait  retirer  du  service  productif  de  son 
(capital  épargné.  Il  prive  en  même  temps  l’industrie  des 
profits  qu’elle  pourrait  faire  en  le  mettant  en  œuvre. 

Parmi  beaucoup  d’autres  causes  de  la  misère  et  de  la 
faiblesse  où  1 on  voit  les  états  soumis  à la  domination  otto- 
mane, on  ne  peut  douter  que  la  quantité  de  capitaux  qui 
y sont  retenus  dans  l’inaction  n’en  soit  une  des  principales. 
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La  défiance,  l’incertitude  où  chacun  est  sur  son  sort  futur, 
engagent  les  gens  de  tous  les  ordres,  depuis  le  pacha  jus- 
qu’au paysan , à soustraire  une  partie  de  sa  propriété  aux 
regards  avides  du  pouvoir  ; or,  on  ne  peut  soustraire  une 
valeur  à la  vue  que  par  son  inaction.  C’est  un  malheur 
partagé  à différens  degrés  par  tous  les  pays  soumis  au  pou- 
voir arbitraire , surtout  lorsqu’il  est  violent.  Aussi  remar- 
que-t-on dans  les  vicissitudes  que  présentent  les  orages 
politiques,  un  certain  resserrement  de  capitaux,  une  sta- 
gnation d’industrie , une  absence  de  profits , une  gene 
universelle,  lorsque  la  crainte  s’empare  des  esprits;  et, 
au  contraire,  un  mouvement,  une  activité  très-favorables 
à la  prospérité  publique,  du  moment  que  la  confiance 
renaît. 

Les  madones,  les  saints  des  pays  superstitieux,  les  idoles 
richement  ornées  et  pompeusement  servies  des  peuples  de 
rOridit,  ne  fécondent  point  d’entreprises  agricoles  ou 
manufacturières.  Avec  les  richesses  qui  les  couvrent,  et  le 
temps  qu’on  perd  à les  solliciter,  on  se  procurerait  en 
réalité  les  biens  que  ces  images  n’ont  garde  d’accorder  à de 
stériles  prières. 

Il  y a beaucoup  de  capitaux  oisifs  dans  les  pays  où  les 
mœurs  obligent  à mettre  beaucoup  d’argent  en  meubles , 
en  habits,  en  ornemens.  Le  vulgaire,  qui,  par  sa  sotte 
admiration,  encourage  les  emplois  improductifs,  se  fait 
tort  à lui-même;  car  le  riche  qui  place  cent  mille  francs 
en  dorures,  en  vaisselles,  en  un  mobilier  immense,  ne  peut 
plus  placer  à intérêt  cette  somme,  qui,  dès  lors,  n’entre- 
tient aucune  industrie.  La  nation  perd  le  revenu  annuel 
de  ce  capital,  et  le  profit  annuel  de  l’industrie  que  ce  ca- 
pital aurait  animée. 

Jusqu’à  ce  moment  nous  avons  considéré  l’espèce  de 
valeur  qu’on  pouvait,  après  l’avoir  créée,  attacher  pour 
ainsi  dire  à la  matière,  et  qui , ainsi  incorporée,  était  sus- 
ceptible de  se  conserver  plus  ou  moins  long-temps.  Mais 
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toutes  les  valeurs  produites  par  l’industrie  humaine  n’ont 
pas  eette  propriété.  Il  en  est  de  très-réelles,  puisqu’on  les 
paie  fort  luen , et  en  échange  desquelles  on  donne  des 
matières  précieuses  et  durables,  mais  qui  ne  sont  pas  de 
nature  a pouvoir  durer  elles-mêmes  au  delà  du  moment 
do  leur  production.  Ce  sont  celles  qui  vont  être  définies 

dans  le  chapitre  suivant,  et  auxquelles  nous  donnerons  le 
uolu  de  produits  immatériels. 


vvvvvvvvtrvvvvvvwtrwvvvvvvvvvvwvvwvvvvvvvvvvv^ 

CHAPITRE  XIII. 

Des  produits  immateriels,  ou  des  valeurs  qui  sont  consommées  au 

moment  de  leur  production. 

Uiv  me'decin  vient  visiter  un  malade,  observe  les  symp- 
tômes de  son  mal,  lui  prescrit  un  remède,  et  sort  sans 
laisser  aucun  produit  que  le  malade  ou  sa  famille  puissent 
transmettre  à d’autres  personnes,  ni  même  conserver  pour 
la  consommation  d’un  autre  temps. 

L’industrie  du  médecin  a-t-elle  été  improductive?  Qui 
pourrait  le  penser?  Le  malade  a été  sauvé.  Cette  production 
était -elle  incapable  de  devenir  la  matière  d’un  échange? 
Nullement,  puisque  le  conseil  du  nuidecin  a été  échangé 
contre  ses  honoraires;  mais  le  besoin  de  cet  avis  a cessé  dès 
le  moment  qu’il  a été  donné.  Sa  production  était  de  le  dire* 
sa  consommation,  de  l’entendre;  il  a été  consommé  en 
même  temps  que  produit. 

C’est  ce  que  je  nomme  un  produit  immatériels 


' J’avais  d’abord  eu  l’intention  de  nommer  <'e.s  produits  indurables  ■ 
mais  ce  mot  pouvait  convenir  également  à des  produits  d’une  forme  ma- 
terielle. Intransmissibles  n’est  pas  l’expression  propre,  car  ces  produits 
se  tiansmettent  du  producteur  au  consommateur,  r/wwûoire  si-mifie 

passager,  mais  n’exclut  pas  l’idée  de  toute  espèce  de  durée.  On  en  "peut 
due  autant  du  moi  momentané.  ^ 
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L’industrie  d’un  musicien,  d’un  acteur,  donne  un  pro- 
duit du  même  genre;  elle  vous  procure  un  divertissement, 
un  plaisir,  qu’il  vous  est  impossible  de  conserver,  de  rete- 
nir, pour  le  consommer  plus  tard , ou  pour  l’échanger  de 
nouveau  contre  d’autres  jouissances.  Celle-ci  a bien  son 
prix  ; mais  elle  ne  subsiste  plus,  si  ce  n’est  dans  le  souvenir, 
et  n’a  plus  aucune  valeur  échangeable,  passé  le  moment 
de  sa  production. 

Smith  refuse  aux  résultats  de  ces  industries  le  nom  de 
produits.  Il  donne  au  travail  'auquel  elles  se  livrent  le  nom 
éé improductif , et  c’est  une  conséquence  du  sens  qu’il  attache 
au  mot  richesse;  au  Heu  de  donner  ce  nom  à toutes  les 
choses  qui  ont  une  valeur  échangeable,  il  ne  le  donne 
qu’aux  choses  qui  ont  une  valeur  échangeable  susceptible 
de  se  conserver,  et  par  conséquent  il  le  refuse  aux  produits 
dont  la  consommation  a lieu  à l’instant  même  de  leur 
création.  Cependant  l’industrie  d’un  médecin,  et,  si  l’on 
veut  multiplier  les  exemples,  l’industrie  d’un  administra- 
teur de  la  chose  publique,  d’un  avocat,  d’un  juge,  qui 
sont  du  même  genre,  satisfont  à des  besoins  tellement  né- 
cessaires, que,  sans  leiu'S  travaux,  nulle  société  ne  pour- 
rait subsister.  Les  fruits  de  ces  travaux  ne  sont-ils  pas  réels? 
Ils  sont  tellement  réels,  qu’on  se  les  procure  au  prix  d’un 
autre  produit  qui  est  matériel,  auquel  Smith  accorde  le 
nom  de  richesse,  et  que,  par  ces  échanges  répétés,  les 
producteurs  de  produits  immatériels  acquièrent  des  for- 
tunes '. 

Si  l’on  descend  aux  choses  de  pur  agrément,  on  ne  peut 
nier  que  la  représentation  d’une  bonne  comérlie  ne  pro- 
cure un  plaisir  aussi  réel  qu’une  livre  de  bonbons,  ou  une 
fusée  d’artifice,  qui,  dans  la  doctrine  de  Smith,  portent 

' C’est  donc  à tort  que  le  comte  de  Verri  prétend  que  les  emplois  de 
prince,  de  magistrat,  de  militaire,  de  prêtre,  ne  tombent  pas  imme- 
'diatement  dans  la  sphère  des  objets  dont  s’occupe  l’économie  politique 
( Meditazioni  sulla  Economia  politica,  §.  24.  ) 


9^  livae  premier,  chapitre  xih. 

le  uoni  (lej?ro^uits.  Je  ne  trouve  pas  raisonnable  de  prë- 

tendre  que  le  talent  du  peintre  soit  productif,  et  que  celui 
(lu  musicien  ne  le  soit  pas  *. 

Smith  a combattu  les  économistes  qui  n’appelaient  du 
nom  de  nciesse  que  ce  qu’il  y avait  dans  chaque  produit 
<le  valeur  eu  matière  brute;  il  a fait  faire  un  grand  pas  à 
économie  politique , en  démontrant  que  la  richesse  était 
t e matière  plus  la  valeur  qu’y  ajoutait  l'industrie; 
aïs  puisqu  il  a elevé  au  rang  des  richesses  une  chose 
a straite  la  valeur,  pourquoi  la  compte-t-il  pour  rien,  bien 
que  reelle  et  échangeable,  quand  elle  n’est  fixée  dans  au- 
cune matière?  Cela  est  d autant  plus  surprenant , qu’il  va 
jusqu  a considérer  le  travail,  en  faisant  abstraction  de  la 
c lose  travaillée , qu’il  examine  les  causes  qui  influent  sur 
sa  valeur,  et  qu’il  propose  cette  valeur  comme  la  mesure 
la  plus  sure  et  la  moins  variable  de  toutes  les  autres  ■ 

Ue  la  nature  des  produits  immatériels,  il  résulte  qu’on 
ne  saurait  es  accumuler,  et  qu’ils  ne  servent  point  à 
augmenter  le  capital  national.  Une  nation  où  il  se  trouve- 
rait une  foule  de  musiciens,  de  prêtres,  d’employés,  pour- 
raitetre  une  nation  fort  divertie,  bien  endoctrinée,  et 
admirablement  bien  administrée  ; mais  voilà  tout.  Son 
capital  ne  recevrait  de  tout  le  travail  de  ces  hommes  in- 
dustrieux aucun  accroissement  direct,  parce  que  leurs 


■ M Germaii,  Garnier  a déjà  relevé  eetle  erreur  dans  les  noies  ou’il 

a jointes  a sa  traduction  de  Smith.  ^ 

■ Quelques  auteurs  qui  n’ont  peut-être  pas  donné  une  attention  sulli. 

oroluiKT  “"l  P"dsté  à nommer  les  produeteurs  des 

I O u t mm.ter.els  des  travailleurs  improduotifs.  Mais  on  ne  gagne 

l'AÔnl  '■>  choses.  Ceux  qui  entendent  un  peu 

.in'on  Gl.  '«“'Ple.  ap. is  avoir  parlé  des  dépenses 

T”  ajoute  : Ce  son,  ,/es  con- 

lapides  qui  suwent  immédiatement  la  production,  l !\ou- 

politique,  tome  H,  p.  ’do3.)  Ainsi,  voilà 
‘les  oiiviK..,,  improductifs  qui  produisent! 
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produits  seraient  consommes  à mesure  qu’ils  seraient 
erée's. 

En  conse'quence , lorsqu’on  trouve  le  moyen  de  rendre 
plus  nécessaire  le  travail  d’une  de  ces  professions , on  ne 
fait  rien  pour  la  prospérité  publique  ; en  augmentant  ce 
genre  de  travail  productif,  on  en  augmente  en  même 
temps  la  consommation.  Quand  cette  consommation  est 
une  jouissance,  on  peut  s’en  consoler;  mais  quand  elle- 
même  est  un  mal , il  faut  convenir  qu’un  semblable  sys- 
tème est  déplorable. 

C’est  ce  qui  arrive  partout  où  l’on  complique  la  législa- 
tion. Le  travail  des  gens  de  loi,  devenant  plus  considé- 
rable et  plus  difficile,  occupe  plus  de  monde  et  se  paie 
plus  cher.  Qu’y  gagne-t-on?  d’avoir  ses  droits  mieux  dé- 
fendus? Non,  certes  : la  complication  des  lois  est  bien 
plutôt  favorable  à la  mauvaise  foi,  en  lui  offrant  de  nou- 
veaux subterfuges,  tandis  qu’elle  n’ajoute  presque  jamais 
rien  à la  solidité  du  bon  droit.  On  y gagne  de  plaider  plus 
souvent  et  plus  long-temps. 

On  peut  appliquer  le  même  raisonnement  aux  places 
superflues  instituées  dans  l’administration  publique.  Ad- 
ministrer ce  qui  devrait  être  abandonné  à soi-même,  c’est 
faire  du  mai  aux  administrés,  et  leur  faire  payer  le  mal 
([u’on  leur  fait  comme  si  c’était  un  bien  *. 

Il  est  donc  impossible  d’admettre  l’opinion  de  M.  Gar- 
nier qui  conclut  de  ce  que  le  travail  des  médecins,  des 
gens  de  loi  et  autres  personnes  semblables , est  productif  ; 
qu’il  est  aussi  avantageux  à une  nation  de  le  multiplier 
(jue  tout  autre.  On  est  heureux  sans  doute  de  pouvoir  se 
procurer  un  bon  médecin  lorsqu’on  n’a  pu  éviter  une 
maladie  ; mais  il  vaux  mieux  encore  n’être  pas  malade. 


* Que  penser,  d*après  cela,  de  tant  de  phrases  qu*on  entend  prononcer, 
analogues  à celle-ci  : Telle  formalité^  tel  impôt  produisent  toujours  un 
bien,  qui  est  de  faire  TJwre  un  bon  nombre  d’ernplojrés,  de  percepteiu's  ? 
2 Traduction  de  Smith,  note 


premier,  chapitre  xm 
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ic  guérir.  Les  produits  immatevfer'^/'^^'^T  P""® 

sout  des  produits  quautant  q„e  l^ar”'  “ 
ne  peut  être  aequis  à moins  t f,,,,. 

-mple  d'être  airrauchi  d'un  iueouv’êu  e’u  7]  , ' “ 
I«S  a y soumettre  de  propos  délibéré.  “ "" 

Les  produits  immatériels  sont  le  fruit  ,1e  l’i,  t , • 
hummue,  puisque  nous  avons  appelé  indns  e t 

t rÆt""  rf 

f»-  la  plupart  de  ees  7^’" 

tout  talent  suppose  une  etiule  pi  ealaLJe  i ’ 

n'a  pu  avoir  lieu  sans  des  avauLs.  ’ 

Pour  (jue  le  conseil  du  médecin  ' i 

<ine  l'étudiant  a, ;\t^mr:,:nV::  ;r'r  " “ 

ses  études;  il  a fallu  aebeter  ,les  livres"  fa'^"  T 

mmdte^nmlT::  Sem! 

1.  â:r t—;'-;™;  ... 

avoir  lieu  sans  le  concours  ,1’.  ' ' V • '*  Penveut 

Le  talent  ,1'uu  fouctionuaire  11!,"  lulT' ■ 

‘al  accuntulé.  Pes  frais  7 7^^ 

n.eux  c„d  ou  md.ta.re  sont  du  tnême  genre  que  les  avam 

éc  I■m(l,lslrie''el  Jes  capiTaui'^r.nc'l.o'î  ‘l'™.'"  '‘“'"'■•.nt  <Im  protîts 
sant,  que  ce  capital  est  place ’à  fom/s  faire  remarquer , en  pas- 

que  ses  honoraires  ne  sont  pas  e'mhtalT^  ^ ^ médecin,  et 

«eut  pas,  outre  la  recompenl  de^  f n"^ 

(qui  est  un  agent  dont  la  naturel’ CfT 
consacre  à son  instruction  ; et  que  cet  i lU  U 

viager.  ^ "i^eret  ne  doit  pas  être  simple,  mais 
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ces  qu’il  a fallu  faire  pour  élever  un  médecin.  Il  est  meme 
à supposer  qu’on  trouve  bien  placés  les  fonds  qui  mettent 
un  jeune  homme  en  état  de  devenir  fonctionnaire  public, 
et  bien  payés  les  travaux  qui  composent  son  industrie, 
puisqu’il  y a dans  presque  toutes  les  parties  de  l’adminis- 
tration plus  de  postulans  que  de  places,  dans  les  ]>ays 
meme  où  les  places  sont  plus  multipliées  qu’elles  ne  de- 
vraient l’étre.  ^ 

On  retrouve  dans  l’industrie  qui  donne  des  produits 
immatériels  les  memes  operations  que  nous  avons  remai'- 
quées  dans  l’analyse  qui  a été  faite  au  commencement 
de  cet  ouvrage , des  opérations  de  toute  espèce  d indus- 
trie*. Prouvons  cela  par  un  exemple  : pour  qu’une  simple 
chanson  fût  exécutée,  il  a fallu  que  l’art  du  compositeur 
et  celui  du  musicien  exécutant  fussent  des  arts  professés 
et  connus,  de  meme  que  les  méthodes  convenables  pour 
les  acquérir  : voilà  le  résultat  des  travaux  scientifiques. 
L’application  de  cet  art , de  ces  méthodes,  a été  faite  par 
le  compositeur  et  le  musicien,  qui  ont  jugé,  l’un  en  com- 
posant son  air  , l’autre  en  l’exécutant , qu  il  en  pouvait 
résulter  un  plaisir  auquel  les  hommes  attacheraient  un 
prix  quelconque.  Enfin  l’exécution  ofire  la  dernière  des 
opérations  de  l’industrie. 

Il  est  cependant  des  productions  immatérielles  où  les 
deux  premières  opérations  jouent  un  si  petit  rôle,  qu’on 
peut  n’en  tenir  aucun  compte.  T.el  est  le  service  d’un 
domestique.  La  science  du  service  est  rien  ou  peu  de 
chose;  et  l’application  des  talens  du  serviteur  étant  faite 
jiar  celui  qui  l’emploie,  il  ne  reste  guère  au  serviteur  que 
l’exécution  servile,  qui  est  la  moins  relevée  des  opérations 
de  l’industrie. 

Par  une  conséquence  nécessaire,  dans  ce  genre  d’indus- 
trie, et  dans  quelques  autres  dont  on  trouve  des  exemples 


* Voyez  plus  haut,  liv*  I,  thap.  (>. 
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tlans  les  dernières  classes  de  la  société,  comme  dans  l’in- 
dustrie des  porte-faix,  des  courtisanes,  etc. , l’apprentis- 
sage se  réduisant  à rien , les  produits  peuvent  être  regardés 
non-seulement  comme  les  fruits  d’une  industrie  très-gros- 
siere,  mais  encore  comme  des  productions  où  les  capitaux 
nmit  aucune  part;  car  je  ne  pense  pas  ipie  les  avances 
necessaires  pour  elever  la  personne  industrieuse  depuis  sa 
première  enfance  jusqu’au  moment  où  elle  se  tire  d’allùire 
e le-même,  doivent  être  regardées  comme  un  capital  dont 
les  profits  qu’elle  fait  ensuite  paient  les  intérêts.  J’en  dirai 
les  raisons  en  parlant  des  salaires  *. 

Les  plaisirs  dont  on  jouit  au  prix  d’uii  travail  quelcon- 
que sont  des  produits  immatériels  consommés,  au  moment 
de  leur  production  , par  la  personne  même  qui  les  a créés. 
T-els  sont  les  plaisirs  que  procurent  les  arts  ([u’on  ne  cul- 
Lve  que  pour  son  agrément.  Si  j’apprends  la  musique, 
je  consacre  à cette  étude  un  petit  capital,  une  portion  de 
mon  temps  et  quelque  travail  ; c’est  au  prix  de  toutes  ces 
choses  que  je  goûte  le  plaisir  de  chanter  un  air  nouveau 
ou  de  faire  ma  partie  dans  un  concert. 

Le  jeu,  la  danse,  la  chasse,  sont  des  travaux  du  même 
genre.  L’amusement  qui  en  résulte  est  consommé  à l’ins- 
tant même  par  ceux  mêmes  qui  les  ont  exécutés.  Quand 
un  amateur  fait  pour  son  amusement  un  tableau,  ou 
quand  il  exécute  un  ouvrage  de  menuiserie  ou  de  serru- 
rerie, 11  crée  à la  fols  un  produit  de  valeur  durable,  et  un 
pioduit  immatériel  qui  est  son  amusement^. 

' Les  salaires  du  simple  manouvrier  se  bornent  à ce  qui  lui  est  nécessaire 
F^ur  vivre,  a ce  qui  est  nécessaire  pour  que  son  travail  se  continue  et 

l entTitiv"  r “V"'  ‘ 

i Jw?r  'T  compris  celui  de  ses  enfans, 

jusqu  a 1 âge  ou  ils  gagnent  leur  vie.  Sans  cela  le  travail  des  manouvriers 
ne  sujhrait  pas  pour  entretenir  leur  classe. 

^ Une  nation  indolente  et  pare.sseuse  fait  peu  d’usage  .les  divertissemens 
qu  sont  le  fruit  de  l’exercice  des  facultés  personnelles.  Le  travail  est 
F10U1  e c une  si  grande  peine,  qu’il  y a peu  de  plaisirs  capables  de  l’eu 
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Nous  avons  vu,  en  traitant  des  capitaux,  que  les  uns 
contribuent  à la  création  de  produits  matériels , et  que 
d’autres  sont  absolument  improductifs.  Il  en  est  d’autres 
encore  qui  sont  productifs  d’utilité  ou  d’agrément,  et 
qu’on  ne  peut  par  conséquent  mettre  ni  dans  la  classe  des 
capitaux  servant  a la  production  d’objets  matériels,  ni 
dans  celle  des  capitaux  absolument  inutiles.  De  ce  nombre 
sont  les  maisons  d’haliltation  , les  meubles,  les  ornemens, 
(jm  né  servent  qu’à  augmenter  les  agrémens  de  la  vie. 
L’utilité  qu’on  en  tire  est  un  produit  immatériel. 

Quand  un  jeune  ménage  s’établit,  l’argenterie  dont  il 
se  pourvoit  ne  peut  pas  etre  considérée  comme  un  capital 
absolument  inutile,  puisque  la  famille  s’en  sert  habituel- 
lement ; elle  ne  peut  pas  être  considérée  non  plus  comme 
un  capital  productif  de  produits  matériels  , puisqu’il  n’en 
sort  aucun  objet  qu’il  soit  possible  de  réserver  pour  la 
consommation  d’un  autre  temps  ; ce  n’est  pas  non  plus  un 
objet  de  consommation  annuelle,  car  cette  vaisselle  peut 
durer  pendant  la  vie  des  époux  et  passer  à leurs  enfans  ; 
c est  un  capital  productif  d’utilité  et  d’agrément.  Ce  sont 
des  valeurs  accumulées,  c’est-à-dire,  soustraites  à la  con- 
sommation improductive,  soustraites  à la  consommation 
reproductive , et  à ce  titre  ne  donnant  point  de  profit , 
«l’intérêt , mais  productives  d’un  service , d’une  utilité  que 
l’on  consomme  à mesure  ; utilité  qui  n’en  a pas  moins  une 
valeur  positive  , puisqu’on  la  paie  dans  l’occasion  ; témoin 
ce  que  coûte  le  loyer  d’une  maison  , d’un  meuble. 

Si  c’est  mal  entendre  ses  intérêts  que  de  laisser  la  plus 
petite  partie  de  son  capital  sous  une  forme  absolument  im- 


. letlommager.  Les  Turcs  nous  jugent  fous,  de  nous  tant  agiter  pour  avoir 
du  plaisir;  ils  ne  voient  pas  que  cette  fatigue  nous  coûte  beaucoup  moins 
qu’a  eux.  Ils  préfèrent  les  plaisirs  qui  leur  sont  préparés  par  la  fatigue 
des  autres;  dans  ce  pays-bi,  il  y a bien  autant  de  travail  employé  à 

procurer  des  plaisirs  ; mais  ce  travail  est  fait,  en  général,  par  des  esciavel 
tftii  n ont  aucune  part  à son  produit. 
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[U'oductive,  ce  n est  pas  les  niëcoiuiaitre  que  de  placer  une 
partie  de  son  capital  , proportionne  à sa  fortune,  sous  une 
forme  productive  d’utilité  ou  d’agrément.  Depuis  les 
meubles  giossiers  d un  ménage  indigent,  jusqu’aux  orne- 
raens  recherchés,  aux  bijoux  éblouissans  du  riche,  il  y a 
une  foule  de  degres  dans  la  quantité  de  capitaux  que  cha- 
luii  consacre  à cet  usage.  Quand  un  pays  est  riche,  la 
famille  la  plus  pauvre  y possède  un  capital  de  cette  espèce, 
non  pas  considérable  , mais  sulEsant  pour  satisfaire  des 
désirs  modestes  et  des  besoins  peu  reclierchés.  Quelques 
meubles  utiles  et  agréables  qu’on  rencontre  dans  toutes 
les  habitations  ordinaires  annoncent  par  tout  pays  une 
bien  plus  grande  masse  de  richesse,  que  cet  amas  d’a- 
meublemens  magnifiques  et  d’ornemens  fastueux  qui  rem- 
plissent seulement  les  palais'de  quelques  hommes  à grande 
fortune,  ou  que  ces  dlamans  et  ces  parures  qui  peuvent 
éblouir  lorsqu’on  les  voit  accumulés  dai^s  une  grande  ville, 
et  quelquefois  rassemblés  presque  tous  à la  fols  dans  l’en- 
ceinte d’un  spectacle  ou  d’une  fête;  mais  dont  la  valeur 
est  peu  de  chose,  comparée  au  mobilier  de  toute  une 
grande  nation. 

Les  choses  qui  composent  le  capital  productif  d’utilité 
ou  d’agrément,  quoiqu’elles  s’usent  lentement,  s’usent 
néanmoins.  Lorsqu’on  ne  prend  pas  sur  ses  revenus  an- 
nuels de  quoi  entretenir  ce  capital , il  se  dissipe,  et  la  for- 
tune s’altère. 

Cette  observation  paraît  triviale,  et  cependant  comliien 
de  gens  croient  ne  manger  que  leurs  revenus , lorsqu’ils 
consomment  en  même  temps  une  partie  de  leur  fonds! 
Qu’une  famille,  par  exemple,  habite  une  maison  qu’elle 
aura  fait  bâtir  ; si  la  maison  a i^oûté  cent  mille  francs  à 
établir,  et  si  elle  doit  dm’er  cent  ans,  elle  coûte  à cette  fa- 
mille, outre  les  Intérêts  de  cent  mille  francs,  une  somme 
•de  mille  francs  par  année,  puisqu’au  bout  de  cent  ans  il 
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ne  restera  rien,  ou  il  ne  restera  du  moins  que  peu  de  chose 
de  ce  capital  de  cent  mille  francs. 

Ce  même  raisonnement  jieut  être  appliqué  à toute  autre 
jiartie  d’un  capital  productif  d’utilité  et  d’agrément,  à un 
meuble,  à un  bijou,  à tout  ce  que  la  pensée  peut  ranger 
sous  cette  dénomination. 

Par  la  raison  contraire,  quand  on  prend  sur  ses  revenus 
annuels,  quelle  qu’en  soit  la  source,  pour  augmenter  son 
capital  utile  ou  agréable,  on  augmente  ses  capitaux,  sa 
fortune,  quoiqu’on  n'augmente  pas  ses  revenus. 

Les  capitaux  de  cette  sorte  se  forment , comme  tous  les 
autres  sans  exception,  par  l’accumulation  d’une  partie  des 
produits  annuels.  Il  n’y  a pas  d’autre  manière  d’avoir  des 
capitaux  que  de  les  accumuler  soi-même,  ou  de  les  tenir 
de  quelqu’un  qui  les  a accumulés.  Ainsi  je  renvoie  , à ce 
sujet,  au  chapitre  XI,  ou  j’ai  traité  de  l’accumulation  des 
capitaux. 

Un  édifice  public,  un  pont,  une  grande  route,  sont  des 
revenus  épargnés,  accumulés,  formant  un  capital  dont  la 
rente  est  un  produit  immatériel  consommé  par  le  public. 
Si  la  construction  d’un  pont  ou  d’une  route , jointe  à l’ac- 
quisition du  fonds  de  terre  sur  lequel  s’est  faite  cette  con- 
struction, a coûté  un  million,  le  paiement  de  l’usage  que 
le  public  en  fait  chaque  année  peut  être  évalué  cinquante 
mille  francs 

11  y a des  produits  immatériels  auxquels  un  fonds  de 

I S'il  y a,  en  outre,  pour  mille  francs  d’entretien  annuel,  la  consom- 
mation que  le  public  fait  de  celte  construction  peut  alors  être  évaluée 
cinquante-un  mille  francs  par  an.  Il  faut  nécessairement  calculer  ainsi , 
lorsqu’on  veut  comparer  le  profit  que  retirent  les  contribuables  par  l’u 
sage,  avec  les  sacrifices  qu’on  a exigés  d’eux.  Cet  usage,  qui  coûte  ici, 
par  supposition,  cinquante-un  mille  francs,  est  un  bon  marché  pour  le 
public,  s’il  lui  procure  annuellement,  sur  ses  frais  de  production,  une 
épargne  qui  excede  cette  somme,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  une  aiig 
mentation  de  produits.  Dans  le  cas  contraire,  cest  un  mauvais  marche* 
<[ue  radministralion  a fait  lairc  au  public. 

J • 
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terro  a la  principale  part.  Telle  est  la  jouissance  qu’on  rc- 
tire  (liin  parc,  d’un  jardin  d’agrëment.  Cette  jouissance 
est  le  fruit  d’un  service  journalier  rendu  par  le  jardin 
d agieinent,  et  qui  se  consomme  a mesure  qu’il  est  produit. 

On  A oit  qu  il  ne  faut  pas  confondre  un  terrain  productif 
d’agre'ment  avec  des  terres  aLsolument  improductives,  des 
telles  en  fiiclie.  Xou^elle  analogie  qui  se  trouve  entre  les 
fonds  de  terre  et  les  capitaux,  puisqu’on  vient  de  voir  que, 
parmi  ceux-ci,  il  s’en  trouve  qui  sont  de  même  productifs 

de  produits  immatériels,  et  d’autres  qui  sont  absolument 
inactifs. 

Dans  les  jardins  et  les  parcs  d’agrément,  il  y a toujours 
quelque  dépense  faite  en  embellissement.  Dans  ce  cas,  il 
y a un  capital  réuni  au  fonds  de  terre  pour  donner  un 
produit  immatériel. 

11  y a des  parcs  d’agrément  ([ni  produisent  en  même 
temps  des  bois  et  des  pâturages.  Ceux-là  donnent  des  pro- 
duits de  1 un  et  de  l’autre  genre.  Les  anciens  jardins  fran- 
çais ne  donnaient  aucun  produit  matériel.  Les  jardins 
modernes  sont  un  peu  plus  profitables;  iis  le  seraient  da- 
vantage, si  les  produits  du  potager  et  ceux  du  verger  s’y 
montraient  un  peu  plus  souvent.  Sans  doute  ce  serait  être 
trop  sévère  que  de  reprocher  à un  propriétaire  aisé  les 
portions  de  son  héritage  qu’il  consacre  au  pur  agrément. 
Les  doux  momens  qu’il  y passe  entouré  de  sa  famille,  le 
salutaire  exercice  qu’il  y prend,  la  gaîté  qu’il  y respire, 
sont  des  biens  aussi,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  jn-écieux. 
Qu  il  dispose  donc  son  terrain  selon  sa  fantaisie  ; qu’on  y 
voie  l’empreinte  de  son  goût,  et  même  de  son  caprice  ; mais 
si,  jusque  dans  ses  caprices,  il  y a un  but  d’utilité;  si, 
sans  recueillir  moines  de  jouissances,  il  recueille  aussi  quel- 
ques fruits,  alors,  son  jardin  a bien  un  autre  mérite;  le 

philosophe  et  l’homme  d’état  s’y  promèneront  avec  plus  de 
plaisir. 

J a)  vu  un  petit  nombre  de  jardins  riches  de  cette  double 
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production.  Le  tilleul,  le  marronier,  le  sycomore,  les 
autres  arbres  d’agrément  n’en  étaient  point  exclus,  non 
plus  que  les  fleurs  et  les  gazons;  mais  les  arbres  fruitiers 
embellis  de  Heurs  au  printemps,  et  de  fruits  en  été,  con- 
tribuaient à la  variété  des  teintes  et  à la  beauté  du  lieu. 
Tout  en  cherchant  l’exposition  qui  leur  était  favorable, 
ils  suivaient  les  sinuosités  des  clôtures  et  des  allées.  Les 
plates-bandes,  les  planches  garnies  de  légumes  n’étalent 
pas  constamment  droites,  égales,  uniformes,  mais  se  jirê- 
talent  aux  légères  ondulations  des  plantations  et  du  terrain; 
on  pouvait  se  promener  dans  la  plupart  des  sentiers  tracés 
pour  la  commodité  de  la  culture.  Jusqu’au  puits  couronné 
de  vigne,  oèi  le  jardinier  venait  rem])llr  ses  arrosoirs,  était 
un  ornement.  Tout  semblait  avoir  été  mis  là  pour  con- 
vaincre que  ce  qui  est  joli  peut  être  utile,  et  que  le  plaisir 
peut  croître  au  même  lieu  que  la  richesse. 

Ln  pays  tout  entier  peut  de  même  s’enrichir  de  ce  qui 
fait  son  ornement.  Si  l’on  plantait  des  arbres  partout  où 
ils  peuvent  venir  sans  nuire  à d’autres  produits  ' , non- 
seulement  le  pays  en  serait  fort  embelli , non-seulement  il 
serait  rendu  plus  salubre^,  non-seulement  ces  arbres  mul- 
tipliés provoqueraient  des  pluies  fécondantes  ; mais  le  seul 
jH'odult  de  leur  bois , dans  une  contrée  un  pen  étendue  , 
s éleverait  à des  valeurs  considérables. 


' Dans  beaucoup  de  pays  , on  croit  trop  aisément  que  les  arbres  nuisent 
aux  autres  produits.  Il  laut  bien  (pi’ils  augmentent  plus  qu’ils  ne  dimi- 
nuent les  revenus  des  terres,  puisque  les  pays  les  mieux  plantes,  comme 
l.i  Normandie,  1 Angleterre,  la  Belgique,  la  Lombardie,  sont  en  même 
temps  les  plus  productifs. 

^ Les  feuilles  des  arbres  absorbent  le  gaz  acide  carbonique  qui  compose 
en  partie  1 air  que  nous  respirons,  et  qui  n’est  pas  lui-méme  respirable. 
C’est  ce  gaz  qui,  lorsqu’il  est  trop  abondant,  jette  l’homme  dans  l’as 
phyxie,  et  le  tue.  Les  plantes  rendent,  au  contraire,  de  l’oxygène,  qui 
(‘st  cette  partie  de  l’air  la  plus  propre  à la  respiration  et  à la  santé.  Les 
villes  les  plus  saines,  toutes  choses  d’ailleurs  égales,  sont  celle  où  l’on 
trouve  beaucoup  d’espaces  ouverts  et  plantés  d’arbres.  Ou  devrait  en 
mettre  sur  tous  les  quais. 
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Les  arbres  ont  cet  avantage  que  leur  production  est  due 
presque  entièrement  au  travail  de  la  nature,  celui  de 
1 homme  se  bornant  a l’acte  de  la  plantation.  Mais  planter 
ne  suffit  pas;  il  faut  n’être  pas  tourmente  du  désir  d’abat- 
tre. Alors  cette  tige,  maigre  et  frêle  dans  l’origine,  se 
nourrit  peu  à peu  des  sucs  pre'eleux  de  la  terre  et  de  l’at- 
mosphère; sans  que  l’agriculture  s’en  mêle,  son  tronc 
s’enfle  et  se  durcit,  sa  taille  s’élève,  ses  vastes  rameaux  se 
balancent  dans  l’air.  L’arbre  ne  demande  à l’homme  que 
d’en  être  oublié  pendant  quelques  années;  et  pour  récom- 
pense (lors  memequ  il  ne  donne  pas  de  récoltes  annuelles), 
parvenu  a 1 âge  de  la  force,  d livre  à la  charpente,  à la 
menuiserie,  au  charronnage,  à nos  foyers,  le  trésor  de  son 
bois. 

De  tout  temps,  la  plantation  et  le  respect  des  arbres  ont 
été  fortement  recommandés  par  les  meilleurs  esprits.  L’his- 
torien de  Cyrus  met  au  nombre  des  titres  de  gloire  de  ce 
prince,  d’avoir  planté  toute  l’Asie-Mincure.  En  certains 
pays,  quand  un  cultivateur  se  volt  père  d’une  fille,  il  plante 
un  petit  bois  qui  grandit  avec  l’enfant,  et  fournit  sa  dot 
au  moment  ou  elle  se  marie.  Sully,  qui  avait  tant  de  vues 
économiques,  a planté,  dans  presque  toutes  les  provinces 
de  France,  un  très-grand  nondire  d’arbres  ; j’en  ai  vu 
jilusleurs  auxquels  la  vénération  publique  attachait  encore 
son  nom,  et  Usine  rappelaient  ce  mot  d’Addison,  qui, 
chaque  fois  qu’il  voyait  une  plantation,  s’écriait  : Unhoinme 
utile  a passé  par- J à.  * 

•lusqu’ici  nous  nous  sommes  occupés  des  agens  essentiels 
de  la  production,  des  agens  sans  lesquels  l’homme  n’aurait 
d autres  moyens  d’exister  et  de  jouir  que  ceux  que  lui  ojfre 
spontanément  la  nature,  et  qui  sont  bien  rares  et  Lien  peu 
\arlés.  Après  avoir  exposé  la  manière  dont  ces  agens, 

< liacun  en  ce  qui  les  concerne,  et  tous  réunis,  concourent  à 
la  production,  nous  avons  repris  l’examen  de  l’action  de 
chacun  d eux  en  particulier,  pour  en  acijuérir  une  cou- 
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naissance  plus  comjilète.  jNous  allons  examiner  maintenant 
les  causes  accidentelles  et  étrangères  à la  production,  qui 
favorisent  ou  contrarient  l’action  des  agens  productifs. 
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CHAPITRE  XIV. 

Du  droit  de  propriété. 

Le  philosophe  spéculatif  peut  s’occuper  à chercher  les 
vrais  fondemens  du  droit  de  propriété;  le  jurisconsulte 
peut  établir  les  règles  qui  président  à la  transmission  des 
choses  possédées  ; la  science  politique  peut  montrer  cruelles 
sont  les  plus  sûres  garanties  de  ce  droit;  quant  a 1 économie 
politique,  elle  ne  considère  la  propriété  que  comme  le  plus 
puissant  des  encouragemens  à la  multiplication  des  richesses. 
Elle  s’occupera  peu  de  ce  qui  la  fonde  et  la  garantit,  pourvu 
qu’elle  soit  assurée.  On  sent,  en  effet,  que  ce  serait  en  vain 
que  les  lois  consacreraient  la  propriété,  si  le  gouvernement 
ne  savait  pas  faire  l’especter  les  lois,  s il  était  au-dessus  de 
son  pouvoir  de  réprimer  le  brigandage;  s il  1 exerçait  lui- 
même*  ; si  la  complication  des  dispositions  législatives  et  les 
subtilités  de  la  chicane  rendaient  tout  le  monde  incertain 
dans  sa  possession.  On  ne  peut  dire  que  la  propriété  existe 
que  là  où  elle  existe  non-seulement  de  droit,,  mais  de  fait. 
C’est  alors  seulement  que  l’industrie  obtient  sa  récompense 
naturelle  et  qu’elle  tire  le  plus  grand  parti  possible  de  ses 
instrumens  : les  capitaux  et  les  terres. 

Il  v a des  vérités  tellement  évidentes,  qu’il  paraît  tout- 
à-falt  suj)erflu  d’entreprendre  de  les  prouver.  Celle-là  est 

' t.a  force  d’un  particulier  est  si  peu  de  chose,  comparée  à la  force  de 
son  gouvernement , que  les  particuliers  n ont  de  moyens  assures  de  se 
garantir  des  exactions,  des  abus  d autorité,  que  dans  les  pays  ou  leuis 
«iroits  sont  protégés  par  la  liberté  de  la  presse,  qui  révèle  tous  les  abus,  et 
par  une  véritable  représentation  nationale,  qui  les  réprime. 
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Je  remarquerai  qu’on  peut  violer  le  droit  de  propriété, 
non-seulement  en  s’emparant  des  produits  qu’un  lioinme 
doit  H ses  terres,  à scs  capitaux,  ou  à son  industrie,  mais  encore 
en  le  gênant  dans  le  libre  emploi  de  ces  memes  moyens  de 
production;  car  le  droit  de  propriété,  ainsi  que  le  défi- 
nissent les  jurisconsultes,  est  le  droit  d’user,  et  meme 
d’abuser. 

Ainsi  c’est  violer  la  propriété  territoriale  que  de  pres- 
crire à un  propriétaire  ce  qu’il  doit  semer  ou  planter,  que 
de  lui  interdire  telle  culture  ou  tel  mode  de  culture 
C’est  violer  la  propriété  du  capitaliste  que  de  lui  inter- 
dire tel  ou  tel  emploi  de  capitaux,  comme  lorsqu’on  ne  lui 
permet  pas  de  faire  des  magasins  de  blé,  ou  lorsqu’on 
l’oblige  de  porter  son  argenterie  à la  Monnaie,  ou  bien 

qu  on  l’ennîéche  de  bâtir  sur  son  terrain,  ou  lorsqu’on  lui 
pi6Scrit  la  uianitre  de  l)âtir  ^ 

On  viole  encore  la  propriété  du  capitaliste,  lorsque, 
apres  qu’il  a des  fonds  engagés  dans  une  industrie  quel- 
conque, on  prohibe  ce  genre  d’industrie,  ou  qu’on  le  sur- 
charge de  droits  tellement  onéreux,  qu’ils  équivalent  à une 
prohibition.  C’est  ce  qui  est  arrivé  sons  le  gouvernement 
de  Bonaparte  relativement  an  sucre  de  canne,  dont  la  con- 
sommation fut  réduite  des  quatre  cinquièmes.  Le  même 
gouvernement  s’empara  de  la  fabrication  exclusive  du 
tabac,  au  grand  détriment  de  la  culture  et  des  manufac- 
tures qui  s’occupaient  de  ce  produit*. 

C’est  violer  la  pro])riété  industrielle  d’un  homme  que  de 

Im  interdire  l’usage  de  ses  talens  et  de  ses  facultés,  si  ce 

nest  dans  le  cas  où  ils  attentent  aux  droits  d’un  autre 
homme 

v„i  Ülr-f‘  'OS  constructions, 

êlLZ  “ Telle  localité,  tels  nslensilcs 

f , ô ''"■raient  c,re  ap|.lio„cs 

a une  autre  sans  une  grosse  perte.  ‘ 

* Les  taleus  iiulustriels  sont  la  plus  incontestable  des  propriétés,  puis- 
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C est  encore  siolerJa  propriété  industrielle  que  de  mettre 
un  homme  en  réquisition  pour  de  certains  travaux , lors-' 
qu  il  a juge'  à propos  de  se  consacrer  à d’autres  travaux  ; 
comme  lorsqu  on  force  un  homme  qui  a étudié  les  arts  ou 
Je  commerce , à suivre  le  métier  de  la  guerre,  ou  simple- 
ment à faire  un  service  militaire  accidentel  *. 


Je  sais  fort  bien  que  le  maintien  de  l’ordre  social,  qui 
garantit  la  propriété,  va  devant  la  propriété  même  ; mais 
il  ne  faut  pas  que  la  conservation  de  l’ordre  puisse  servir 


quoi!  les  tient  immédiatement  de  la  nature  ou  de  ses  propres  soins,  lis 
établissent  un  droit  supérieur  à celui  des  propriétaires  de  terre,  qui 
remonte  à une  spoliation  (car  on  ne  peut  pas  supposer  qu’une  terre 
ait  toujours  été  transmise  légitimement  depuis  le  premier  occupant  jusqu’à 
nos  jours);  un  droit  supérieur  à celui  du  capitaliste:  car,  en  supposant 
même  que  le  capital  ne  soit  le  fruit  d’aucune  spoliation,  mais  d’une  accu- 
mulation lente  pendant  plusieurs  générations,  il  faut  encore,  de  même 
que  pour  la  terre,  le  concours  de  la  législation  pour  en  consacrer  l’hé- 
rédité,  concours  qu’elle  a pu  n’accorder  qu’à  certaines  conditions.  Mais 
quelque  sacrée  que  soit  la  propriété  des  talens  industriels,  des  facultés 
naturelles  et  acquises,  elle  est  méconnue  non-seulement  dans  l’esclavage, 
qui  viole  ainsi  la  plus  indisputable  des  propriétés,  mais  dans  bien 
d’autres  cas  beaucoup  moins  rares. 

Le  gouvernement  viole  la  propriété  que  chacun  a de  sa  personne  et 
de  ses  facultés,  lorsqu’il  s’empare  d’une  certaine  industrie,  comme  de 
celle  des  agens  de  change  et  des  courtiers,  et  qu’il  vend  à des  privi- 
légiés le  droit  exclusit  d’exercer  ces  fonctions.  Il  viole  encore  plus  la 
propriété,  lorsque,  sous  prétexte  de  la  sûreté  publique,  ou  seulement 
lie  la  sûreté  du  gouvernement  lui-même,  il  vous  empêche  de  changer  de 
lieu,  ou  bien  lorsqu’il  autorise  un  gendarme,  un  commissaire  de  police, 
un  juge  à vous  arrêter,  à vous  détenir,  tellement  que  personne  n’a  la 
complète  certitude  de  pouvoir  disposer  de  son  temps,  de  ses  facultés,  ni 
de  terminer  une  aifaire  commencée.  La  sûreté  publique  serait-elle  mieux 
violée  par  un  brigand  que  tout  teud  à réprimer,  et  qui  est  toujours  si 
promptement  réprimé? 

^ Le  service  que  faisaient  dans  plusieurs  villes  de  France  les  gardes 
nationales  pour  la  sûreté  de  la  ville,  n’était  point  une  violation  de  pro- 
priété tant  qu’il  a été  volontaire.  Depuis  que  le  gouvernement  l’a  rendu 
obligatoire,  qu’il  a forcé  les  citoyens  à se  pourvoir  d’un  équipement, 
qu'il  leur  a enlevé  le  choix  de  leurs  ofliciers,  et  qu’on  les  fait  néanmoins 
contribuer  pour  payer  un  corps  nombreux  de  gendarmerie,  le  service 
auquel  on  les  oblige  est  une  vexation,  et  leur  docilité  une  duperie. 
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de  prétexte  aux  vexations  du  pouvoir,  ni  que  la  subordi- 
nation donne  naissanee  au  privilège.  L’industrie  a besoin 
de  garanties  contre  ces  abus , et  jamais  on  ne  lui  voit 
prendre  un  véritable  développement  dans  les  lieux  où 
commande  une  autorité  sans  contre-poids. 

Les  contributions  publiques , même  lorsqu’elles  sont 


consenties  par  la  nation,  sont  une  violation  des  propriétés, 
puisqu’on  ne  peut  lever  des  valeurs  qu’en  les  prenant  sur 
celles  qu’ont  produites  les  terres,  les  capitaux  et  l’industrie 
des  jiarticuliers;  aussi  toutes  les  fois  qu’elles  excèdent  la 
somme  indispensable  pour  la  conservation  de  la  société,  il 
est  permis  de  les  considérer  comme  une  spoliation. 

11  y a quelques  autres  cas  excessivement  rares,  où  l’on 
peut,  avec  quelque  avantage,  intervenir  entre  le  particu- 
lier et  sa  propriété.  C’est  ainsi  que,  dans  les  pays  où  l’on 
reconnaît  ce  malbeureux  droit  de  l’homme  sur  l’homme, 
di’oit  qui  blesse  tous  les  autres,  on  pose  cependant  de  cer- 
taines bornes  au  pouvoir  du  maître  sur  l’esclave;  c’est 
encore  ainsi  que  la  crainte  de  provoquer  le  dessèchement 
des  cours  d’eau,  ou  la  nécessité  de  procurer  à la  société 
des  bois  de  marine  ou  de  charpente  dont  on  ne  saurait  se 
passer,  fait  tolérer  des  réglemens  relatifs  à la  coupe  des 
forets  particulières  ‘ ; et  que  la  crainte  de  perdre  les  miné- 


raux qu’enferme  le  sol,  impose  quelquefois  au  gouverne- 
ment 1 olillgatioii  de  se  meler  de  l’exploitation  des  mines. 
Ou  sent  eu  elîet  que,  si  la  manière  d’exploiter  restait  en- 


* Peut-être,  au  reste,  que,  sans  les  guerres  maritimes  dont  les  unes 
ont  pour  cause  des  vanités  puériles,  et  les  autres  des  intérêts  mal  en- 
tendus; peut-être,  dis-je,  que  le  commerce  lournirait  à très- bon  compte 
les  meilleurs  bois  de  marine,  et  que  l’abus  de  réglementer  les  forêts 
particulières  n’est  que  la  conséquence  d’un  autre  abus  plus  cruel  et  moins 
<;xcusable.  On  peut  faire  des  réflexions  du  même  genre  sur  les  vexations 
et  le  monopole  auxquels  donnent  lieu  en  France  rextraction  du  sal- 
ftêtre  et  la  fabrication  de  la  poudre.  Fii  Angleterre,  oû  ces  abus  n’exis- 
Icut  pas  et  oû  le  gouvernement  achète  sa  poudre  aux  particuliers,  il 
lion  a jamais  mamjué  et  elle  ne  lui  revient  pas  aussi  cher. 
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liciement  libre,  un  defaut  (-riulelligeiice,  une  avidité'  trop 
imj)atiente,  ou  des  capitaux  iiisu/lisans,  pourraient  con- 
seiller à un  propriétaire  des  fouilles  superficielles  qui  e'j)ui- 
seraient^  les  portions  les  plus  apparentes  et  souvent  les 
moins  fécondés  d’une  veine,  et  feraient  perdre  la  trace  des 
plus  riches  filons.  Quelquefois  une  veine  minérale  passe 
au-dessous  du  sol  de  plusieurs  propriétaires,  mais  l’accès 
nen  est  praticable  que  par  une  seule  propriété;  il  faut 
Lien,  dans  ce  cas,  vaincre  la  volonté  d’un  propriétaire  ré- 
calcitrant , et  déterminer  le  mode  d’exploitation  ‘ ; encore 
n’oserais- je  pas  répondre  qu’il  ne  fût  préférable  de  res- 
pecter son  travers,  et  que  la  société  ne  gagnât  davantage 
à maintenir  inviolablement  les  droits  d’un  propriétaire, 
<[u’à  jouir  de  quelques  mines  de  plus. 

Lnfin  la  sûreté  publique  exige  quelquefois  impérieuse- 
ment le  sacrifice  de  la  propriété  particulière,  et  l’indemnité 
qu  011  donne  en  pareil  cas  n’empéche  pas  qu’il  n’y  ait  vio- 
lation de  propriété  : car  le  droit  de  propriété  embrasse  la 
libre  disposition  du  bien;  et  le  sacrifice  du  Jnen,  moyennant 
une  indemnité,  est  une  disposition  forcée. 

Lorsque  1 autorité  publique  n’est  pas  spoliatrice  elle- 
meme,  elle  procure  aux  nations  le  jilus  grand  des  bienfaits, 
celui  de  les  garantir  des  spoliateurs’.  Sans  cette  protection, 
qui  prête  le  secours  de  tous  aux  besoins  d’un  seul,  il  est 
Impossible  de  concevoir  aucun  deS  eloppement  important 
des  facultés  productrices  de  l’bomme,  des  terres  et  des  ca- 
pitaux ; il  est  impossible  de  concevoir  l’existence  des  capitaux 
eux-memes,  pulsqu  ils  ne  sont  que  des  valeurs  accumulées 

Le  traducteur  américain  de  cet  ouvra^je  observe  en  cet  endroit, 
•lans  une  note,  (ju’il  convient  de  se  défier  beaucoup  des  motifs  sur  les- 
quels on  s appuie  quand  il  s’agit  de  gêner  une  exploitation  ((uelconque; 
car  des  motifs  tout  aussi  spécieux  peuvent  être  allégués  pour  opposer 
des  entraves  a une  multitude  d’autres  travaux. 

^ On  peut  être  dépouillé  par  la  fraude  comme  par  laforce,parunjugemeiit 
inique,  par  une  vente  illusoire,  par  des  terreurs  religieuses , de  même 
<(ue  par  la  rapacité  des  gens  de  guerre,  ou  par  l’audace  des  brigands. 
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et  travaillant  sous  la  sauvegarde  de  l’autorité  publique. 
C est  pour  cette  raison  que  jamais  aucune  nation  n’est 
parvenue  à quelque  degré  d’opulence  sans  avoir  été  sou- 
mise à un  gouvernement  régulier;  c’est  à la  sûreté  que 
procure  1 organisation  politique  que  les  peuples  policés 
doivent  non -seulement  les  productions  innombrables  et 
varices  qui  satisfont  à leurs  besoins,  mais  encore  les  beaux- 
arts,  les  loisirs,  fruits  de  quelques  accumulations,  et  sans 
lesquels  ils  ne  pourraient  pas  cultiver  les  dons  de  l’esprit, 

ni  par  conséquent  s’élever  à toute  la  dignité  que  comporte 
la  nature  de  l’bomme. 

Le  pauvre  lui-même,  celui  qui  ne  possède  rien , n’est 
pas  moins  intéressé  que  le  riche  au  respect  des  droits  de  la 
propriété.  Il  ne  peut  tirer  parti  de  ses  facultés  qu’à  l’aide 
des  accumulations  qui  ont  été  faites  et  protégées  ; tout  ce 
qui  s’oppose  à ces  accumulations,  ou  les  dissipe,  nuit  essen- 
tiellement à ses  moyens  de  gagner  ; et  la  misère,  le  dépé- 
rissement des  classes  indigentes,  suit  toujours  le  pillage  et 
a ruine  des  classes  riches.  C’est  par  un  sentiment  confus 
de  cette  utilité  du  droit  de  propriété,  autant  qu’à  cause 
de  1 intérêt  privé  des  riches,  que,  chez  toutes  les  nations 
civilisées,  l’atteinte  portée  aux  propriétés  est  poursuivie  et 
punie  comme  un  crime.  L’étude  de  l’économie  politique 
est  très-jn-opre  à justifiei'  et  à fortifier  cette  législation,  et 
elle  explique  pourquoi  les  heureux  effets  du  droit  de  iiro- 

priete  sont  d’autant  plus  frappans  qu’il  est  mieux  garanti 
par  la  constitution  politique. 

CHAPITRE  XV. 

Des  debouclies. 

Les  entrepreneurs  des  diverses  branches  d’industrie  ont 
coutume  de  dire  que  la  difficulté  n’est  pas  de  produire, 
mais  de  vendre;  qu’on  produirait  toujours  assez  de  niar- 
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chaudise,  si  l’on  pouvait  facilement  en  trouver  le  débit. 
Lorsque  le  placement  de  leurs  produits  est  lent,  pëuible, 
peu  avantageux,  ils  disent  que  L’argent  est  rare;  l’objet  de 
leurs  désirs  est  une  consommation  active  qui  multij)lie  les 
ventes  et  soutienne  les  prix.  Mais  si  on  leur  demande 
quelles  circonstances,  quelles  causes  sont  favorables  au 
placement  de  leurs  produits,  ou  s’aperçoit  que  le  plius 
grand  nombre  n’a  que  des  idëes  confuses  sur  ces  matières, 
observe  mal  les  faits  et  les  explique  plus  mal  encoie  , tient 
pour  constant  ce  qui  est  douteux,  souhaite  ce  qui  est  direc- 
tement contraire  cà  ses  interets , et  cherche  à obtenir  de 
l’autorité  une  protection  féconde  en  mauvais  résultats. 

Pour  nous  foi’mer  des  idées  plus  sures  , et  d une  haute 
application,  relativement  à ce  qui  ouvre  des  débouchés 
aux  produits  de  l’industrie , poursuivons  l’analyse  des  faits 
les  plus  connus , les  plus  constans  ; rapprochons-les  de  ce 
que  nous  avons  déjà  appris  par  la  même  vole;  et  peut-être 
découvrirons-nous  des  vérités  neuves,  importantes,  pro- 
pres à éclairer  les  désirs  des  hommes  industrieux,  et  de 
nature  à assurer  la  marche  des  goiiveriiemens  jaloux  de 

les  protéger. 

L’homme  dont  l’industrie  s’applique  à donner  de  la 
valeur  aux  choses  en  leur  créant  un  usage  quelconque, 
ne  peut  espérer  que  cette  valeur  sera  appréciée  et  payée 
que  là  où  d’autres  hommes  auront  les  moyens  d’en  faire 
l’acquisition.  Ces  moyens,  en  quoi  consistent -ds?  En 
d’autres  valeurs,  d’autres  produits,  fruits  de  leurs  indus- 
trie, de  leurs  capitaux,  de  leurs  terres  : d’où  il  résulte, 
quoiqu’au  premier  aperçu  cela  semble  un  paradoxe,  que 
c’est  la  production  qui  ouvre  des  débouchés  aux  produits. 

Que  si  un  marchand  d’étoffes  s avisait  de  dire  . Ce  ne 
sont  pas  d’autres  produits  que  je  demande  en  échange  des 
miens,  c’est  de  l’argent,  on  lui  prouverait  aisément  que  son 
acheteur  n’est  mis  en  état  de  le  payer  en  argent  que  pai 
des  marchandises  qu’il  vend  de  son  cote.  >i  l el  fermier  , 
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peut-on  lui  répondre,  achètera  vos  étoilés  si  ses  récoltes 
sont  bonnes  ; il  achètera  d’autant  plus  qu’il  aura  produit 
davantage.  11  ne  pourra  rien  acheter,  s’il  ne  produit 
rien. 

1)  Vous-mêmes,  vous  ii’êtes  en  pouvoir  de  lui  acheter 
son  froment  et  ses  laines,  qu’autant  que  vous  produisez 
des  étoffes.  Vous  prétendy^z  que  c’est  de  l’argent  qu’il 
vous  faut  ; je  vous  dis,  mol , que  ce  sont  d’autres  pro- 
duits. En  effet,  pourquoi  désirez-vous  cet  argent?  IN’cst- 
ce  pas  dans  le  but  d’acheter  des  matières  premières 
pour  votre  industrie,  ou  des  comestibles  pour  votre 
bouche  •?  Vous  voyez  bien  que  ce  sont  des  produits 
qu’il  vous  faut,  et  non  de  l’argent.  La  monnaie  d’argent 
qui  aura  servi  dans  la  vente  de  vos  produits , et  tlans 
l’achat  que  vous  aurez  fait  des  produits  d’un  autre,  ira, 
un  moment  après , servir  au  même  usage  entre  deux 
autres  contractans,  elle  servira  ensuite  à d’auti-es,  et  à 
d’autres  encore,  sans  fin  : de  même  qu’une  voiture  qui, 
après  avoir  transporté  le  produit  que  vous  aurez  vendu, 
en  transportera  un  autre,  puis  un  autre.  Lorsque  vous  ne 
vendez  pas  facilement  vos  produits,  dites-vous  que  c’est 
parce  que  les  acquéreurs  manquent  de  voitures  ])our 
les  emporter?  Eh  bien  ! l’argent  n’est  que  la  voiture  de 
la  valeur  des  produits.  Tout  son  usage  a été  de  voiturer 
chez  vous  la  valeur  des  produits  que  l’acheteur  avait 
vendus  pour  acheter  les  vêitres;  de  même  il  transportera 
chez  celui  auquel  vous  ferez  un  achat,  la  valeur  des 
» produits  que  vous  aurez  vendus  à d’autres. 

)>  C’est  donc  avec  la  valeur  de  vos  produits,  transformée 
» momentanément  en  une  somme  d’argent,  que  vous 


* Lors  même  que  ce  serait  pour  enfouir  la  somme,  le  but  ultérieur 
est  toujours  d’acheter  quelque  chose  avec  la  somme.  Si  ce  n’est  l’enfouis- 
seur  qui  acheté,  c’est  son  héritier,  c’est  celui  aux  mains  de  qui  la  somme 
tombe  par  quelque  accident  que  ce  soit;  car  de  la  monnaie,  en  tant 
que  monnaie,  ne  peut  servir  à aucun  autre  usage. 
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* achetez,  que  tout  le  monde  achète  les  choses  dont 
Il  chacun  a besoin.  Autrement , comment  ferait-on  pour 
M acheter  maintenant  en  France,  dans  une  année,  six  ou 
» huit  fois  plus  de  choses  qu’on  n’en  achetait  sous  le 

règne  misérable  de  Charles  VI  ? Il  est  évident  que  c’est 
)•  parce  qu’on  y produit  six  ou  huit  fois  plus  de  choses, 
)>  et  qu’on  achète  ces  choses  les  unes  avec  les  autres,  n 

Lors  doue  qu’on  dit  : La  vente  ne  va  pas,  parce  que 
l’argent  est  rare,  on  prend  le  moyen  pour  la  cause  ; on 
commet  une  erreur  qui  provient  de  ce  que  presque  tous 
les  produits  se  résolvent  en  argent  avant  de  s’échanger 
contre  d’autres  marchandises,  et  de  ce  qu’une  marchan- 
dise qui  se  montre  si  souvent,  pai-aît  au  vulgaire  ctre  la 
marchandise  par  excellence , le  terme  de  toutes  les  trans- 
actions dont  elle  n’est  que  l’intermédiaire.  On  ne  devrait 
pas  dire  : La  vente  ne  va  pas,  parce  que  l’argent  est  rare, 
mais  parce  que  les  autres  produits  le  sont.  11  y a toujours 
assez  d’argent  pour  servir  à la  circulation  et  à l’échange 
réciproque  des  autres  valeurs , lorsque  ces  valeurs  existent 
réellement.  Quand  l’argent  vient  à manquer  à la  masse 
des  affaires,  on  y supplée  aisément,  et  la  nécessité  d’y 
suppléer  est  l’indication  d’une  circonstance  bien  favorable  : 
elle  est  une  preuve  qu’il  y a une  grande  quantité  de  va- 
leurs produites , avec  lesquelles  on  désire  se  procurer  une 
grande  quantité  d’autres  valeurs.  La  marchandise  inter- 
médiaire, qui  facilite  tous  les  échanges  (la  monnaie),  se 
remplace  aisément  dans  ce  cas-là  ]>ar  des  moyens  connus 
des  négocians  et  bientôt  la  monnaie  afflue,  parla  raison 
que  la  monnaie  est  une  marchandise,  et  que  toute  espèce 
de  marchandise  se  rend  aux  lieux  où  l’on  en  a besoin. 
C’est  un  bon  signe  quand  l’argent  manque  aux  transac- 
tions , de  même  que  c’est  un  bon  signe  quand  les  magasins 
manquent  aux  marchandises. 

' Des  etlets  au  porteur,  des  billets  de  banque,  des  crédits  ouverts, 
des  counicnsaliuiis  dt;  crtùiiices,  comme  à Amsterdam  et  à liondics. 
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Lorsqu’une  marchandise  surabondante  ne  trouve  point 
d’acheteurs,  c’est  si  peu  le  défaut  d’argent  qui  en  arrête 
la  vente , que  les  vendeurs  de  cette  marchandise  s’estime- 
raient heureux  d’en  recevoir  la  valeur  en  ces  denrées  qui 
servent  à leur  consommation,  évaluées  au  cours  du  jour; 
ils  ne  chercheraient  point  de  numéraire,  et  n’en  auraient 
nul  besoin,  puisqu’ils  ne  le  souhaitaient  que  pour  le  trans- 
former en  denrées  de  leur  consommation  *. 

Le  producteur  qui  croirait  que  ses  consommateurs  se 
composent,  outre  ceux  qui  produisent  de  leur  côté,  de 
beaucoup  d’autres  classes  qui  ne  produisent  pas  matérielle- 
ment , comme  des  fonctionnaires  publics , des  médecins , 
des  gens  de  loi,  des  prêtres,  etc.,  et  qui  de  là  tirerait 
cette  induction  , qu’il  y a des  débouchés  autres  que  ceux 
que  présentent  les  personnes  qui  produisent  elles-mêmes  ; 
le  producteur,  dis-je,  qui  raisonnerait  ainsi,  prouverait 
qu’il  s’attache  aux  apparences , et  ne  pénètre  pas  le  fond 
des  choses.  En  effet,  un  prêtre  va  chez  un  marchand  pour 
y acheter  une  étole  ou  un  surplis.  La  valeur  qu’il  y porte 
est  sous  la  forme  d’une  somme  d’argent  : de  qui  la  tient-il  ? 
d’un  percepteur  qui  l’avait  levée  sur  un  contribuable.  De 
qui  le  contribuable  la  tenait-il  .'^  elle  avait  été  produite  par 
lui.  C’est  cette  valeur  produite , échangée  d’abord  contre 
des  écus , puis  donnée  à un  prêtre , qui  a permis  à celui-ci 
d’aller  faire  son  achat.  Le  prêtre  a été  substitué  au  pro- 
ducteur ; et  le  producteur , sans  cela  , aurait  pu  acheter 
pour  lui-même , avec  la  valeur  de  son  produit , non  pas 

« Par  leur  consommation,  j’entends  toute  celle  qu’ils  font,  de  quelque 
nature  qu’elle  soit;  aussi  bien  celle  qui  est  improductive  et  qui  satisfait 
à leurs  besoins  et  à ceux  de  leur  famille,  que  celle  qui  est  reproductive 
et  alimente  leur  industrie.  Un  fabricant  de  laine,  un  fabricant  de  coton 
consomment  à la  fois  de  la  laine  et  du  coton  pour  leur  usage  et  pour 
celui  de  leurs  manufactures;  mais,  quel  que  soit  le  but  de  leur  consom- 
mation, soit  qu’ils  consomment  pour  reproduire,  ou  que  ce  soit  pour 
jouir,  ils  cherchent  à acheter  ce  qu’ils  consomment  avec  ce  qu’ils  pro- 
duisent. 
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une  etole  ou  un  surplis,  mais  tout  autre  produit  plus 
utile.  La  consommation  qui  a e'të  faite  du  produit  appelé 
surplis,  a eu  lieu  aux  dépens  d’une  autre  consommation. 
De  toute  manière,  l’achat  d’un  jiroduit  ne  peut  être  fait 
qu’avec  la  valeur  d’un  autre  '. 

La  première  conséquence  qu’on  peut  tirer  de  cette  im- 
portante vérité,  c’est  que,  dans  tout  état,  plus  les  pro- 
ducteurs sont  nombreux  et  les  productions  multipliées, 
et  plus  les  débouchés  sont  faciles,  variés  et  vastes. 

Dans  les  lieux  qui  produisent  beaucoup  , se  crée  la  sub- 
stance avec  laquelle  seule  on  achète  : je  veux  dire  la  va- 
leur. L’argent  ne  remplit  qu’un  office  passager  dans  ce 
double  échange;  et,  les  échanges  terminés,  il  se  trouve 
toujours  qu’on  a payé  des  produits  avec  des  produits. 

11  est  bon  de  remarquer  qu’un  produit  terminé  offire, 
dès  cet  instant,  un  débouché  à d’autres  produits  pour  tout 
le  montant  de  sa  valeur.  En  effet,  lorsque  le  dernier  pro- 
ducteur a terminé  un  produit , son  plus  grand  désir  est 
de  le  vendre , pour  que  la  valeur  de  ce  produit  ne  chôme 
pas  entre  ses  mains.  Mais  il  n’est  pas  moins  empressé  de 
se  faire  de  l’argent  que  lui  procure  sa  vente,  pour  que  la 

* Le  capitaliste  qui  dépense  rinterèt  qu'il  retire  de  ses  capitaux,  dé- 
pense sa  part  des  produits  auxquels  ses  capitaux  ont  concouru.  Le  livre  II 
développe  les  lois  suivant  lesquelles  il  prend  part  aux  produits;  et  lors- 
qu’il dissipe  le  fonds  de  ses  capitaux  eux-mêmes,  ce  sont  toujours  des  pro- 
duits qu'il  dépense,  puisque  ses  capitaux  ne  sont  eux-mêmes  que  des  pro- 
duits, à la  vérité  réservés  pour  une  consommation  reproductive,  mais 
très- susceptibles  d'être  dépensés  improductivement,  comme  ils  le  sont 
toutes  les  fois  qu’on  les  dissipe. 

Lorsqu’on  divise  une  nation  en  producteurs  et  en  consommateurs, 
on  fait  la  plus  sotte  des  distinctions.  Tout  le  monde,  sans  exception, 
consomme-  A très^peu  d'exceptions  prés  , tout  le  monde  produit  du  plus  au 
moins,  les  uns  par  leurs  travaux  personnels,  les  autres  par  les  travaux  de 
leurs  capitaux  ou  de  leurs  terres  ; et  il  serait  à désirer  qu'on  produisit  en- 
core plus  généralement  et  plus  activement  ; alors  on  consommerait  moins 
souvent,  au  lieu  de  ses  propres  produits,  iefruit'des  labeurs  des  autres, 
qui  auraient  eux-mêmes  à dépenser  les  valeurs  dont  on  ne  les  prive- 
rait pas 
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valeur  de  l’argent  ne  chôme  pas  non  plus.  Or,  on  ne  peut 
se  défaire  de  son  argent  qu’en  demandant  à acheter  un 
produit  quelconque.  On  volt  donc  que  le  fait  seul  de  la 
formation  d’un  produit  ouvre,  dès  l’instant  même,  un  dé- 
liouché  à d’autres  produits. 

C’est  pour  cela  qu’une  bonne  récolte  n’est  pas  seulement 
favorable  aux  cultivateurs,  et  qu’elle  l’est  en  même  temps 
aux  marchands  de  tous  les  autres  produits.  On  achète 
davantage  toutes  les  fois  qu’on  recueille  davantage.  Lue 
mauvaise  récolte,  par  contre,  nuit  à toutes  les  ventes.  Il 
en  est  de  même  des  récoltes  faites  par  les  arts  et  le  com- 
merce. Une  branche  de  commerce  qui  prospère  fournit 
de  quoi  acheter,  et  procure  conséquemment  des  ventes  à 
tous  les  autres  commerces  ; et  par  contre , quand  une 
partie  des  manufactures  ou  des  genres  de  commerce  de- 
viennent lauguissans , la  plupart  des  autres  en  souffrent. 

Cela  étant  ainsi,  d’où  vient,  demandera -t- on,  cette 
quantité  de  marchandises  qui,  à certaines  époques,  en- 
l'ombrentla  circulation,  sans  pouvoir  trouver  d’acheteurs? 
])Ourquoi  ces  marchandises  ne  s’achètent-elles  pas  les  unes 
les  autres? 

Je  répondrai  que  des  marchandises  qui  ne  se  vendent 
pas,  ou  qui  se  vendent  à perte,  excèdent  la  somme  des 
besoins  qu’on  a de  ces  marchandises,  soit  parce  qu’on  en 
a produit  des  quantités  trop  considérables,  soit  jilutôt 
parce  que  d’autres  productions  ont  souffert.  Certains 
produits  surabondent,  parce  que  d’autres  sont  venus  à 
manquer. 

En  termes  plus  vulgaires,  beaucoup  de  gens  ont  moins 
acheté,  parce  qu’ils  ont  moins  gagné  * ; et  ils  ont  moins 
gagné,  parce  qu’ils  ont  trouvé  des  difficultés  dans  l’emploi 

‘ Les  gains  se  composent,  dans  tous  les  états,  depuis  le  plus  gros  négo- 
ciant jusqu’au  plus  simple  manœuvre,  de  la  part  qu’on  obtient  dans  les 
valeurs  produites.  Les  proportions  suivant  lesquelles  cette  distrilnilinn 
se  fait,  forment  la  matière  du  second  livre  de  cel  ouvrage. 
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(le  leurs  moyens  de  production,  ou  bien  parce  que  ces 
moyens  leur  ont  manqué. 

Aussi  l’on  peut  remarquer  qui  les  temps  où  certaines 
denrées  ne  se  vendent  pas  bien , sont  préeisément  ceux  où 
d’autres  denrées  montent  à des  prix  excessifs  ' ; et  comme 
ces  prix  élevés  seraient  des  motifs  pour  en  favoriser  la 
production , il  faut  que  des  causes  majeures  ou  des  moyens 
violens,  comme  des  désastres  naturels  ou  politiques,  l’avi- 
dité ou  l’impéritie  des  gouvernemens,  maintiennent  for- 
cément cette  pénurie  d’un  coté,  qui  cause  un  engorgement 
de  l’autre.  Cette  cause  de  maladie  politique  vient-elle  à 
cesser,  les  moyens  de  production  se  portent  vers  les  routes 
où  la  production  est  demeurée  en  arrière  ; en  avançant  dans 
ces  voies-là,  elle  favorise  l’avancement  de  la  production  dans 
toutes  les  autres.  Un  genre  de  production  devancerait  ra- 
rement les  autres , et  ses  produits  seraient  rarement  avilis , 
si  tous  étaient  toujours  laissés  à leur  entière  liberté 


* II  est  facile  à tout  lecteur  d’appliquer  ces  observations  generales 
aux  pays  et  aux  époques  dont  il  a connaissance.  Nous  en  avons  eu  un 
exemple  bien  frappant  en  France,  dans  les  années  i8ii,  1812  et  i8i3, 
où  l’on  a vu  marcher  de  front  le  prix  exorbitant  des  denrées  coloniales, 
du  blé,  et  de  plusieurs  autres  produits,  avec  l’avilissement  de  beaucoup 
de  denrées  qui  ne  trouvaient  que  des  débouchés  désavantageux. 

Ces  considérations,  qui  sont  fondamentales  pour  tout  Traité  ou 
Mémoire  écrit  sur  des  matières  commerciales,  et  pour  toute  opération 
de  l’administration  relative  aux  mêmes  objets,  y sont  restées  jusqu’à 
présent  presque  entièrement  étrangères.  Il  semble  qu’on  n’ait  rencontré 
la  vérité  que  par  hasard,  et  qu’on  n’ait  pris  la  bonne  route  { quand 
par  bonheur  on  l’a  fait)  que  par  un  sentiment  confus  de  ce  qui  con- 
venait, sans  être  convaincu,  et  sans  av(*ir  le  moyen  de  convaincre  les 
autres. 

M.  de  Sismondi,  qui  paraît  n'avoir  pas  bien  entendu  les  principes 
établis  dans  ce  chapitre  et  dans  les  trois  premiers  chapitres  du  livre  II 
cte  cet  ouvrage,  cite,  comme  une  preuve  que  l’on  peut  trop  produire^ 
cette  immense  quantité  de  produits  manuiàcturés  dont  l’Angleterre  sur- 
charge les  marchés  étrangers.  [Nou\^eaux  Principesy  etc.,  liv.  IV,  chap.  4.) 
Cette  surabondance  ne  prouve  autre  chose  que  l’insuflisance  de  la  pro- 
duction aux  lieux  où  les  marchandises  anglaises  surabondent.  Si  Je  Brésil 
produisait  assez  pour  acheter  les  produits  anglais  qu’un  y porto,  ces 
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Une  socoude  conséquence  du  meme  |)iénci|)e,  c’est  que 
chacun  est  intéressé  à la  prospérité  de  tous,  et  que  la 
firospérlté  d’un  genre  d’industrie  est  favorable  à la  pros- 
périté de  tous  les  autres.  En  effet,  quels  que  soient  l’in- 
ilustrie  qu’on  cultive , le  talent  qu’on  exerce,  on  en  trouve 
d’autant  mieux  l’emploi , et  l’on  en  tire  un  profit  d’autant 
meilleur,  qu’on  est  plus  entouré  de  gens  qui  gagnent  eux- 
mêmes.  Un  homme  à talent,  que  vous  voyez  tristement 
végéter  dans  un  pays  qui  décline , trouverait  mille  emplois 
de  ses  facultés  dans  un  pays  productif,  où  l’on  pourrait 
employer  et  payer  sa  capacité.  Un  marchand , placé  dans 
une  ville  industrieuse  et  riche,  vend  pour  des  sommes 
bien  plus  considérables  que  celui  qui  habite  un  canton 
pauvre  où  dominent  l’insouciance  et  la  paresse.  Que  fe- 
raient un  actif  manufacturier,  un  habile  négociant  dans 
une  ville  mal  peuplée  et  mal  civilisée  de  certaines  portions 
de  l’Espagne  ou  de  la  Pologne?  Quoiqu’il  n’y  rencontrât 
aucun  concurrent , il  y vendrait  peu , parce  qu’on  y pro- 
produits ne  s’y  engorgeraient  pas.  Il  faudrait  pour  cela  que  le  Brésil 
lût  plus  industrieux,  qu’il  possédât  plus  de  capitaux,  que  ses  douanes 
laissassent  toute  latitude  sur  le  choix  des  marchandises  qu’on  juge  à propos 
dy  porter,  que  les  douanes  anglaises  ne  fussent  plus  un  obstacle  à l’en- 
trée en  Angleterre  des  marchandises  du  Brésil,  et  laissassent  toute  liberté 
sur  le  choix  des  retours. 

Le  sens  de  ce  chapitre-ci  n’est  pas  qu'on  ne  puisse  pas  produire  d’une 
certaine  marchandise  trop  en  proportion  des  besoins,  mais  seulement 
(|ue  ce  qui  favorise  le  débit  d’une  marchandise,  c’est  la  production  d’une 
autre. 

Le  traducteur  de  cet  ouvrage  en  anglais,  M.  G.  R.  Prinsep,  a joint 
à cette  note  une  autre  note  que  voici: 

ic  Les  vues  de  Sismondi  à cet  égard  ont  été  adoptées  par  Malthus, 
5>  et  celles  de  notre  auteur,  par  Ricardo.  Il  en  est  résulté  une  discus- 
ï'  sion  intéressante  entre  notre  auteur,  et  Malthus.  Si  les  argumens 
i>  contenus  dans  ce  chapitre  avaient  besoin  de  confirmation,  on  la  trou- 
» verait  dans  les  lettres  adressées  à Malthus  sur  ce  sujet  et  sur  quelques 

autres  points  de  la  science,  par  J.  B.  Say.  (Paris,  18.20.  Bossange. ) 
îi  Sismondi,  dans  les  Annales  de  Législation,  a vainement  essayé  de 
i>  répondre  à Ricardo,  et  il  a passé  sous  silence  sou  premier  anta- 
Ti  goniste 
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«luit  peu  ; tandis  qu’à  Paris,  à Amsterdam,  à Londres, 
maigre'  la  concurrenee  de  cent  marchands  comme  lui , il 
pourra  faire  d immenses  affaires.  La  raison  en  est  simple  ; 
il  est  entouré  de  gens  qui  produisent  beaucoup  dans  une 
multitude  de  genres,  et  qui  font  des  achats  avec  ce  qu’ils 
ont  produit,  c’est-à-dire,  avec  l’argent  provenant  de  la 
vente  de  ce  qu’ils  ont  produit. 

Telle  est  la  source  des  profits  que  les  gens  des  villes  font 
sur  les  gens  des  campagnes,  et  que  ceux-ci  font  sur  les  pre- 
miers : les  uns  et  les  autres  ont  d’autant  plus  de  quoi 
acheter  qu’ils  produisent  davantage.  Une  ville  entourée 
de  riches  campagnes  y trouve  de  nombreux  et  riches 
acheteurs,  et,  dans  le  voisinage  d’une  ville  opulente,  les 
produits  de  la  campagne  ont  h en  plus  de  valeur.  C’est 
par  une  distinction  futile  qu’on  classe  les  nations  en  na- 
tions agricoles,  manufacturières  et  commerçantes.  Si  une 
nation  réussit  dans  l’agriculture , c’est  une  raison  pour 
que  ses  manufactures  et  son  commerce  prospèrent  ; si  ses 
manufactures  et  son  commerce  sont  florissans,  son  a^ri- 
culture  s’en  trouvera  mieux 

Une  nation,  par  rapport  à la  nation  voisine,  est  dans  le 
meme  cas  qu’une  province  par  rapport  à une  autre  ])ro- 
vince,  qu’une  ville  par  rapport  aux  campagnes  : elle  est  inté- 
ressée à les  voir  prospérer,  et  assurée  de  profiter  de  leur 

* Tout  grand  etablissement  productif  vivifie  tout  son  voisinage.  « Au 
3*  Mexique,  les  champs  les  mieux  cultives,  ceux  qui  rappellent  à l’esprit 
31  du  voyageur  les  plus  belles  campagnes  de  la  France,  sont  les  plaines 
5*  qui  s étendent  de  Salamanca  jusque  versSilao,  Guanaxuato  et  Villa  de 
Leon  , et  qui  entourent  les  muies  les  plus  riches  du  monde  connu,  Par- 
î>  tout  où  les  filons  métalliques  ont  été  découverts,  dans  les  parties  les 
M plus  incultes  des  Cordillères  , sur  des  plateaux  isolés  et  déserts,  l’exploi- 
31  talion  des  mines,  bien  loin  d’entraver  la  culture  du  sol,  Ta  singulière- 
:»  ment  lavorisée....  La  fondation  d’une  ville  suit  immédiatement  la  dé- 
3»  couverte  d’une  mine  considérable...  Des  fermes  s’établissent  autour,  et 
V une  mine  qui  paraissait  d’abord  isolée  au  milieu  de  montagnes  désertes 
3»  et  sauvages,  se  rattache  en  peu  de  temps  aux  terres  anciennement  La 
3t  büurées.  3»  ( Hlmboldt,  Es^ai  politii/ue  sur  la  JS ous^elle- Espagne.  ) 
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opulence.  C’est  donc  avec  raison  que  les  États-Unis  ont  tou- 
jours cherché  à donner  de  l’industrie  aux  tributs  sau- 
vages dont  ils  sont  entourés  : ils  ont  voulu  qu’elles  eussent 
quelque  chose  à donner  en  échange,  car  on  ne  geigne 
rien  avec  des  peuples  qui  n’ont  rien  à vous  donner.  Tl  est 
précieux  ])Our  l’humanité  (ju’une  nation,  entre  les  au- 
tres, se  conduise,  en  chaque  circonstance  , d’a|)rès  des 
principes  libéraux.  11  sera  démontré,  par  les  hrillans 
résultats  qu’elle  en  obtiendra , que  les  vains  systèmes,  les 
funestes  théories,  sont  les  maximes  exclusives  et  jalouses 
des  vieux  états  de  l’Europe  qu’ils  décorent  efl’rontément 
du  nom  de  vérités  pratiques,  parce  qu’ils  les  mettent 
malheureusement  en  j)ratlqne.  L’union  américaine  aura 
la  gloire  de  ])ronver,  par  l’expérience,  que  la  jdus  haute 
politique  est  d’accord  avec  la  modération  et  avec  l’hu- 
inanlté  ‘. 

Lue  troisième  conséquence  de  ce  prlncij)e  fécond,  c’est 
que  l’importation  des  produits  étrangers  est  favorable  à la 
vente  des  produits  Indigènes;  car  nous  ne  pouvons  acheter 
les  marchandises  étrangères  qu’avec  des  produits  de  notre 
industrie,  de  nos  terres  et  de  nos  capitaux,  auxquels  ce 
eommeree  j)ar  conséquent  procure  uu  débouché.  — C’est 
en  argent,  dlra-t-on,  que  nous  payons  les  marchandises 
étrangères.  — Quand  cela  serait,  notre  sol  ne  produisant 
point  d’argent,  il  faut  acheter  cet  argent  avec  des  produits 

* Avant  les  derniers  progrès  de  l’économie  politique,  ces  vérités  si  im- 
poi  tantes  étaient  méconnues  non-seulement  du  vulgaire,  mais  des  esprits 
Jes  ])lus  judicieux  et  les  plus  éclairés.  On  lit  dans  Voltaire  : ic  Telle  est  la 

condition  humaine,  que  souhaiter  la  grandeur  de  son  pays,  c’est  sou- 
31  baiter  du  mal  à ses  voisins...  Il  est  clair  qifun  pav's  ne  peut  gagner  sans 
3»  qu’un  autre  perde,  3'  ( Dictionn.  philos.,  article  Patrie,  ) Il  ajoute  que, 
pour  être  citoyen  de  ruuivers,  il  ne  faut  vouloir  sa  patrie  ni  plus  grande , 
ni  plus  petite,  ni  plus  riche,  ni  plus  pauvre;  c’est  une  suite  de  la  même 
erreur.  Le  vrai  cosmopolite  ne  désire  pas  que  sa  patrie  étende  sa  domina- 
tion, parce  qu’ainsi  elle  compromet  son  propre  bonheur;  mais  il  désire 
qu’elle  devienne  plus  riche,  car  la  prospérité  de  son  pays  est  favorable  \ 
tous  les  autres. 
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de  notre  industrie;  ainsi  donc;,  soit  que  les  achats  qu’on 

fait  à 1 e'tranger  soient  acquittés  en  marchandises  ou  en 

argent,  ils  procurent  à l’industrie  nationale  des  débou- 
ches pareils. 

Par  une  quatrième  conséquence  du  meme  principe,  la 
consommation  pure  et  simple,  celle  qui  n’a  d’autre  objet 
que  de  provoquer  de  noiiveaux  produits,  ne  contriliue 
point  à la  richesse  du  pays.  Idle  détruit  d’un  coté  ce 
qu  elle  fait  produire  d’un  autre  côté.  Pour  que  la  consom- 
mation soit  favorable , il  faut  qu’elle  remplisse  son  objet 
essentiel,  qui  est  de  satisfaire  à des  besoins.  Lorsquç 
Napoléon  exigeait  qu’on  parût  à sa  cour  avec  des  habits 
brodés,  il  causait  à ses  courtisans  une  perte  égale,  tout 
au  moins,  aux  gains  qu’il  procurait  à ses  brodeurs.  C’était 
pis  encore  lorsqu’il  autorisait  par  des  licences  un  commerce 
clandestin  avec  l’Angleterre,  à la  charge  d’exporter  en 
marchandises  françaises  une  valeur  égale  <à  celle  qu’on 
voulait  importer.  Les  négocians  qui  faisaient  usage  de  ces 
licences,  chargeaient  sur  leurs  navires  des  marchandises 
qui,  ne  pouvant  être  admises  de  l’autre  côté  du  détroit, 
étaient  jetées  cà  la  mer  en  sortant  du  jiort.  Le  gouverne- 
ment, tout-à-falt  ignorant  en  économie  politique,  s’apjdau- 
dissait  de  cette  manœuvre  comme  étant  favorable  à nos 
manufactures.  Mais  quel  en  i était  l’cflét  réel?  Le  négo- 
ciant, obligé  de  perdre  la  valéur  entière  des  marchandises 
françaises  qu  il  exjiortait,  vendait  en  conséquence  le  sucre 
et  le  café  qu’il  rapportait  d’Angleterre;  le  consommateur 
français  payait  le  montant  des  produits  dont  il  n’avait  jias 
joui.  C était. comme  si,  pour  encourager  les  fabriques,  on 
a\ait  acheté,  aux  dépens  des  contribuables,  les  jiroduits 
manufacturés  pour  les  jeter  à la  mer  b 


L Anglais  ne  demandait  pas  mieux  que  de  veudi’e  à bon  compte  ses 
denrees  coloniales  à la  France.  Il  convenait  de  le  laisser  faire,  quoiqu’en 
gueiie.  Alors  les  Français,  au  lieu  de  dépenser  5o  millions  en  sucre,  n’en 
aurauyît  dépensé  que  u5  , et  il  leur  serait  resté  25  millions  annuellement 
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Pour  encourager  l’industrie,  il  ne  suflll  pas  de  la  con- 
sommation pure  et  simple  ; il  faut  favoriser  le  dévelojijie- 
ment  des  goûts  et  des  besoins  qui  font  naître  parmi  les 
po])ulations  1 envie  de  consommer;  de  même  que,  pour 
favoriser  la  vente,  il  faut  aider  les  consommateurs  à faire 
des  gains  qui  les  mettent  en  état  d’aclieter.  Ce  sont  les 
besoins  généraux  et  constans  d’une  nation  qui  l’excitent  à 
produire,  alîn  de  se  metlre  en  pouvoir  d’acheter,  et  qui 
par-là  donnent  lieu  à des  consommations  constammeul 
renouvelées  et  favorables  au  bien-être  des  familles  *. 

AjU’ès  avoir  compris  que  la  demande  des  produits  en 
général  est  d autant  plus  vive  que  la  production  est  plus 
active,  vérité  constante  maigre  sa  tournure  paradoxale, 
on  doit  jieu  se  mettre  en  peine  de  savoir  vœrs  quelle  liran- 
che  d industrie  II  est  à désirer  que  la  production  se  dirige. 
Les  produits  créés  font  naître  des  demandes  diverses,  dé- 
terminées par  les  mœurs,  les  besoins,  l’état  des  capitaux, 
de  1 industrie,  des  agens  naturels  du  pays;  les  marchan- 
dises les  plus  demandées  sont  celles  qui  présentent,  par 
la  concurrence  des  demandeurs,  de  plus  forts  intérêts 
pour  les  cajiitaux  qui  y sont  consacrés,  de  plus  gros  profits 
jiour  les  entrepreneurs,  de  meilleurs  salaires  pour  les  ou- 
vriers; et  ce  sont  celles-là  qui  sont  produites  de  préférence. 

pour  acheter  les  marchandises  françaises  qu’on  jetait  à la  mer;  la  même 
production  aurait  eu  lieu  , et  il  n y aurait  eu  tle  perte  pour  personne. 

' Une  note  jointe  en  cet  endroit  à la  traduction  anglaise  de  ce  livre, 
in’a  obligé  de  développer  un  peu  plus  mon  idée.  Le  traducteur  me  repro 
chait  de  jeter  de  la  défaveur  sur  toute  consommation  qui  n’est  pas  repro 
ductive;  et  si  je  pouvais  être  entendu  ainsi,  j’avais  mal  exprime  ma  pensée 
.Te  sais  fort  bien  que  l’objet  essentiel  de  la  production  est  de  satisfaire  les 
besoins  de  l’iiomme;  je  voulais  seulement  ajouter  que  lorsfju’elle  est  ini 
productive,  elle  n est  accompagnée  d’aucun  autre  avantage;  et  que  par 
conséquent,  si  l’on  veut  lui  trouver  des  avantages,  il  faut  préalablement 
laiie  naître  les  besoins.  Alors  il  y a un  developpeincnt  plus  grand  des  fa 
cultes  de  l’homme,  plus  de  capacité  pour  produire  et  pour  jouir,  plus  de 

civilisation,  et,  comme  il  serait  facile  de  le  prouver,  plus  de  facultés  mo- 
rales et  intellectuelles. 
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On  voudra  sa\oir  pcul-éfrc  quel  serait  le  terme  d’une 
production  croissante  et  où  des  produits,  chaque  jour  plus 
considérables,  s’<;changeraient  constamment  les  uns  contre 
les  autres  ; car  enfin  ce  n’est  que  datis  les  quantités  abs- 
traites qu’il  y a des  prog-ressions  infinies,  et  dans  la  jira- 
tique  la  nature  des  choses  met  des  bornes  à tous  les 
excès.  Or,  c’est  l’e'conomie  politique  [iratique  que  nous 
étudions  ici. 

L’expérience  ne  nous  a jamais  offert  encore  l’exemple 
tl  une  nation  complètement  ])Oui  vue  de  tous  les  produits 
qu’elle  est  en  état  de  créer  et  d<;  consommer  ; mais  nous 
j)ouvons  étendre  jiar  la  ])ensée  à tous  les  produits  succes- 
sivement ce  que  nous  avons  observé  sur  quelques-uns. 
Au  delà  d’un  certain  point,  les  difficultés  qui  accompagnent 
la  production,  et  qui  sont  en  général  surmontées  par  les 
services  productifs,  s’accroissent  dans  une  proportion  plus 
rapide,  et  ne  tardent  pas  à surpasser  la  satisbiction  qui 
peut  résulter  de  l’usage  qu’on  fait  du  produit.  Alors  on 
peut  bien  créer  une  chose  utile,  mais  son  utilité  ne  vaut 
pas  ce  qu’elle  coiite,  et  elle  ne  remplit  pas  la  condition  es- 
sentielle d’un  produit,  qui  est  d’égaler  tout  au  moins  en 
valeur  ses  frais  de  production.  Quand  on  a obtenu  d’un 
territoire  toutes  les  denrées  alimentaires  qu’on  en  ])eul 
obtenir,  si  l’on  fait  venir  de  j)lus  loin  de  nouvelles  den- 
rées alimentaires,  leur  production  peut  se  trouver  telle- 
ment dispendieuse  que  la  chose  procurée  ne  vaille  pas  ce 
qu’elle  coûte.  Si  le  travail  de  trente  journées  d’hommes 
ne  pouvait  les  nourrir  que  pendant  vingt  jours,  il  ne 
serait  pas  possible  de  se  livrer  à nue  semblable  production  ; 
elle  ne  favoriserait  pas  le  développement  de  nouveaux  in- 
dividus, quipar  conséquent  ne  formeraient  pas  la  demande 
de  nouveaux  vêtemens , de  nouvelles  habitations,  etc. 

A la  vérité,  le  nombre  des  consommateurs  étant  borné 
par  les  denrées  alimentaires,  Iciirs  autres  besoins  peuvent 
.se  multiplier  Indéfiniment , et  les  [)roduits  capables  de  les 
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satisfaire  ])euvcnt  se  multiplier  de  meme  et  s’écbangei' 
entre  eux.  Ils  peuvent  se  midtlpller  également  pour  former 
des  accumidatlons  et  des  capitaux.  Toutefois  les  besoins 
devenant  de  moins  en  moins  pressans , on  conçoit  que  les 
consojumateurs  fei’alent  graduellement  moins  de  sacrifices 
pour  les  satisfaire  ; c’est-à-dire  qu’il  serait  de  plus  en  plus 
difficile  de  trouver  dans  le  prix  des  produits  une  juste 
indemnité  de  leurs  frais  de  production.  Toujours  est-11  vrai 
que  les  produits  se  vendent  d’autant  mieux  que  les  nations 
ont  plus  fie  besoins,  et  qu’elles  peuvent  offrir  plus  d’objets 
en  échange;  c’est-à-dire  qu’elles  sont  plus  généralement 
civilisées. 
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CHAPITRE  XVI. 

(^)uels  avantages  résultent  de  Tactivité  de  circulation*  de  Targeiit 

et  des  marchandises. 

On  entend  souvent  vanter  les  avantages  d’une  active  cir- 
culation, c’est-à-dire  de  ventes  rapides  et  multipliées.  Il 
s’agit  de  les  apprécier  à leur  juste  valeur. 

Les  valeurs  employées  dans  le  cours  de  la  production 
ne  peuvent  se  réaliser  en  argent , et  servir  à une  produc- 
tion nouvelle,  que  lorsqu’elles  sont  parvenues  à l’état  d(* 
produit  complet , et  vendues  au  consommateur.  Plus  tôt 
un  produit  est  terminé  et  vendu  , plus  tôt  aussi  cette  por- 
tion de  ca[)ital  peut  être  appli(|uée  à un  nouvel  usage 

* Ce  mot,  comme  la  plupart  des  termes  de  récoiiomie  poliïitjue,  est 
journellement  employé,  meme  par  des  personnes  ({ni  attachent  quelque 
pri.x  à la  précision,  absolument  au  hasard  ; r Plus  la  circulation  est  éga 
3>  lement  répartie,  dit  un  académicien  , moins  il  y a d’indigence  dans  une 
1»  nation,  J’en  demande  pardon  à La  Harpe  : dans  celte  phrase  , extraite 
d’un  de  scs  ouvrages,  le  mol  circulation  ne  signifie  rien,  et  ne  peut  rien 
signifier. 
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prodiictil.  C<‘  ffipital  occupe  moins  long  - temps , coûte 
moins  clinte'rets;  il  y a économie  sur  les  frais  de  produc- 
tion, dès  lors  il  est  avantageux  que  les  transactions  qui 

ont  lieu  dans  le  cours  de  la  production , se  lassent  acti- 
vement. 

Suivons,  dans  l’exemple  d’une  pièce  de  toile  peinte, 
les  edets  de  cette  activité  de  circulation. 

L u négociant  fait  un  envoi  de  marchandises  d’Europe 
au  Biésll  et  en  fait  venir  des  cotons.  11  lui  convient  que 
ses  agens  en  Amérique  fassent  jiromptement  ses  ventes, 
ses  achats  et  ses  expéditions.  Son  coton  arrivé,  il  doit  dé- 
sirer de  le  vendriî  promptement  à un  négociant  français, 
afin  de  rentrer  plus  tôt  dans  ses  avances,  et  de  jiouvoir 
recommencer  une  opération  nouvelle  et  également  lucra- 
tive. Et  si  le  négociant  français  ne  garde  pas  long-temps 
dans  son  magasin  ce  meme  coton;  s’il  le  vend  prompte- 
ment au  fileur;  si  le  fileur  , après  l’avoir  réduit  en  fil,  le 
vend  promptement  au  tisseur;  si  celui-ci  vend  prompte- 
ment sa  toile  à l’indienneur;  si  ce  dernier  la  vend  sans 
heaucoup  de  retard  au  marchand  détallleur,  et  le  détail- 
leur  au  consommateur,  cette  circulation  actlvm  aura  oc- 
cupé moins  long-temps  la  portion  de  capital  employée  par 
ces  diflérens  producteurs  ; il  y aura  eu  moins  d’intérêts 
perdus,  par  conséquent  moins  de  frais,  et  le  capital, 
plus  promptement  rendu  à de  nouvelles  fonctions,  aura 
pu  concourir  à quelque  nouveau  produit. 

Toutes  ces  différentes  ventes,  tous  ces  achats,  et  bleu 
d’autres  que  je  supprime  pour  abréger*,  ont  été  néces- 
saires pour  que  le  coton  du  Brésil  fut  porté  en  robes  de 
toile  peinte;  ce  sont  autant  de  façons  |)roductives  données 


* Comme,  par  exemple,  Tâchât  des  laçons  données  par  les  divers  ou 
\ t iers  ( car  le  paiement  dhm  suaire  est  Tâchât  d’une  façon  );  Tâchât  des 
matières  qui  ont  servi  dans  les  diverses  pciiodes  de  la  fabrication,  comme 
I achat  des  couleurs  que  Tindicnneur  empreint  sur  la  toile , et  dont  la  re- 
v^ente  est  comprise  dans  la  vente  qui  est  faite  du  produit , etc.,  etc. 


J 


UE  I.A  l'ROnUCTlON  DES  RICHESSES. 


I 2Ô 


à CO  produit;  et  plus  ces  façons  auront  été  rapides,  plus 
lelte  production  se  sera  faite  avec  avantage;  mais  .si , dans 
une  même  ville,  on  achetait  et  vendait  pluslenrs  fois,  une 
année  durant,  la  même  marchandise,  sans  lui  donner 
une  nouvelle  façon,  cette  circulation  serait  funeste  au 
lieu  d être  avantageuse,  et  augmenterait  les  frais  an  lieu 
de  les  épargner.  On  ne  peut  acheter  et  revendre  sans  y 
employer  un  capital;  et  l’on  ne  peut  employer  un  capital 
sans  qu’il  en  coûte  un  intérêt,  indépendamment  du  dé- 
chet que  jient  subir  la  marchandise. 

C est  ainsi  que  1 agiotage  sur  les  marchandises  cause 
nécessairement  nue  perte,  soit  à l’agioteur,  si  l’agiotage 

ne  fait  pas  renchérir  la  denrée,  soit  au  consommateur, 
s’il  la  fait  renchérir  *.  ’ 

La  circulation  est  aussi  active  qu’elle  peut  l’être  utile- 
ment, quand  une  marchandise,  du  moment  qu’elle  est  en 
état  de  subir  une  nouvelle  façon,  jiasse  aux  mains  d’un 
nouvel  agent  de  production  , et  que,  du  moment  qu’elle 
a subi  toutes  ses  façons , elle  jiasse  aux  mains  de  celui  qui 
doit  la  cousoiumer.  Toute  agitation,  tout  mouvement  rrui 
ne  marelle  pas  vers  ce  but,  loin  d’être  un  accroissement 
d activité  dans  la  circulation,  est  un  retard  dans  la  marche 

du  produit,  un  obstacle  à la  circulation,  une  circonstance 
à éviter. 

Quant  à la  rapidité  qu’une  industrie  plus  jiarfaite  peut 
introduire  dans  la  confection  des  produits,  c’est  une 
augnientatioii  de  rajiiditc,  non  dans  la  circulation,  mais 
dans  les  operations  productives.  L’avantage  qui  en  résulte 

est,  au  reste,  du  meme  genre  : c’est  un  emploi  moins 
prolongé  des  capitaux. 

Je  n’ai  fait  nulle  différence  entre  la  circulation  desmar- 

* Le  commerce  de  .spéculation  est  quelquefois  utile,  en  retirant  de  la 
c.iculat.on  une  marchandke,  lorsque  son  prix  trop  bas  découraee  le 
producteur  pour  la  remettre  dans  la  circulation , lorsque  sa  rareté  en  ele- 
verait  trop  le  prix  aux  dépens  du  consommateur. 
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chandises  et  celle  de  la  monnaie , parce  qu’en  effet  il  n’y 
eu  a aucune.  Quand  une  somme  d’argent  se'journe  dans 
les  coffres  d’un  iie'gociant,  c’est  une  portion  de  son  capital 
qui  reste  oisive  , de  même  que  la  jiortion  de  son  capital 
qui  est  dans  son  magasin  sous  la  Ibrrae  de  marchandises 
en  état  d’être  vendues. 

Le  meilleur  des  encouragemens  pour  la  circulation  utile, 
c’est  le  désir  que  chacun  a,  surtout  les  producteurs,  de  ne 
perdre  que  le  moins  possible  l’intérêt  des  fonds  engagés 
dans  l’exercice  de  leur  industrie.  La  circulation  est  jié- 
nihle  là  où  une  industrie  imparfaite  ne  sait  créer  que  des 
produits  de  peu  d’usage  ou  trop  chers,  là  où  des  impôts 
lourds  et  nombreux  renchérissent  les  produits  et  obligent 
la  plupart  des  consommateurs  à s’en  passer.  Elle  se  ralentit 
bien  plutôt  par  les  contrariétés  qu’elle  éjirouve,  que  par 
le  défaut  d’encouragement  qu’elle  reçoit.  Ce  sont  les  guer- 
res , les  embargos , les  droits  jiénibles  à acquitter,  le  dan- 
ger ou  la  difficulté  des  communications  qui  l’entravent. 
Elle  est  lente  encore  dans  les  momens  de  craintes  et  d’in- 
certitudes, quand  l’ordre  public  est  menacé,  et  que  toute 
espèce  d’entreprise  est  hasardeuse.  Elle  est  lente  quand 
on  se  croit  exposé  aux  contributions  arbitraires , et  que 
chacun  s’efforce  de  cacher  ses  facultés.  Elle  est  lente  dans 
un  temps  d’agiotage,  où  les  variations  subites  o.^casionées 
par  le  jeu  sur  les  marchandises,  font  espérer  à quelques 
personnes  un  bénéfice  fondé  sur  une  simple  variation  dans 
les  prix  ; alors  la  marchandise  attend  à l’affût  d’une  hausse, 
l’argent  à l’aflùt  d’une  baisse  : des  deux  parts , capitaux 
oisifs , inutiles  à la  production. 

A de  telles  époques,  il  n’existe  guère  de  circulation  que 
celle  des  produits  qui  risqueraient  de  se  détériorer  dans 
l’attente , comme  les  fruits , les  légumes , les  grains , et 
tout  ce  qui  se  gâte  à être  gardé.  On  aime  mieux  alors 
passer  par-dessus  les  inconvénieus  attachés  à la  vente,  qui 
risquer  de  perdre  une  portion  considérable,  et  quelfjuefois 
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la  totalité  des  denrées  qu’on  possède.  Et  quand  c’est  la 
monnaie  qui  se  détériore , on  cherche  à l’échanger,  à s’en 
défaire  par  toutes  sortes  de  moyens.  C’est  en  partie  ce 
motif  qui  fut  cause  de  la  prodigieuse  circulation  qui  eut 
lieu  pendant  que  le  discrédit  des  assignats  allait  en  crois- 
sant. Tout  le  monde  était  ingénieux  à trouver  un  emploi 
pour  un  papier-monnaie  dont  la  valeur  s’évaporait  d’heure 
en  heure  : on  ne  le  recevait  que  pour  le  placer  ; il  semblait 
qu’il  brillât  quiconque  le  touchait.  Dans  ce  temps-là.  des 
])ersonnes  qui  n’avaient  jamais  fait  le  commerce,  s’en  mê- 
lèrent; on  fonda  des  manufactures,  on  bâtit,  on  répara 
lies  maisons , on  meubla  ses  appartemens  ; on  n’avait  re- 
gret à aucune  dépense,  même  pour  .ses  plaisirs,  jusqu’à  ce 
qu’enfin  on  eut  achevé  de  consommer,  ou  de  placer,  ou 
de  perdre  tout  ce  qu’on  avait  de  valeur  sous  forme  d’as- 
signats. 
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Des  effets  des  régleraens  de  radmiuistration  qui 

sur  la  production. 


ont  pour  objet  d’influer 


Il  n’est,  à vrai  dire,  aucun  acte  de  gouvernement  qui 
n’exerce  quelque  Influence  sur  la  production;  je  me  con- 
tenterai , dans  ce  chajiltre , de  parler  de  ceux  qui  ont  pour 
objet  spécial  d’y  influer,  me  réservant  de  développer  les 
eflets  du  système  monétaire,  des  emprunts,  des  Impôts, 
quand  je  traiterai  de  ces  matières  pour  elles-mêmes. 

L’objet  des  gouvernemens,  en  cherchant  à influer  sur 
la  production,  est,  ou  de  déterminer  la  production  de  cer- 
tains produits  qu’ils  croient  plus  dignes  d’être  favorisés  que 
d’autres,  ou  bien  de  jirescrire  des  manières  de  produire 
qu'ils  jugent  préférables  à d’autres  manières.  I^es  résultats 
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(le  cette  double  pre'tention , relativement  à la  richesse  na- 
tionale, seront  examinés  dans  les  deux  premiers  paragra- 
phes de  ce  chapitre.  Dans  les  deux  paragraphes  suivans, 
j’ap[)liquerai  les  mêmes  principes  à deux  cas  particuliers, 
les  compagnies  privilégiées,  et  le  commerce  des  grains,  à 
cause  de  leur  grande  importance , et  afin  de  fournir  de 
nouvelles  preuves  et  de  nouveaux  développemens  aux 
principes.  Chemin  faisant,  nous  verrons  quelles  sont  les 
circonstances  où  des  raisons  suffisantes  semblent  comman- 
der quelques  déviations  dans  la  marche  que  semblent  pres- 
crire les  principes  généraux.  En  administration,  les  grands 
maux  ne  viennent  pas  des  exceptions  qu’on  croit  devoir 
faire  aux  règles  ; ils  viennent  des  fausses  notions  qu’on  se 
forme  de  la  nature  des  choses , et  des  fausses  règles  qu’on 
s’impose  en  conséquence.  Alors  on  fait  le  mal  en  grand, 
on  agit  systématiquement  de  traviu’S  ; car  il  est  bon  de  sa- 
voir que  nul  n’a  plus  de  systèmes  que  les  gens  qui  se  van- 
tent de  n’en  point  avoir 


§.  I". 

Effets  des  reglemens  qui  déterraineiit  la  nature  des  produits. 

La  nature  des  besoins  de  la  société  détermine  à chaque 
époque , et  selon  les  circonstances , une  demande  plus  ou 
moins  vive  de  tels  ou  tels  produits.  Il  en  résulte  que , dans 

* Les  personnes  qui  ont  le  plus  la  prétention  de  ne  suivre  que  des 
notions  pratiques,  commencent  par  poser  des  principes  generaux,  et 
disent,  par  exemple:  f^ous  deviez  cotu^enir  gu  un  particulier  ne  peut 
gagner  gue  ce  gue  perd  un  autre  particulier,  et  gu  un  pajrs  ne  profite  gue 
de  ce  gui  est  perdu  par  un  autre.  Mais  cela  meme  est  un  système; 
et  si  on  le  soutient,  tout  faux  qu*il  est,  c est  parce  que  ceux  qui  le  sou- 
tiennent, loin  d’avoir  plus  de  connaissances  pratiques  que  d autres,  sont 
dans  une  parfaite  ignorance  de  plusieui  s faits  qu  il  faudrait  prendre 
en  considération  pour  se  former  une  opinion  juste.  Dans  cet  exemple- 
ci -,  une  personne  qui  saurait  ce  que  c est  que  la  production,  et  que 
de  nouvelles  richesses  peuvent  êti*e  et  sont  journellement  créées,  n avan- 
cerait jamais  comme  principe  une  semblable  absurdité. 
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ces  genres  de  production,  les  services  productifs  sont  un 
peu  mieux  payés  que  dans  les  autres  branches  de  la  pro- 
duction , c’est-à-dire  que  les  profits  qu’on  y fait  sur  l’em- 
ploi de  la  terre , des  capitaux  et  du  travail , y sont  un  peu 
meilleurs.  Ces  profits  attirent  de  ce  côté  des  producteurs , 
et  c’est  ainsi  que  la  nature  des  produits  se  conforme  tou- 
jours naturellement  aux  besoins  de  la  société.  On  a déjà 
vu  (chapitre  XV ) que  ces  besoins  sont  d’autant  plus  éten- 
dus que  la  production  est  plus  grande,  et  que  la  société  en 
général  achète  d’autant  plus  qu’elle  a plus  de  quoi  acheter. 

Lorsqu’au  travers  de  cette  marche  naturelle  des  choses, 
l’autorité  se  montre  et  dit  ; Le  produit  qu’on  veut  créer,  celui 
qui  donne  les  meilleurs  profits,  et  par  conséquent  celui  qui 
est  le  plus  recherché,  n’est  pas  celui  qui  convient;  il  faut 
qu’on  s’occupe  de  tel  autre,  elle  dirige  évidemment  une 
partie  des  moyens  de  production  vers  un  genre  dont  le 
besoin  se  fait  moins  sentir  aux  dépens  d’un  autre  dont  le 
besoin  se  fait  sentir  davantage. 

Un  arrêt  du  conseil  du  roi,  rendu  en  17 3^,  obligeait 
les  propriétaires  qui  voulaient  planter  un  terrain  en 
vignes , d*en  obtenir  la  permission  de  l’intendant  de  la 
province , comme  si  le  propriétaire  ne  savait  pas  mieux 
que  l’intendant  le  genre  de  culture  où  son  terrain  lui 
rapporterait  le  plus  ; et  comme  si  le  produit  qui  devait  rap- 
porter le  plus  n’était  pas  celui  dont  le  besoin  se  faisait  le 
plus  sentir. 

En  1794  il  y en  France  des  personnes  persécutées, 
et  même  conduites  à l’échafaud , pour  avoir  transformé 
des  terres  labourées  en  prairies  artificielles.  Cependant, 
du  moment  que  ces  personnes  trouvaient  plus  d’avantages 
à élever  des  bestiaux  qu’à  cultiver  des  grains , on  peut  être 
certain  que  les  besoins  de  la  société  réclamaient  plus  de 
bestiaux  que  de  grains , et  qu’elles  pouvaient  produire  une 
plus  grande  valeur  dans  la  première  de  ces  denrées  que 
dans  la  seconde. 
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adiiiiiilslration  disait  que  la  valeur  produite  importait 
moins  que  la  nature  des  produits,  et  quelle  j)referait 
qu’un  arpent  de  terre  produisît  j)Our  vingt  francs  de  blé 
plutôt  que  pour  trente  francs  de  fourrage.  Elle  calculait  ' 

mal  ; car  si  le  terrain  produisait  un  hectolitre  de  blé  va- 
lant vingt  francs,  ce  même  arpent  cultivé  en  prairie,  et 
donnant  un  produit  de  trente  francs,  aurait  procuré  un 
hectolitre  et  demi  de  blé  au  lieu  d’un  hectolitre.  Que  si  le 
blé  était  assez  rare  et  assez  cher  pour  que  l’hectolitre  valût 
plus  que  le  fourrage , l’ordonnance  était  superflue  : l’in- 
térêt du  producteur  suffisait  pour  lui  faire  cultiver  du 

blé  *. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu’à  savoir  qui , de  radministration 
ou  du  cultivateur,  sait  le  mieux  quel  genre  de  culture 
rapportera  davantage;  et  il  est  permis  de  supposer  que  le 
cultivateur  qui  vit  sur  le  terrain,  l’étudie,  l’interroge,  qui 
plus  que  personne  est  Intéressé  à en  tirer  le  meilleur  parti, 
en  sait  à cet  égard  plus  que  l’administration. 

Si  l’on  insiste , et  si  l’on  dit  c[ue  le  cultivateur  ne  con- 
naît que  le  prix-courant  du  marché , et  ne  saurait  prévoir, 
comme  l’administration,  les  besoins  futurs  du  peuple,  on 
peut  répondre  que  l’un  des  talens  des  producteurs,  talent 
que  leur  Intérêt  les  oblige  de  cultiver  avec  soin , est  non- 
seulement  de  connaître,  mais  de  prévoir  les  besoins  \ 

• A l’époque  dont  il  est  question.  Je  blé  ne  manquait  réellement 
pas;  le  cultivateur  avait  seulement  de  la  répugnance  à le  vendre  contre 
du  papier-monnaie.  Eu  échange  d’une  valeur  réelle,  on  avait  du  blé  l 

à très-bon  compte,  et  cent  mille  cultivateurs  auraient  transformé  en 
terres  labourables  leurs  prairies,  qu’ils  n’auraient  pas  donné  plus  de  ' 

grains  contre  un  papier-monnaie  qui  ne  leur  inspirait  aucune  confiance. 

a On  sent  bien  que,  dans  la  circonstance  d'une  ville  assiégée,  d’un 
pays  bloqué,  et  dans  tous  les  cas  où  l'administration  a des  moyens  que  < 

n’ont  pas  les  particuliers,  de  prévoir  les  extrémités  où  l’on  peut  être 
réduit,  on  ne  doit  pas  se  conduire  d’après  les  règles  ordinaires.  Aux 
violences  qui  troublent  la  marche  naturelle  des  choses,  on  doit  quel-  [ 

quefois  opposer  des  moyens  violens,  quelque  fâcheuse  que  soit  d'ailleurs 
cette  nécessité,  de  même  que  la  médecine  emploie  avec  succès  les 
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Lorsqu’à  une  autre  époque , ou  a forcé  les  particuliers 
à planter  des  betteraves  ou  du  pastel  dans  des  terrains  qui 
produisaient  du  blé,  on  a causé  un  mal  du  même  genre  ; 
et  je  ferai  remarquer,  en  passant,  que  c’est  un  bien  mau- 
vais calcul  que  de  vouloir  obliger  la  zone  tempérée  à four- 
nir des  produits  de  la  zone  torride.  Nos  terres  produisent 
péniblement , en  petite  quantité  et  en  qualités  médiocres  . 
des  matières  sucrées  et  colorantes  qu’un  autre  climat  donne 
avec  profusion  • ; mais  elles  produisent,  au  contraire,  avec 
facilité,  des  fruits,  des  céréales,  que  leur  poitls  et  leur  vo- 
lume ne  permettent  pas  de  tirer  de  bien  loin.  Lorsque 
nous  condamnons  nos  terres  à nous  donner  ce  qu’elles 
produisent  avec  désavantage,  aux  dépens  de  ce  qu’elles 
produisent  plus  volontiers;  lorsque  nous  achetons  par 
conséquent  fort  cher  ce  que  nous  paierions  à fort  bon 
marché  si  nous  le  tirions  des  lieux  où  il  est  produit  avec 
avantage , nous  devenons  nous-mêmes  victimes  de  notre 
propre  folle.  Le  comble  de  l’habileté  est  de  tirer  le  parti 
le  plus  avantageux  des  forces  de  la  nature , et  le  comble  de 
la  démence  est  de  lutter  contre  elles  ; car  c’est  employer 
nos  peines  à détruire  une  partie  des  forces  que  la  nature 
voudrait  nous  prêter. 

On  dit  encore  qu’il  vaut  mieux  payer  plus  cher  un  pro- 
duit, lorsque  son  prix  ne  sort  pas  du  pays,  que  de  le  payer 
moins  cher  lorsqu’il  faut  l’acheter  au  dehors.  Mais  qu’on 
se  reporte  aux  procédés  de  la  production  que  nous  avons 
analysés  : on  y verra  que  les  produits  ne  s’obtiennent  que 
par  le  sacrifice , la  consommation  d’une  certaine  quantité 
de  matières  et  de  services  productifs , dont  la  valeur  est, 

poisons  comme  remède;  mais  il  faut,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  beau- 
coup de  prudence  et  d’habiletè  pour  les  administrer. 

ï M.  de  Humboldt  a remarqué  que  sept  lieues  carrées  de  terrain,  dans 
les  contrées  équinoxiales,  fournissent  tout  le  sucre  que  la  France  a 
jamais  consommé  dans  les  temps  de  sa  plus  grande  consommation. 
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par  ce  fait,  aussi  complètement  perdue  pour  le  pays  que 
si  elle  était  envoyée  au  dehors 

Je  ne  présume  pas  qu’un  gouvernement  quelconque 
veuille  objecter  que  le  profit  rt^sultant  d’une  meilleure 
production  lui  est  indiirérent , puisqu’il  devient  le  partage 
des  particuliers;  les  plus  mauvais  gouvernemens , ceux 
qui  séparent  leurs  interets  des  interets  de  la  nation , savent 
maintenant  que  les  revenus  des  particuliers  sont  la  source 
où  se  puisent  les  tributs  du  fisc,  et  que,  même  dans  les 
pays  gouvernés  despotiquement  ou  militairement , et  où 
les  impôts  ne  sont  qu’un  pillage  organisé,  les  particuliers 
ne  peuvent  payer  qu’avec  ce  qu’ils  gagnent. 

Les  raisonnemens  que  nous  venons  d’appliquer  à l’agri- 
culture sont  applicables  aux  manufactures.  Quelquefois 
un  gouvernement  s’imagine  que  le  tissage  des  étoiles  faites 
avec  une  matière  première  indigi  ne,  est  plus  favorable  à 
1 industrie  nationale  que  celui  des  étoffes  fabriquées  avec  | 

une  matière  d’origine  étrangère.  Nous  avons  vu,  confor-  I 

mément  à ce  système,  favoriser  les  tissus  de  laine  et  de  lin  j 

préférablement  aux  tissus  de  coton.  C’était  borner,  relati-  ! 

veinent  à nous,  les  bienfaits  de  la  nature  ; elle  nous  fournit 

* On  verra  également  plus  loin  , dans  ce  même  chapitre , que  l’achat 
des  produits  au  dehors  donne  à la  production  intérieure  précisément 
le  même  encouragement  que  l’achat  des  produits  de  l’intérieur.  Dans 
l’exemple  qui  nous  occupe,  je  suppose  qu'on  eût  planté  et  recueilli  du 
vin  au  lieu  de  sucre  de  betteraves  ou  d’indigo  de  pastel , on  eût  par- 
la encouragé  au  même  degré  Tindustrie  agricole  et  intérieure;  mais 
comme  on  aurait  sollicité  un  produit  plus  analogue  au  climat,  avec- 
la  quantité  de  vin  produite,  on  aurait  obtenu  par  le  commerce,  fût 
ce  même  par  l’intermédiaire  du  commerce  des  ennemis , plus  de  sucre 
ou  d’indigo  des  îles  que  n’en  a produit  notre  terrain.  Le  sucre  et  l’in- 
tligo  des  îles,  obtenus  en  échange  de  nos  vins,  auraient,  en  résultat, 
été  produits  sous  forme  de  vin  dans  nos  terres,  seulement  la  même  -ç- 

([uantité  de  terre  en  aurait  donné  de  meilleurs  et  de  plus  abondans  : 
du  reste,  l’encouragement  de  l’industrie  intérieure  aurait  été  le  même; 
il  eut  été  supérieur,  parce  qu’un  produit  supérieur  en  valeur  paie 
plus  amplement  le  service  des  terres,  des  capitaux,  de  rindiisirie , 
employés  à sa  production. 
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en  dilféreiis  climats  une  foule  de  matières  dont  les  pro- 
priétés variées  s’accommodent  à nos  divers  besoins.  Chaque 
fois  que  nous  parvenons  à répandre  sur  ces  matières , soit 
par  leur  transport  au  milieu  de  nous,  soit  par  les  prépa- 
rations que  nous  leur  faisons  subir,  une  valeur  qui  est  le 
résultat  de  leur  utilité,  nous  faisons  un  acte  profitable  et 
qui  contribue  à l’accroissement  de  la  richesse  nationale.  Le 
sacrifice  au  prix  duquel  nous  obtenons  des  étrangers  cette 
matière  première , n’a  rien  de  plus  fâcheux  que  le  sacrifice 
des  avances  et  des  consommations  que  nous  faisons  en 
chaque  genre  de  production  pour  obtenir  un  nouveau 
produit.  L’intérêt  personnel  est  toujours  le  meilleur  juge 
de  l’étendue  de  ce  sacrifice  et  de  l’étendue  du  dédomma- 
gement qu’on  peut  s’en  promettre;  et  quoique  l’intérêt 
personnel  se  trompe  quelquefois , c’est , au  demeurant , le 
juge  le  moins  dangereux,  et  celui  dont  les  jugemeus  cou- 
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* A chaque  instant,  on  se  sent  arrête  par  la  nécessité  de  combattre 
des  objections  qui  ne  seraient  pas  faites,  si  les  principes  de  réconoraie 
politique  étaient  plus  répandus.  On  dira,  dans  cette  occasion-ci,  par 
exemple  : Nous  com^enons  que  le  sacrifice  que  fait  un  négociant  pour 
se  procurer  la  matière  première  (ïune  manufacture  de  lin,  est  pour 
lui  un  sacrifice  aussi  réel  que  celui  quil  fait  pour  se  procurer  la  ma- 
tière première  d'une  manufacture  de  coton;  mais,  dans  le  premier 
casy  le  montant  de  son  sacrifice,  dépensé  et  consommé  dans  le  pays, 
tourne  au  profit  du  pays;  tandis  que,  dans  la  dernière  supposition,  il 
tourne  au  profit  de  V étranger,  — Dans  les  deux  cas,  le  sacrifice  du 
négociant  tourne  au  profit  du  pays;  car  il  ne  peut  acheter  de  Tétranger 
la  matière  première  exotique  (le  coton)  qu’en  employant  à cet  achat 
un  produit  indigène,  aussi  bien  que  le  lin  qu’il  aurait  acheté.  — Mais 
s il  envoie  de  V argent,  dira-t-on,  pour  payer  son  coton  ? — Il  n’aura  pu 
SC  procurer  cet  argent,  c’est-à-dire,  acheter  la  monnaie,  qu’au  moyen 
d’un  produit,  d’une  marchandise  qu’il  aura  dû  auparavant  sc  procurer, 
et  qui  aura  encouragé  l’industrie  indigène,  comme  aui'ait  fait  l’achat 
du  lin.  De  toutes  manières,  il  faut  toujours  remonter  là.  C’est  toujours 
{ sauf  les  dépouilles  obtenues  par  la  force  ) de  scs  propres  fonds,  c’est- 
a-dire,  de  ses  terres,  de  scs  capitaux  et  de  son  industrie,  qu’une 
nation  tire  TOUT  ce  qu’elle  consomme,  meme  ce  qu’elle  fait  venir  de 
rétraiigcr. 
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Mais  I interet  personnel  n’ollre  pins  aneune  indication  , 
lorsque  les  interets  parüculiers  n«?  servent  pas  de  contre- 
poids les  uns  pour  les  autres.  Du  moment  qu’un  particulier 
ou  une  classe  de  particuliers  peuvent  s’ëtayer  de  l’autoritë 
pour  s affrancliir  d’une  concurrence,  ils  acquièrent  un 
pri^ilëge  aux  dépens  de  la  société;  ils  peuvent  s’assurer 
des  profits  qui  ne  dérivent  pas  enlicrenient  des  services 
productifs  qu’ils  ont  rendus,  mais  dont  une  partie  est  un 


véritable  impôt  mis  à leur  profit  sur  les  consommateurs  ; 
impôt  dont  ils  jiartagent  presque  toujours  quelque  portion 
a^ec  1 autorité , qui  leur  a prêté  son  injuste  appui. 

Le  législateur  a d autant  plus  de  peine  à se  défendre 
d accorder  ces  sortes  de  privilèges,  qu’ils  sont  vivement 
sollicités  par  les  producteurs  qui  doivent  en  profiter,  et 
qui  peuvent  représenter,  d’une  manière  assez  plausible, 
leurs  gains  comme  un  gain  pour  la  classe  industrieuse  et 
pour  la  nation,  puisque  leurs  ouAriers  et  eux-mêmes  foni 
partie  de  la  classe  industrieuse  et  de  la  nation 

Loisquon  commença  a fabriquer  des  cotonnades  en 
ï lance,  le  commerce  tout  entier  des  villes  d’Amiens,  de 
Ilclms,  de  Beauvais , etc.,  se  mit  en  réclamation,  et  re- 


piésenta  toute  1 industrie  de  ces  villes  comme  détruite.  Il 
ne  paiait  pas  cependant  qu  elles  soient  moins  industrieuses 
ni  moins  riches  qu  elles  ne  l’étalent  il  y a un  demi-siècle; 
tandis  que  1 opulence  de  Bouen  et  de  Normandie  a reçu 
un  grand  accroissement  des  manufactures  de  coton. 

Ce  fut  bien  pis  quand  la  mode  des  toiles  peintes  Auiit  à 
s •;  roduire  ; toutes  les  cbanibres  de  commerce  se  mirent 


en  mou\ement;  de  toutes  parts  il  y eut  des  convoeations, 
des  délibérations,  des  mémoires,  des  députations,  et  beau- 


> Comme  on  ignore,  en  général,  quels  sont  ceux  qui  paient  ces 
gains  du  monopole,  souvent  personne  ne  réclame.  Les  consommateurs 
eux-mêmes,  qui  en  souffrent,  sentent  le  mal  sans  pouvoir  en  assigner 
la  cause,  et  sont  quelquefois  les  premiers  à outrager  les  personnes  éclai- 
rées qui  élèvent  la  voix  en  leur  faveur. 
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coup  d’argent  répandu.  Rouen  peignit  à son  lour  la  misère 
<[ui  allait  assiéger  ses  portes,  les  enfans , les  jetnmes , les 
vieillards  dans  la  désolation,  les  terres  les  mieux  eu Itivées 
du  royaume,  restant  en  friche,  et  cette  belle  et  riche  province 
devenant  un  désert. 

La  ville  de  Tours  fit  voir  les  députés  de  tout  le  royaume 
dans  les  gémissernens  , et  prédit  une  commotion  qui  occa- 
sionera  une  convulsion  dans  le  gouvernement  politique — 
Lyon  ne  voulut  point  se  taire  sur  un  projet  qui  répandait 
la  terreur  dans  toutes  les  fabriques  '.  Paris  ne  s’était  jamais 
jn'ésenté  au  pied  du  trône , que  le  commerce  arrosait  de  ses 
larmes,  pour  une  affaire  aussi  importante.  Amiens  regarda 
la  permission  des  toiles  comme  le  tombeau  dans  lequel  toutes 
les  manufactures  du  royaume  devaient  être  anéanties.  Son 
mémoire,  délibéré  au  bureau  des  marchands  des  trois 
corps  réunis,  et  signé  de  tous  les  membres,  était  ainsi  ter- 
miné : Au  reste,  il  suffit,  pour  proscrire  à jamais  l’usage  des 
toiles  peintes,  que  tout  le  royaume  frémit  d’horreur  quand 
il  entend  annoncer  qu  elles  vont  être  permises.  Vox  populi 


VOX  UEI. 


Il  Or,  existe-t-il  maintenant,  dit  à ce  sujet  Roland  de 
<i  La  Platière  , qui  avait  recueilli  ces  plaintes  comme  ins- 
)«  pecteur  général  des  manufactures , existe-l-11  un  seul 
i>  bonime  assez  insensé  pour  dire  que  les  manufactures  de 
toiles  peintes  n’ont  pas  répandu  en  France  une  main- 
)•  d’œuvre  prodigieuse,  par  la  préparation  et  la  filature 
Il  des  matières  premières , le  tissage , le  blancbîment , 
Il  l’impression  des  toiles?  Ces  établissemens  ont  plus  bâté 
îi  le  progrès  des  teintures  en  peu  d’années,  que  toutes  les 
Il  autres  manufactures  en  un  siècle,  n 

Je  prie  qu'on  s’arrête  un  niomenl  à eonsidiu'er  ce  qu'il 

* Lorsque  Henri  IV  favorisa  rctablissemeul  tics  manufactures  de  Lyon 
et  de  Tours,  d’autres  professions  adressaient  ii  ce  prince,  contre  le», 
étoffés  de  soie,  les  mêmes  réclamations  que  Tours  et  Lyon  ont  faites  de 
puis  contre  les  toiles  peintes.  ( I oyez  les  Mémoires  rte  Stif/v.  ) 
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faut  de  fermete'  dans  une  administration , et  de  vraies 
lumières  sur  ce  qui  fait  la  prospérité'  de  l’état , pour  résis- 
ter a une  clameur  qui  paraît  si  générale,  et  qui  était 
appuyée  auprès  des  agens  principaux  de  l’autorité  par 

d autres  moyens  encore  que  par  des  motifs  d’utilité  pu- 
Llique...  ^ 

Quoique  les  gouvernemens  aient  trop  souvent  présumé 
qu’ils  pouvaient,  utilement  pour  la  richesse  générale 
déterminer  les  produits  de  l’agriculture  et  des  manufactu- 
res , ils  s en  sont  cependant  beaucoup  moins  mêlés  que  des 
produits  commerciaux,  surtout  des  produits  commerciaux 
etrangers.  C’est  la  suite  d’un  système  général , qu’on  dési- 
gne  par  le  nom  de  système  exclusif  ou  mercantile,  et  qui 
onde  les  gains  d une  nation  sur  ce  qu’on  appelle  dans  ce 
système  une  balance  favorable  du  commerce. 

Avant  d’observer  le  véritable  etfet  des  réglemens  qui 
ont  pour  objet  d’assurer  à uue  nation  cette  balance  favo- 
rable , il  convient  de  nous  former  une  idée  de  ce  qu’elle 

en  réalité,  et  du  but  qu’elle  se  propose.  Ce  sera 
1 objet  de  la  digression  suivante. 


DIGRESSION 


Sur  ce  qu  on  nomme  la  balance 


DU  COMMERCE. 


La  comparaison  que  fait  une  nation  de  la  valeur  des 
marchandises  qu’elle  vend  à l’étranger,  avec  la  valeur  des 
marchandises  qu’elle  achète  de  l’étranger , forme  ce  qu’on 
appelle  la  balance  de  son  commerce.  Si  elle  a envoyé  au 
dehors  plus  de  marchandises  qu’elle  n’en  a reçu,  on 
•s  imagine  qu’elle  a un  excédant  à recevoir  en  or  on  en 
argent;  on  dit  que  la  balance  du  commerce  lui  est  favora- 
ble ; dans  le  cas  opposé,  on  dit  que  la  balance  du  corn- 
nierce  lui  est  contraire. 


I 
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Le  système  exclusif  suppose,  d’une  part , que  ie  com- 
merce d’une  nation  est  d’autant  plus  avantageux  qu’elle 
exporte  plus  de  marchandises  , qu’elle  en  importe  moins  , 
et  qu’elle  a un  plus  fort  excédant  à recevoir  de  l’étranger 
en  numéraire  ou  en  métaux  précieux;  et,  d’une  autre 
part , il  suppose  que , par  le  moyen  des  droits  d’entrée , 
des  prohibitions  et  des  primes , un  gouvernement  peut 
rendre  la  balance  plus  favorable,  ou  moins  contraire  à sa 
nation. 

Ce  sont  ces  deux  suppositions  qu’il  s’agit  d’examiner,  et 
d’abord  il  convient  de  savoir  comment  se  passent  les  faits. 

Quand  un  négociant  envoie  des  marchandises  dans 
l’étranger,  il  les  y fait  vendre,  et  reçoit  de  l’acheteur, 
par  les  mains  de  ses  correspondans , le  montant  de  la 
vente  en  monnaie  étrangère.  S’il  espère  pouvoir  gagner 
sur  les  retours  des  produits  de  sa  vente,  il  fait  acheter  une 
marchandise  dans  l’étranger , et  se  la  fait  adresser.  L’opé- 
ration est  à peu  près  la  même  quand  elle  commence  par 
la  Un,  c’est-à-dire  lorsqu’un  négociant  fait  d’abord  ache- 
ter dans  l’étranger,  et  paie  ses  achats  par  les  marchan- 
dises qu’il  y envoie. 

Ces  opérations  ne  sont  pas  toujours  exécutées  pour  le 
compte  du  même  négociant.  Celui  qui  fait  l’envoi , quel- 
quefois ne  veut  pas  faire  l’opération  du  retour  ; alors  il 
fait  des  traites  ou  lettres  de  change  sur  le  correspondant 
qui  a vendu  sa  marchandise  ; il  négocie  ou  vend  ces  traites 
à une  personne  qui  les  envoie  dans  l’étranger,  où  elles 
servent  à acquérir  d’autres  marchandises  que  cette  der- 
nière personne  fait  venir'. 


* Ce  que  nous  avons  supposé  d’un  négociant,  on  peut  le  supposer  de 
lieux  , de  trois,  de  tous  les  négocians  d’une  nation.  Leurs  opérations  , re 
lativenient  à la  balance  du  commerce,  se  réduisent  toutes  à ce  que  je 
viens  de  dire.  Si  quelques  marchés  de  dupes  ou  des  banqueroutes  causent 
des  pertes  à quelques  uns  des  négocians  des  deux  pays,  il  est  présumable 
(jue  la  somme  n’en  est  pas  considérable,  comparée  avec  la  masse  des 
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Dans  l’im  et  J’anlre  cas,  une  valeur  est  envoyée,  une 
autre  valeur  revient  eu  échange  ; mais  nous  n’avons  point 
encore  examiné  si  une  portion  «les  valeurs  envoyées  ou 
revenues,  était  composée  de  métaux  précieux.  On  peut 
raisonnablement  supposer  ijue  lorsque  les  négocians  sont 
ibres  de  choisir  les  marchandises  sur  lesquelles  portent 
leurs  spéculations , ils  préfèrent  celles  qui  leur  présentent 
e plus  d’avantage,  c’est-à-dire  celles  qui , rendues  à leur 
destination,  auront  le  plus  de  valeur.  Ainsi,  lorsqu’un 
négociant  français  envoie  en  Angleterre  des  eaux-de-vie , 
et  que,  par  suite  de  cet  envoi , il  a mille  livres  sterling  à 
faire  venir,  ,1  compare  ce  que  produiront  en  France  ces 
mille  livres  sterling  dans  le  cas  où  il  les  fera  venir  en 

inetaux  précieux,  avec  ce  qu’elles  jiroduiront  s’il  les  fait 
venir  en  (juincailleries 

afiaires  qui  se  font  ; et  d’ailleurs  les  pertes  ,fue  supporte  de  cette  manière 
1 un  des  deux  pays  se  balancent  avec  les  perles  de  l’aulrc. 

II  importe  peu  pour  notre  objet  de  savoir  quels  sont  ceux  qui  suppor- 
tent les  frais  de  transport:  ordinairement  le  négociant  anglais,  qui  fait 
es  ac  a s en  rance,  paie  les  frais  de  transport  de  ses  marchandises,  et  le 
négociant  français  en  fait  autant  pour  les  marchandises  qu’il  achète  en  An 
g eterre;  I un  et  l’autre  sont  dédommagés  de  cette  avance  par  la  valeur 
qu  acquièrent  les  marchandises  au  moyen  de  leur  transport. 

> Il  convient  d’écarter  ici  une  erreur  grossière  que  font  quelques  parti- 
sans du  système  exclusif.  Ils  regardent  comme  un  bénéfice  fait  par  une  na- 
lon , seulement  le  solde  qu’elle  reçoit  en  especes  : c’est  comme  s’ils  disaient 
qu  un  marchand  de  chapeaux  qui  vend  un  chapeau  34  francs,  gagne  ai 
francs  sur  cette  vente,  parce  qu’il  est  payé  en  numéraire.  Il  n’en  est  pas 
ainsi  : larpnt  est  une  marchandise  comme  toute  autre;  le  négociant 
français  qui  expedie  en  Angleterre  pour  20  mille  francs  d’eaux-de-vie  ex- 
pédié une  marchandise  qui  représentait  en  France  une  somme  de  30  mille 
francs  : s’il  la  vend  en  Angleterre  mille  livres  sterling,  et  si , faisant  venir 
en  argent  ou  en  or  ces  mille  livres  sterling  en  France,  elles  y valent  20 
mille  francs,  le  bénéfice  est  seulement  de5  mille  francs,  quoique  la  France 
ail  reçu  25  mille  francs  de  métaux  précieux.  Et  dans  le  cas  où  le  négociant 
français  ferait  acheter  de  quincailleries  avec  les  mille  livres  sterling  dont 
il  peut  disposer,  et  pourrait , les  faisant  venir  en  France  , les  y vendre  28 
mille  francs;  alors  il  y aurait  pour  le  négociant  et  pour  la  France  un  béné- 
fice e8  mille  francs , quoiqu’il  ne  fût  point  entré  de  numéraire  en  France. 
Eu  un  mot . le  bénéfice  n’est  que  rexc.-danl  do  la  valeur  renie  au  desMi-*  de 
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Si  ce  négociant  trouve  son  avantage  à faire  venir  des 
marchandises  plutôt  que  des  espèces , et  si  mil  ne  peut 
lui  dispnler  d’entendre  mieux  ses  intérêts  que  qui  que  ce 
soit,  il  ne  reste  plus  à examiner  que  la  question  de  savoir 
si , dans  l’intérêt  du  pays,  les  retours  en  es[)èces  , quoique 
moins  favorables  à ce  négociant,  seraient  plus  favorables 


la  valeur  envoyée,  sous  quelque  forme  que  ces  deux  valeurs  aient  clé 
transportées. 

qui  est  digne  de  remarque,  c’est  que  plus  le  commerce  qu  on  iait  a\ec 
retraiigcr  est  lucratif,  plus  la  somme  des  importations  doit  exceder  la 
somme  des  exportations,  et  qu’on  doit  désirer  précisément  ce  que  les  par- 
tisans du  système  exclusif  regardent  comme  une  calamité.  Je  m explique  - 
quand  on  exporte  pour  dix  millions,  et  qu’on  importe  pour  onze  millions , 
il  y a dans  la  nation  une  valeur  d’un  million  de  plus  qu’auparavant.  Mal- 
gré tous  les  tableaux  de  la  balance  du  commerce,  cela  arrive  même  tou- 
jours ainsi,  ou  bien  les  négocians  qui  trafiquent  avec  1 étranger  ne  gagne- 
raient rien.  Comment  peut-il  arriver  , dira  i-on , que  deux  nations  qui  ont 
entre  elles  des  relations  de  commerce,  reçoivent  toutes  les  deux  plus  de 
valeurs  qu’elles  n’en  exportent  ? Le  fait  s’explique  naturellement  : on  ne 
peut  évaluer  les  marchandises  exportées  que  selon  la  valeur  qu  elles  ont  en 
sortant;  mais  cette  valeur  est  plus  forte  lorsqu’elles  sont  arrivées  à leur 
destination;  cette  valeur  plus  forte  achète  une  marchandise  étrangère, 
dont  la  valeur  augmente  encore  en  arrivant  chez  nous  ; elle  est  évaluée  à 
son  entrée  selon  sa  valeur  nouvellement  acquise.  Voilà  donc  une  valeur 
exportée  qui  a amené  une  valeur  importée  plus  forte  de  tout  le  bénéfice 
fait  sur  l’allée  et  le  retour.  On  voit  par-là  que , dans  un  pays  qui  prospère , 
la  somme  de  toutes  les  marchandises  importées  doit  excéder  celle  de  toutes 
les  marchandises  exportéevS.  Quel  jugement  devons-nous  porter  en  conse* 
quence  d’un  rapport  du  ministre  de  l’intérieur  de  France , présenté  en 
ï8i3,  suivant  lequel  la  somme  des  exportations  est  portée  a 383  millions, 
et  celle  des  importations,  le  numéraire  compris,  à 35o  millions,  et  qui 
donne  ce  résultat  comme  le  plus  beau  qui  eut  encore  été  obtenu  ? Ce  rap- 
port, en  le  supposant  exact,  constate,  au  contraire,  les  pertes  considéra- 
bles que  supportait  le  commerce  français  à cette  epoque,  par  suite  des 
fautes  de  son  gouvernement. 

Je  lis,  dans  un  Mémoire  sur  la  province  de  Navarre  en  Espagne  * , que, 
comparaison  faite  de  la  valeur  des  importations  et  des  exportations  de 
cette  province,  la  balance  contre  la  province  est  de  près  de  600  mille  francs 
par  an.  L’auteur  ajoute  : u S'il  y a une  vérité  ikcoktestable,  c’est  que 
3*  tout  pays  qui  s’enrichit  ne  saurait  importer  plus  qu’il  n’exporte,  sans 
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à la  France  que  des  retours  d\m  autie  genre;  s’il  est  à 
( esirer  pour  la  France  que  les  me'taux  précieux  y abon- 
dent plutôt  que  toute  autre  marchandise. 

Quelles  sont  les  fonctions  des  métaux  précieux  dans  la 
société?  Façonnés  en  bijoux,  en  ustensiles,  ils  servent  à 
1 ornement  de  nos  personnes,  de  nos  maisons,  et  à plu- 
sieurs usages  domestiques.  Les  boîtes  de  nos  montres  nos 
oiullers,  nos  fourchettes,  nos  plats,  nos  cafetières’,  en 
sont^  faits  ; étendus  en  feuilles  minces , ils  embellissent 
plusieurs  sortes  d’encadremens  ; ils  relèvent  la  reliure  de 
nos  livres,  etc.  Sous  ces  formes  diverses,  ils  font  partie 
du  capital  de  la  société,  de  cette  portion  du  capital  qui  ne 
porte  point  d’intérêt,  ou  plutôt  qui  est  productive  d’uti- 
ite  ou  d agrément.  Il  est  sans  doute  avantageux  pour  une 
nation  que  les  matières  dont  se  compose  ce  capital  soient  à 
bon  compte  et  en  abondance.  La  jouissance  qui  en  résulte 
est  alors  acquise  à meilleur  marché  ; eUe  est  plus  répandue. 
Beaucoup  de  modestes  ménages  qui  ont  actuellement  des 
couverts  d’argent,  n’en  auraient  pas  si  TiVinérique  n’avait 
pas  été  découverte.  Mais  il  ne  faul  pas  estimer  cet  avan- 
tage au  delà  de  sa  véritable  valeur  : il  y a des  utilités 
supérieures  à celles-là.  Le  verre  des  vitres  qui  nous  dé- 
fendent contre  les  rigueurs  de  l’iiiver  , nous  est  d’un  bien 
plus  grand  service  que  quelque  ustensile  d’argent  que  ce 
soit.  On  ne  s’est  pourtant  jamais  avisé  d’en  favoriser  l’im- 
portation ou  la  production  par  des  faveurs  spéciales. 

L autre  usage  des  métaux  précieux  est  de  servir  à la 
labricadou  des  monnaies , de  cette  portion  du  capital  de 
a société  qui  s emploie  a faciliter  les  échanges  que  les 

quoi  son  capital  LmiNCERAiT  visihlemeul.  Et  comme  la  Navarre  est 
ans  un  état  de  prospérité  croissante,  ce  qui  est  démontré  par  les  pro- 
>•  grès  de  la  population  et  de  l’aisance,  il  est  clair  que...  i.  L’auteur  devait 
ajouter  ici,  pour  conséquence  : Il  est  clair  que  je  n'y  connais  rien,  puis- 

que  je  cite  un  fait  démontre  qui  dément  un  principe  incontestable.  Ou  lit 
tous  les  jours  des  choses  de  cette  iorce. 
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hommes  font  entre  eux  des  valeurs  qu’ils  possèdent  déjà. 
Pour  cet  usage,  est-il  avantageux  que  la  matière  dont  on 
se  sert  soit  abondante  et  peu  chère  ? La  nation  où  celle 
matière  abonde  est-elle  plus  riche  que  celle  où  cette  ma- 
tière est  rare? 

Ici  je  suis  forcé  de  regarder  comme  déjà  prouvé  un  fait 
qui  ne  le  sera  que  dans  le  chapitre  a3,  où  je  traite  de  la 
valeur  des  monnaies.  C’est  que  la  somme  des  échanges 
qui  se  consomment  dans  un  pays  exige  une  certaine  va- 
leur de  marchandise-monnaie,  quelle  qu’elle  soit.  11  se 
vend  en  France  chaque  jour  pour  une  certaine  valeur  de 
blé,  de  bestiaux,  de  combustibles,  de  meubles  et  d’im- 
meubles ; toutes  ces  ventes  réclament  l’usage  journalier 
d’une  certaine  valeur  en  niirnérah'e,  parce  que  c’est  d’abord 
contre  cette  somme  de  numéraire  que  chaque  chose  s’é- 
change , pour  s’échanger  de  nouveau  contre  d’autres 
objets.  Or,  quelle  que  soit  l’abondance  ou  la  rareté  du 
numéraire,  comme  on  a besoin  d’une  certaine  somme  pour 
consommer  tous  les  échanges,  le  numéraire  augmente  en 
valeur  à mesure  qu’il  décline  en  quantité,  et  décline  en 
valeur  à mesure  qu’il  augmente  en  quantité.  S’il  y ^ 
pour  2 milliards  de  numéraire  en  France,  et  qu’un  évé- 
nement quelconque  réduise  cette  quantité  de  francs  à 
1 ,5oo  millions,  les  i,5oo  millions  vaudront  tout  autant 
que  les  2 milliards  pouvaient  valoir.  Les  besoins  de  la 
circulation  exigent  un  agent  dont  la  valeur  égale  ce  que 
valent  actuellement  2 milliards,  c’est-à-dire  (en  supposant 
le  sucre  à 20  sous  la  livre  ) une  valeur  égale  à 2 milliards 
de  livres  de  sucre,  ou  bien  (en  supposant  que  le  blé  vaut 
actuellement  20  francs  l’hectolitre)  une  valeur  égale  à 
celle  de  100  millions  d’hectolitres  de  blé.  Le  numéraire, 
quelle  que  soit  sa  masse,  égalera  toujours  cette  valeur. 
La  matière  dont  se  compose  le  numéraire  vaudra  , dans 
le  second  cas,  un  tiers  de  plus  que  dans  le  premier;  une 
once  d’argent,  au  lieu  d’acheter  six  livres  de  sucre,  en 
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achètera  huit  : il  en  sera  de  même  de  toutes  les  autres 
marchandises,  et  les  i,5oo  millions  de  numéraire  vau- 
dront autant  que  les  2 milliards  A'alaient  auparavant.  La 
nation  n’en  sera  ni  plus  riche  111  plus  pauvre.  II  faudra 
porter  moins  d ai'gent  au  marche,  et  l’aijg’ent  qu’on  y 
portera  y achètera  toutes  les  mêmes  choses.  Une  nation 
qui,  pour  agent  de  la  circulation  , emploie  des  monnaies 
d’or,  n’est  pas  moins  riche  que  celle  qui  se  sert  de  mon- 
naie d’argent,  quoiqu’elle  porte  au  marche  une  Lien 
moins  grande  quantité  de  la  marchandise  qui  lui  sert  de 
monnaie.  Si  l’argent  devenait  chez  nous  quinze  fois  plus 
rare  qu’il  n’est , c’est-à-dire  aussi  rare  que  l’or , une  once 
d’argent  nous  servirait,  comme  nume'raii'e,  autant  qu’une 
once  d’or  nous  sert  à pre'sent , et  nous  serions  aussi  riches 
en  numéraire  que  nous  le  sommes.  Comme  si  l’argent 
devenait  aussi  abondant  que  le  cuivre,  nous  n’en  serions 
pas  plus  riches  en  numéraire;  seideinent  il  faudrait  por- 
ter au  marché  un  bien  plus  grand  nombre  de  sacs. 

En  résumé,  l’abondance  des  métaux  précieux  rend 
plus  abondans  les  ustensiles  qui  mi  sont  faits,  et  les  na- 
tions plus  riches  sous  ce  seul  rapport.  Sous  le  rapport  du 
numéraire,  elles  ne  les  rend  pas  plus  riches  b Le  vulgaire 

ï II  résulte  même  de  ce  qui  précède  qu’une  nation  s’enrichit  en  e.\por- 
tant  du  numéraire,  parce  que  la  valeur  du  numéraire  qui  lui  reste,  de- 
meure égale  à ce  qu’elle  était,  et  que  la  nation  reçoit  de  plus  les  retours 
du  numéraire  qu’elle  exporte.  D’où  vient  ce  phénomène?  De  la  propriété 
particulière  à la  monnaie  de  nous  servir,  non  par  ses  qualités  physiques, 
mais  seulement  par  sa  valeur.  Si  j’ai  moins  de  blé,  j’ai  moins  de  quoi  man- 
ger; si  j’ai  moins  de  numéraire,  il  me  sert  tout  autant,  parce  que  sa 
valeur  augmente,  et  que  sa  valeur  suffît  aux  usages  que  j’en  fais. 

Il  résulterait  de  cette  vérité,  qui  n’a  pas  été  remarquée,  que  les  gou- 
vernemens  (en  admettant  qu’ils  dussent  se  mêler  de  ces  choses-là)  de- 
vraient faire  précisément  le  contraire  de  ce  qu’ils  font,  c’est-à-dire 
encourager  la  sortie  du  numéraire.  Ils  le  feront  lorsqu’ils  seront  plus 
éclairés,  ou  plutôt  alors  ils  ne  feront  rien;  car  il  est  impossible  (ju’il 
sorte  une  quantité  un  peu  importante  de  numéraire  sans  que  sa  valeur  ne 
hausse.  Quand  sa  valeur  hausse,  c’est  alors  qu’on  eu  donne  moins  dans 
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est  accoutumé  à juger  plus  riclie  celui  qui  a le  plus  d’ar- 
gent ; et  comme  la  nation  se  compose  des  particuliers  , il 
est  porté  à conclure  que  la  nation  est  plus  ricin*  quand 
tous  les  particuliers  ont  beaucoup  d’argent.  Mais  la  uia- 
lière  ne  lait  pas  la  richesse  ; c’est  la  valeur  de  la  matière. 
Si  beaucoup  d’argent  ne  vaut  pas  plus  t[ue  peu , peu 
d’argent  vaut  autant  que  beaucoup.  Lue  valeur  en  mar- 
chandise vaut  autant  que  la  même  valeur  en  argent. 

Non,  ajoute-t-on,  à égalité  de  valeur,  l’argent  est  pré- 
féré à la  marchandise.  — Arrêtons-nous  un  instant;  ceci 
demande  une  explication.  On  verra  , quand  je  parlerai 
des  monnaies  , la  raison  qui  fait  qu’en  général , à égalité 
de  valeur  , on  préfère  le  numéraire  aux  marchandises.  On 
verra  qu’avec  le  métal  monnayé  on  peut  se  procurer  les 
choses  dont  on  a besoin,  par  un  seul  échange  au  lieu  de 
deux.  Il  n’est  pas  nécessaire  alors , comme  lorsqu’on  pos- 
sède toute  autre  espèce  de  marchandise , de  vendre  sa 
marchandise-monnaie  d’abord  , pour  en  racheter  ce  qu’on 
veut  avoir  : on  achète  immédiatement  ; ce  qui , avec  la 
facilité  que  donne  la  monnaie  par  ses  coupures , de  la 
proportionner  exactement  à la  valeur  de  la  chose  achetée, 
la  reiul  éminemment  propre  aux  échanges  ; elle  a donc 
pour  consommateurs  tous  ceux  qui  ont  quelque  échange 
à faire,  c’est-à-dire,  tout  le  monde  ; et  c’est  la  raison  pour 
laquelle  tout  le  monde  est  disposé  à recevoir,  à valeur 
égale,  de  la  monnaie  plutôt  que  toute  autre  marchandise. 

Mais  cet  avantage  de  la  monnaie,  dans  les  relations 
entre  particuliers,  n’en  est  plus  un  de  nation  à nation. 
Dans  ces  dernières  relations,  la  monnaie,  et  encore  plus 
les  métaux  non-monnayés , perdent  l’avantage  que  leur 


les  échanges;  c’est  alors  que  les  marchandises  sont  à bas  prix,  et  qu*il 
convient  au  commerce  d’importer  du  numéraire  et  d’exporter  des  mar- 
chandises; ce  qui  entretient  en  chaque  pays,  et  malgré  tous  les  régle- 
mens,  à peu  prés  la  quantité  de  métaux  précieux  que  reclament  les 
besoins  du  pays. 
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qualité  de  monnaie  leur  donne  aux  yeux  des  particuliers  ; 
ils  rentrent  dans  la  classe  des  autres  marchandises.  Le 
nt^ociant  qui  a des  retours  à attendre  de  letranger , ne 
eousideie  autre  chose  que  le  gain  quhl  pourra  faire  sur  ces 
retouis,  et  ne  regarde  les  mt'taux  precieux  qu'il  en  jjour- 
rait  recevoir,  que  comme  une  marchandise  dont  il  se 
de'fera  avec  plus  ou  moins  de  he'nëfice;  il  ne  redoute 
point , lui , une  marchandise  parce  qu'elle  réclamera 
encore  un  échangé,  puisque  son  métier  est  de  faire  des 
e'changes  , pourvu  qu’ils  lui  soient  profitables. 

Un  particulier  aime  encore  à recevoir  de  l’argent  plutôt 
que  de  la  marchandise,  parce  qu’il  sait  mieux  ainsi  la 
valeur  de  ce  qu’il  reçoit;  mais  un  négociant,  qui  connaît 
le  prix-courant  des  marchandises  dans  les  principales 
villes  du  monde , ne  se  méprend  pas  sur  la  valeur  qu’on 
lui  paie,  quelle  que  soit  la  forme  matérielle  sous  laquelle 
on  lui  présente  cette  valeur. 

Un  particulier  peut  être  appelé  à liquider  sa  fortune 
pour  lui  donner  une  autre  direction  , pour  faire  des 
partages,  etc.  : une  nation  n’est  jamais  dans  ce  cas-là  ; et 
quant  aux  liquidations , aux  ventes  que  les  particuliers 
ont  à faire,  que  leur  importe  la  valeur  de  la  monnaie?  Si 
elle  est  rare  et  chère,  on  leur  en  donne  moins  pour  ce 
qu ils  ont  à vendre,  mais  ils  en  donnent  moins  pour  ce 
qu’ils  ont  à acheter*.  Quelle  qu’ait  été  dans  un  achat, 

1 On  remarque  cependant  que  les  ventes  s’opèrent  plus  aisément,  non 
lorsque  la  valeur  de  la  monnaie  est  basse,  mais  pendant  qu’elle  décline, 
comme  lorsqu’on  émet  une  trop  grande  quantité  de  papier-monnaie  ; mais 
cet  avantage , si  c en  est  un , ne  s’obtient  pas  au  moyen  de  ce  qu’on  nomme 
une  balance  favorable;  car  le  commerce  n’a  garde  déporter  des  métaux 
dans  un  pays  où  leur  valeur  décline. 

On  ne  sera  peut-être  pas  fâché  de  trouver  ici , comme  éclaircissement  sur 
ce  point  5 une  note  du  traducteur  anglais  de  cet  ouvrage.  II  y a,  dit-il, 

1»  deux  avantages  à l’abondance  et  au  bon  marché  relatif  de  la  monnaie , 

3*  et  par  conséquent  de  la  matière  dont  elle  est  faite  : lo.  Une  nation  grevée 
»»  d une  dette,  doit  désirer  ce  bon  marché,  parce  qu’il  diminue  le  poids  des 
:»  cliargesqiii  pèsent  sur  la  nation  , et  rend  sa  libération  plus  facile.  Le  cas 
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tlans  une  liquidation , la  valeur  de  la  monnaie  qu’on  a 

J employée,  on  l’a  donnée  pour  ce  qu’on  l’a  reçue,  et, 

l’afîàlre  terminée,  on  n’en  est  ni  plus  pauvre  ni  plus 
riche.  La  perte  ou  le  gain  viennent  de  la  valeur  relative 
des  deux  marchandises  vendues  et  achetées,  et  non  de 
i'intermédiaire  dont  on  s’est  servi. 

De  toutes  manières,  les  avantages  que  les  particuliers 
trouvent  à recevoir  du  numéraire  préférablement  à des 
marchandises , ne  sont  rien  pour  les  nations.  Lorsqu’une 
nation  n’en  a pas  la  quantité  qui  lui  est  nécessaire,  sa  va- 
leur augmente,  et  les  étrangers  comme  les  nationaux  sont 
intéressés  à lui  en  apporter  ; lorsqu’il  est  surabondant,  sa 

« opposé  produit  un  effet  contraire.  2°.  Les  classes  productives  sont  intéres- 
)>  sées  au  déclin  graduel  de  la  valeur  de  la  monnaie,  parce  qu’il  diminue 
V graduellement  le  poids  du  fermage  des  terres  et  les  intérêts  des  capitaux 
j>  prêtés,  ainsi  que  le  poids  des  remboursemens;  ce  qui  est  une  récompense 
51  acquise  au  profit  des  travailleurs,  aux  dépens  des  propriétaires  oisifs. 
ji  A la  vérité  cet  avantage  ne  peut  pas  durer  : tout  nouveau  capital  prêté 
)i  a une  valeur  réduite,  aussi  bien  que  l’intérêt  auquel  il  donne  droit,  et 
)i  tout  nouveau  bail  de  ferme  est  plus  elevé  en  raison  de  la  dépréciation  de 
)i  la  monnaie.  Mais  l’industrie,  en  attendant,  profite  de  la  circonstance, 
31  et  la  production  est  toujours  stimulée  par  la  hausse  des  prix  en  argent, 
31  et  fort  malheureuse  dans  le  cas  contraire;  témoin  la  détresse  actuelle 
Il  (en  1821 , époque  où , en  réduisant  la  somme  du  papier-monnaie,  on  fit 
31  remonter  sa  valeur  au  niveau  de  celle  de  l’or).  Mais  ces  avantages  de  la 
31  dépréciation  de  la  monnaie  ne  sont  pas  un  motif  pour  qu’un  gouverne- 
31  meut  la  provoque  par  des  moyens  forcés  : i»  parce  que  les  inconvéniens 
31  qui  en  résultent  pour  la  production  l’emportent  sur  les  avantages  assi- 
31  gués  ici;  20  parce  que  des  mesures  forcées  ne  sauraient  être  suivies  de 
:i  l’effet  qu’on  s’en  promettrait,  par  les  raisons  déduites  par  notre  auteur 
>1  avec  tant  de  force  et  de  clarté  dans  cette  digression.  Un  gouvernement 
31  peut  cependant  être  approuvé  de  tendre  aux  mêmes  avantages  par  d’au- 
31  très  moyens,  soit  en  favorisant  la  découverte  de  nouvelles  mines,  soit 
31  en  encourageant  les  progrès  qu’on  peut  faire  dans  leur  exploitation  et 
31  dans  le  traitement  des  métaux,  soit  enfin  en  adoptant  des  substituts  à la 
3)  monnaie  métallique,!* 

Il  n’échappera  pas  au  lecteur  cependant  que  les  deux  avantages  signales 
ici  par  M.  Prinsep , ne  sont  au  fond  que  deux  banqueroutes  très-mitigées  , 
soit  de  l’état,  soit  des  particuliers,  envers  leurs  créanciers.  {Voyez,  sur 
ce  point,  l'opinion  de  M.  Th.  Tooke,  rapportée  plus  loin  , chapitre  ali.  ) 
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valeur  baisse  par  rapport  aux  autres  marcliaiitlises , et  II 
eouvienl  de  J’euvoyer  au  loin,  où  il  peut  procurer  des 
valeurs  supérieures  à «ï;  qu’il  peut  procurer  dans  le  pays. 
Si  011  le  force  à rester , on  force  à garder  des  matières 
qui  sont  à charge  à leurs  possesseurs 

On  pourrait  peut-être  en  rest<;r  là  sur  la  balance  du 
commerce  ; mais  ces  idées  sont  encore  si  peu  familières,  je 
ne  dirai  pas  au  vulgaire  seulement,  mais  même  à des  écri- 
vains et  à des  administrateurs  recommandables  par  la  pu- 
reté de  leurs  intentions  et  par  des  connaissances  d’ailleurs 
très-variées , qu’il  peut  être  à projios  de  mettre  le  lecteur 
à portée  de  signaler  le  vice  de  certains  raisonnemens,  bien 
fréquemment  opposés  aux  principes  libéraux,  et  qui  mal- 
heureusement servent  de  base  à la  législation  des  princi- 
paux états  de  l’Europe.  Je  réduirai  toujours  les  objections 
aux  termes  les  plus  simples  et  les  plus  clairs,  afin  qu’on 
juge  plus  aisément  de  leur  importance. 

On  dit  qu’en  augmentant,  par  une  balance  favorable 
du  commerce , la  masse  du  numéraire , on  augmente  la 
masse  des  capitaux  du  pays;  et  qu’en  le  laissant  écouler, 
on  la  diminue.  Il  faut  donc  répéter  ici,  en  premier  Heu, 
que  la  totalité  du  numéraire  d’un  pays  ne  fait  pas  jvartie 
de  ses  capitaux  : l’argent  qu’un  cultivateur  reçoit  pour  le 
prix  de  ses  produits , qu’il  porte  ensuite  au  percepteur  des 
contributions , qui  parvient  au  trésor  public , qui  est  em- 
ployé ensuite  à payer  un  militaire  ou  un  juge,  qui  est 

• Il  n’y  a que  des  personnes  tout-à-fait  e'ti  angères  à ce  genre  de  connais- 
sances qui  pourraient  objecter  ici  que  l’argent  n’est  jamais  à charge,  et 
qu’on  trouve  toujours  aisément  à s’en  debarrasser.  Rien  n’est  plus  facile  , 
en  effet , lorsqu’on  consent  à en  perdre  la  valeur,  ou  du  moins  à l’échanger 
avec  désavantage.  Un  conBseur  peut  de  meme  manger  ou  donner  ses  bon- 
bons lorsqu’il  ne  les  vend  pas  ; mais  alors  il  en  perd  la  valeur.  Il  est  à 
remarquer  que  l’abondance  du  numéraire  peut  s’allier  avec  la  misère  pu- 
blicjue  ; car  c’est  avec  des  produits  qu’on  achète  l’argent  nécessaire  pour 
aèheter  du  pain.  Dans  les  circonstances  défavorables  à la  production,  on 
manque  d’argent,  non  pas  que  l’argent  soit  plus  rare,  mais  parce  qu’on 
crée  avec  désavantage  les  produits  qui  servent  à s’en  procurer. 
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dépensé  par  eux  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  ne 
fait  partie  d’aucun  capital.  En  second  lieu,  et  en  suppo- 
sant même  que  tout  le  numéraire  d’un  pays  fît  partie  de 
ses  capitaux , il  n’en  formerait  que  la  plus  petite  partie. 
Le  lecteur  a vu  cpie  les  capitaux  consistent  dans  la  valeur 
de  cet  ensemble  de  matériaux,  d’outils,  de  marcliandises 
qui  servent  à la  reproduction.  Lorsqu’on  veut  emplover 
un  capital  dans  une  entreprise  quelconque,  ou  lorsqu’on 
veut  le  ju’êter,  on  commence,  à la  vérité,  par  le  réaliser, 
et  par  transformer  en  argent  comptant  les  difl'érentes  va- 
leurs dont  on  peut  disposer.  La  valeur  de  ce  capital,  qui 
se  trouve  ainsi  passagèrement  sous  la  forme  d’une  somme 
d argent,  ne  tarde  pas  à se  transformer,  par  des  échan- 
ges , en  diverses  constructions  et  en  matières  consommables 
nécessaires  à l’entreprise  projetée.  L’argent  comptant, 
momentanément  employé,  sort  de  nouveau  de  cette  affaire, 
et  va  servir  à d’autres  échanges , après  avoir  rempli  son 
office  passager,  de  même  que  beaucoup  d’autres  matières 
sous  la  forme  desquelles  s’est  trouvée  successivement  cette 
valeur  capitale.  Ce  n’est  donc  point  perdre  ou  altérer  un 
capital  que  de  disposer  de  sa  valeur,  sous  quelque  forme 
matérielle  qu’elle  se  trouve , pourvu  qu’on  en  dispose  de 
manière  à s’assurer  le  remplacement  cle  cette  valeur. 

Qu  un  Français,  négociant  en  marchandises  d’outre- 
mer, envoie  dans  l’étranger  un  capital  de  cent  mille  francs 
en  especes  pour  avoir  du  coton  : son  coton  arrivé,  il  pos- 
sédé cent  mille  francs  en  coton  au  lieu  de  cent  mille  francs 
en  espèces  (sans  jiarler  du  bénéfice).  Quelqu’un  a-t-il 
perdu  cette  somme  de  numéraire  ? Non  , certes  ; le  spécu- 
lateur l’avait  acquise  à titre  légitime.  Un  fabricant  de  co- 
tonnades achète  cette  marchandise,  et  la  paie  en  numé- 
raire ; est-ce  lui  qui  perd  la  somme?  Pas  davantage.  Au 
contraire , cette  valeur  de  cent  mille  francs  sera  portée  à 
deux  cent  mille  francs  entre  ses  mains  ; ses  avances  payées, 
•1  y gagnera  encore.  Si  aucun  des  capitalistes  n’a  perdu 

1 O. 
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les  cent  nulle  francs  du  numéraire  exporte,  qui  peut  dire 
que  J état  les  a perdus  ? Le  consommateur  les  perdra  , dira- 
t-on.  En  eflet,  les  consommateurs  perdront  la  xaleùr  des 

ëtotres  qu’ds  achèteront  et  qu’ils  consommeront;  mais  les 

cent  mdle  francs  de  numéraire  n’eussent  pas  ëtë  exportes, 
et  les  consommateurs  auraient  consommé  en  place  des 
étoffés  de  lin  et  de  laine,  pour  une  valeur  équivalente, 
qu  il  y aurait  toujours  eu  une  valeur  de  cent  mille  francs 
détruite,  perdue,  sans  qu’il  fût  sorti  un  sou  du  pays.  La 
perte  de  valeur  dont  il  est  ici  question  n’est  pas  le  fait  de 
l’exportation,  mais  de  la  consommation  qui  aurait  eu  lieu 
tout  de  même.  Je  suis  donc  fondé  à dire  que  l’exportation 
du  numéraire  n’a  rien  fait  perdre  à Tëtat 

On  insiste; xm  prétend  que  si  l’exportation  de  cent  mille 
francs  de  numéraire  n’avait  pas  eu  lieu,  la  France  possé- 

- ün  particuli^er  qui  fait  son  invenlaîrc  deux  années  de  suite,  peut  se 
trouver  plus  riche  la  seconde  année  que  la  première,  quoiqu’il  se  trouve 
posséder  moins  de  numéraire  lors  de  son  deuxième  inventaire.  Suppo^ 

sons  ffïif*  IP  nrpmipr  • *r 


sons  que  le  premier  contienne  les  articles  suivans  : 

En  terrains  et  bâtiinens 

En  machines  et  mobilier • - . 4O5OO0  r. 

Jbn  marchandises  au  cours.  ...  r 

hn  bonnes  creances,  les  dettes  déduites c 

Et  finalement  en  espèces.  . 

^ 

Le  montant  de  sa  propriété  sera  de  ^ 

Supposons  encore  qu  a l’inventaire  suivant,  les  mêmes  articles  donnent 
les  sommes  suivantes  : 

En  terrains  et  bâtimens. , 

En  machines  et  mobilier.  . . • • • 40,000  r, 

T7  11-  J, 000 

tn  marchandises  au  cours 

TU  ' 11  **■•»..  00,000 

Ln  bonnes  creances,  les  dettes  déduites. 

Et  finalement  en  espèces.  . 1O9O00 

^ 0,000 

Sa  propriété  s’élevant  à.  . ' 




se  trouvera  augmentée  de  dix  mille  francs,  quoiqu’il  ne  possédé  en 
numéraire  que  le  quart  de  ce  qu'il  avait  auparavant. 

Étendez  par  la  pensée,  et  dans  des  proportions  differentes,  cette  snn 
position  a tous  les  particuliers  d’un  pays,  et  le  pays  se  trouvera  "1; 
demmeiit  plus  riche,  quoique  possédant  beaucoup  moins  de  numéraire. 


0 


DE  r.A  PROIJUCTION  DES  RICHESSES. 


49 


Jerait  celle  valeur  de  plus.  On  croit  que  la  nation  a perdu 
deux  fois  ceiit  mille  francs  ; l’argent  exporté  d’abord , la 
marchandise  consommée  ensuite;  tandis  qu’en  consom- 
mant des  étoffes  d’un  produit  entièrement  indigène,  elle 
n aurait  perdu  qu’une  fois  cent  mille  francs.-  — Je  répète 
^fue  1 exportation  des  espèces  n’a  pas  été  une  perte,  qu’elle 
a été  balancée  par  une  valeur  importée , et  qu’il  est  telle- 
ment vrai  qu’il  n’y  a eu  que  les  cent  mille  francs  de  mar- 
chandises consommées  qui  aient  été  perdues,  que  je  défie 
qu’on  trouve  un  perdant  autre  que  les  consommateurs  de 
la  marchandise  consommée.  S’il  n’y  a pas  eu  de  perdant, 
il  n’y  a pas  eu  de  perte. 

Vous  voulez,  dites-vous,  empêcher  les  capitaux  de  sor- 
tir ; vous  ue  les  arrêterez  point  en  emprisonnant  le  numé- 
raire. Celui  qui  veut  envoyer  ses  capitaux  au  dehors,  y 
réussit  aussi  bien  eu  expédiant  des  marchandises  dont  l’ex- 
portation est  permise  '.  Tant  mieux,  dites-vous  ; ces  mar- 
chandises auront  fait  gagner  nos  fabricans.  Oui  ; mais  la 
valeur  de  ces  marchandises  exportées  est,  pour  le  pays, 
une  perle  de  capital,  puisqu’elle  n’entraîne  point  de  re- 
tour. Elle  féconde  l’industrie  étrangère  au  lieu  de  la  vôtre. 
Voila  un  vrai  sujet  de  crainte.  Les  capitaux  cherchent  les 
lieux  où  ils  trouvent  de  la  sûreté  et  des  emplois  lucratifs, 
et  abandonnent  peu  à peu  les  lieux  où  l’on  ne  sait  pas  leur 
oflrir  de  tels  avantages;  mais,  pour  déserter,  ils  n’ont  nul 
besoin  de  se  transformer  en  numéraire. 

Si  1 exportation  du  numéraire  ne  fait  rien  perdre  aux 
capitaux  de  la  nation , pourvu  qu’elle  amène  des  retours , 
son  importation  ne  leur  fait  rien  gagner.  En  effet,  on  ne 
peut  faire  entrer  du  numéraire  sans  l’avoir  acheté  par  une 


• Quand  on  tait  sortir  des  capitaux  en  prenant  des  lettres  de  change 
sur  1 etranger , cela  revient  exactement  au  même;  on  ne  fait  que  se 
substituer  à la  place  de  celui  qui  y a fait  des  expéditions  de  marchan- 
dises Il  vous  donne  le  droit  d’en  recevoir  la  valeur,  et  cette  valeur 
ri'ste  dans  l’etranger. 


f 4 


' ^ 


livke  premier,  chapitre  XMI. 

valeur  équivalente,  et  il  a fallu  exporter  eelle-ei  pour  l.„, 
porter  I autre.  ^ 

On  dit  à ce  sujet  que  si  l’on  envoie  à l’étranger  des  n.ar- 
chaud, ses  au  heu  de  numéraire,  on  procure  par-là  é ces 
maichandises  un  débouché  qui  fait  gagner  l leurs  ,„-o 

lorCr  “ J'*  répomls  que 

Imsqu  on  envoie  du  numéraire  à l’étranger,  c’est  nrécisé 

meut  comme  s,  l’on  y envoyait  des  produits  de  notre  in- 

us.r,e,  car  les  métaux  précieux  dont  nous  faisons  co.n- 
ner  e,  ne  nous  sm.t  pas  donnés  gratuite, «eut  et  sont  tou- 
J urs  acquis  en  échangé  de  nos  produits,  soit  d’avance 
it  apres  coup.  En  général  une  nation  ne  peut  payer  une 
autre  nation  qu  avec  ses  produits,  par  une  ralon  b.'l 
aire , c est  qu  elle  n’a  pas  d’autre  chose  à donner. 

vaut  mieux,  dit-on  encore,  envoyer  à Fëtran^er  des 

factures , et  garder  les  produits  qui  ne  se  consomment  nas 

Mais  les  p.odmts  qu,  se  consomment  vite,  s’ils  sont  les 
plus  recherchés,  sont  plus  profitables  que  les  produits  „ui 
^consomment  lentement.  Forcer  un  V’oduiur  A ri- 

Ltirn'‘“‘'-’i“*“’"  “““m- 

pluslnte'’  ’ .Pf  'olcur  d’une  conson.,„„tio„ 

P nte,  serait  lui  rendre  souvent  un  fort  mauvais  ser 

v;ce  S,  un  maître  de  forges  avait  fait  un  march;  p:... 

et  crue  “Poqoc  d.itern.inée  des  charbons, 

<1  e,  terme  étant  arrivé,  et  dans  l’impossibilité  de  les 

t mTCei'^r"  O- 

ce  “ 1 P™':™’’ “ï"  ”"  ^cevice,  en 

ce  que  argent  qu’on  lui  olfre  est  d’une  conson.u.atlon 
idus  lente  que  le  charbon. 

Si  un  teinturier  avait  donné  dans  l’étranger  une  con, 
m, SS, on  pour  de  la  cochenille,  on  lui  feraii  „„  tm-t  Xl 
■le  lu,  envoyer  de  l’or,  sous  prétexte  qu’à  égalité  de  valeu, 
est  une  marchandise  plus  durable.  II  a besoin,  non  d’une 
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marchandise  durable , mais  tle  celle  qui,  ])ërissant  dans 
sa  cuve,  doit  bientôt  reparaître  dans  la  teinture  de  ses 
ëtotles  '. 

S’il  ne  fallait  importer  que  la  portion  la  plus  durable 
des  capitaux  productifs , d’autres  objets  très-durables,  le 
fer,  les  pierres,  devraient  partager  cette  faveur  avec  l’ar- 
gent et  l’or. 

Ce  qu’il  importe  de  voir  durer,  ce  n’est  aucune  matière 
en  particulier  : c’est  la  valeur  du  capital.  Or,  la  valeur 
du  capital  se  perpe'tue,  maigre  le  frequent  changement 
des  formes  materielles  dans  lesquelles  réside  cette  valeur. 
11  ne  peut  même  rapporter  un  profit,  un  intérêt,  que 
lorsque  ces  formes  changent  perpétuellement;  et  vouloir 
le  conserver  en  argent,  ce  serait  le  condamner  à être  im- 
productif. 

Après  avoir  montré  qu’il  n’y  a aucun  avantage  à im- 
porter de  l’or  et  de  l’argent  préférablement  à toute  autre 
marchandise,  j’irai  plus  loin,  et  je  dirai  que,  dans  la  sup- 
position où  il  serait  désirable  qu’on  obtînt  constamment 
une  balance  en  numéraire , il  serait  impossible  d’y  par- 
venir. 

L’or  et  l’argent , comme  toutes  les  autres  matières  dont 
l’ensemble  forme  les  richesses  d’une  nation,  ne  sont  utiles 
à cette  nation  que  jusqu’au  point  où  ils  n’excèdent  ]>as  les 
besoins  qu’elle  en  a.  Le  surplus,  occasionant  plus  d’offres 
de  cette  marchandise  qu’il  n’y  en  a de  demandes,  en  avi- 

' On  peut  voir,  au  livre  III,  où  il  est  traité  des  consommations, 
(|ue , dans  les  consommations  improductives,  les  plus  lentes  sont  en  gé- 
néral mieux  entendues  que  les  plus  rapides;  mais  ceci  n’est  pas  vrai 
des  consommations  reproductives.  Ici,  les  plus  rapides  sont  les  meil- 
leures, parce  que  plus  tôt  le  capital  est  reproduit,  et  moins  on  perd 
d’intérêts,  plus  on  recommence  souvent  la  production  avec  le  meme 
capital.  La  rapidité  des  consommations,  d’ailleurs,  ne  regarde  pas 
particulièrement  les  uuudiandises  d’importation;  car,  sous  ce  rapport, 
l'avantage,  ou  l’inconvénient  des  consommations  rapides  est  le  meme, 
soit  que  les  |)i*oduits  vienncul  du  dedans  ou  qu’ils  viennent  dn  dcliors. 
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lit  la  valeur  d’autant  plus  que  l’oilre  est  plus  grande . et 

1 en  resuite  un  puissant  encouragement  pour  en  tirer  parti 
au  dehors  avec  bénéfice. 

Kendons  ceci  sensible  par  un  exemple. 

Supposons  pour  un  instant  que  les  communications  in- 
térieures d un  pays  et  l’état  de  ses  richesses  soient  tels, 
qu  lis  exigent  l’emploi  constant  de  mille  voitures  de  tout 

genre;  supposons  que,  par  un  système  commercial  quel- 
conque, on  parvînt  à y faire  entrer  plus  de  voitures  qu’il 
ne  s en  détruirait  annuellement , de  manière  qu’au  bout 
d’un  an  il  s’en  trouvât  quinze  cents  au  lieu  de  mille  : n’est- 
il  pas  évident  qu’il  y aurait  dès  lors  cinq  cents  voitures 

inoccupées  sous  dilïérentes  remises,  et  que  les  propriétaires 

de  ces  voitures,  plutôt  que  d’en  laisser  dormir  la  valeur, 
chercheraient  à s’en  défaire  au  rabais  les  uns  des  autres,' 
et,  pour  peu  que  la  contrebande  en  fût  aisée,  les  feraient 
p^asserdans  l’étranger  pour  en  tirer  un  meilleur  parti? 
On  aurait  beau  faire  des  traités  de  commerce  pour  assurer 
une  plus  pande  importation  de  voitures,  on  aurait  beau 
fa^voriser  à grands  frais  l’exportation  de  beaucoup  de  mar- 
chandises pour  en  faire  rentrer  la  valeur  sous  forme  de 
voitures,  plus  la  législation  chercherait  à en  faire  en- 
trer, et  plus  les  particuliers  chercheraient  à en  faire 
sortir. 

Ces  voitures  sont  le  numéraire.  On  n’en  a besoin  que 
jusqu  a un  certain  point  ; nécessairement  il  ne  forme  qu’une 
partie  des  richesses  sociales.  Il  ne  peut  jias  composer  toutes 
les  richesses  sociales,  parce  qu’on  a besoin  d’autre  chose 
que  de  numéraire.  Il  en  faut  plus  ou  moins  selon  la  situa- 
tion des  richesses  générales , de  meme  qu’il  faut  plus  de 
voitures  à une  nation  riche  qu’à  une  nation  pauvre.  Quelles 
que  soient  les  qualités  brillantes  ou  solides  de  cette  mar- 
c landise,  elle  ne  vaut  que  d’après  ses  usages,  et  ses  usages 
sont  bornés.  Ainsi  que  les  voitures  elle  a une  valeur  qui 
lui  est  propre,  valeur  qui  diminue  si  elle  est  abondante 
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par  rapport  aux  objets  avec  lesquels  on  l’échange,  et  qui 
augmente  si  elle  devient  rare  par  rapport  aux  memes 
objets. 

On  dit  qu’avec  de  l’or  et  de  l’argent  on  peut  se  procurer 
de  tout  : c’est  vrai;  mais  à quelles  conditions?  Ces  condi- 


tions sont  moins  bonnes  quand,  par  des  moyens  forcés, 
on  multiplie  cette  denrée  au  delà  des  besoins  ; de  là  les 
elforts  qu’elle  fait  jiour  s’employer  au  dehors.  11  était  dé- 
fendu de  faire  sortir  de  l’argent  d’Espagne,  et  l’Espagne 
eu  fournissait  à toute  l’Europe.  En  1812,  le  papier-mon- 
naie d’Angleterre  ayant  rendu  superllu  tout  l’or  qui  ser- 
vait de  monnaie , et  les  matières  d’or  en  général  étant 
dès -là  de  venues  surabondantes  par  rapport  aux  emplois 
qui  restaient  pour  cette  marchandise,  sa  valeur  relative 
avait  baissé  dans  ce  pays-là  ; les  gulnées  passaient  d’Angle- 
terre en  France,  malgré  la  facilité  de  garder  les  frontières 
d’une  île,  et  malgré  la  peine  de  mort  infligée  aux  contre- 
bandiers. 


De  quoi  servent  donc  tous  les  soins  que  prennent  les 
gouvernemens  pour  faire  pencher  en  faveur  de  leur 
nation  la  balance  du  commerce?  A peu  pi’ès  à rien, 
si  ce  n’est  à former  de  beaux  tableaux  démentis  par  les 
faits 

Pourquoi  faut-il  que  des  notions  si  claires  , si  conformes 
au  simple  bon  sens,  et  à des  faits  constatés  par  tous  ceux 

* Les  tableaux  de  la  balance  du  commerce  anglais,  depuis  le  com- 
mencement du  dix-huitième  siècle  jusqu’au  papier-monnaie  de  1798, 
présentent  chaque  année  des  excédans  plus  ou  moins  considérables, 
l'cçus  en  numéraire  par  l’Angleterre,  et  dont  la  totalité  se  monte  à 
la  somme  énorme  de  347  millions  sterling  (plus  de  8 milliards  de  francs). 
Lu  ajoutant  a cette  somme  le  numéraire  qui  se  trouvait  déjà  dans  b“ 
pays  lorsque  le  siècle  a commencé,  on  trouvera  que  l’Angleterre,  à 
ce  compte,  doit  posséder  un  numéraire  approchant  de  bien  prè.s 
4oo  millions  sterling.  Comment  se  fait-il  que  les  évaluations  ministe 
rielles  les  plus  exagerees  n’aient  pu  trouver  en  Angleterre  que  47 
lions  de  numéraire,  à l’époque  même  où  il  y en  avait  le  plus?  ( f'oycz^ 
ci-dessus,  chapitre  3.) 
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qui  s’occupent  fie  commerce,  aient  neanmoins  ëtë  rejetëes 
flans  I application  par  tous  les  gouveniemens  de  l’Europe 
et  combattues  par  plusieurs  ëcrivains  qui  ont  fait  preuve 
d’ailleurs  et  de  lumières  et  d’esprit?  C’est,  disons-le,  parce 
que  les  premiers  principes  de  l’ëconomie  politique  sont 

encore  presque  ^mnëralementignorës;  parce  qu’on  ëlève 

sur  de  mauvaises  bases  des  raisonneraens  ingënieux  dont 
se  paient  trop  aisëment , d’une  ]>art,  les  passions  des  gou- 
vernemens  (qui  emploient  les  prohibitions  comme  une 
arme  offensive  ou  comme  une  ressource  fiscale) , et  d’une 
autre  part  l’aviditë  de  plusieurs  classes  de  négocia  ns  et  de 
manufacturiers  qui  trouvent  dans  les  privilëges  un  avan- 
tage particulier,  et  s’inquiètent  peu  de  savoir  si  leurs  pro- 
fits sont  le  résultat  d’une  production  rëelle  ou  d’une  perte 
supportée  par  d’autres  classes  de  la  nation. 

Vouloir  mettre  en  sa  faveur  la  balance  du  commerce , 
c est-à-dire,  vouloir  donner  des  marchandises  et  se  les  faire 
payer  en  or,  c’est  ne  vouloir  point  de  commerce;  car  le 
pays  avec  lequel  vous  commercez  ne  peut  vous  donner  en 
échange  que  ce  qiffil  a.  Si  vous  lui  demandez  exclusive- 
ment des  métaux  précieux,  il  est  fondé  à vous  en  demander 
aussi;  et  du  moment  qu’on  prétend  de  part  et  d’autre  à 

» Tous  se  sont  conduits  d’apres  la  persuasion  où  ils  étaient,  en  pre- 
mier heu,  que  les  métaux  précieux  sont  la  seule  richesse  désirable, 
tandis  qu’ils  ne  jouent  qu’un  rôle  secondaire  dans  la  production  des 
richesses;  et,  en  second  lieu,  qu’il  était  en  leur  pouvoir  d’en  faire 
entrer  d’une  manière  • régulière  et  constante  par  des  moyens  forcés. 
Nous  avons  vu,  par  l’exemple  de  l’Angleterre  (dans  la  note  précédente), 
combien  peu  ils  y ont  réussi.  Le  spectacle  imposant  de  l’opulence  de 
cette  nation  n’est  donc  pas  dû  à la  balance  avantageuse  de  son  com- 
merce. A quoi  doit-on  l’attribuer?  répondra-t  on ; à l'immensité  de  ses 
productions.  A quoi  sont-elles  dues?  je  le  répète:  à l’épargne  qui  a 
grossi  les  capitaux  des  particuliers,  au  génie  de  la  nation,  éminem- 
ment porte  vers  l’industrie  et  les  applications  utiles  ; à la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  à la  facilité  de  la  circulation  intérieure,  et 
a une  hberte  industrielle  qui,  malgré  ses  entraves,  est,  à tout  preiulre, 
supérieure  a celle  des  autres  états  de  f Europe. 
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la  même  marchaiiflise , l’échange  devient  impossible.  Si 
l’accaparement  des  métaux  précieux  était  exécutable  , il 
nierait  toute  possibilité  de  relations  commerciales  avec  la 
])lnpart  des  états  du  monde. 

Lorsqu’un  pays  vous  donne  en  échange  ce  qui  vous 
convient,  que  demandez-vous  de  plus?  que  peut  l’or  da- 
vantage? pourquoi  voudriez-vous  avoir  de  l’or,  si  ce  n’est 
])our  acheter  ensuite  ce  qui  vous  convient? 

En  temps  viendra  où  l’on  sera  bien  étonné  qn’il  ait 
fallu  se  donner  tant  de  peine  pour  prouver  la  sottise  d’un 
système  aussi  creux , et  pour  lequel  on  a livré  tant  de 
guerres. 

Fin  de  la  Digression  sur  la  Balance  du  Commerce- 


Nous  venons  de  voir  que  les  avantages  qu’on  cherche 
par  le  moyen  d’une  balance  favorable  du  commerce,  sont 
absolument  illusoires,  et  que,  fussent-ils  réels,  aucune  na- 
tion ne  pourrait  les  obtenir  d’une  manière  permanente. 
Quel  effet  produisent  donc  en  réalité  les  régleinens  faits 
dans  ce  but?  C’est  ce  qui  nous  reste  à examiner. 

Un  gouvernement  qui  défend  absolument  l’introduction 
de  certaines  marchandises  étrangères,  établit  un  mono- 
pole en  faveur  de  ceux  qui  produisent  cette  marchandise 
dans  l’intérieur,  contre  ceux  qui  la  consomment;  c’est-à- 
dire  que  ceux  de  l’intérieur  qui  la  produisent,  ayant  le 
privilège  exclusif  de  la  vendre , peuvent  en  élever  le  prix 
au-dessus  du  taux  naturel,  et  que  les  consommateurs  de 
l’intérieur,  ne  pouvant  l’acheter  que  d’eux,  sont  obligés 
de  la  payer  plus  cher  *. 


• M.  David  Ricardo,  dans  un  livre  qu’il  a publié  en  1817,  sous  le  titre  de 
Principes  de  V Economie  politique  et  de  l'impôt,  observe  avec  raison,  à 
l’occasion  de  ce  passage,  <jue  le  gouvernement  ne  saurait , par  une  prolii 
iùtion,  elever  un  produit  au-dessus  de  son  taux  naturel;  car  alors  les 
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rions  achetés  n’auraient  pu  l’être  gratuitement  ; nous  les 
aurions  payes  avec  des  valeurs  de  notre  propre  création , 
qui  auraient  employé  de  même  nos  ouvriers  et  nos  capi- 
taux; il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’en  résultat  nous 
achetons  toujours  des  produits  avec  des  produits.  Ce  qui 
nous  convient  le  plus,  c’est  d’employer  nos  producteurs, 
non  aux  productions  où  l’étranger  réussit  mieux  que  nous, 
mais  à celles  où  nous  réussissons  mieux  que  lui,  et  avec 
celles-ci  d’acheter  les  autres.  C’est  ici  le  cas  du  particulier 
qui  voudrait  faire  lui-même  ses  souliers  et  ses  habits.  Que 
dirait-on  si , à la  porte  de  chaque  maison , on  établissait 
un  droit  d’entrée  sur  les  souliers  et  sur  les  habits,  pour 
mettre  le  propriétaire  dans  l’heureuse  nécessité  de  les  fa- 
briquer lui-même?  Ne  serait-il  pas  fondé  à dire  : Laissez- 
moi  faire  mon  commerce , et  acheter  ce  qui  m’est  néces- 
saire avec  mes  produits,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  avec 
l’argent  de  mes  produits?  — Ce  serait  exactement  le  même 
.système,  mais  seulement  poussé  plus  loin. 

On  s’étonnera  que  chaque  nation  soit  si  empressée  à 
.solliciter  des  prohibitions,  s’il  est  vrai  quelle  n’en  recueille 
point  de  profit  ; et,  se  fondant  sur  ce  que  le  propriétaire 
d’une  maison  n’a  garde  de  solliciter  pour  sa  maison  une 
pareille  faveur,  on  en  voudra  conclure  peut-être  que  les 
deux  cas  ne  sont  pas  parfaitement  semblables. 

La  seule  clilférence  vient  de  ce  que  le  propriétaire  est 
un  être  unique,  qui  ne  saurait  avoir  deux  volontés,  et 
qui  est  encore  plus  intéressé,  comme  consommateur  de 
ses  habits,  à les  acheter  à bon  marché  hors  de  chez  lui , 
qu  a jouir,  eu  sa  qualité  de  producteur,  d’un  monopole 
qui  ne  pèserait  que  sur  lui. 

Qui  est-ce  qui  sollicite  des  prohibitions  ou  de  forts  droits 
d’entrée  dans  un  état  ? Ce  sont  les  producteurs  de  la  denrée 
dont  il  s’agit  de  prohiber  la  concurrence,  et  non  pas  ses 
comsommatenrs.  Ils  disent  ; C’est  pour  l’intérêt  de  l’étal  ; 
mais  il  est  clair  que  c’est  pour  le  leur  uniquement. N’est- 
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ce  pas  la  même  cliose?  eontiiiueut.  ils,  et  ce  que  nous 
gagnons  nest-il  pas  autant  de  gagné  pour  notre  ])ays?_ 
Point  du  tout  : ce  que  vous  gagnez  de  celte  manière  est 
tiré  de  la  poche  de  votre  voisin  , d’un  hahilant  du  même 
pays  ; et  si  l’on  pouvait  compter  l’excédant  de  dépense  fait 
par  les  consommateurs,  en  conséquence  de  votre  mono- 
pole, on  trouverait  qu’il  surpasse  le  gain  que  le  monopole 
VOUS  a valu.  ' 

L’intërêt  particulier  est  ici  en  opposition  avec  l’interet 
general,  et  l’intërét  general  lui-méme  n’est  Lien  compris 
que  par  les  personnes  très-instruites.  Faut-il  être  surpris 
que  le  système  prohibitif  soit  vivement  soutenu  et  molle- 
ment repousse'? 

On  fait  en  general  beaucouj.  trop  peu  d’attention  au 
grave  inconvénient  de  faire  payer  chèrement  les  denrées 
aux  consommateurs.  Ce  mal  ne  frappe  guère  les  yeux  , 
parce  qu’d  se  fait  sentir  très  en  détail  et  par  petites  por- 
tions chaque  fois  qu’on  achète  ([iielque  chose  ; mais  il  de- 
vient bien  important  par  sa  fréquente  répétition , et  parce 
qu’il  pèse  universellement.  La  fortune  de  chaque  consom- 
mateur est  perpétuellement  en  rivalité  avec  tout  ce  qu’il 
achète.  Il  est  d autant  plus  riche,  qu’il  achète  à bon  mar- 
ché, et  d autant  plus  pauvre,  qu’il  paie  plus  cher.  Quand 
il  n y aurait  qu’une  seule  denrée  qui  renchérit,  il  serait 
plus  pauvre  relativement  à cette  seule  denrée.  Si  toutes  les 
denrées  renchérissent,  il  est  plus  pauvre  relativement  à 
toutes  les  denrées  ; et  comme  la  classe  des  consommateurs 
embrasse  la  nation  tout  entière , dans  ces  cas-hi , la  nation 
entière  est  plus  pauvre.  On  la  prive  en  outre  de  l’avantage 
de  varier  ses  jouissances,  de  recevoir  les  produits  ou  les 
qualités  de  produits  qui  lui  manquent,  en  échange  de 
ceux  avec  lesquels  elle  aurait  pu  les  payer. 

Qu  on  ne  dise  pas  que,  dans  le  renchérissement  des  den- 
j'ées,  ce  que  1 un  perd  l’autre  le  gagne  : cela  n’est  vrai 
(jue  dans  les  monopoles  ( et  encore  ce  n’est  cjue  très-parlicl- 
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lement  vrai , parce  que  les  monopoleurs  ne  profitent  jamais 
de  la  totalité  de  ce  qui  est  payé  par  les  consommateurs). 
Quand  c est  le  droit  d’entrée  ou  l’impôt,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  qui  renchérit  la  denrée,  le  producteur 
qui  vend  plus  cher  n’en  profite  pas  (c’est  le  contraire, 
ainsi  que  nous  le  verrons  ailleurs)  de  sorte  qu’eu  sa 
qualité  de  producteur,  il  n’en  est  pas  plus  riche;  et  eu  sa 
qualité  de  consommateur,  il  est  plus  pauvre. 

C’est  une  des  causes  les  plus  générales  de  l’appauvrisse- 
ment des  nations,  ou  du  moins  une  des  causes  qui  contra- 
rient le  plus  essentiellement  les  progrès  qu’elles  font  d’ail- 
leurs. 

Par  la  même  raison  on  sentira  qu’on  ne  doit  pas  avoir 
plus  de  répugnance  à tirer  de  l’étranger  les  objets  qui  ser- 
vent à nos  consommations  stériles,  que  celles  qui  servent 
de  matières  premières  à nos  manufactures.  Soit  que  nous 
consommions  des  produits  de  l’intérieur  ou  du  dehors , 
nous  détruisons  une  portion  de  richesses;  c’est  une  brèche 
que  nous  faisons  à la  richesse  nationale;  mais  cette  perte 
est  le  fait  de  notre  consommation,  et  non  pas  de  notre 
achat  à 1 étranger  ; et  quant  à l’encouragement  qui  en 
résulte  pour  la  production  nationale,  il  est  encore  le  même 
dans  les  deux  cas.  Car,  avec  quoi  ai-je  acheté  le  produit 
de  l’étranger  avec  le  produit  de  notre  sol,  ou  avec  de 
1 argent  qui  lui-même  ne  peut  être  acquis  qu’avec  des  pro- 
duits de  notre  sol.  Lorsque  j’achète  à l’étranger,  je  ne 
fais  donc  en  réalité  qu’envoyer  à l’étranger  un  produit  in- 
digène au  lieu  de  le  consommer,  et  je  consomme  en  place 
celui  que  1 étranger  m’envoie  en  retour.  Si  ce  n’est  moi 
qui  fais  cette  opération , c’est  le  commerce.  Notre  pays  ne 
peut  rien  acheter  des  autres  pays  qu’avec  ses  propres 
produits. 

Défendant  toujours  les  droits  d’entrée,  on  insiste  et  l’on 
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dit  : <1  L interet  de  1 argent  est  e'ievë  chez  non.s  ; il  est  bas 
3)  chez  I e'tranger  ; il  faut  donc  balancer  par  un  droit  d’en- 
’ 1 avantage  qu  a l’etranger  sur  nos  producteurs.  ). 

Le  bas  interet  est  pour  le  producteur  etranger  un  avan- 
tage pareil  à celui  d’un  sol  plus  fécond.  S’il  en  résulte  un 
bon  prix  pour  les  produits  dont  il  s’occupe,  il  est  fort  à 
propos  d’en  faire  jouir  nos  consommateurs.  On  peut  ap- 
|diquer  ici  le  raisonnement  qui  doit  nous  faire  préférer  de 
tirer  le  sucre  et  1 indigo  des  contrées  équinoxiales , plutôt 
que  de  les  produire  sur  notre  sol. 

« Mais  les  capitaux  étant  nécessaires  dans  tous  les  gen- 
« res  de  production  , l’étranger  qui  trouve  des  capitaux  à 
» bas  intérêt , a sur  nous  1 avantage  relativement  à tous 
>•  les  produits;  et  si  nous  en  permettons  la  libre  introduc- 
tiou , il  aura  la  préférence  sur  tous  nos  producteurs.  » 
-Avec  quoi  paierez-vous  alors  ses  produits? — d Avec  de 
î»  1 argent,  et  c est  la  le  malheur.  j>  — Et  avec  quoi  vous 
procurerez-vous  l’argent  dont  vous  paierez  l’étranger? 

<t  Nous  le  paierons  avec  l’argent  que  nous  avons,  qu’il 
!*  épuisera , et  nous  tomberons  dans  la  dernière  misère.  » 
— La  dernière  misère  consiste,  non  à manquer  d’argent, 
mais  à manquer  des  choses  que  l’on  se  procure  avec  de 
i argent.  De  1798  à i8i4,  l’Angleterre  avait  exporté  tout 
son  or  monnayé,  et  n’avait  jamais  été  plus  riche.  Ses 
billets  de  banque  lui  tenaient  lieu  de  monnaie.  Mais  quand 
on  a une  monnaie  métallique , on  ne  manque  jamais  d’ar- 
gent ; car  pour  peu  qu  il  se  fasse  des  paie  mens  à l’étranger 
en  numeiaiie,  le  numéraire  hausse  de  prix  relativement 
aux  mai chandises , c est-à-dire  que  les  marchandises  bais- 
sent relativement  à l’argent  ; dès  lors  tout  le  monde  est 
intéressé  à exporter  des  marchandises,  et  à importer  de 
l’argent, 

La  peur  que  l’on  conçoit  de  payer  les  marchandises 
étrangères  avec  des  métaux  précieux,  est  une  peur  fri- 
vole. Les  métaux  précieux  ne  vont  jamais  d’un  pays  dans 


l’autre  pour  acquitter  de  prétendus  soldes,  mais  pour 
chercher  le  marché  où  ils  se  vendent  le  plus  cher.  Il  nous 
convient  toujours  de  consommer  les  produits  que  l’étran- 
ger fournit  meilleurs  ou  à meilleur  compte  que  nous , bien 
assurés  que  nous  sommes  que  l’étranger  se  paiera  par  les 
choses  que  nous  produisons  à meilleur  compte  que  lui.  Je 
dis  qu’l/  se  paiera  ainsi,  parce  que  la  chose  ne  peut  se 
passer  d’aucune  autre  maniéré. 

On  a dit  ( car  que  n’a-t-on  pas  dit  pour  obscurcir  toutes 
ces  questions  i)  que  la  plupart  des  consommateurs  étant 
en  meme  temps  producteurs,  les  prohibitions,  les  mono- 
poles leur  font  gagner,  sous  cette  dernière  qualité,  ce 
qu’ils  perdent  sous  l’autre  ; que  le  producteur  qui  fait  un 
I gain- monopole  sur  l’objet  de  son  industrie,  est  victime 

d’un  gain  de  la  même  espèce  fait  sur  les  denrées  qui  sont 
l’objet  de  sa  consommation,  et  qu’alnsi  la  nation  se  com- 
pose de  dupeurs  et  de  dupés  qui  n’ont  plus  rien  à se 
reprocher.  Et  il  est  bon  de  remarquer  que  chacun  se 
croit  plutôt  dupeur  que  dupé  ; car , quoique  chacun  soit 
consommateur  en  même  temps  qu’il  est  producteur , les 
profits  excessifs  qu’on  fait  sur  une  seule  espèce  de  denrée, 
celle  qu’on  produit , sont  bien  plus  sensibles  que  les  pertes 
multipliées,  mais  petites,  qu’on  fait  sur  mille  denrées 
différentes  que  l’on  consomme.  Qu’on  mette  un  droit 
d’entrée  sur  les  toiles  de  coton  : c’est , pour  un  citoyen 
d’une  fortune  médiocre,  une  augmentation  de  dépense 
de  12  à i5  francs  par  an  , tout  au  plus  ; augmentation  de 
dépense  qui  n’est  même  pas,  dans  son  esprit,  bien  claire  et 
bien  assurée,  et  qui  le  frappe  peu,  quoiqu’elle  soit  répétée 
plus  ou  moins  sur  chacun  des  objets  de  sa  consommation; 
% tandis  que  si  ce  particulier  est  fabricant  de  chapeaux , et 

qu’on  mette  un  droit  sur  les  chapeaux  étrangers , il  saura 
fort  bien  que  ce  droit  enchérira  les  chapeaux  de  sa  manu- 
facture . et  augmentera  annuellement  ses  profits  peut-être 
de  plusieurs  milliers  de  francs. 


» 


C’est  ainsi  que  l’inte'rêt  personnel , lorsqu’il  est  peu 
e'clairë  ( meme  en  supposant  tout  le  monde  frappe  dans  sa 
consommation  , plus  encore  que  favorise  dans  sa  produc- 
tion), se  de'clare  en  faveur  d<;s  prohibitions. 

Mais,  meme  sous  ce  point  de  vue,  le  système  prohibitif 
est  fécond  en  injustices.  Tous  les  producteurs  ne  sont  pas 
à portée  de  profiter  du  système  de  prohibition  que  j’ai 
supposé  général,  mais  qui  ne  l’est  jias,  et  qui,  quand  il 
le  serait  par  les  lois , ne  le  serait  pas  par  le  fait.  Quelques 
droits  d’entrée  qu’on  mît  sur  l’introduction  en  France  des 
vins  de  Champagne  ou  de  Bordeaux , de  tels  droits  ne 
feraient  pas  que  les  proprietaires  de  ces  vins  parvinssent 
a les  mieux  vendre,  car  ils  en  possèdent  déjà  le  monopole. 
Une  foule  d’autres  producteurs , tels  que  les  maçons , les 
eharpentiers , les  marchands  en  boutique,  etc.,  n’ont 
absolument  rien  a gagner  par  l’exclusion  donnée  aux 
marchandises  étrangères,  et  cependant  ils  souffrent  de 
cette  exclusion.  Les  producteurs  de  produits  immatériels , 

les  fonctionnaires  publics,  les  rentiers , sont  dans  le  meme 
cas 

En  second  lieu,  les  gains  du  monopole  ne  se  partagent 
pas  equitablement  entre  tous  ceux  qui  concourent  à la 

» Il  peut  être  piquant  de  remarquer  t ce  sujet  que  les  gens  qui  établissent 
les  prohibitions  sont  au  nombre  de  ceux  sur  qui  leur  poids  tombe  princi- 
palement. Ils  ne  s en  dédommagent  souvent  que  par  une  autre  injustice  ; et 
lorsqu’ils  ont  l’autorité  en  main , ils  au  gmentent  leurs  traitemens.  D’autres 
fois,  et  lorsqu’ils  s’aperçoivent  que  le  monopole  pèse  spécialement  sur 
eux,  ils  le  font  abolir.  En  iSgg,  les  fabricans  de  Tours  demandèrent  à 
Henri  IV  de  défendre  l’entrée  des  étoffes  de  soie,  d’or  et  d’argent,  que 
jusqu’à  cette  époque  on  avait  en  totalité  tirées  de  l’étranger.  Ils  flatt’aient 
le  gouvernement  qu  ils  fourniraient  à toute  la  consommation  qui  se  faisait 
en  France  de  ces  étoffes.  Henri,  beaucoup  trop  facile  sur  ce  point,  comme 
sur  plusieurs  autres,  leur  accorda  tout  ce  qu’ils  voulurent;  mais  les  con- 
sommateurs,  qui  étaient  principalement  la  haute  société  et  les  gens  de  la 
cour,  jetèrent  les  hauts  cris.  On  leur  faisait  payer  plus  cher  des  étoffes 
qu’ils  achetaient  auparavant  à meilleur  marché.  L’édit  fut  révoqué  au  bout 
de  six  mois,  (/^oj-ez  les  Mémoires  de  ^ullj,  liv.  II.) 
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production  que  favorise  le  monopole  : les  chefs  d’entre- 
prises, soit  agricoles,  soit  manufacturières,  soit  commer- 
ciales, exercent  un  monopole  non-seulement  à l’égard  des 
consommateurs , mais  encore , et  par  d’autres  causes , à 
l’égard  des  ouvriers  et  do  plusieurs  agens  delà  production , 
ainsi  qu’oii  le  verra  au  livre  II.  Il  est  possible  que  nos  cou- 
teliers gagnent  un  peu  plus  en  raison  de  la  prohibition  des 
couteaux  anglais , mais  leurs  ouvriers  et  beaucoup  d’autres 
agens  de  cette  industrie  ne  profilent  en  aucune  façon  de 
cette  prohibition;  de  manière  qu'ils  participent,  avec  tous 
les  autres  consommateurs , au  désavantage  de  payer  les 
couteaux  plus  cher  , et  ne  participent  pas  aux  gains  forcés 
des  chefs  d’entreprises. 

Quelquefois  les  prohibitions  non-seulement  blessent  les 
intérêts  pécuniaires  des  consommateurs , mais  elles  les 
soumettent  à des  privations  pénibles.  On  a vu,  j’ai  honte 
de  le  dire,  des  fabricans  de  chapeaux  de  Marseille  solliciter 
la  prohibition  d’entrée  des  chajjeaux  de  paille  venant  de 
l’étranger,  sous  prétexte  qu’ils  nuisaient  au  débit  de  leurs 
chapeaux  de  feutre  ' ! C’était  vouloir  priver  les  gens  de  la 
campagne,  ceux  qui  cultivent  la  terre  à l’ardeur  du  soleil , 
d’une  coiflure  légère,  fraîche,  peu  coûteuse,  et  qui  les 
garantit  bien , lorsqu’au  contraire  il  serait  à désirer  que 
l’usage  s’en  propageât  et  s’étendît  partout. 

Quelquefois  l’administration , pour  satisfaire  à des  vues 
qu’elle  croit  profondes , ou  bien  à des  passions  qu’elle 
croit  légitimes , Interdit  ou  change  le  cours  d’un  com- 
merce, et  porte  des  coups  irréparables  à la  production. 
Lorsque  Philippe  II,  devenu  maître  du  Portugal,  défen- 
dit à ses  nouveaux  sujets  toute  communication  avec  les 
Hollandais  qu’il  détestait , qu’en  arriva-t-il  ? Les  Hollan- 
dais, qui  allaient  chercher  à Lisbonne  les  marchandises 
de  l’Inde,  dont  ils  procuraient  un  Immense  débit,  voyant 
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cette  ressource  manquer  à li;ur  industrie , allèrent  cher- 
cher ces  memes  marchandises  aux  Indes  mêmes,  d’oii  ils 
finirent  par  chasser  les  Portugais;  et  cette  malice,  faite 
dans  le  dessein  de  leur  nuire , fut  l’origine  de  leur  gran- 
deur. Le  commerce,  suivant  une  expression  de  Fénelon, 
est  semblable  aux  fontaines  naturelles  qui  tarissent  bien 
souvent  quand  on  veut  en  changer  le  cours*. 

Tels  sont  les  principaux  inconve'niens  des  entraves 
mises  a 1 importation , et  qui  sont  portes  au  plus  haut 
degre  par  les  prohibitions  alisolues.  On  voit  des  nations 
prospérer  même  en  suivant  ce  s;y sterne,  parce  que,  chez 
elles,  les  causes  de  prospérité  sont  plus  fortes  que  les 
causes  de  dépérissement.  Les  nations  ressemblent  au  corps 
humain  ; il  existe  en  nous  un  principe  de  vie  qui  rétablit 
sans  cesse  notre  santé,  que  nos  excès  tendent  à altérer 
sans  cesse.  La  nature  cicatrise  les  blessures  et  guérit  les 
maux  que  nous  attire  notre  maladresse  et  notre  intempé- 
rance. Ainsi  les  états  marchent,  souvent  même  prospèrent, 
en  dépit  des  plaies  de  tous  genres  qu’ils  ont  à supporter 
de  la  part  de  leurs  ennemis,  et  surtout  de  leurs  amis. 
Remarquez  que  ce  sont  les  nations  les  plus  industrieuses 
qui  reçoivent  le  plus  de  ces  outrages,  parce  que  ce  sont 
les  seules  qui  peuvent  les  supporter.  On  dit  alors  ; JVotre 
système  est  le  bon , puisque  la  prospérité  va  croissant.  Mais 
lorsqu  on  observe  d un  œil  éclairé  les  circonstances  qui , 
depuis  trois  siècles , ont  favorise  le  développement  des 
facultés  humaines;  lorsqu  on  mesure  des  yeux  de  l’esprit 

• La  convention  nationale  de  Frant;e  défendit  l’entrée  des  cuirs  bruts 
d Espagne,  sous  prétexte  qu’ils  miisaient  au  commerce  de  ceux  de  France. 
Elle  ne  ùt  pas  attention  que  la  France  renvoyait  en  Espagne  ces  mêmes 
cuirs  apres  qu’ils  étaient  tannés.  Les  Espagnols,  obligés  de  consommer 
eux-mêmes  leurs  cuirs  bruts,  s’appliquèrent  à les  tanner,  et  cette  industrie 
passa  en  Espagne  avec  une  bonne  partie  des  capitaux  et  des  ouvriers  fran- 
çais. Il  est  presque  impossible  qu’un  gouvernement  puisse,  je  ne  dis  pas  se 

mêler  utilement  de  l’industrie,  mais  éviter,  quand  il  s’en  mêle,  de  lui  faire 
du  mai. 
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les  progrès  de  la  navigation  , les  découvertes , les  inven- 
tions importantes  qui  ont  eu  lieu  dans  les  arts  , le  nombre 
des  végétaux , des  animaux  utile.s  propagés  d’un  hémis- 
phère dans  l’autre  ; lorsqu’on  voit  les  sciences  et  leurs  ap- 
plications qui  s’étendent  et  se  consolident  chaque  jour  par 
des  méthodes  plus  sûres,  on  demeure  convaincu  , au  con- 
traire , que  notre  prospérité  est  peu  de  chose  comparée  à 
ce  qu’elle  pourrait  être,  qu’elle  se  débat  dans  les  liens  et 
sous  les  fardeaux  dont  on  l’accable,  et  que  les  hommes, 
mêmes  dans  les  parties  du  globe  où  ils  se  croient  éclairés , 
passent  une  grande  partie  de  leur  temps  et  usent  une 
partie  de  leurs  facultés  à détruire  une  portion  de  leurs 
ressources  au  lieu  de  les  multiplier , et  à se  piller  les  uns 
les  autres  au  lieu  de  s’aider  mutuellement  ; le  tout  faute 
de  lumières,  faute  de  savoir  en  quoi  consistent  leurs  vrais 
intérêts  *. 

Revenons  à notre  sujet.  Nous  venons  de  voir  quelle  est 
l’espèce  de  tort  que  reçoit  un  pays  des  entraves  qui  empê- 
chent les  denrées  étrangères  de  pénétrer  dans  son  inté- 
rieur. C’est  un  tort  du  même  genre  que  l’on  cause  au 
pays  dont  on  prohibe  les  marchandises  : on  le  prive  de  la 
faculté  de  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  de  ses  capitaux 
et  de  son  industrie  ; mais  il  ne  faut  pas  s’imaginer  qu’on 
le  ruine,  qu’on  lui  ôte  toute  ressource,  comme  Bonaparte 
s’imaginait  le  faire  en  fermant  le  continent  aux  produits 
de  l’Angleterre.  Outre  que  le  blocus  réel  et  complet  d’un 
pays  est  une  entreprise  impossible , parce  que  tout  le 
monde  est  intéressé  à violer  une  semblable  restriction,  un 

' On  ne  prétend  pas  dire  ici  qu’il  soit  à désirer  que  tous  les  genres  de 
connaissances  soient  répandus  dans  tous  les  esprits,  mais  que  chacun  n’ait 
que  des  idées  justes  des  choses  dont  il  est  appelé  à s’occuper.  Il  n’est  pas 
même  nécessaire,  pour  retirer  de  très-heureux  effets  des  lumières,  qu’elles 
soient  généralement  et  complètement  répandues.  Le  bien  qu’on  en  retire 
se  proportionne  à l’extension  qu’elles  prennent,  et  les  nations  jouissent  du 
bonheur  à différens  degrés,  à proportion  des  justes  notions  qu’elles  se  for- 
ment des  choses  qui  leur  importent  le  plus. 
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pays  n est  jamais  expose'  qu’à  changer  la  nature  de  ses 
produits.  Il  peut  toujours  se  les  acheter  tous  lui-même , 
parce  que  les  produits,  ainsi  qu’il  a e'té  prouvé,  s’achètent 
toujours  les  uns  par  lesautri-s.  Vous  réduisez  l’Angleterre 
à ne  plus  exporter  pour  un  million  d’étoffes  de  laine; 
croyez-vous  l’empêcher  de  produire  une  valeur  d’un 
million?  Vous  êtes  dans  l’erreur;  elle  emploiera  les 
mêmes  capitaux,  une  main-d’œuvre  équivalente,  à fabri- 
quer, au  lieu  de  casimirs  jieut-être,  des  esprits  ardens 
avec  ses  grains  et  ses  pommes  de  terre  ; dès  lors  elle  cessera 
d’acheter  avec  ses  casimirs  des  eaux-de-vie  de  France. 
De  toutes  manières  un  pays  consomme  toujours  les  va- 
leurs qu  il  produit,  soit  directement,  soit  après  un 
échange , et  il  ne  saurait  consommer  que  cela.  Vous 
rendez  l’échange  impossible  : il  faut  donc  qu’il  produise 
des  \aleurs  telles  qu’il  puisse  les  consommer  directement. 
Voilà  le  fruit  des  prohibitions  : on  est  plus  mal  accommodé 
de  part  et  d’autre,  et  l’on  n’tn  est  pas  plus  riche. 

Napoléon  fit  certainement  tort  à l’Angleterre  et  au 
continent,  en  gênant,  autant  qu’il  dépendit  de  lui,  les 
1 dations  réciproques  de  l’une  et  de  l’autre;  mais,  d’un 
autre  côté,  il  fit  involontairinnent  du  bien  au  continent 
de  1 Europe,  en  facilitant,  par  cette  agrégation  d’états 
continentaux,  fruit  de  son  ambition,  une  communication 
plus  intime  entre  ces  différens  états.  Il  ne  restait  plus  de 
barrières  entre  la  Hollande,  la  Belgique,  une  partie  de 
l’Allemagne,  l’Italie  et  la  France,  et  de  faibles  barrières 
s’élevaient  entre  les  autres  élats,  l’Angleterre  exceptée. 
Je  juge  du  bien  qui  résulta  de  ces  communications  par 
1 état  de  mécontentement  et  de  dépression  du  commerce 
qui  est  résulté  du  régime  qui  a suivi,  et  où  chaque  état 
s’est  retranché  derrière  une  triple  ligne  de  douaniers. 
Chacun  a bien  conservé  les  mêmes  moyens  de  production , 
mais  d’une  production  moins  avantageuse. 

Personne  ne  nie  que  la  France  ait  beaucoup  gagné  à la 
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suppression  , opérée  par  la  révolution  , des  barrières  qui 
séparaient  scs  provinces  ; l’Europe  avait  gagné  à la  sup- 
pression , partielle  du  moins,  des  barrières  qui  séparaient 
les  états  de  la  république  continentale  ; et  le  monde  ga- 
gnerait beaucoup  plus  encore  à la  suppression  des  bar- 
rières qui  tendent  à séparer  les  états  qui  composent  la 
république  universelle. 

Je  ne  parle  point  de  plusieurs  autres  inconvéïilcns 
trè^-graves , tels  que  celui  de  creer  un  crime  de  plus  . la 
contrebande  ; c’est-à-dire  de  rendre  criminelle  par  les  lois 
une  action  qui  est  Innocente  en  elle-même  , et  d’avoir  à 
punir  des  gens  qui,  dans  le  fait,  travaillent  a la  prospeiite 

générale. 

Smith  admet  deux  circonstances  qui  peuvent  détermi- 
ner un  gouvernement  sage  à avoir  recours  aux  droits 
d’entrée. 

La  première  est  celle  ou  il  s agit  d avoir  une  branche 
d’industrie  nécessaire  à la  défense  du  pays , et  pour  la- 
quelle il  ne  serait  pas  prudent  de  ne  pouvoir  compter  que 
sur  des  approvlsionneinens  étrangers.  G est  ainsi  qu  un 
gouvernement  peut  prohiber  1 importation  de  la  poudie  a 
canon,  si  cela  est  nécessaire  a 1 etablissement  des  pou- 
drières de  rintérieur  ; car  il  vaut  mieux  payer  cette  deniée 
plus  cher,  que  de  s exposer  a en  etre  prive  au  moment 

du  besoin  *. 

La  seconde  est  celle  où  un  produit  intérieur,  d’une  con- 
sommation analogue,  est  déjà  chargé  de  quelque  droit. 
On  sent  qu’alors  un  produit  extérieur  par  lequel  il  pour- 
rait être  remplacé , et  qui  ne  serait  chargé  d’aucun  droit, 
aurait  sur  le  premier  un  véritable  privilège.  Faire  payer 


J Ce  motif  lui-même  a peu  de  force;  il  a êtê  prouve  que  le  salpêtre 
s’accumule  d'autant  mieux  dans  un  pays  pour  le  moment  du  besoin, 
qu’on  en  lire  habiluellement  davanlage  de  1 etranger;  ce  qui  na  pas 
cinpeche  la  législature  française  de  frapper  ce  produit  de  droits  i\ui 
équivalent  à une  prohibition. 
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im  droit  dans  ce  cas,  ce  n^est  point  détruire  les  rapports 
naturels  qui  existent  entre  les  diverses  branches  de  pro- 
duction : c’est  les  re'tablir. 

En  effet,  on  ne  voit  pas  pour  quel  motif  la  production 
de  valeurs  qui  s’opère  par  le  commerce  extérieur,  devrait 
être  déchargée  du  faix  des  imj)ôts  que  supporte  la  pro- 
duction qui  s’opère  par  le  moyen  de  l’agriculture  ou  des 
manufactures.  C’est  un  malheur  que  d’avoir  un  impôt  à 
payer;  ce  malheur,  il  convient  de  le  diminuer  tant  qu’on 
peut  ; mais  une  fois  qu’une  certaine  somme  de  contribu- 
tions est  reconnue  nécessaire,  ce  n’est  que  justice  de  la 
faire  payer  proportionnellement  à tous  les  genres  de  pro- 
duction. Le  vice  que  je  signale  ici  est  de  vouloir  nous 
faire  considérer  cette  sorte  d’impôt  comme  favorable  à la 
richesse  publique.  L’impôt  n’esi  jamais  favorable  au  public 
que  par  le  bon  emploi  qu’on  fait  de  son  produit 

Telles  sont  les  considérations  qu’il  ne  faudrait  jamais 
perdre  de  vue  lorsqu’on  fait  des  traités  de  commerce.  Les 
traités  de  commerce  ne  sont  bons  que  pour  protéger  une 
industrie  et  des  capitaux  qui  se  trouvent  engagés  dans  de 
ausses  routes  par  l’effet  des  mauvaises  lois.  C’est  un  mal 
qu’il  faut  tendre  à guérir  et  non  à perpétuer.  L’état  de 
santé  relativement  à l’industrie  et  à la  richesse,  c’est  l’état 
de^  liberté , c est  l’état  où  les  intérêts  se  protègent  eux- 
memes.  L autorité  publique  ne  les  protège  utilement  que 
contre  la  violence.  Elle  ne  peut  faire  aucun  bien,  à la  na- 
tion par  ses  entraves  et  ses  imjiôts.  Ils  peuvent  être  un 
inconvénient  nécessaire  ; mais  c’est  méconnaître  les  fonde- 
mens  de  la  prospérité  des  états , c’est  ignorer  l’économie 

politique,  que  de  les  supposer  utiles  aux  intérêts  des  ad- 
ministrés. 

Souvent  on  a considéré  les  droits  d’entrée  et  les  prohi- 
bitions comme  une  représaille  : Votre  nation  met  des  en- 
traxes à l’introduction  des  produüs  de  la  nôtre;  ne  sommes- 
nous  pas  autorisés  à charger  des  mêmes  entraxes  les  produits 
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de  la  vôtre?  Tel  est  l’argument  qu’on  lait  valoir  le  plus 
souvent,  et  qui  sert  de  base  à la  plupart  des  traités  de 
commerce;  on  se  trompe  sur  l’objet  de  la  question.  On 
prétend  que  les  nations  sont  autorisées  à se  taire  tout  le 
mal  qu’elles  peuvent  ; je  l’accorde,  quoique  je  n en  sois 
pas  convaincu  ; mais  il  ne  s’agit  pas  ici  de  leurs  droits,  il 


s’agit  de  leurs  intérêts. 

Une  nation  qui  vous  prive  de  la  faculté  de  commercer 
chez  elle,  vous  fait  tort  Incontestablement  : elle  vous  prive 
des  avantages  du  commerce  extérieur  par  rapport  à elle  ; 
et  en  conséquence,  si,  en  lui  faisant  craindre  pour  elle- 
même  un  tort  pareil,  vous  pouvez  la  déterminer  à ren- 
verser les  barrières  qu’elle  vous  oppose,  sans  doute  on 
peut  approuver  un  tel  moyen  comme  une  mesure  pure- 
ment politique.  Mais  cette  représaille,  qui  est  préjudiciable 
à votre  rivale,  est  aussi  préjudiciable  à vous-même.  Ce  n est 
point  une  défense  de  vos  propres  intérêts  que  vous  opposez 
à une  précaution  intéressée  prise  par  vos  rivaux  ; c est  un 
tort  que  v'ous  vous  faites  pour  leur  en  faire  un  autre.  Vous 
vous  interdisez  des  relations  utiles , afin  de  leur  interdire 
des  relations  utiles.  11  ne  s’agit  plus  que  de  savoir  à quel 
point  vous  chérissez  la  vengeance,  et  combien  vous  con- 
sentez qu’elle  vous  coûte'. 

Je  n’entreprendrai  pas  de  signaler  tous  les  inconvénlens 
qui  accompagnent  les  traités  de  commerce;  il  faudrait  en 
rapprocher  les  clauses  qu’on  y consacre  le  plus  communé- 


' Les  républiques  d’Amérique  qui  ont,  si  heureusement  pour  elles 
et  pour  l’Europe,  secoué  le  joug  de  leur  métropole,  ont  ouvert  leurs 
ports  aux  étrangers;  elles  n’ont  point  exigé  de  réciprocité,  et  elles  sont 
plus  riches  et  plus  prospères  qu’elles  n’ont  jamais  été  sous  le  régime 
prohibitif.  Le  commerce  et  les  profits  de  la  Havane  ont  doublé,  dit-on, 
depuis  que,  par  la  force  des  choses  et  contre  le  système  de  sa  métro- 
pole, cette  colonie  espagnole  a admis  tous  les  pavillons.  Les  vieux  états 
de  l’Europe  ressemblent  à ces  paysans  opiniâtres  qui  persistent  dans 
leur  routine  et  leurs  préjugés,  quoiqu  ils  voient  autour  deux  les  bons 
effets  d’un  régime  mieux  entendu. 
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Je  ferai  observer  encore  que  les  traites  ae  commerce 
offrant  a une  nation  etrang.ro  aes  faveurs  spéciale  s"  , t 
Je  actes  s, non  hostiles,  au  moins  oaieux  à tort;s  les 
a res  nations.  On  ne  peut  faii-e  valoir  une  concession 
q«  on  fait  aux  uns  qu’en  la  refusant  aux  aufes.  De“ 

H eTbien7'““  ’ 1"  ^^<>'>eux. 

prof  table  •*'  ^ -1“  ■'  P'“^ 

Cttre  st  r TT  '?  •'*  - 

tre  su,  1 mtroauctmn  aes  maixhandises  ëtrans.res 

3-.::  ,S  ” '»•  » - ê “ 

i~aïTJ,TZZZT 

raire  de  les  7^  1 etiangeres,  .1  serait  sans  doute  tëmë- 

.aae  de  les  abohr  brusquement.  Un  malade  ne  se  guérit 

emblables  meuagemens,  même  dans  le  bien  qu’on  lui  fait 
Que  de  capitaux  , que  de  mains  industrieuse,  emp  7 

t i S"'”'"  I"'-'  <>“  Lrs  u:: 

„ei,  quo, qu  elles  soient  des  abus  ! Ce  n’est  que  ne.  à ne,, 
lue  ces  capitaux  et  cette  main-d’œuvre  peîivent  trouver 
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des  emplois  plus  avantageusement  productifs  pour  la  iia- 
lioii.  Peut-être  n’est-ce  pas  trop  de  toute  l’habiletë  d’un 
grand  homme  d’ëtat  pour  cicatriser  les  plaies  qu’occa- 
sionne l’extirpation  de  cette  loupe  dévorante  du  système 
réglementaire  et  exclusif  ; et  quand  on  considère  mûre- 
ment le  tort  qu’il  cause  quand  il  est  établi , et  les  maux 
auxquels  on  peut  être  exposé  en  l’abolissant,  on  est  con- 
duit naturellement  à cette  réflexion  : s il  est  si  difficile  de 
rendre  la  liberté  à l’industrie , combien  ne  doit-on  pas  être 
réservé  lorsqu’il  s’agit  de  l’ôter  ! 


Les  gouvernemens  ne  se  sont  pas  contentés  de  mettre 
des  entraves  à l’introduction  des  produits  étrangers.  Tou- 
jours persuadés  qu’il  fallait  que  leur  nation  vendit  sans 
acheter,  comme  si  la  chose  était  possible , en  même  temps 
qu’ils  ont  assujetti  à une  espèce  d’amende  ceux  qui  ache- 
taient de  l’étranger,  ils  ont  souvent  offert  des  gratifications, 
sous  le  nom  de  primes  d’encouragement,  à celui  qui  vendait 
à l’étranger. 

Le  gouvernement  anglais  surtout,  plus  jaloux  encore 
que  les  autres  de  favoriser  l’écoulement  des  produits  du 
commerce  et  des  manufactures  de  la  Grande-Bretagne , a 
fait  un  grand  usage  de  ce  moyen  d’encouragement.  On 
comprend  que  le  négociant  qui  reçoit  une  gratification  à 
la  soi'tie,  peut,  sans  perte  pour  lui-même,  donner  dans 
l’étranger  sa  marchandise  à un  prix  inférieur  à celui  au- 
quel elle  lui  revient  lorsqu’elle  y est  rendue.  <'■  Nous  ne 
))  pouvons,  dit  Smith  à ce  sujet,  forcer  les  étrangers  à 
Il  acheter  de  nous  exclusivement  les  objets  de  leur  con- 
)i  sommation;  en  conséquence  nous  les  payons  pour  qu’ils 
)i  nous  accordent  cette  faveur.  » 

En  effet,  si  une  certaine  marebandise  envoyée  par  un 
négociant  anglais  en  France,  y revient  a ce  négociant  en 
y comprenant  Ji'  profit  de  son  industrie  <à  loo  francs.  l’t 
si  ce  prix  n’est  pas  au-dessous  de  celui  auquel  on  peut  se 
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procurer  la  meme  marchandise  en  France,  il  n’y  aura 
pas  de  raison  pour  qu’il  vende  la  sienne  exclusivement  à 
toute  autre.  Mais  si  le  gouvernement  anglais  accorde , au 
moment  de  1 exportation  , une  prime  de  lo  francs,  et  si , 
au  moyen  de  cette  prime , la  marchandise  est  donnée  pour 
90  francs  au  lieu  de  100  qu’elle  vaudrait,  elle  obtient  la 
pre'fe'rence  ; mais  n’est-ce  pas  un  cadeau  de  10  francs  que 
le  gouvernement  anglais  fait  au  consommateur  français? 

On  conçoit  que  le  négociant  puisse  trouver  son  compte 
a cet  ordre  de  choses.  Il  fait  le  même  profit  que  si  la  na- 
tion française  payait  la  chose  selon  sa  pleine  valeur;  mais 
la  nation  anglaise  perd , à ce  marché , dix  pour  cent  avec 
la  nation  française.  Celle-ci  n’envoie  qu’un  retour  de  la 
valeur  de  90  francs  en  échange  de  la  marchandise  qu’on 
Ini  a envoyée,  qui  en  vaut  100. 

Quand  une  prime  est  accordée,  non  au  moment  de 
1 exportation,  mais  dès  l’origine  de  la  production,  le  pro- 
duit pouvant  être  vendu  aux  nationaux  de  même  qu’aux 
etrangers,  c’est  un  présent  dont  profitent  les  consomma- 
teurs nationaux  comme  ceux  de  l’étranger.  Si.  comme 
cela  arrive  quelquefois,  le  producteur  met  la  prime  dans 
sa  poche,  et  n’en  maintient  ]>as  moins  la  marchandise  à 
son  prix  naturel,  alors  c’est  un  présent  fait  par  le  gouver- 
nement au  producteur,  qui  est  en  outre  payé  du  profit 
ordinaire  de  son  industrie. 

Quand  une  prime  engage  à créer,  soit  pour  l’usage  in- 
téiieur,  soit  pour  1 usage  de  l’étranger,  un  produit  qui 
n aurait  pas  lieu  sans  cela , il  en  résulte  une  production 
fâcheuse,  car  elle  coûte  plus  ([u’elle  ne  vaut. 

Qu  on  suppose  une  marchandise  qui,  terminée,  puisse 
se  vendre  francs  et  rien  de  plus;  supposons  encore 
qu  elle  conte  en  frais  de  production  ( en  y comprenant 
toujours  le  profit  de  l’industrie  qui  la  produit)  ay  francs; 
il  est  clair  que  personne  ne  voudra  se  charger  de  la  fabri- 
quer, afin  de  ne  pas  supporter  une  perte  de  3 francs.  Mais 
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si  le  gouvernement , pouj'  encoiu'ager  cette  branche  d’indus- 
trie, consent  à supporter  cette  perte,  c’est-à-dire,  s’il  ac- 
corde sur  la  fabrication  de  ce  produit  une  prime  de  3 francs, 
alors  la  fabrication  aura  lieu,  et  le  trésor  public,  c’est-à- 
fiire  la  nation,  aura  supporté  une  perte  de  3 francs. 

On  voit,  par  cet  exemple,  l’espèce  d’avantage  qui  résulte 
d’un  encouragement  donné  à une  branche  d’industrie 
quelconque  qui  ne  peut  pas  se  tirer  d’affaire  elle-même. 
C’est  vouloir  qu’on  s’occupe  d’une  production  désavanta- 
geuse, et  où  l’on  fait  un  échange  défavorable  des  avances 
contre  les  produits. 

S’il  y a quelque  bénéfice  à retirer  d’une  industrie,  elle 
n’a  pas  besoin  d’encouragement;  s’il  n’y  a point  de  béné- 
fice à en  retirer,  elle  ne  mérite  pas  d’être  encouragée.  Ce 
serait  en  vain  qu’on  dirait  que  l’état  peut  profiter  d’une 
industrie  qui  ne  donnerait  aucun  bénéfice  aux  particu- 
liers ; comment  l’état  peut-il  faire  un  profit,  si  ce  n’est  par 
les  mains  des  particuliers? 

On  avancera  peut-être  que  le  gouvernement  retire  plus 
en  impositions  sur  tel  produit,  qu’il  ne  lui  coûte  en  en- 
courageniens  ; mais  alors  il  paie  d’une  main  pour  recevoir 
de  l’autre  ; qu’il  diminue  l’impôt  de  tout  le  montant  de  la 
prime,  l’effet  demeurera  le  même  pour  la  production  , et 
l’on  épargnera  les  frais  de  l’administration  des  primes,  et 
partie  de  ceux  de  l’administration  des  impôts. 

Quoique  les  primes  soient  une  dépense  qui  diminue  la 
masse  des  richesses  que  possède  une  nation,  il  est  cepen- 
dant des  cas  où  il  lui  convient  d’en  faire  le  sacrifice,  comme 
celui,  par  exemple,  oî;  l’on  veut  s’assurer  des  produits 
nécessaires  à la  sûreté  de  l’état , dussent-ils  coûter  au  delà 
de  leur  valeur.  Louis  XI\ , voulant  remonter  la  marine 
française,  accorda  5 francs  par  chaque  tonneau  * à tous 


' Dyns  le  langage  du  navigateur,  un  tonneau  est  un  poids  qui  équi- 
vaut à deux  milliers  pesant. 
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ceux  qui  ëquiperaient  des  navires.  11  voulait  erëer  des 
matelots. 

1 el  est  encore  le  cas  où  la  prime  n’est  que  le  reniLour- 
•seinent  d’un  droit  précédemment  paye.  C’est  ainsi  qu’en 
Angleterre,  en  France,  on  accorde  à l’exportation  du  sucre 
raffine  une  prime  qui  n’est  au  fond  que  le  remboursement 

des  droits  d’entrëe  payés  par  les  cassonnades  et  par  les  su- 
cres bruts. 

Peut-être  un  gouvernement  fait-il  bien  encore  d’accor- 
der quelques  encouragemens  à une  production  , qui , bien 
que  donnant  de  la  perte  dans  les  commencemens,  doit 
pourtant  donner  évidemment  des  profits  au  bout  de  peu 
il  années.  Smith  n’est  pas  de  cet  avis. 

•<  11  n’est  aucun  encouragement,  dit-il,  qui  puisse  por- 
)>  tel  1 industrie  d une  nation  au  delà  de  ce  que  le  capital 
de  cette  nation  peut  en  mettre  en  activité.  11  ne  peut 
=•  que  détourner  une  portion  de  capital  d’une  certaine 
» production,  pour  la  diriger  vers  une  autre,  et  il  n’est 
pas  à supposer  que  cette  production  forcée  soit  plus 
. avantageuse  à la  société , que  celle  qui  aurait  été  natu- 
rellement  préférée...  L’bomme  d’état  qui  voudrait  di- 
• riger  les  volontés  des  particuliers,  quant  à l’emploi  de 
' leur  industrie  et  de  leurs  capitaux , se  chargerait  non- 
> seulement  d’un  inutile  soin,  mais  encore  d’un  soin  qu’il 
» serait  très-malheureux  de  voir  confier  à un  seul  homme, 

' à un  conseil,  quelque  sage  qu’on  veuille  le  supposer, 
et  qui  surtout  ne  saurait  être  en  de  plus  mauvaises  mains 
que  dans  celles  d administrateurs  assez  fous  pour  imagi- 
ner  qu’ils  sont  capables  de  le  prendre....  Quand  même 
Il  la  nation,  faute  de  tels  i-églemens , devrait  ne  jamais 
;•  acquérir  une  certaine  branche  d’industide , elle  n’en 
• serait  pas  plus  pauvre  à l’avenir,  puisque  c’est  une  preuve 
' que,  meme  dans  l’avenir,  elle  a pu  employer  ses  capi- 
■'»  taux  d une  manière  plus  a vantageuse  '. 

' Hich.  des  Nnt.f  liv.  IV,  chap.  a. 
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Smith  a certainement  raison  au  fond;  mais  il  est  des 
circonstances  qui  peuvent  modifier  cette  proposition  gé- 
luM’alement  vraie,  que  chacun  est  le  meilleur  juge  de  l’em- 
ploi de  son  Industrie  et  de  ses  capitaux. 

Smith  a écrit  dans  un  temps  et  dans  un  pays  où  l’on 
était  et  où  l’on  est  encore  fort  éclairé  sur  ses  Intérêts,  et 
fort  peu  disposé  à négliger  les  profits  qui  peuvent  résulter 
des  emplois  de  capitaux  et  d’industrie,  quels  qu’ils  soient. 
Mais  toutes  les  nations  ne  sont  pas  encore  parvenues  au 
même  point.  Combien  n’en  est-il  pas  où,  par  des  préjugés 
c[uc  le  gouvernement  seul  peut  vaincre,  on  est  éloigné  de 
[)lusleurs  excellens  emplois  de  capitaux  ! Combien  n’y  a-t-il 
pas  de  villes  et  de  provinces  où  l’on  suit  routinlèrement 
les  mêmes  usages  pour  les  placemens  d’argent  ! Ici  on  ne 
sait  placer  qu’en  renies  hypothéquées  sur  des  terres; 
là  , qu’en  maisons;  plus  loin,  que  dans  les  charges  et  les 
emprunts  publics.  Toute  application  neuve  de  la  puissance 
d’un  capital  est , dans  ces  lleux-là  , un  objet  de  méfiance 
ou  de  dédain , et  la  protection  accordée  à un  emploi  de 
travail  et  d’argent  vraiment  profitable , peut  devenir  un 
bienfait  pour  le  pays. 

Enfin  , telle  industrie  peut  donner  de  la  perte  à un  en- 
trepreneur qui  la  mettrait  en  train  sans  secours,  et  qui 
pourtant  est  destinée  à procurer  de  très -gros  bénéfices 
quand  les  ouvriers  y seront  façonnés,  et  que  les  premiers 
obstacles  auront  été  surmontés. 

On  possède  actuellement  en  France  les  plus  belles  ma- 
nufactures de  soieries  et  de  draps  qu’il  y ait  au  monde  ; 
peut-être  les  doit-on  aux  sages  encouragemens  de  Colbert. 
Il  avança  2000  francs  aux  manufacturiers  par  chaque 
métier  battant  ; et,  pour  le  remarquer  en  passant,  cette 
espèce  d’encouragement  avait  un  avantage  tout  particu- 
lier : communément  le  gouvernement  lève , sur  les  pro- 
duits de  l’industrie  privée  , des  contributions  dont  le  mon- 
tant est  perdu  pour  la  reproduction.  Ici  une  partie  des 
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contributions  était  employée  d’une  manière  productive 
C’était  une  partie  du  revenu  des  particuliers  qui  allait 
grossii  les  capitaux  productifs  du  royaume.  A peine  au- 

rait-on  pu  espérer  autant  de  la  sagesse  et  de  l’intérêt  per- 
sonnel des  particuliers  eux-mémes  *. 

Ce  n est  pas  ici  le  lieu  d’examiner  combien  les  encoura- 
gemens,  en  général , ouvrent  d’entrées  anx  dilapidations, 
aux  faveurs  injustes  et  à tous  les  abus  qui  s’introduisent 
dans  les  allaires  des  gouvernemens.  Un  homme  d’état  ha- 
bile, après  avoir  conçu  le  plan  le  plus  évidemment  bon, 
est  souvent  retenu  par  les  vices  qui  doivent  nécessairement 
se  glisser  dans  son  exécution.  Un  de  ces  Inconvénlens  est 
d accorder,  comme  cela  arrive  presque  toujours,  les  en- 
couragemens  et  les  autres  faveurs  dont  les  gouvernemens 
disposent,  non  à ceux  qui  sont  habiles  cà  les  mériter,  mais 
à ceux  qui  sont  habiles  à les  solliciter. 

Je  ne  prétends  point,  au  reste,  blâmer  les  distinctions 
ni  meme  les  récompenses  ])écuniaires  accordées  publique- 
ment à des  artistes  ou  à des  artisans,  pour  prix  d’un  etïort 
extraordinaire  de  leur  génie  ou  de  leur  adresse.  Les  en- 
couragemens  de  ce  genre  excitent  l’émulation  et  accroissent 
la  masse  des  lumières  générales,  sans  détourner  l’industrie 
et  les  capitaux  de  leur  emploi  le  plus  avantageux.  Us  occa- 
sionnent d’ai'lleurs  une  dépense  peu  considérable  auprès 
de  ce  que  coûtent,  en  général,  les  autres  encouragemens. 
La  prime  pour  favoriser  l’exportation  des  blés  a coûté  à 
1 Angleterre,  suivant  Smith,  dans  certaines  années,  plus 
de  sept  miüions  de  nos  francs.  Je  ne  crois  pas  que  jamais 
le  puyernement  anglais,  ni  aucun  autre,  ait  dépensé  en 

prix  d agriculture  la  cinquantième  partie  de  cette  somme 
dans  une  année. 

' Je  SUIS  bien  éloigné  d’approuver  également  tous  les  encouragemens 
- onnes  sous  le  même  ministère,  et  surtout  les  dépenses  faites  en  faveur 
«e  plusieurs  etablisscmens  purement  de  faste,  et  qui,  comme  la  ma- 
nulacture  des  Gobelins,ont  constamment  coûté  plus  qu’ils  n ont  produit. 
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Effet  des  réglemens  qui  déterminent  le  mode  de  production. 

Lorsque  les  gouvernemens  se  sont  occupés  des  procédés 
de  l’industrie  agricole , leur  intervention  a presque  tou- 
jours été  favorable.  L’impossibilité  de  diriger  les  procédés 
variés  de  l’agriculture,  la  multiplicité  des  gens  qu’elle  oc- 
cupe souvent  Isolément  sur  toute  l’étendue  d’un  territoire 
et  dans  une  multitude  d’entreprises  séparées,  depuis  les 
grandes  fermes  jusqu’aux  jardins  des  plus  petits  villageois, 
le  peu/le  valeur  de  ses  produits  relativement  à leur  volume  , 
toutes  ces  circonstances,  qui  tiennent  à la  nature  de  la 
chose,  ont  heureusement  rendu  inq^ossibles  les  réglemens 
qui  auraient  gêné  les  industrieux.  Les  gouvernemens  ani- 
més de  l’amour  du  bien  public  ont  dû  en  conséquence  se 
borner  à distribuer  des  prix  et  des  encouragemens,  et  à 
répandre  des  instructions  qui,  souvent,  ont  contribué 
très-efficacement  aux  progrès  de  cet  art.  L’école  vétérinaire 
d’Alfort,  la  ferme  expérimentale  de  Rambouillet,  l’intro- 
duction des  mérinos , sont  pour  l’agriculture  française  de 
véritables  bienfaits , dont  elle  doit  l’extension  et  le  perfec- 
tionnement à la  sollicitude  des  diverses  administrations 
qui,  du  sein  des  orages  politiques,  ont  gouverné  la 
France. 

Quand  l’administration  veille  à l’entretien  des  commu- 
nications, lorsqu’elle  protège  les  récoltes,  lorsqu’elle  punit 
les  négligences  coupables,  comme  le  défaut  d’échenillage 
des  arbres,  elle  produit  un  bien  analogue  à celui  c[u’elle 
opère  par  le  maintien  de  la  tranquillité  et  des  propriétés, 
qui  est  si  favorable,  ou  plutôt  si  indispensable  pour  la 
production  *. 


‘Dans  1 ancien  canton  de  Berne,  on  obligeait  chaque  proprietaire, 
dans  la  saison  des  hannetons , a fournir  iin  nombre  de  boisseaux  de 
ces  insectes,  proportionne  à l’etcnduc  de  ses  possessions.  Les  riches 
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Les  reglemeiis  sur  rameriagement  (les  bois  en  France, 
qui , du  moins  dans  plusieurs  de  leurs  parties , sont  peut- 
etre  indispensables  au  maintien  de  cette  espèce  de  produit, 
paraissent  à d’autres  e'gards  introduire  des  gênes  de'coura- 
geaiites  pour  ce  genre  de  culture,  qui  convient  spéciale- 
ment dans  certains  terrains,  dans  les  sites  montueux,  qui 
est  ne'cessaire  pour  avoir  des  pluies  suffisantes,  et  qui 
ne'anmoins  de'cline  tous  les  jours. 

Mais  aucune  industrie  n’a  été',  quant  à ses  proce'de's, 
en  proie  à la  manie  réglementaire  autant  que  celle  qui 
s’occupe  des  manufactures. 

L’objet  de  beaucoup  de  réglemens  a été  de  réduire  le 
nombre  des  producteurs,  soit  en  le  fixant  d’office  , soit  en 
exigeant  d’eux  certaines  conditions  pour  exercer  leur 
industrie.  C’est  de  là  que  sont  nées  les  jurandes,  les  maî- 
trises, les  corps  d'arts  et  métiers.  Quel  que  soit  le  moyen 
employé,  l’effet  est  le  même  : on  établit  par-là  aux  dépens 
du  consommateur  une'sorle  de  monopole,  de  privilège 
exclusif  dont  les  producteurs  privilégiés  se  partagent  le 
bénéfice.  Ils  peuvent  d’autant  plus  aisément  concerter  des 
mesures  favorables  à leurs  intérêts , qu’ils  ont  des  assem- 
blées légales,  des  syndics,  et  d’autres  officiers.  Dans  les 
réunions  de  ce  genre,  on  a])pelle  prospérité  du  commerce, 
avantage  de  l’état,  la  prospérité  et  l’avantage  de  la  corpo- 
ration ; et  la  chose  dont  on  s’y  occupe  le  moins,  c’est 
d’examiner  si  les  bénéfices  qu’on  se  promet  sont  le  résultat 
d’une  production  véritable , ou  un  impôt  abusif  levé  sur 


piopriêtaires  achetaient  ces  boisseaux  de  hannetons  à de  pauvres  gens 
qui  faisaient  le  metier  de  les  prendre,  et  y réussissaient  si  bien,  que 
le  pays  n’était  plus  exposé  à leurs  ravages.  Mais  ce  qui  prouve  com- 
bien il  est  difficile,  même  aux  bons  gouvornemens,  de  faire  le  bien 
eu  se  mêlant  de  la  produclion  , on  m’a  assuré  que  ce  soin  paternel 
excitait  une  singulière  espece  de  contrebande,  et  que,  par  le  lac 
Léman,  on  transportait  des  sacs  de  hannetons  de  la  Savoie  dans  le  pays 
de  Vaud. 


les  consommateurs,  et  qui  n’est  profitable  aux  uns  qu’au 
détriment  des  autres. 

C’est  pourquoi  les  gens  exerçant  une  profession  quel- 
conque, sont  ordinairement  portés  à solliciter  des  réglemens 
de  la  part  de  l’autorité  publique  ; et  l’autorité  publiqtie  , y 
trouvant  toujours  de  sou  c<àté  l’occasion  de  lever  de  l’ar- 
gent , est  fort  disposée  à les  accorder. 

Les  réglemens,  d’ailleurs,  flattent  l’amour-propre  de 
ceux  ({ui  disposent  du  pouvoir  ; ils  leur  donnent  l’air  de 
la  sagesse  et  de  la  prudence;  ils  confirment  leur  autorité, 
qui  paraît  d’autant  plus  indispensable  (ju’elle  est  plus 
souvent  exercée.  Aussi  n’existe-t-il  peut-être  pas  un  seul  pays 
en  Europe  où  il  soit  loisible  à un  homme  de  disposer  de 
son  industrie  et  de  ses  capitaux  selon  ses  convenances; 
dans  la  plupart  on  ne  peut  changer  de  place  et  de  profes- 
sion à son  gré.  Il  ne  suffit  pas  qu’on  ait  la  volonté  et  le 
talent  nécessaires  pour  être  fabricant  et  marchand  d’étofîés 
de  laine  ou  de  soie , de  quincailleries  ou  de  liqueurs  ; il 
faut  encore  qu’on  ait  acquis  la  maîtrise  ou  qu’on  fasse 
])artie  d’un  corps  de  métiers  ‘. 

Les  maîtrises  sont  de  plus  un  moyen  de  police , non  de 
cette  police  favorable  à la  sûreté  des  particuliers  et  du 
public,  et  qui  peut  toujours  s’exercer  à peu  de  frais  et 
sans  vexation , mais  de  cette  police  que  les  mauvais  gou- 
vernemens  emploient , quoiqu’elle  coûte , pour  conserver 
l’autorité  dans  leurs  mains  et  pour  l’étendre.  Par  des 
faveurs  honorifiques  ou  pécuniaires,  l’autorité  dispose  des 
chefs  qu’elle  donne  à la  corporation  des  maîtres.  Ces  chefs 


l. 


I Lorsque  l’industrie  commençait  à naître  au  moyen  âge,  et  que  les 
négocians  se  trouvaient  exposes  aux  avanies  d’une  noblesse  aviilc  et 
peu  éclairée,  les  corps  d’arts  et  métiers  furent  très-utiles  pour  procurer 
à l’industrie  l’appui  qui  résulte  d’une  association.  Ce  genre  d’utilité  a 
complètement  cessé  depuis,  parce  que  les  goavernemens  sont,  de  nos 
jours , ou  trop  éclairés  pour  altérer  les  sources  qui  alimentent  leurs 
finances,  ou  trop  puissans  pour  être  obliçïés  de  ménager  de  telles  as- 
sociations. 
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OU  syiuUcs,  flattes  du  pouvuii  et  des  distinctions  attaches 
à leur  grade,  cherclient  à les  mériter  par  leur  complai- 
sance envers  l’autorité.  lisse  rendent  son  interprète  auprès 
des  hommes  de  leur  profession  ; ils  lui  de'signent  ceux  dont 
on  doit  craindre  la  fermeté , ceux  dont  on  peut  employer 
la  souplesse  ; on  colore  ensuit(î  tout  cela  de  motifs  de  bien 
ge'nëral.  Dans  les  discours  qu’on  tient  d’office  ou  qu’on 
fait  tenir  en  public,  on  insère  d’assez  bonnes  raisons  pour 
maintenir  des  restrictions  contraires  à la  liberté,  ou  pour 
en  établir  de  nouvelles  ; car  il  n’y  a pas  de  mauvaise  cause 
en  faveur  de  laquelle  on  ne  puisse  apporter  quelque  bonne 


raison. 


L’avantage  principal,  et  celui  sur  lequel  on  appuie  le 
plus  volontiers,  est  de  procurer  au  consommateur  des 
produits  d’une  exécution  plus  parfaite,  garantie  qui  est 
favorable  au  commerce  national,  et  assure  la  continuation 
de  la  faveur  des  étrangers. 

Mais  cet  avantage,  l’obtient -on  par  les  maîtrises?  Sont- 
elles  une  garantie  suffisante  que  le  corps  de  métier  n’est 
composé,  je  ne  dis  pas  seulement  d’honnêtes  gens,  mais 
de  gens  très-délicats,  comme  il  faudrait  qu’ils  fussent  pour 
ne  jamais  tromper  ni  leurs  concitoyens  ni  l’étranger  ? 

Les  maîtrises  , dit- on,  facilitent  l’exécution  des  régle- 
mens  qui  vérifient  et  attestent  la  bonne  qualité  des  pro- 
duits; mais,  même  avec  les  maîtrises,  ces  vérifications  et 
ces  attestations  ne  sont-elles  pas  illusoires,  et,  dans  le  cas 
où  elles  sont  absolument  nécessaires,  n’y  a-t-il  aucun  moyen 
plus  simple  de  l’obtenir  ? 

La  longueur  de  l’apprentissage  ne  garantit  pas  mieux  la 
perfection  de  l’ouvrage  ; c’est  l’aptitude  de  l’ouvrier  et  un 
.salaire  proportionné  au  mérite  de  son  travail , qui  seuls 
garantissent  efficacement  cette  perfection.  <t  II  n’est  point 
» de  profession  mécanique  , dit  Smith  , dont  les  proix’dés 
» ne  puissent  être  enseignés  en  quelques  semaines,  et 
» pour  quelques-unes  des  plus  communes  , quelques  jours 
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sont  siifllsans.  La  dextérité  de  la  main  ne  peut,  à la 
1.  vérité,  être  acquise  que  par  une  grande  pratlqiuî  ; mais 
» cette  prati(|ue  elle-même  ne  s’acquerrai t-ellc  pas  ])lus 
)i  promjitcment,  si  un  jeune  homme,  au  lieu  de  travailler 
j>  comme  apprenti,  c’est-à-dire  de  force,  noncbalammenf 
» et  sans  Intérêt , était  payé  selon  le  mérite  et  la  quantité 
!•  de  son  ovivrage,  sauf  par  lui  à rembourser  au  maître 
j>  les  matériaux  que  son  inexpérience  ou  sa  maladress<‘ 
)>  gâterait  * ? » En  commençant  un  an  plus  tard  , et  en 
consacrant  cette  année  aux  écoles  d’enseignement  mu- 
tuel, j’ai  peine  à croire  que  les  produits  fussent  moins 
parfaits,  et,  à coup  sur,  la  cla.sse  ouvrière  serait  moins 
grossière. 

vSl  les  apprentissages  étaient  un  moyen  d’obtenir  des 
produits  plus  parfaits,  les  produits  de  l’Espagne  vaudraient 
ceux  de  l’Angleterre.  N’cst-ce  pas  depuis  l’abolition  des 
maîtrises  et  des  apprentissages  forcés,  que  la  France  a 
réussi  à atteindre  des  perfectionnemens  dont  elle  était 
bien  loin  avant  cette  époque? 

De  tous  les  arts  mécaniques,  le  plus  difficile  peut-être 
est  celui  du  jardinier  et  du  laboureur,  et  c’est  le  seul 
qu’on  permette  partout  d’exercer  sans  apprentissage.  Fù) 
recuellle-t-on  des  fruits  moins  beaux  et  des  légumes  moins 
abondans?  S’il  y avait  un  moyen  de  former  une  corpora- 
tion de  cultivateurs,  on  nous  aurait  bientôt  persuadé  qu’il 
est  impossible  d’avoir  des  laitues  bien  pommées  et  des 
jiêcbes  savoureuses,  sans  de  nombreux  réglemens  composés 
de  plusieurs  centaines  d’articles. 

Enfin  ces  réglemens,  en  les  supposant  utiles,  sont  illu- 
soires du  moment  qu’on  peut  les  éluder  ; or,  il  n’est  pas 
de  ville  manufacturière  où  l’on  ne  soit  dispensé  de  toutes 
les  épreuves  avec  de  l’argent:  et  elles  deviennent  ainsi, 
non-seulement  une  garantie  inutile,  mais  une  occasion  de 
passe-droits  et  d’injustices:  ce  qui  est  odieux. 


' Rich,  des  Nal.,  livre  I,  chap.  lo. 
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Ceux  qu,  soufennent  le  système  règlementaire,  citent, 
al  appui  de  leur  opinion,  la  prospérité  des  manufactures 
I ugleterre  ou  1 on  sait  qu’il  y a beaucoup  d’entraves  è 
1 exercice  de  1 industrie  manufacturière;  mais  ils  mécon- 
naissent les  véritables  causes  de  cette  prospérité.  . Les 
» causes  de  la  prospérité  de  l’industrie  dans  la  Grande- 
“ Bretagne , dit  Smith  ■ , .sont  cette  liberté  de  < omnicrce 
» qm  , malgré  nos  restrictions  , est  pourtant  égale  et  peiit- 
» etre  supérieure  à celle  dont  on  jouit  dans  quelqueVays 
» du  monde  que  ce  soit;  cette  faculté  d’exporter,  sans 

" 1“  Pcorffils  tle  l’industrie  doines- 

» tique,  quelle  que  soit  leur  destination;  et,  ce  qui  est 
=•  plus  Iinporlaiit  encore,  cette  liberté  illimitée  de  les 
.1  transporter  d’un  bout  l’autre  du  royaume,  sans  être 
” O ige  de  rendre  aucun  compte,  sans  être  exposé  dans 
aucun  bureau  à la  moindre  visite,  à la  plus  simple  iiiies- 

» ion , etc  „ Qu’on  y joigne  le  respect  inviolable  de  tontes 
les  propriétés , soit  de  la  part  de  tous  les  agens  du  gouver- 
nement sans  exception , soit  de  la  part  des  particuliers 
< immenses  capitaux  accumulés  par  le  travail  et  l’éconoi 

une  , 1 habitude  enlin,  inculquée  dès  l’enfance,  de  mettre 

du  jugement  et  du  soin  à ce  qu’on  fait,  et  l’on  aura  iine 

exphcatiou  suffisante  de  la  jirospérité  manufacturière  de 

1 Ang-leterre, 

Les  personnes  qni  citent  l’Angleterre  ponr  justifier  les 
c laines  dont  elles  voudraient  charger  l’industrie,  ignorent 
que  les  villes  de  la  Grande-Bretagne  où  l’industrie  fleurit 
le  plus,  et  qui  ont  porte  les  manufactures  de  ce  pays  à un 
très-haut  point  de  splendeur,  sont  précisément  les  villes 
qui  n ont  point  de  corps  de  métiers  % telles  que  Manches- 
ter , Birmingham  , Liverpool , Glasgow  , qui  n’etaient  que 
des  bourgades  d y a deux  siècles,  et  qui  se  placent  luaiii- 
enant,  relativement  à la  population  et  aux  richesses, 


* Jiich.  des  ^at.,  liv.  IV,  chap.  7. 

" Baert,  Tableau  de  la  Grande-Bretagne,  tome  I,  page  107. 
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immédiatement  après  Londres,  et  fort  avant  ^ ork  , Can- 
lorhæry  , et  même  Bristol,  villes  anciennes,  favorisées,  et 
capitales  des  principales  provinces , mais  où  l’industrie 
était  soumise  à de  gothiques  entraves. 

U La  ville  et  la  paroisse  de  Halifax,  dit  un  auteur  qui 
!)  passe  pour  liien  connaître  l’Angleterre,  ont  vu,  depuis 
>.  quarante  ans,  quadrupler  le  nombre  de  leurs  habitans  ; 

et  plusieurs  villes  sujettes  aux  corporations  ont  éprouvé 
" des  diminutions  sensibles.  Les  maisons  situées  dans  l’en- 
1)  ceinte  de  la  Cité  à Londres,  se  louent  mal;  tandis  que 
» Westminster,  Southwark  et  les  autres  faubourgs , pren- 
11  nent  un  accroissement  continuel.  Ils  sont  libres  ; et  la 
» Cité  a quatre-vingt-douze  compagnies  exclusives  de  tous 
« genres  , dont  on  voit  les  membres  orner  tous  les  ans  la 
)•  marche  triomphale  du  lord-maire*.  )• 

On  connaît  la  prodigieuse  activité  des  manufactures  de 
quelques  faubourgs  de  Paris , et  principalement  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  où  l’industrie  jouissait  de  plusieurs 
franchises.  Il  y a tel  produit  qu’on  ne  savait  faire  que  là. 
Comment  arrivait-il  donc  qu’on  y fut  plus  habile  sans 
apprentissage,  sans  compagnonage  forcé,  que  dans  le  reste 
de  la  ville,  où  l’on  était  assujetti  à ces  règles  qu’on  cher- 
che à faire  envisager  comme  si  es'ïentielles?  C’est  que 
l’intérêt  privé  est  le  plus  habile  des  maîtres. 

Quelques  exemples  feront  comprendre  mieux  que  des 
raisonnemens , ce  que  les  corporations  et  les  maîtrises  ont 
de  défavorable  aux  développemens  de  l’industrie. 

Argand , à qui  l’on  doit  les  lampes  à double  courant 
d’air , découverte  qui  a plus  que  triplé  la  quantité  de 
lumière  dont  nous  pouvons  jouir  , pour  le  même  prix,  en 

* Remarques  sur  les  a^^antages  elles  désamiantages  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  Le  nom  de  John  JS  ickolSy  que  porte  cet  ouvrage  ^ parait 
être  supposé.  Barbier,  dans  son  Dictionnaire  des  anonj-mes  et  des  pseudo- 
nymes^ prétend  qu'il  est  d’un  employé  tres-iiistruit  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 
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absence  du  so  e,l , fut  attaque  devant  le  parle, ueul  ,«,• 

la  communauté  Aes  ferblantiers , serruriers,  taillandiers 

u^reebau.-grossiers , qui  reclamaient  le  droit  exclusif  dc^ 
laire  des  lampes  ^ 

Un  habile  constructeur  d'instrumens  de  physique  et  de 
mathemat.ques  de  Paris,  Leuoir,  avait  un  petifourreau 
pom  moc  e ei  Jes  métaux  dont  il  se  servait.  Les  svudics  de 
a cmumunaute  des  fou, leurs  vinrent  eux.,n,ûne;ie  de, no- 

n n fut  oLlig-e  de  s adresser  au  roi  pour  le  conserver  et 
le  talent  eut  encore  besoin  de  la  faveur. 

La  faludcatlo,.  des  If, les  vernies  a cte  expulsée  de  France 

et  r .r''"'';''""  ■ deuiande  des  „uvrie,.s 

des  out,ls  q„.  appartiennent  à dilic, -entes  p,-ofessions, 

<I  on  ne  pouvait  s y hvi-er  sans  être  agrégé  à plusieurs 

conunuuautés.  On  rcnplirait  un  volunte  des  -îexations 

( ecourag-eantes  pour  les  efforts  personnels,  qui  ont  etc 

exercees  dans  la  ville  de  Paris  par  leifet  du  iysîè.ne  rég  ' 

qu  ?n‘t  ét  r ""  --- 

I on  a etë  débarrasse  de  ees 

entraves  par  la  révolution. 

De  meme  qu’un  faubourg-  prospère  à coté  d’une  ville  -i 
co,.p„ra  .eus  , qu'une  ville  airranihie  d'entraves  proi: 
m'heu  d un  pays  où  l'autorité  se  mêle  de  tout  une 
nation  ou  1 industrie  serait  débarrassée  de  tous  liens 

loutes  les  fois  qu  on  y a été  garanti  des  vexations  des 
glands,  des  e lucanes  de  la  justice  et  des  entreprises  des 
vo  uirs,  es  P us  prospères  ont  toujours  été  celles  où  il  y 
a eu  le  moins  de  formalités  à observer.  Sully  q„i  „„„,u 
- vie  à étudier  et  à mettre  eu  pratique  L ry'e:,s 

Q faisait  il  recei^oir  de  la  communauté?  disent  cert  iinr*<; 

tou  ours  prêts  à ^ certaines  gens 
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prospérité  de  la  France,  avait  la  même  opinion.  Il  regarde, 
dans  ses  Mémoires^ , la  multiplicité  des  édits  et  des  ordon- 
nances, eomnie  un  obstacle  direct  à la  prospérité  de  l’état  *. 

Si  toutes  les  professions  étaient  libres,  dira-t-on,  un  grand 
nombre  de  ceux  qui  les  embrasseraient , écrasés  par  la  con- 
currence, se  ruineraient.  Cela  pourrait  arriver  quelquefois  , 
quoiqu’il  fiit  peu  probable  qu’un  grand  nombre  de  con- 
currens  se  précipitassent  dans  une  carrière  où  il  y aurait 
peu  de  chose  à gagner  ; mais  ce  malheur  dùl-il  arriver  de 
temps  en  temps,  le  marserait  moins  grand  que  de  soute- 
nir, d’une  manière  permanente,  le  prix  des  protluits  à un 
taux  qui  nuit  cà  leur  consommation,  et  ([ui  appauvrit, 
relativement  à ces  produits , la  masse  entière  des  consom- 
mateurs. 

Si  les  principes  d’une  saine  politique  condamnent  les 
actes  de  l’administration  qui  limitent  la  faculté  que  cha- 
cun doit  avoir  de  disposer  en  liberté  de  ses  talens  et  de  ses 
capitaux,  il  est  encore  plus  difficile  de  justifier  de  telles 
mesures  en  suivant  les  principes  du  droit  naturel.  »t  Le 
)'  patrimoine  du  pauvre,  dit  l’auteur  de  la  Richesse  des 
1»  Nations , est  tout  entier  tlans  la  force  et  l’adresse  de  ses 
))  doigts  ; ne  pas  lui  laisser  la  libre  disposition  de  cette  force 
» et  de  cette  adresse , toutes  les  fois  qu’il  ne  l’emploie  pas 


^ Liv.  XIX. 

2 Colbert,  elevë  jeune  dans  le  magasin  desMascrani,  riches  marchands 
de  Lyon  , s*y  était  imbu  de  bonne  heure  des  principes  des  manufacturiers. 
Il  fit  grand  bien  au  commerce  et  aux  manufactures,  parce  qu’il  leur  ac- 
corda une  protection  puissante  et  ëclairëe  ; mais  , tout  en  les  affranchissant 
d’une  foule  d’oppressions,  il  ne  fut  pas  assez  sobre  d’ordonnances;  il  fit 
peser  sur  l’agriculture  les  encouragemens  qu'il  donna  aux  fabriques,  et 
les  profits  brillans  de  certains  monopoles  furent  payes  par  le  peuple. 

Qu’on  ne  s’y  méprenne  pas:  c’est,  en  grande  partie,  ce  système,  plus 
ou  moins  suivi  depuis  Colbert  jusqu’à  nos  jours,  qui  a procure  à la  France 
de  très  grandes  fortunes  et  une  très-grande  misère;  des  manufactures 
florissantes  sur  quelques  points  de  son  territoire.,  et  des  chaumières  hi 
denses  sur  mille  autres  : ce  ne  sont  point  ici  des  abstractions;  ce  sont  des 
faits,  dont  l’étude  des  principes  donne  l’explication. 
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>.  au  préjudice  des  autres  hommes  , c’est  attenter  à la  plus 
1.  indisputable  des  propriétés.  .. 

Cependant , comme  il  est  aussi  de  droit  naturel  qu’on 
soumette  a des  réglés  une  Industrie  qui,  sans  ces  règ'les . 
pourrait  devenir  prejudicialde  aux  autres  citoyens,  c’est 
tres-justement  qu  on  assujettit  les  médecins,  les  chirur- 
giens, les  apothicaires,  à des  épreuves  qui  sont  des  garans 
de  leur  habileté.  La  vie  de  leurs  concitoyens  dépend  de 
leurs  connaissances  : on  peut  exiger  que  leurs  connais- 
sances soient  constatées  ; mais  il  ne  paraît  pas  qu’on  doive 
fixer  le  nombre  des  praticiens,  ni  la  manière  dont  ils  doi- 
vent s instruire.  La  société  a interet  de  constater  leur 
capaeité,  et  rien  de  plus. 

Par  la  même  raison  , les  réglemens  sont  bons  et  utiles, 
lorsqu’au  heu  de  déterminer  la  nature  des  produits  et  les 
piocédes  de  leur  fabrieation,  ils  se  bornent  à prévenir  une 
fraude,  une  pratique  qui  nuit  évidemment  à d’autres 
productions,  ou  à la  sûreté  du  public. 

Il  ne  faut  pas  qu’un  fabricant  puisse  annoncer  sur  .son 
étiquette  une  qualité  supérieure  à celle  qu’il  a fabriquée; 
sa  fidélité  intéresse  le  consommateur  indigène  à qui  le 
gouvernement  doit  sa  protection  ; elle  intéresse  le  com- 
merce que  la  nation  fait  au  dehors,  car  l’étranger  ce.sse 
bientôt  de  s adresser  à une  nation  qui  le  trompe. 

Et  remarquez  que  ce  n’est  point  le  cas  d’appliquer  l’in- 
térêt personnel  du  fabricant  comme  la  meilleure  des  ga- 
ranties. A la  veille  de  quitter  sa  profession  , il  peut  vouloir 
en  forcer  les  profits  aux  dépens  de  la  bonne  foi,  et  sacri- 
fier 1 avenir  dont  il  n’a  plus  besoin,  au  présent  dont  il 
jouit  encore.  C est  ainsi  que  dès  l’année  iy83  les  draperies 
françaises  perdirent  toute  faveur  dans  le  commerce  du 

Levant , et  furent  supplantées  par  les  draperies  allemandes 
et  anglaises  '. 


* On  a faussement  allribuc  ccl  eflot  a ja  lil)crte  inti’otluite  par  la  icvolu- 
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Ce  n’est  pas  tout.  Le  nom  seul  de  l’étofle,  celui  même 
de  la  ville  où  une  étoffe  est  faliriquée,  sont  souvent  une 
étiquette.  On  sait,  par  une  longue  expérience,  que  les 
étoffes  qui  viennent  de  tel  endroit  ont  telle  largeur,  que 
les  fils  de  la  chaîne  sont  en  tel  nombre.  Fabriquer,  dans 
la  même  ville,  une  étoile  de  même  nom,  et  s’écarter  de 
l’usage  reçu  , c’est  y mettre  une  fausse  étiquette. 

Cela  suffit,  je  crois,  pour  indiquer  jusqu’où  peut  s’éten- 
dre rinterveiition  utile  du  gouvernement.  Il  doit  certifier 
la  vérité  de  l’étiquette,  et,  du  reste,  ne  se  mêler  en  rien 
de  la  production.  Je  voudrais  même  qu’on  ne  perdît  pas 
de  vue  que  cette  intervention,  qiioiqu’utile,  est  un  mal  *. 
Elle  est  un  mal,  d’abord  parce  qu’elle  vexe  et  tourmente 
les  particuliers,  et  ensuite  parce  qu’elle  est  coûteuse,  soit 
pour  le  contribuable,  quand  rinterventlon  du  gouverne- 
ment est  gratuite,  c’est-à-dire,  quand  elle  a lieu  aux  frais 
du  trésor  public  ; soit  pour  le  consommateur,  quand  on 
prélève  les  frais  en  une  taxe  sur  la  marchandise.  L’effet  de 
cette  taxe  est  de  la  faire  renchérir,  et  le  renchérissement 
est,  pour  le  consommateur  indigène,  une  charge  de  plus, 
et  pour  le  consommateur  étranger,  un  motif  d’exclusion. 

Si  l’intervention  du  gouvernement  est  un  mal,  un  bon 
gouvernement  la  rendra  aussi  rare  qu’il  sera  possible.  Il 
ne  garantira  point  la  qualité  des  marchandises  sur  les- 
quelles il  serait  moins  facile  de  tromper  l’acheteur  que 
lui-même;  il  ne  garantira  point  celles  dont  la  qualité  n’est 
pas  susceptible  d’être  vérifiée  par  ses  agens , car  un  gou- 
vernement a le  malheur  d’être  toujours  obligé  de  compter 
sur  la  négligence,  l’incapacité  et  les  coupables  condescen- 
dances de  ses  agens  ; mais  il  admettra , par  exemple , le 


tien  ; on  voit , dans  le  Tahltuiu  du  Commerce  de  la  Grèce,  par  Félix  Beau- 
jour,  qu’il  date  de  plus  loin  , malgré  les  réglemens. 

* ic  Chaque  inouveinent  que  le  législateur  fait  pour  restreindre  la  libel  le 
5»  des  actions  des  hommes,  emporte  toujours  une  portion  de  Tactivite  du 
corps  politique,  et  nuit  à la  reproduction  annuelle,  r Vebïu  , Hêjlex.  suj 
rEcon.  polit.,  ch.  i2. 
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contrôle  de  l’or  et  de  l’argent.  Le  litre  de  ces  métaux  ne 
saurait  etre  constate  que  par  une  operation  chimique 
tres-comphquëe,  que  la  plupart  des  acheteurs  ne  sont  pas 
capables  d’exëcuter,  et  qui,  pussent-ils  en  venir  à bout, 
eur  coûterait  plus  qu’ils  ne  paient  au  gouvernement  pour 
1 execiiler  à leur  place. 


Ln  Ang’leterre,  quand  un  particulier  invente  un  ]iro- 
duit  nouveau,  ou  bien  découvre  un  procédé  inconnu,  il 
obtient  un  privilëg-c  exclusif  de  faJiriquer  ce  produit,  on 

de  se  servir  de  ce  procedif,  privilège  que  nous  nommons 
ûrcerf  d’im’cntion. 

Comme  il  n a point  dès  lors  de  coneurrens  dans  ce  gens 
de  production,  il  peut,  pendant  la  duree  de  son  brevet, 
en  porter  le  prix  fort  au-dessus  de  ce  qui  serait  necessaire 
pour  le  rembourser  de  ses  avances  avec  les  interets,  et 
pour  payer  les  profits  de  son  industrie.  C’est  une  récom- 
pense que  le  gouvernement  accorde  anx  dëjiens  des  con- 
sommateurs du  nouveau  produit;  et  dans  un  pays  aussi 
prodigieusement  productil' que  l’Angleterre,  et  où,  par 
conséquent,  il  y a beaucoup  de  gens  à. gros  revenus  et  à 
l’affût  de  tout  ce  qui  peut  leur  procurer  quelque  nouvelle 

jouissance,  cette  récompense  est  souvent  très -considé- 
rable. 

^ Ln  brevet  d’invention  {patent)  en  faveur  d’Arkwrigbl, 

1 inventeur  des  machines  à filer  en  grand  le  colon,  lui 
procura,  vers  1778,  une  immense  fortune.  Il  y a j>eu 
d années  qu  un  homme  inventa  un  ressort  en  sjiirale,  qui, 
placé  entre  les  courroies  des  soupentes  des  voitures,  en 
adoucit  singulièrement  les  S(,‘cousses.  Un  privilège  exclusif, 
pour  un  si  mince  objet,  a fait  la  fortune  de  cet  homme.  ' 
Qui  pourrait  raisonnablement  se  plaindre  d’un  sem- 
blable privilège?  Il  ne  détruit  ni  ne  gêne  aucune  branche 
d industrie  précédemment  connue.  Les  frais  n’en  sont  payés 
que  par  ceux  qui  le  veulent  bien  ; et  quant  à ceux  qui  ne 
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jugent  pas  à propos  de  les  payer,  leurs  besoins,  de  néces- 
sité ou  d'agrément,  n'en  sont  pas  moins  complètement 
satisfaits  qu’auparavant. 

Cependant,  comme  tout  gouvernement  doit  tendre  à 
améliorer  sans  cesse  le  sort  de  son  pays,  il  ne  peut  pas 
priver  à jamais  les  autres  producteurs  de  la  faculté  de 
consacrer  une  partie  de  leurs  capitaux  et  de  leur  industrie 
à cette  production,  qui,  plus  tard,  pouvait  être  inventée 
par  eux;  ni  priver  long-temps  les  consommateurs  de  l’avan- 
tage de  s’en  pourvoir  au  prix  où  la  concurrence  peut  la 
faire  descendre.  Les  nations  étrangères,  sur  lesquelles  il 
n’a  aucun  pouvoir,  admettraient  sans  restriction  cette 
brandie  d’industrie,  et  seraient  ainsi  plus  favorisées  que 
la  nation  où  elle  aurait  pris  naissance. 

Les  Anglais,  qui  en  cela  ont  été  imités  par  la  France', 
ont  donc  fort  sagement  établi  que  de  tels  privilèges  ne 
durent  qu’un  certain  nombre  d’années,  au  bout  desquelles 
la  fabrication  de  la  marchandise  qui  en  est  l’objet,  est  mise 
à la  disposition  de  tout  le  monde. 

Quand  le  procédé  privilégié  est  de  nature  à pouvoir 
demeurer  secret,  le  même  acte  statue  que,  le  terme  du 
privilège  expiré,  il  sera  rendu  public.  Le  producteur  pri- 
vilégié (qui,  dans  ce  cas,  semblerait  n’avoir  aucun  besoin 
de  privilège)  y trouve  cet  avantage,  que  si  quelque  autre; 
personne  venait  à découvrir  le  procédé  secret,  elle  ne 
pourrait  néanmoins  en  biire  usage  avant  l’expiration  du 
privilège. 

Il  n’est  point  nécessaire  cjue  l’autorité  publique  discute 
l’utilité  du  procédé,  ou  sa  nouveauté;  s’il  n’est  pas  utile, 
tant  pis  pour  l’inventeur  ; s’il  n’est  pas  nouveau  , tout  le 
monde  est  admis  à prouver  qu’il  était  connu,  et  que  chacun 
avait  le  droit  de  s’en  servir  : tant  pis  encore  pour  l’inven- 
teur, qui  a payé  inutilement  h;s  frais  du  brevet  d’invention. 


* Voyez  1(  s lois  du  7 janvier  et  u5  mai  1791,  du  ao  septembre  1792 . vL 
rarrétc  du  gouvernement  du  5 vendémiaire  an  IX. 
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Les  brevets  d invention  pai-aissent  avoir  etë  en  Angle- 
terre un  encourag-einent  plus  effectif  qu’en  France,  où 
] ai  vu  mettre  en  doute  qu’ils  aient  jamais  procure  à un 
inventeur  des  avantages  qu’il  n’aurait  pas  eus  sans  eux.  lis 
ont  ete  la  cause  de  beaucoup  de  procès  et  quelquefois  un 
obstacle  à des  ameliorations.  Le  privilège  est  nul  si  le  pro- 
cédé était  connu  auparavant;  mais  comment  établir  la 
preuve  qu’un  procédé  était  connu,  ou  qu’il  ne  l’était  pas? 
Comment  établir  même  l’Identité  d’une  méthode  avec  une 
autre?  Une  légère  ditlérence  constitue-t-elle  une  méthode 
différente?  oui , si  elle  est  essentielle.  Mais  aussi  quelquefois 
une  différence,  en  apparence  considérable,  n’empêche  pas 
deux  fabrications  d’être  les  mêmes  au  fond. 

En  France  on  accorde  aussi  des  brevets  d’importation; 
et  l’on  a vu  des  manufacturiers  qui  avaient  introduit  dans 
leur  fabrication  des  procédés  heureusement  imités  de 
1 etranger,  mais  qui,  n’ayant  point  pris  de  brevets  parce 
qu  ds  ne  prétendaient  à aucun  monopole,  ont  été  attaqués 
eu  justice  par  des  agioteurs  en  brevets  d’importation,  qui, 
apres  s etre  pourvus  d’un  privilège,  prétendaient  que  le 
procédé  leur  ajipartenait.  Ces  derniers  brevets  sont  déci- 
dément mauvais.  Les  usagesdes  étrangers  sont  une  source 
d instruction  ouverte  à tout  le  monde  de  même  que  les 
livres,  et  il  est  avantageux  que  le  plus  de  gens  possible 
soient  admis  à puiser  toutes  les  sources  de  l’instruction. 

Les  considérations  précédentes  sur  les  réglemens  qui 
ont  rapport,  soit  à la  nature  des  produits,  soit  aux  moyens 
employés  pour  produire,  n’ont  pas  pu  embrasser  la  totalité 
des  mesures  de  ce  genre  adoptées  dans  tous  les  pays  civi- 
lises ; et  quand  j’aurais  soumis  à l’examen  la  totalité  de  ces 
mesures , dès  le  lendemain  l’examen  aurait  été  incomplet, 
parce  que  chaque  jour  voit  naître  de  nouveaux  réglemens.’ 

L’essentiel  était  d’établir  les  principes  d’après  lesquels  on 
peut  prévmir  leurs  effets. 
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Je  crois  néanmoins  devoir  m’arrêter  encore  sur  deux 
genres  de  commerce  qui  ont  été  le  sujet  de  beaucoup  de 
réglemens  : ce  sera  la  matière  de  deux  paragraphes  par- 
ticuliers. 

§•  ni. 

Des  compagnies  privilégiées. 

Le  gouvernement  accorde  quelquefois  à des  particuliers, 
mais  plus  souvent  à des  compagnies  de  commerce,  le  droit 
exclusif  d’acheter  et  de  vendre  certaines  denrées  , comme 
le  tabac,  par  exemple,  ou  de  trafiquer  avec  une  certaine 
contrée , comme  l’Inde. 

Les  concurrens  se  trouvant  écartés  par  la  force  du  gou- 
vernement, les  commerçans  privilégiés  élèvent  leurs  prix 
au-dessus  du  taux  qu’établirait  le  commerce  libre.  Ce  taux 
est  quelquefois  déterminé  par  le  gouvernement  lui-même, 
qui  met  ainsi  des  bornes  à la  faveur  qu’il  accorde  aux 
producteurs,  et  à l’injustice  qu’il  exerce  envers  les  con- 
sommateurs; d’autres  fois  la  compagnie  privilégiée  ne 
borne  l’élévation  de  ses  prix  que  lorsque  la  réduction  dans 
la  quotité  des  ventes  lui  cause  plus  de  préjudice  que  la 
cherté  des  marchandises  ne  lui  procure  de  profits.  Dans 
tous  les  cas , le  consommateur  paie  la  denrée  plus  cher 
qu’elle  ne  vaut,  et  communément  le  gouvernement  se  ré- 
serve une  part  dans  les  profits  de  ce  monopole. 

Comme  il  n’y  a pas  de  mesure  fâcheuse  qui  ne  puisse 
être  et  qui  n’ait  été  appuyée  par  des  argumens  plausibles, 
on  a dit  que,  pour  commercer  avec  de  certains  peuples,  il  y 
a des  précautions  à prendre,  qui  ne  peuvent  être  bien 
prises  que  par  des  compagnies.  Tantôt  ce  sont  des  forte- 
resses, une  marine  à entretenir;  comme  s’il  fallait  entre- 
tenir un  commerce  qu’on  ne  peut  faire  qu’à  main  armée i 
comme  si  l’on  avait  besoin  d’armée  quand  on  veut  être 
juste,  et  comme  si  l’état  n’entretenait  pas  déjà  à grands 
frais  des  forces  pour  protéger  ses  sujets!  Tantôt  ce  sont 
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des  menag-emens  diplomatiques  à avoir.  Les  Chinois,  par 
exemple,  sont  un  peuple  si  attaché  à certaines  formes,  si 
soupçonneux,  si  indépendant  des  autres  nations  par  1 eloi- 
g-nement,  l’immensité  de  son  empire  et  la  nature  de  ses 
besoins,  que  ce  n’est  que  par  une  faveur  spéciale,  et  qu’il 
serait  facile  de  perdre,  qu’on  peut  négocier  avec  eux.  Il 
faut  nous  passer  de  leur  thé,  de  leurs  soies,  de  leurs  nan- 
kins, ou  bien  prendre  les  précautions  qui  seules  peuvent 
continuer  à nous  les  procurer.  Or,  des  tracasseries  susci- 
tées par  des  partieuliers  pourraient  troubler  l’harmonie 
nécessaire  au  commerce  qui  se  fait  entre  les  deux  nations. 

Mais  est-il  bien  sûr  que  les  agens  d’une  compagnie, 
souvent  très-hautains , et  qui  se  sentent  protégés  par  les 
forces  militaires,  soit  de  leur  nation,  soit  de  leur  compa- 
gnie, est-il  bien  sur,  dis-je,  iju  ils  soient  plus  propres  à 
entretenir  des  relations  de  bonne  amitié,  que  des  parti- 
culiers nécessairement  plus  soumis  aux  lois  des  peuples  qui 
les  reçoivent  ; que  des  particuliers  à qui  l’intérêt  personnel 
interdit  tout  mauvais  procédé,  à la  suite  duquel  leurs 
biens,  et  peut-etre  leurs  pers(»nnes  pourraient  être  expo- 
sés * ? Enfin , mettant  les  choses  au  pis , et  supposant  que 
sans  une  compagnie  privilégii'e  le  commerce  de  la  Chine 
lut  impossible , serait-on  jiour  cela  privé  des  produits  de 
cette  contrée?  Non,  assurément.  Le  commerce  des  denrées 
de  Chine  se  fera  toujours,  par  la  raison  que  ce  commerce 
convient  aux  Chinois  comme  à la  nation  qui  le  fera.  Paie- 
rait-on ces  denrées  un  prix  extravagant?  On  ne  doit  pas 
Je  supposer,  quand  on  voit  les  trois  quarts  des  nations 
d’Europe  qui  n’envoient  pas  un  seul  vaisseau  à la  Chine, 

' C est  ce  qui  a été  prouvé  par  les  relations  commerciales  des  États-Unis 
avec  la  Chine.  Les  négocians  des  États-Unis  se  conduisent  .à  Canton  avec 
plus  de  discrétion,  et  y sont  mieux  vus  du  gouvernement  que  les  agens 
de  la  compagnie  anglaise.  Pendant  plus  d’un  siècle,  les  Portugais  ont  fait, 

sans  compagnie,  le  commerce  de  l’Asie  avec  plus  de  succès  qu’aucune  autre 
nation  à la  même  époque. 
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et  qui  n’en  sont  pas  moins  bien  pourvues  de  thé,  de  .soies 
<>l  de  nankin  , à des  prix  fort  raisonnables. 

Un  autre  argument,  plus  généralement  applicable,  et 
dont  on  a tiré  plus  de  parti , est  celui-ci  : Une  compagnie 
achetant  seule  dans  les  pays  dont  elle  a le  commerce  ex- 
clusif , n’y  établit  point  de  concurrence  d’acheteurs  , et 
par  conséquent  obtient  les  denrées  à meilleur  marché. 

D’abord  il  n’est  pas  exact  de  dire  que  le  privilège  écarte 
toute  concurrence.  Il  écarte,  à la  vérité,  la  concurrence 
des  compatriotes,  qui  serait  fort  utile  à la  nation  ; mais  il 
n’exclut  pas  du  même  commerce  les  compagnies  privilé- 
giées , ni  les  négocians  libres  des  autres  états. 

En  second  lieu,  il  est  beaucoup  de  denrées  dont  les  prix 
n augmenteraient  pas  en  raison  de  la  concurrence  qu’on 
affecte  de  redouter,  et  qui,  au  fond,  est  assez  peu  de 
chose. 

S il  partait  de  Marseille,  de  Bordeaux  , de  Lorient,  des 
vaisseaux  pour  aller  acheter  du  thé  à la  Chine , il  ne  faut 
pas  croire  que  les  armateurs  de  tous  ces  navires  réunis, 
achetassent  plus  de  thé  que  la  France  n’en  peut  consom- 
mer ou  vendre  ; ils  auraient  trop  de  peur  de  ne  pouvoir 
s en  défaire.  Or,  s’ils  n’en  achètent  pour  nous  que  ce  qui 
s en  achète  pour  nous  par  d’autres  négocians  , le  débit  du 
thé  en  Chine  n’en  sera  pas  augmenté  : cette  denrée  n’y 
deviendra  pas  plus  rare.  Pour  que  nos  négocians  la  payas- 
sent plus  cher , il  faudrait  qu’elle  renchérît  pour  les  Chi- 
nois eux-memes  ; et  dans  un  pays  où  il  se  vend  cent  fois 
plus  de  thé  que  n’en  consomment  tous  les  Européens  en- 
semble , ce  ne  serait  pas  1 enchère  de  quelques  négocians 
de  France,  qui  en  ferait  monter  sensiblement  le  prix. 

Mais  quand  il  serait  vrai  qu’il  y eût  dans  l’Orient  des 
sortes  de  marchandises  que  la  concurrence  européenne 
pourrait  faire  renchérir,  pourquoi  serait-ce  un  motif  d’in- 
tervertir , à l’égard  de  ces  contrées  seulement,  les  règles 
que  Ion  suit  partout  ailleurs?  Afin  de  paver  moins  cher 

I-  I 
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,uix  Allemands  les  quincaill.mies  et  les  merceries  ,j„e  nous 

leur  achetons,  donne-t-on  à une  compagnie  le  i)rivrliVe 

exclusif  d’aller  les  acheter  en  Allemagne  et  de  les  revendre 
parmi  nous  ? 

Si  l’on  suivait  avec  l’Orient  la  marche  qu’on  suit  avec 
tontes  les  autres  contrées  étrangères,  le  prix  de  certaines 
marchandises  n’y  resterait  pas  long-temps  au-dessus  du 
taux  ou  les  portent  naturellement  en  Asie  les  frais  de  leur 
production;  car  ce  prix  trop  ëlevé  exciterait  à les  produire 
et  la  concurrence  des  vendeurs  se  mettrait  Lien  vite  aiî 
niveau  de  celle  des  acheteurs. 

Supposons  neanmoins  que  Favantage  d’acheter  cà  hou 
marche  fut  aussi  rëel  qu’on  le  représente;  il  faudrait  du 
moins  que  la  nation  participât  à ce  hon  prix , et  que  les 
consommateurs  nationaux  payassent  moins  cher  ce  que  la 
compagnie  paie  moins  cher.  Or  c’est  exactement  le  con- 
traire qui  arrive,  et  la  raison  en  est  simple  : la  compagnie, 
qui  n est  réellement  pas  dëharrassëe  de  la  concurrenee  dans 
ses  achats,  puisqu’elle  a pour  concurrens  les  autres  nations, 
est  effectivement  dans  ses  ventes,  puisque  ses  compatriotes 
ne  peuvent  acheter  que  d’elle  les  marchandises  qui  font 
1 objet  de  son  commerce,  et  que  les  marchandises  de  même 
sorte  qui  pourraient  être  apportées  par  des  nëgocians 
etrangers,  sont  écartées  par  une  prohihklon.  Elle  est  maî- 
tresse des  prix,  surtout  lorsqu’elle  a soin,  comme  son  in- 
teret 1 y invite,  de  tenir  le  marché  non  complètement  ap- 
provisionné , understocked,  comme  disent  les  Anglais  ; de 
maniéré  que,  la  demande  se  trouvant  un  peu  supérieure 
â l’approvisionnement,  la  concurrence  des  acheteurs  sou- 
tienne  le  prix  de  la  marchandise  ^ 

C’est  ainsi  que  les  compagnies , non-seulement  font  un 
gain  usuraire  sur  le  consommateur , mais  qu’elles  lui  font 

■ On  sait  que  les  Hollandais,  maîtres  du  commerce  des  Moluques,  brù- 

nriTln'F  «picc  ies  qui  s’y  recueillaient,  afin  d’en  soutenir  le 

j*i  ix  en  Ihurope. 
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encore  payer  les  dégâts  et  les  fraudes  inévitables  dans  une 
si  grande  machine,  gouvernée  par  des  directeurs  et  des 
agens  sans  nombre , dispersés  aux  deux  bouts  de  la  terre. 
Le  commerce  Interlojie  * et  la  contrebande  peuvent  seuls 
mettre  des  bornes  aux  énormes  abus  des  compagnies  pri- 
vilégiées; et,  sous  ce  rapport,  le  commerce  interlope  et  la 
contrebande  ne  sont  pas  sans  utilité. 

Or  ce  gain  , tel  qu’il  vient  d’être  analysé , Cst-il  un  gain 
pour  la  nation  qui  a une  compagnie  privilégiée?  Nulle- 
ment ; il  est  en  entier  levé  sur  cette  nation;  toute  la  valeur 
que  le  consommateur  paie  au  delà  du  prix  que  coûtent  les 
services  productifs  d’une  marchandise,  n’est  plus  une  va- 
leur produite;  c’est  une  valeur  dont  le  gouvernement 
gratifie  le  commerçant  aux  dépens  du  consommateur. 

Au  moins  ajoutera-t-on  peut-être,  ce  gain  reste  au  sein 
de  la  nation,  et  s’y  dépense.  ■ — ■ Fort  bien;  mais  qui  est-ce 
qui  le  dépense?  Cette  question  vaut  la  peine  d’être  faite. 
Si  dans  une  famille  un  des  membres  s’emparait  du  prin- 
cipal revenu,  se  faisait  faire  les  plus  beaux  habits,  et  man- 
geait les  meilleurs  morceaux,  serait-il  bien  venu  à dire  aux 
autres  individus  de  la  même  famille  ; Que  vous  importe 
que  ce  soit  vous  ou  moi  qui  dépensions  ? le  même  rerenu  total 
n’est-il  pas  dépensé?  Tout  cela  revient  au  même.... 

Ce  gain,  tout  à la  fois  exclusif  et  usuraire,  procurerait 
aux  compagnies  privilégiées  des  richesses  immenses,  s’il 
était  possible  que  leurs  affaires  fussent  bien  gérées  ; mais 
la  cupidité  des  agens , la  longueur  des  entreprises , l’éloi- 
gnement des  comptables,  l’incapacité  des  intéressés,  sont 
pour  elles  des  causes  sans  cesse  agissantes  de  ruine.  L’acti- 
vité et  la  clairvoyance  de  l’intérêt  personnel  sont  encore 
plus  nécessaires  dans  les  affaires  longues  et  délicates  que 
dans  toutes  les  autres  ; et  quelle  surveillance  active  et  clair- 
voyante peuvent  exercer  des  actionnaires  qui  sont  quel- 
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ffuefois  au  noiiibre  Je  jJusicurs  cenlaines,  et  (jui  ont 
presque  tous  des  interets  plus  cliers  à soig'ner 

Telles  sont  les  suites  des  privilèges  accordes  aux  com- 
pagnies commerçantes;  et  il  est  à remarquer  que  ce  sont 
des  conséquences  necessaires,  résultant  de  la  nature  de  la 
chose,  tellement  que  certaines  circonstances  peuvent  les 
modifier,  non  les  détruire.  C’est  ainsi  que  la  compao-nie 
anglaise  des  Indes  n a pas  ete'  si  mal  que  les  trois  ou  quatre 
compagnies  françaises  qu’on  a essaye  d’etahlir  à differentes 
époques  elle  est  en  meme  temps  souveraine,  et  les  plus 
de'testahles  souverain ete's  peuvent  suhsisterplusieurs  siècles  ; 
témoin  celle  des  Mamelucf  s sur  l’Égypte. 

Quelques  autres  inconvéniens  d’un  ordre  inférieur 
marchent  à la  suite  des  industries  privilégiées.  Souvent 
un  privilège  exclusif  fait  fuir  et  transporte  à l’étranger 
des  capitaux  et  une  industrie  qui  ne  demandaient  qu’à^se 
fixer  dans  le  pays.  Dans  les  derniers  temps  du  règne  de 
Louis  XIV,  la  compagnie  des  Indes,  ne  pouvant  se  soute- 
nir malgré  son  privilège  exclusif,  en  céda  l’exercice  à 
quelques  armateurs  de  Saint-Malo,  moyennant  une  légère 
part  dans  leur  hénéfice.  Ce  commerce  commençait  k se 
ranimer  sous  1 influence  de  la  liberté,  et  l’année  iyi4 
époque  où  expirait  entièrement  le  privilège  de  la  (Com- 
pagnie, lui  aurait  donné  toute  l’activité  que  comportait  la 
triste  situation  de  la  FrancM?;  mais  la  compagnie  sollicita 
une  prolongation  de  privilège  et  l’obtint,  tandis  que  des 
négocians  avaient  déjà  commencé  des  expéditions  pour 
leur  compte.  Un  vaisseau  marchand,  de  Saint-Malo,  com- 

- On  se  souvient  qu’un  des  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  deman- 
( ant  a La  Bourdonnais  comment  il  avait  mieux  fait  ses  affaires  que  celles 
de  la  compagnie , celui-ci  répondit  : Cest  cjue  je  règle  ce  qui  me  concerne 

selon  mes  lumières,  et  que  je  suis  obligé  de  suivre  vos  instructions  pour  ce 
qui  concerne  la  compagnie. 

^ Ce  fut  sous  le  règne  de  Henri  IV,  en  1604,  que  fut  établie  en  France 
la  première  compagnie  pour  le  commerce  des  Indes  orientales.  Elle  fut 
formée  par  un  Flamand  nommé  Gérard  Leroi , et  n’eut  pas  de  succès. 
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mandé  par  un  Breton  nommé  Lamerville,  arriva  sur  les 
côtes  de  Franee,  revenant  de  l’Inde.  Il  voulut  entrer  dans 
le  port;  on  lui  dit  qu’il  n’en  avait  pas  le  droit,  et  que  ce 
commerce  n’était  plus  libre.  Il  fut  contraint  de  poursuivre 
son  chemin  jusqu’au  premier  port  de  la  Belgique.  Il  entra 
dans  celui  d’Ostende , où  il  vendit  sa  cargaison.  Le  gou- 
verneur de  la  Belgique,  instruit  du  profit  immense  qu’il 
avait  fait,  proposa  au  même  capitaine  de  retourner  dans 
l’Inde  avec  des  vaisseaux  qu’on  équiperait  exprès.  Lamer- 
ville fit  en  conséquence  plusieurs  voyages  pour  différens 
individus,  et  ce  fut  là  l’origine  de  la  compagnie  d’Ostende  * . 

Nous  avons  vu  que  les  consommateurs  français  ne  ]iou- 
vaient  que  perdre  à ce  monopole , et  certainement  ils  y 
peixlirent;  mais  du  moins  les  intéressés  devaient  y gagner  : 
ils  y perdirent  aussi,  malgré  le  monopole  du  tabac  et  celui 
des  loteries,  et  d’autres  encore  que  le  gouvernement  leur 
accorda  « Enfin,  dit  Voltaire,  il  n’est  resté  aux  Français, 
» dans  l’Inde,  que  le  regret  d’avoir  dépensé,  pendant 
)'  plus  de  quarante  ans,  des  sommes  immenses  pour  en- 
» tretenir  une  compagnie  qui  n’a  jamais  fait  le  moindre 
Il  profit,  qui  n’a  jamais  rien  payé  aux  actionnaires,  ni  à 
i>  ses  créanciers,  du  produit  de  son  négoce,  et  qni , dans 
» son  administration  indienne,  n’a  subsisté  que  d’un  secret 
!»  brigandage  » 

Le  privilège  exclusif  d’une  compagnie  est  justifiable, 
(juand  il  est  l’unique  moyen  d’ouvrir  un  commerce  tout 
neuf  avec  des  peuples  éloignés  ou  barbares.  Il  devient  aloi-s 
une  espèce  de  brevet  d’invention,  dont  l’avantage  comre 
les  risques  d’une  entreprise  hasardeuse  et  les  frais  de  ]ire- 
mière  tentative;  les  consommateurs  ne  peuvent  pas  se 
plaindre  de  la  cherté  des  produits,  qui  seraient  bien  plus. 

* Taylor,  Lettres  sui‘  L'Inde. 

^ Haynal,  Ilist.  phil.  et  polit,  des  étah,  des  Européens  dans  les  Deux 
[ndesy  liv.  IV,  g,  19. 

^ Siecle  de  Louis  XE, 
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chers  sans  cela,  puisqu’ils  ne  les  auraient  pas  du  toul. 
Mais,  de  meme  que  les  brevets  d’invention,  ce  privilège 
ne  doit  durer  que  le  temps  nécessaire  pour  indemniser 
complètement  les  entrepreneurs  de  leurs  avances  et  de 
leur  risque.  Passe  ce  terme,  il  ne  serait  plus  qu’un  don 
qu  on  leur  ferait  gratuitemimt  aux  dépens  de  leurs  conci- 
toyens, qui  tiennent  de  la  nature  le  droit  de  se  procurer 
les  denrées  dont  ils  ont  envie , où  ils  peuvent  et  au  plus 
bas  prix  possible. 

On  pourrait  faire  sur  les  manufactures  privilégiées  à 
peu  près  les  memes  raisonnemens  que  sur  les  privilèges 
relatifs  au  commerce.  Ce  qui  fait  que  les  gouvernemens  se 
laissent  entraîner  si  facilement  dans  ces  sortes  de  conces- 
sions , c’est , d’une  part , qu’on  leur  présente  le  gain  sans 
s embarrasser  de  rechercher  comment  et  par  qui  il  est 
payé  ; et  d une  autre  part , que  ces  prétendus  gains  peuvent 
etre , bien  ou  mal , à tort  ou  à raison , appréciés  par  des 
calculs  numériques  ; tandis  que  l’inconvénient,  tandis  que 
la  perte,  affectant  plusieurs  parties  du  corps  social,  et 
1 affectant  d’une  manière  indirecte,  compliquée  et  générale , 
échappe  entièrement  au  calcul.  On  a dit  qu’en  économie 
politique,  il  ne  fallait  s’en  rapporter  qu’aux  chiffres; 
quand  je  vois  qu’il  n’y  a pas  d’opération  détestable  qu’on 
n ait  soutenue  et  déterminée  par  des  calculs  arithmétiques, 

je  croirais  bien  plutôt  que  ce  sont  les  chiffres  qui  tuent  les 
états. 

S-  IV. 

Des  réglemens  l’elatifs  au  commerce  des  grains. 

Il  semble  que  des  principes  aussi  généralement  apjdica- 
bles  doivent  être  pour  les  grains  ce  qu’ils  sont  pour  toutes 
les  autres  marchandises.  Mais  le  blé  ou  l’aliment,  quel 
qii  il  soit,  c[ui  fait  le  fond  de  la  nourriture  d’un  peuple, 
mérite  quelques  considérations  particulières. 

Partout  payslcsbaJiitansse  multiplient  en  jiroportion  des 
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subsistances.  Des  vivres  abondans  et  à bon  marché  favo- 
risent la  population  ; la  disette  produit  un  effet  contraire  ‘ ; 
mais  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  efl’ets'  ne  saurait  être  aussi 
rapide  que  la  succession  des  récoltes.  Une  récolte  peut 
excéder  d’un  cinquième,  peut-être  d’un  quart,  la  récolte 
moyenne  ; elle  peut  lui  rester  inférieure  dans  la  même 
proportion;  mais  un  pays  comme  la  France,  qui  a trente 
millions  d’habitans  cette  année,  ne  saurait  en  avoir  trente- 
six  l’année  prochaine;  et,  s’il  fallait  que  leur  nombre  tombât 
à vingt-quatre  millions  dans  l’espace  d’une  année  , ce  ne 
pourrait  être  sans  d’effroyables  calamités.  Par  un  malheur 
qui  tient  à la  nature  des  choses,  il  faut  donc  qu’un  pays 
soit  approvisionné  dans  les  bonnes  années  avec  surabon- 
dance, et  qu’il  éprouve  une  disette  plus  ou  moins  sévère 
dans  les  mauvaises  années. 

Cet  inconvénient,  au  reste,  se  fait  sentir  pour  tous  les 
objets  de  sa  consommation  ; mais  la  plupart  n’étant  ]>as 
d’une  nécessité  indispensable,  la  privation  qu’on  en  éprouve 
pour  un  temps  n’équivaut  pas  à la  privation  de  la  vie. 
Le  haut  prix  d’un  produit  qui  vient  à manquer,  excite 
puissamment  le  commerce  à le  faire  venir  de  plus  loin  cl 
à plus  grands  frais  : mais  quand  un  produit  est  indispen- 
sable comme  le  blé  ; quand  un  retard  de  quelques  jours 
dans  son  arrivage  est  une  calamité;  quand  la  consomma- 
tion de  ce  produit  est  tellement  considérable , qu’il  n’est 
pas  au  pouvoir  des  moyens  commerciaux  ordinaires  d’y 
suffire;  quand  son  poids  et  son  volume  sont  tels,  qu’on 
ne  peut  lui  faire  subir  un  trajet  un  peu  long  . surtout  par 
terre,  sans  tripler  ou  quadrupler  son  prix  moven,  on  ne 
peut  guère  alors  s’en  rapporter  entièrement  aux  particu- 
liers du  soin  de  cet  approvisionnement.  S’il  faut  tirer  le 
blé  du  dehors,  il  peut  arriver  qu’il  soit  rare  et  cher  dan;; 
les  pays  même  d’où  l’on  est  dans  l’usage  de  le  tirer  : le 

> yoyez  ci  aprc.s  le  cliapilrc  ir  du  li\  . 11. 
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gouvernement  de  ces  pays  peut  en  défendre  la  sortie,  une 
guerre  maritime  en  einpecher  l’arrivage.  Et  ce  n’est  pas 
une  denree  dont  on  puisse  se  passer,  qu’on  puisse  attendre 
seulement  quelques  jours  ; le  moindre  retard  est  un  arrêt 
de  mort , du  moins  pour  une  partie  de  la  population. 

Pour  que  la  quantité  moyenne  des  approvisionnemens 
fut  comme  la  récolte  moyenne , il  faudrait  que  chaque 
tannlle  fit  dans  les  années  d’abondance  un  approvisionne- 
ment, une  réserve  égale  à ce  qui  peut  manquer  à ses 
besoins  dans  une  année  de  disette.  Mais  on  ne  peut  atten- 
dre une  semblable  précaution  que  d’un  bien  petit  nombre 
de  particuliers.  La  plupart,  sans  parler  de  leur  impré- 
voyance, ont  trop  peu  de  moyens  pour  faire  l’avance, 
quelquefois  pendant  plusieurs  années,  de  la  valeur  de 
leur  approvisionnement  ; ils  manqueraient  de  locaux  poul- 
ie conserver,  et  en  seraient  embarrassés  dans  leurs  dénia- 
cemens.  ^ 

Peut-on  se  fier  aux  spéculateurs  du  soin  de  faire  des 
reserves  ? Au  premier  aperçu , il  semble  que  leur  intérêt 
devrait  suffire  pour  les  y déterminer.  Il  y a tant  de  diffé- 
rence entre  le  prix  où  l’on  peut  acheter  du  blé  dans  une 
année  d abondance,  et  celui  où  l’on  peut  le  vendre  quand 
une  disette  survient  ! Mais  C(;s  momens  sont  quelquefois 
séparés  par  de  longs  intervalles;  de  semblables  opérations 
ne  se  répètent  pas  à volonté,  et  ne  donnent  pas  lieu  à un 
cours  d affaires  régulier.  Le  nombre  et  la  grandeur  des 
magasins,  l’achat  des  grains,  obligent  à des  avances  ma- 
ieures  qui  coûtent  de  gros  intérêts;  les  manipulations  du 
blé  sont  nombreuses  , la  conservation  incertaine,  les  infi- 
délités faciles , les  violences  populaires  possibles.  Ce  sont  des 
bénéfices  rarement  répétés  qui  doivent  payer  tout  cela  ; 
il  est  possible  qu  ils  ne  suffisent  pas  pour  déterminer  les 
particuliers  à un  genre  de  spéculations  qui  seraient  sans 
doute  les  plus  utiles  de  toutes,  puisqu’elles  sont  fondées 
sur  des  aidiats  (jul  se  font'  au  moment  où  le  producteur  a 
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besoin  de  vendre , et  sur  des  ventes  au  moment  où  le 
consommateur  trouve  difficilement  à acheter. 

A défaut  des  réserves  faites  par  des  consoniinateurs 
eux-mêmes,  ou  par  des  spéculateurs,  et  sur  lesquelles  on 
voit  qu’il  n’est  pas  prudent  de  compter , l’administration 
publique , qui  représente  les  intérêts  généraux , ne  peut- 
elle  pas  en  faire  avec  succès?  Je  sais  que  dans  quelques 
pays  de  peu  d’étendue  et  sons  des  gouvernemens  écono- 
mes, comme  en  Suisse,  des  greniers  d’abondance  ont 
rendu  les  services  qu’on  en  pouvait  attendre.  Je  ne  les 
crois  pas  exécutables  dans  les  grands  états,  et  lorsqu’il 
s’agit  d’approvisionner  des  populations  nombreuses.  L’a- 
vance du  capital  et  les  intérêts  qu’il  coûte,  sont  un  obsta- 
cle pour  les  gouvernemens  comme  pour  les  spéculateurs  ; 
un  plus  grand  obstacle  même , car  la  plupart  des  gouver- 
nemens n’empruntent  pas  à d’aussi  bonnes  conditions  que 
des  particuliers  solvables.  Ils  ont  un  bien  plus  grand  dés- 
avantage encore  comme  gérant  une  atlaire  qui , par  sa 
nature,  est  commerciale,  une  aflaire  où  il  faut  acheter, 
soigner  et  vendre  des  marchandises.  Turgot  a fort  bien 
prouvé,  dans  ses  lettres  sur  le  commerce  des  grains,  qu  un 
gouvernement,  dans  ces  sortes  d’affaires,  ne  pomait  ja- 
mais être  serA’l  à bon  marché , tout  le  monae  étant  inté- 
ressé à grossir  ses  frais,  et  personne  ne  l’étant  à les  dimi- 
nuer. Qui  peut  répondre  qu’une  semblable  opération  sera 
conduite  comme  il  convient  qu’elle  le  soit , lorsqu  elle  doit 
être  dirigée  par  une  autorité  qui  n’admet  point  de  contrôle, 
et  où  les  décisions  sont  généralement  prises  par  des  minis- 
tres , par  des  personnes  constituées  en  dignités , et  par 
conséquent  étrangères  à la  pratique  des  affaires  de  ce 
genre?  Qui  peut  répondre  qu’une  terreur  panique  ne 
fera  pas  disposer  des  approvisionnemens  avant  le  temps 
prescrit;  ou  qu’une  entreprise  politique,  une  guerre,  ne 
fera  pas  changer  leur  destination? 

Dans  un  pays  vast(-  el  popnlcuv,  comme  la  France,  ou 
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il  J a encore  troj^  peu  de  ports  de  mer , de  fleuves  et  de 
canaux  navigables , et  où  par  conséquent  les  frais  de  pro- 
duction  , dans  le  commerce  des  grains  , peuvent  aisément, 
dans  certames  années  en  porter  le  prix  fort  an-dessus 
des  facultés  du  grand  nombre.  U faut  d’autres  moyens 
encore  de  subvenir  aux  mauvaises  récoltés,  que  le  coml 
merce  ord.na.re  II  ne  faut  jamais  le  contrarier  ; mais  il 
In.  faut  des  auxdiaires.  On  ne  peut , je  crois,  compter  sui- 
des reserves  suffisantes  , faites  dans  les  années  d’abondance 
pour  les  années  de  disette,  que  lorsqu’elles  sont  faites  et 
conduites  par  des  compagnies  de  i.egocians,  jouissant 
d une  grande  consistance  et  disposant  de  tous  les  moyens 
ordinaires  du  commerce,  qui  veuillent  se  charger  de  l’a- 
chat, de  la  conservation  et  du  renouvellement  des  blds 
suivant  des  règles  convenues  et  moyennant  des  avantages 
qui  balancent  pour  eux  les  înconvèuiens  de  l’opération. 
L operation  serait  alors  sûre  et  efficace , parce  que  les  con- 
tractans  donneraient  des  garanties . et  elle  coûterait  moins 
au  public  que  de  toute  autre  manière.  On  pourrait  traiter 
avec  diverses  compagnies  pour  les  villes  principales;  et  les 
ylles,  étant  ainsi,  dans  les  disettes,  approvisionnées  par 
des  reserves  . cesseraien  t de  laire  des  achats  dans  les  eau.. 

- . , nt  gIJ  es-niêmes  mieux 

approvisionnées. 

Au  surplus  les  réserves,  les  greniers  d’aliondanee,  ne 

sont  que  des  moyens  subsidiaires  d’approvisionnement,  el 

pour  les  temps  de  disette  seulement.  Les  meilleurs  appro- 

visionnemens  et  les  plus  considérables  sont  toujours  ceux 

du  commerce  le  plus  libre.  Celui-ci  consiste  principalemenl 

a porter  le  grain  des  fermes  jusque  dans  les  principaux 

marchés;  et  ensuite,  mais  pour  des  quantités  bien  moins 

grandes,  A le  transporter  d<>s  provinces  où  il  abonde. 

dans  celles  qui  en  manquent;  comme  aussi  à l’exporter 

quand  il  est  a bon  marché,  et  à l’importer  lorsqu’il 
ost  chei-.  ' 
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L’ignorance  populaire  a presque  toujours  eu  en  hor- 
reur ceux  qui  ont  fait  le  commerce  des  .grains  , et  les 
gouverneniens  ont  trop  souvent  partagé  les  préjugés  et 
les  terreurs  populaires.  Les  principaux  reproches  qui  ont 
été  faits  aux  commercans  en  blé , ont  été  d’accaparer  cette 
denrée  pour  en  faire  monter  le  prix,  ou  tout  au  moins  de 
faire,  sur  l’achat  et  la  vente,  des  profits  qui  ne  sont  qu  une 


npT'çi'f'n 


consommateur. 

En  premier  lieu,  s’est-on  bien  rendu  compte  de  ce 
qu’on  entendait  par  des  accapareniens  de  grains?  Sont-ce 
des  réserves  faites  dans  des  années  d’abondance  et  lorsque 


le  grain  est  à bon  marche?  Nous  avons  vu  que  milles 
opérations  ne  sont  plus  favorables , et  qu  elles  sont  meme 
l’unique  moyen  d’accommoder  une  production  necessaiie- 
ment  inégale,  à des  besoins  constans.  Les  grands  depots 
de  grains  achetés  à bas  ]irix  font  la  securité  du  public, 
et  méritent  non-seulement  la  protection , mais  les  encou- 
ragemens  de  l’autorité. 

Entend-on  par  accapareniens  les  magasins  formés  lors- 
que le  blé  commence  à devenir  rare  et  cher , et  qui  le 
rendent  plus  rare  et  plus  cher  encore  ? Ceux-la  en  eflet , 
comme  ils  n’augmentent  pas  les  ressources  d une  année 
aux  dépens  d’une  autre  année  qui  avait  un  superflu,  n ont 
pas  la  même  utilité  et  font  payer  un  service  qu  elles  ne 
rendent  pas;  mais  je  ne  crois  pas  que  cette  manœuvre, 
exécutée  sur  les  blés,  ait  jamais  eu  des  effets  bien  funestes. 
Le  blé  est  une  des  denrées  les  plus  généralement  produites  ; 
pour  se  rendre  maître  de  son  prix , il  faudrait  oter  a trop 
de  gens  la  possibilité  de  vendre,  établir  des  pratiques  sur 
un  trop  vaste  espace,  mettre  en  jeu  un  trop  grand  nom- 
bre d’ a gens.  C’est  de  plus  une  des  denrées  les  plus  lourdes 
et  les  plus  encombrantes  comparativement  a son  prix;  une 
de  celles,  par  conséquent,  dont  le  voiturage  et  1 emmaga- 
sinement  sont  le  plus  difiiciles  et  le  ]ilus  disjiendienx.  I n 


f 


PBEMIEa,  CHAPITRE  XVII. 

amas  de  b)e  de  quelque  valeur  ue  peut  être  rassemble  eu 
aucun  beu  sans  que  tout  !<■  monde  en  soit  averti'.  Enfin 
c est  une  denrée  sujette  à des  altérations  ; une  denrée 
qu  on  ne  garde  pas  autant  qu’on  le  veut , et  qui , dans  les 
ventes  qu  on  est  forcé  d’en  faire,  expose  à des  pertes 
énormes  lorsqu  on  spécule  sur  do  fortes  quantités. 

Les  aceaparemens  par  spéculation  sont  donc  difficiles 
et  par  conséquent  peu  redoutables.  Les  plus  ficbeux  et 

“™P“ent  de  cette 
mulfitude  de  reserves  de  précaution  que  chacun  fait  chez 

2 a 1 approche  d’une  disette.  Les  uns  gardent,  par  excès 

.le  precauttou,  un  peu  au  delà  de  ce  qui  serait  nécessaire 

pour  leur  consommation.  Les  fermiers,  les  propriétaires- 

culfivateurs,  les  meuniers , les  boulangers,  gens  qui  par 

flattaTl  7°"'  "PP™™““»«neut , se 

flattantdesedefame  plus  tard  avec  profit  de  leur  excédant 

ÎZeTr\  “f ""  P'"  i 

mulf  P ““P"'"'”"'®  forment,  par  leur 

multiplicité,  un  accaparemeut  supérieur  à tous  ceux  nue 

peuvent  rassembler  les  spéculateurs. 

Mais  que  dirait-on  si  ces  calculs,  quelque  répréhensibles 
quils  soient,  avaient  encore  leur  utilité?  Quand  le  blé 
n est  pas  cher,  on  en  consoinnie  davantage,  on  le  prodigue 
on  en  donne  aux  animaux.  La  crainte  d’une  disette  encore 
eoignee,  un  renchérissement  qui  n’est  pas  encore  bien 
consi  eia  e,  n arrêtent  pas  assez  tôt  cette  prodigalité.  Si 
alors  les  détenteurs  de  grains  les  resserrent,  cette  cherté 
anticipée  met  tout  le  monde  sur  ses  gardes;  les  petits  con- 
sommateurs surtout,  qui,  réunis,  font  la  plus  gricsse  con- 
sommation, y trouvent  desmol  ifs  d’épargne  et  de  frugalité. 


I '’r  à"”  “ noaniié  par  le 

r,  Hr”  " ’e,  , “ ■’r““  ■?»9’  P--  <1-  rLc- 

Trau! "coapareiirs,  convient  lui-même,  dan.  son 


t 


DE  LA  PRODUCTION  DES  RICHESSES. 


aof) 


On  ne  laisse  rien  perilre  d’nn  aliment  qui  renchérit;  on 
lâche  de  le  remplacer  par  d’anlres  aliniens.  C’est  ainsi  qnc 
la  cujîidité  des  uns  remplace  la  jDi'udence  qui  manque  aux 
autres;  et  finalement,  lorsque  les  grains  reserves  sont  mis 
en  vente,  l’offre  qu’on  en  fait  tempère  en  faveur  du  con- 
sommateur le  prix  général  de  la  denrée. 

Quant  au  tribut  qu’on  prétend  que  le  négociant  en  blé 
impose  au  producteur  et  au  consommateur,  c’est  un 
reproche  qu’on  fait  quelquefois,  sans  plus  de  justice,  au 
commerce,  de  quelque  nature  qu  il  soit.  Si  sans  aucunes 
avances  de  fonds,  sans  magasins,  sans  soins,  sans  combi- 
naisons et  sans  difficultés,  les  produits  pouvaient  être  mis 
.sous  la  main  des  consommateurs,  on  aurait  raison.  Mais  si 
ces  difficultés  existent,  nul  ne  peut  les  surmonter  à moins 
de  frais  que  celui  qui  en  fait  .son  état.  Qu’un  législateur 
considère  d’un  peu  haut  les  marchands  grands  et  petits  : 
il  les  verra  s’agiter  en  tous  sens  sur  la  surface  d’un  pays , 
à l’affût  des  bons  marchés , à l’affût  des  besoins  , rétablis- 
sant par  leur  concurrence  les  prix  là  oii  ils  sont  trop  bas 
pour  la  production  , et  là  où  ils  sont  trop  élèves  pour  la 
commodité  du  consommateur.  Est-ce  du  cultivateur,  est-ce 
du  consommateur,  est-ce  de  l’administration  qu’on  pour- 
rait attendre  cette  utile  activité? 

Ouvrez  des  communications  faciles , et  surtout  des  canaux 
de  navigation,  seules  communications  qui  puissent  con- 
venir aux  denrées  lourdes  et  encombrantes;  donnez  toute 
sécurité  aux  Irafiquans,  et  laissez.-les  faire.  Ils  ne  rendront 
pas  copleu.se  une  récolte  déficiente , mais  ils  répartiront 
toujours  ce  qui  peut  être  réparti,  de  la  manière  la  plus 
favorable  aux  besoins , comme  à la  production.  C’est  sans 
doute  ce  qui  a fait  dire  à Smith  qu’après  l’industrie  du 
cultivateur , nulle  n’est  plus  favorable  à la  production  des 
blés  que  celle  des  marchands  de  grains. 

Des  fausses  notions  qu’on  s’est  faites  sur  la  production  et 
le  commerce  des  subsistances , sont  nées  une  loule  de  lois, 
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ik  rcglemens  , d’ordonnances  fâcheuses,  conlradictoires 

rendues  en  tous  pays,  selon  l’exigence  du  moment,  et 

souvent  sollicitées  par  la  clameur  publique.  Le  mépris  et 

le  danger  qu’on  a attires  pardà  sur  les  spéculateurs  en  blé 

ont  souvent  livré  ce  commerce  aux  trafiquons  du  plus  bas 

etage,  soitpourles  sentimems,  soit  pour  les  facultés,  et  il  en 

est  résulté  ce  qui  arrive  tou, ours  : c’est  que  le  même  trafic 

s est  fait,  mais  obscurément,  mais  beaucoup  plus  chère- 

inent  parce  qu’il  fallait  bien  que  les  gens  à qui  il  était 

abandonné,  se  fissent  payer  les  inconvénieus  et  les  risques 
de  leur  industrie. 

Lorsqu’on  a taxé  le  prix  des  grains , on  les  a fait  fuir  ou 
on  les  a fait  cacher.  On  ordonnait  ensuite  aux  fermiers  de 
les  porter  au  marché;  on  prohibait  toute  vente  consommée 
dans  les  maisons,  et  toutes  ces  violations  de  la  propriété 
escortées,  comme  on  peut  croire,  de  recherches  inqnisil 
tonales,  de  violences  et  d’injustices,  ne  procuraient  jamais 
que  de  faibles  ressources.  En  administration  comme  eu 
momie , rhabileté  ne  consiste  pas  à vouloir  qu’on  fasse 
mais  à faire  en  sorte  quW  veuille.  Les  marches  ne  sont 
jamais  garnis  de  denrées  par  des  gendarmes  et  des  sbires  «. 

Quand  1 administration  veut  approvisionner  elle-même 
par  ses  achats,  elle  ne  réussit  jamais  à subvenir  aux  besoins 
du  pays , et  elle  supprime  les  approvisionnemens  qu  aurait 
pijcurés  le  commerce  libre.  Aucun  négociant  n’est  disposé 
a faire,  comme  elle,  le  commerce  pour  y perdre. 

Pendant  la  disette  qui  eut  lieu  en  dans  diverses 

parties  de  la  France,  la  municipalité  de  Lyon  et  quelques 
autres,  pour  fournir  aux  besoins  de  leurs  administrés, 

' Le  ministre  de  l’intérieur,  dans  un  rapport  fait  en  décembre  1817 
convient  que  les  marchés  ne  se  trouvèrent  jamais  plus  dépourvus  qu’après’ 
un  decret  du  4 mai  1812,  qui  prohibait  toute  vente  faite  hors  des  marchés 
Les  consommateurs,  ne  pouvant  se  pourvoir  qu’au  marché,  s’y  précipi' 

^lent  en  foule,  et  les  fermiers,  qu’on  forçait  à vendre  au-dessous  du 
cours,  prétendaient  Ions  n’avoir  rien  à vendre. 
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faisaient  acheter  du  hlé  dans  les  eainpagnes,  et  les  reven- 
daient à perle  dans  la  ville.  En  même  temps  elles  obtin- 
rent, pour  payer  les  frais  de  cette  opération,  une  addition 
aux  octrois,  aux  droits  que  les  denrées  payaient  en  entrant 
aux  portes.  La  disette  augmenta,  et  il  y avait  de  bonnes 
raisons  pour  cela  : on  n’offrait  plus  aux  marchands  qu’un 
marché  oiï  les  denrées  se  vendaient  au-dessous  de  leur 
valeur,  et  on  leur  faisait  payer  une  amende  lorsqu’ils  les 
y apportaient  * ! 

Plus  une  denrée  est  nécessaire,  et  moins  il  convient 
d’en  faire  tomber  le  prix  au-dessous  de  son  taux  naturel. 
Un  renchérissement  accidentel  du  blé  est  une  circonstance 
fâcheuse,  sans  doute,  mais  qui  tient  à des  causes  qu’il 
n’est  pas  ordinairement  au  pouvoir  de  l’homme  d’écarter 
Il  ne  faut  pas  qu’à  ce  malheur  il  en  ajoute  un  autre,  et 
fasse  de  mauvaises  lois  parce  qu’il  a eu  une  mauvaise 
saison. 

Le  gouvernement  ne  réussit  pas  mieux  au  commerce 
d’importation  qu’au  commerce  intérieur.  Malgré  les  énor- 
mes sacrifices  que  le  gouvernement  et  la  commune  de  Paris 
ont  faits  en  i8i6  et  i8i  j,  pour  approvisionner  cette  capi- 

I Les  Tïiêmes  effets  sont  de  tous  les  lieux  comme  de  tous  les  temps.  Lors- 
qu’on l*annee  362  de  notre  ere,  l’empereur  Julien  lit  vendre  à Antioche, 
a bas  prix  , mille  mesures  [modii)  de  blé  qu’il  tira  de  Chalcis  et  d’É- 
gypte, cette  distribution  fit  cesser  les  approvisionnemens  du  commerce, 
etla  disette  augmenta,  [f^oyez  Gibbon,  ch.  24.)  Les  principes  de  l’econo- 
mie  politique  n’ont  pas  change  et  ne  changeront  pas  ; mais  a une  certaine 
epoque  on  les  ignore , a une  autre  ëpoque  on  les  connaît. 

La  capitale  de  l’empire  romain  manquait  toujours  de  subsistances  quand 
les  princes  y cessaient  leurs  distributions  gratuites,  aux  frais  du  inonde 
entier;  et  c’ëtait  par  la  raison  même  qu’on  y faisait  des  distributions  gra- 
tuites , qu’on  y manquait  de  grains. 

3 La  guerre  est  une  grande  cause  de  famine,  parce  qu’elle  nuit  à 
la  production  et  gaspille  les  produits.  Il  dépendrait  de  Thomme  d’écarter 
ce  fléau;  mais  on  ne  peut  se  flatter  de  voir  les  guerres  plus  rares, 
qu’autant  que  les  gouvernans  deviendront  très  éclairés  sur  leurs  vrais 
intérêts  comme  sur  ceux  du  public,  et  que  les  peuples  n’auront  plus 
l’imbécillité  d’attacher  de  la  gloire  a des  dangers  courus  sans  nécessite. 
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taJe,  pai  îles  achats  faits  dans  retranger,  lo  consommateur 
a paye  le  pain  à un  taux  exorbitant;  il  n’a  jamais  eu  le 

poids  annonce,  la  qualité  du  pain  a ete  détestable,  et  lina- 
leuient  on  en  a manqué 

Je  ne  dirai  rien  au  sujet  des  primes  d’importation.  La 
])lus  belle  des  primes  est  le  haut  prix  qu’on  ofl’re  pour  les 
blés  et  pour  les  farines  dans  les  pays  où  il  y a disette.  Si 
cette  prime  de  200  ou  3oo  pour  cent  ne  suffit  pas  pour  en 
amener,  je  ne  pense  pas  «|ii’aucun  gouvernement  puisse 
en  offiir  qui  soient  capables  de  tenter  les  importateurs. 

Les  peuples  seraient  moins  exposés  aux  disettes  s’ils  met- 
taient plus  de  variété  dans  leurs  mets.  Lorsqu’un  seul 
produit  fait  le  fonds  de  la  nourriture  de  tout  un  peuple, 
d est  misérable  du  moment  que  ce  produit  vient  à man- 
quer. G est  ce  qui  arrive  quand  le  blé  devient  rare  en 
France,  ou  le  riz  dans  l’Indostan.  Lorsque  plusieurs  sub- 
stances jouent  un  rôle  parmi  ses  alimens,  comme  les  viandes 
de  boucherie,  les  animaux  de  basse-cour,  les  racines,  les 
légumes,  les  fruits,  les  poissons,  sa  subsistance  est  plus 

assurée  , parce  qu’il  est  difficile  que  toutes  ces  denrées 
manquent  à la  fois 

' Je  lie  fais  aucune  attention  à ces  grands  mots  : Soins  paternels 
sollicitude,  bienfaits  du  gouvernement,  qui  n’ajoutent  jamais  rien  aux 
moyens  de  l’administration  , ni  au  soulagement  des  peuples.  La  sollicitude 
du  gouvernement  ne  peut  jamais  être  mise  en  doute;  il  est  intéressé 
plus  que  personne  à la’  durée  d’un  ordre  social  dont  il  recueille  les 
principaux  fruits;  et  quant  à ses  bienfaits,  on  ne  peut  les  vanter  sans 
niaiserie  : quels  bienfaits  peut  répandre  l’administration,  si  ce  n’est 
aux  dépens  des  administres? 

’ La  routine,  toute-puissante  sur  les  esprits  médiocres,  qui  forment 
e grand  nombre,  surtout  dans  les  basses  classes,  rend  fort  difficile 
1 introduction  de  nouveaux  alimens.  J’ai  vu  , dans  certaines  provinces 
de  France  une  répugnance  des  plus  marquées  pour  manger  des  pâtes 
^011  ta  le,  qui  sont  pourtant  une  excellente  nourriture , et  qui 
O rent  un  fort  bon  moyen  de  conserver  les  farines;  et,  sans  les  di- 
settes qui  ont  accompagné  nos  troubles  politiques,  la  culture  et  l’usaae 
des  pommes  de  terre  pour  la  nourriture  des  hommes,  n’auraient  point 
encore  pénétré  dans  plusieurs  cantons  où  elles  sont  maintenant  d’une 
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Les  disettes  seraient  plus  rares  si  l’on  étendait  et  per- 
fectionnait l’art  de  conserver,  sans  beaucoup  de  frais,  les 
alimens  qui  abondent  dans  certaines  saisons  et  dans  cer- 
tains lieux,  comme  les  poissons  ; ce  qui  s’en  trouve  de 
trop  dans  ces  occasions , servirait  dans  celles  où  l’on  en 
manque.  Une  très  grande  liberté  dans  les  relations  mari- 
times des  nations  procurerait , sans  beaucoup  de  frais,  à 
celles  qui  occupent  des  latitudes  tempérées,  les  fruits  que 
la  nature  accorde  avec  tant  de  profusion  à la  zone  torride 
J’ignore  jusqu’à  quel  point  on  pourrait  parvenir  à con- 
server et  à transporter  les  bananes;  mais  ce  moyen  n’est-11 
pas  trouvé  pour  le  sucre,  qui , sous  tant  de  formes,  présente 
un  aliment  agréable  et  sain,  et  qui  est  produit  avec  tant 
d’abondance  par  toute  la  terre  jusqu’au  38®  degré  de 
latitude , que  nous  pourrions , sans  nos  mauvaises  lois , 
l’obtenir  communément,  malgré  les  frais  de  commerce, 
fort  au-dessous  du  prix  de  la  viande,  et  sur  le  meme  pied 
que  plusieurs  de  nos  fruits  et  de  nos  légumes  ^ 

grande  ressource.  Elles  réussiraient  plus  généralement  encore,  si  l’on 
mettait  à leur  culture  un  soin  plus  soutenu  qui  les  empêchât  de  dégé- 
nérer, et  surtout  si  l’on  s’imposait  la  loi  de  les  renouveler  régulière- 
ment  de  graines. 

ï On  voit  dans  Humboldt  {Essai  politique  sur  la  Noui^elle-E spagne , 
ch.  9},  que  la  meme  etendne  de  terrain  produit; 

en  bananes,  un  poids  de  106,000  kilogrammes 

en  pommes  de  terre.  . 2,400  k. 

en  froment 800  k. 

Les  bananiers  donnent  donc  un  produit  i33  fois  plus  considérable  que 
le  froment,  et  44  fois  plus  que  la  pomme  de  terre,  sauf  pourtant  la  partie 
aqueuse. 

Dans  un  pays  fertile  au  Mexique,  un  demihectare,  cultivé  en  bananes 
de  la  grande  espece,  peut  nourrir  plus  de  cinquante  individus,  tandis 
qu*en  Europe  le  même  terrain  , en  supposant  le  huitième  grain  , ne  donne 
par  an  que  576  kilogrammes  de  farine  de  froment,  quantité  insuHisante 
pour  la  nourriture  de  deux  individus.  Aussi,  rien  ne  frappe  plus  TEuro- 
péen  récemment  arrivé  dans  la  zone  torride,  que  l’étendue  extrêmement 
bornée  des  terrains  cultivés  autour  d’une  cabane  qui  renferme  une  famille 
nombreuse  d’indigènes. 

î Le  même  auteur  nous  dit  qu’à  Saint-Domingue  ou  évalué  le  produiL 

1.  ' I ; 
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Pour  en  revenir  au  commerce  des  grains,  je  ne  voudrais 
jjas  qu’on  se  prévalût  de  ce  que  j’ai  dit  des  avantages  <lc 
la  liberté,  pour  l’appliquer  sans  mesure  à tous  les  cas.  llien 
n’est  plus  dangereux  qu’un  système  absolu,  et  qui  ne  se  ploie 
jamais , surtout  lorsqu’il  s’agit  de  l’appliquer  aux  besoins  et 
aux  erreurs  de  1 homme.  Pe  mieux  est  de  tendi'e  toujours 
vers  les  principes  qu’on  reconnaît  bons,  et  d’y  ramener 
par  des  moyens  dont  l’action  agisse  insensiblement  et  par- 
la meme  plus  infailliblement.  Lorsque  le  prix  des  grains 
vient  à exeéder  un  certain  taux  tîxé  d’avance,  on  s’est  bien 
trouvé  d’en  défendre  l’exportation,  ou  du  moins  de  la 


soumettre  à un  droit  un  pi  u fort;  car  il  vaut  mieux  que 
ceux  qui  sont  déterminés  à faire  la  contrebande , jialent 
leur  prime  d’assurance  à l’état  qu’tà  des  assureurs. 


Jusqu’à  présent , dans  ce  paragraphe,  la  trop  grande 
cherté  des  grains  a été  regardée  comme  le  seul  inconvénient 


qui  fut  a craindre.  En  i8i5,  l’Angleterre  a redouté  d’en 
voir  trop  baisser  le  prix  par  rintroductlon  des  grains 
étrangers.  La  production  des  grains,  comme  toute  autre 
production,  est  beaucoup  pi  us  dispendieuse  chez  les  Anglais 
que  chez  leurs  voisins.  Cela  dépend  de  plusieurs  causes 
qu’il  est  inutile  d’examiner  ici , et  principalement  de  l’é- 
normité des  impôts.  Les  grains  étrangers  pouvaient  être 
vendus  en  Angleterre,  par  le  commerce,  pour  les  deux 
tiers  du  prix  auquel  ils  revenaient  au  cultivateur-produc- 
teur. Fallait-il  laisser  l’importation  libre,  et,  en  exposant  le 
cultivateur  a perdre  pour  soutenir  la  concurrence  des 


importateurs  de  blé,  le  mettre  dans  l’impossibilité  d’ac- 
quitter son  fermage,  ses  impôts,  le  détourner  de  la  culture 


d un  carreau  de  terre  qui  a 3,4o3  toises  carrées  , à 4 milliers  de  sucre;  et 
que  tout  le  sucre  que  l’on  consommait  en  France,  en  l'évaluant  à ao  mil- 
lions de  kilogrammes,  pourrait  être  produit  sur  un  terrain  de  sept  lieues 
carrées.  Il  faudrait  plus  de  terrain,  maintenant  que  la  consommation  de  la 
France  est  plus  que  doubli‘e.  Mais  pour  fournir  l’Europe  de  denrées  équi- 
noxiales, de  quelle  ressource  ne  seraient  pas  , si  l’on  s’y  prenait  bien,  les 
cotes  d’Afrique  qui  sont  si  près  de  nous  ! 
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du  blé,  et  mettre  pour  sa  sub,sistance  l’Angleterre  à la 
merci  des  étrangers , et  peut-être  de  ses  enuemis?  Ou  bien 
fallait-il,  en  prohibant  les  grains  étrangers,  donner  aux 
fermiers  une  prime  aux  dépens  des  consommateurs,  aug- 
menter Y^our  l’ouvrier  la  difficulté  de  subsister,  et,  par  le 
haut  prix  des  denrées  de  première  nécessité , renchérir 
encore  tous  les  produits  manufacturés  de  l’Angleterre , et 
leur  ôter  la  possibilité  de  soutenir  la  concurrence  de  ceux 
de  l’étranger? 

Cette  question  adonné  lieu  à des  débats  très-animés, 
soit  dans  les  assemblées  délibérantes , soit  dans  des  écrits 
imprimés;  et  ces  débats,  où  deux  partis  opposés  avalent 
raison  tous  deux,  prouvent,  par  parenthèse  , que  le  vice 
principal  était  hors  de  la  question  elle-même  : je  veux  dire 
dans  l’influence  exagérée  que  l’Angleterre  veut  exercer 
sur  la  politique  du  globe,  influence  qui  l’a  obligée  à des 
efforts  disproportionnés  avec  l’étendue  de  son  territoire. 
Ces  efforts  ont  dû  par  conséquent  reposer  sur  d’énormes 
emprunts,  dont  les  intérêts  composent  la  majeure  partie 
de  ses  charges  annuelles.  Les  impôts  chargent  a son  tour 
l’agriculture  de  frais  de  production  exagérés.  Si  l’Angle- 
terre, par  de  fortes  économies,  remboursait  graduellement 
sa  dette , si  elle  supprimait , graduellement  aussi , la  dîme 
et  la  taxe  des  pauvres  , laissant  à chaque  culte  le  soin  de 
payer  ses  prêtres,  elle  n’aurait  pas  besoin  de  repousser  par 
des  pi’ohibitions  le  grain  étranger. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  discussions,  soutenues  de  part  et 
d’autre  avec  de  grandes  connaissances  et  beaucoup  de  ca- 
pacité, ont  contribué  à jeter  un  nouveau  jour  sur  les  effets 
de  l’intervention  de  l’autorité  dans  l’approvisionnement , 
et  ont  été  peut-être  favorables  au  système  de  la  liberté. 

En  effet,  que  disaient  de  plus  fort  les  partisans  de  la 

prohibition  des  grains  étrangers? 

Qu’il  fallait,  même  aux  dépens  des  consommateurs, 
encourager  la  culture  dm  pays,  pour  qu’il  ne  put  ]ias  être 
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afîamepar  les  etrangers.  On  assignait  deux  cas  où  ce  risque 
était  priucijialement  redoutable  : le  cas  d’uue  guerre  où 
une  puissance  influente  pourrait  empêcher  une  importa- 
tion devenue  indispensalde  ; et  le  cas  où  la  disette  se  ferait 
sentir  dans  les  pays  a ble  eux-memes , et  où  ils  retiendraient, 
pour  leur  subsistance  , leurs  propres  re'coltes 

On  répondait  à cela  que  l’Angleterre,  devenant  un  pays 
re'gulièrement  et  constamment  importateur  de  blé,  plu- 
sieurs contrées  du  mon<le  prendraient  l’habitude  de  lui 
en  vendre  ; ce  qui  favoriserait  et  étendrait  la  culture  du 
fl  ornent  dans  certaines  parties  de  la  Pologne,  de  l’Espagne, 
de  la  Barbarie  , ou  de  l’Amérique  septentrionale  ; que  dès 
lors  ces  contrées  ne  pourraient  pas  plus  se  dispenser  de 
vendre,  que  l’Angleterre  d’acheter;  que  Bonaparte  lui- 
même,  le  plus  furieux  ennemi  de  l’Angleterre  , au  plus  fort 

des  hostilités,  lui  avait  fait  passer  du  grain  jiour  en  rece- 
voir de  1 argent  ; que  jamais  la  récolte  ne  manque  à la  fois 
en  plusieurs  pays  distans  les  uns  des  autres  ; et  qu’un  grand 
commerce  de  blé , bien  établi , oblige  à des  approvlslonne- 
mens  jjréparés  d’avance,  à des  dépôts  considérables  qui 
éloigneraient,  plus  que  toute  autre  cause,  la  possibilité 
des  disettes,  tellement  qu’on  peut  affirmer,  d’après  le 
raisonnement  et  l’expérience  de  la  Hollande  et  de  quelques 
autres  états,  que  ce  sont  précisément  ceux  où  l’on  ne 
recueille  pas  de  blé  qui  ne  sont  jamais  exposés  à des  di- 
settes, ni  meme  à des  chertés  bien  considérables 

On  ne  peut  se  dissimuler  cependant  qu’il  n’y  ait  des 
inconvéniens  graves  à ruiner  dans  un  pays  ( même  dans 
celui  où  les  approvisionnemens  du  commerce  sont  faciles) 
la  culture  des  céréales.  La  nourriture  est  le  premier  besoin 
des  peuples , et  il  n’est  pas  prudent  de  se  mettre  dans  la 
nécessité  de  la  tirer  de  trop  loin.  Des  lois  qui  prohibent 

I Mallhus  : Jn  Inquiry  into  the  nature  and  progress  of  rent.  The 
grounds  of  an  opinion,  etc.,  on  foreign  corn. 

Ricardo  : An  Tssay  on  the  injluence  of  the  low  price  of  corn,  etc. 
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l’entrée  des  blés  jjour  protéger  les  intérêts  du  fermier  aux 
dépens  des  manufacturiers,  sont  des  lois  fâcheuses,  j’en 
conviens;  mais  des  impôts  excessifs,  des  emprunts,  une 
diplomatie,  une  cour,  et  des  arniées  ruineuses , sont  des 
circonstances  fâcheuses  aussi , et  qui  pèsent  sur  le  cultiva- 
teur plus  que  sur  le  manufacturier.  Il  faut  bien  rétablir 
par  un  abus  l’équilibre  naturel  rompu  par  d’autres 
abus;  autrement  tous  les  laboureurs  se  changeraient  en 
artisans,  et  l’existence  du  corps  social  deviendrait  trop 
précaire. 
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Si  le  gouvernement  augmente  la  richesse  nationale  eu  devenant  pro- 

ducteur  lui-mémc. 

Une  entreprise  industrielle  quelconque  donne  de  la  perte, 
lorsque  les  valeurs  consommées  pour  la  production  excè- 
dent la  valeur  des  produits  Que  ce  soient  les  particuliers 
ou  bien  le  gouvernement  qui  fassent  cette  perte,  elle  n’en 
est  pas  moins  réelle  pour  la  nation  ; c’est  une  valeur  qui  sc 
trouve  de  moins  dans  le  pays. 

Ce  serait  en  vain  qu’on  prétendrait  que,  tandis  que  le 
gouvernement  y perd,  les  agens,  les  hommes  industrieux, 
les  ouvriers  qu’il  emploie , y ont  gagné.  Si  l’entreprise  ne 
se  soutient  pas  par  elle-même , ne  paie  pas  ses  frais,  le  déficit 
qui  en  résulte  est  nécessairement  payé  par  ceux  qui  four- 
nissent aux  dépenses  des  gouvernemens  : par  les  contri- 
buables. Il  convient  que  des  producteurs  soient  payés  par 

^ Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  consommation  de  la  valeur  des  ser- 
vices productifs,  qui  se  fait  dans  la  production,  est  une  consommation 
aussi  rëeile  que  la  consommation  qui  se  fait  des  matières  premières.  Les 
services  productifs  comprennent  les  services  rendus  par  les  capitaux  , aussi 
bien  que  ceux  qui  sont  rendus  par  rinduslric. 
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leurs  ])roduits  et  non  ]>as  soutenus  par  une  contribution 
gratuite 

La  manufacture  de  tapisseries  des  Gobelins , qui  est 
entretenue  par  le  gouvernement  de  France,  consomme 
des  lauuîs,  des  soies,  des  teintures;  elle  consomme  la  rente 
de  son  local,  l’entretien  de  ses  ouvriers;  toutes  choses  qui 

devraient  etre  remboursées  par  ses  produits,  et  qui  sont 

loin  de  l’être.  La  manufacture  des  Gobelins,  loin  d’être 
une  source  de  richesses,  je  ne  dis  pas  seulement  pour  le 
gouvernement,  qui  sait  bien  qu’il  y perd , mais  pour  la 
nation  tout  entière,  est  pour  elle  une  cause  toujours  sub- 
sistante de  perte.  La  nation  perd  annuellement.toute  la 
valeur  dont  les  consommations  de  cette  manufacture,  en 
y comprenant  les  traitemens,  qui  sont  une  de  ses  con- 
sommations, excèdent  ses  produits.  On  peut  dire  la  même 
chose  de  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres,  et  je 
crains  qu  on  n’en  puisse  dire  autant  de  toutes  les  manu- 
factures exploitées  pour  le  compte  des  gouvernemens  ^ 

On  assure  que  ce  sacrifice  est  necessaire  pour  fournir 
au  prince  le  moyen  de  faire  des  prêsens  et  d’orner  ses 
palais.  Ce  n est  point  ici  le  lieu  d’examiner  jusqu’à  quel 
point  une  nation  est  mieux  gouvernée  quand  elle  fait  des 
presenset  quand  elle  orne  des  palais  ; je  tiens  pour  assuré, 
puisqu’on  le  veut,  que  ces  ornemens  et  ces  présens  sont 

' Si  le  gouvernement  consacre  à ses  entreprises  des  revenus  qui  lui  sont 
propres  comme  Je  produit  des  domaines,  la  perte  n’existe  pas  moins,  et 
meme  elle  ne  retombe  pas  moins  sur  les  peuples  ; car’si  une  partie  du  pro- 
mit des  domaines  n’etait  pas  consacrée  à cet  usage,  ce  serait  autant  de 
moins  qu  on  aurait  à lever  sur  les  contribuables. 

^ Il  en  est  de  meme  des  entreprises  commerciales  dirigées  par  le  gouver- 
nement Dans  la  disette  éprouvée  en  1816  et  1817,  Je  gouvernement  fran- 
Çais  fit  des  achats  de  blé  dans  l’étranger;  le  blé  monta  à un  taux  excessif 
ans  Ultérieur;  et  quoique  Je  gouvernement  vendit  son  grain  un  peu  au- 
dessous  du  cours , il  le  vendit  encore  à un  taux  trés-élevé.  Des  particuliers 
auraient  fait  des  bénéfices  considérables  dans  cette  circonstance.  Le  gou- 

1 ornement  y perdit  plus  de  21  mdlions.  {Rapport  au  Roè,  du  24  dreem- 
c loio.j 
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nécessaires  : dans  ce  cas,  il  ne  convient  pas  à une  nation 
d’ajouter  aux  sacrifices  que  réclament  sa  magnificence  et 
sa  libéralité,  les  pertes  qu’occasionne  un  emploi  mal  com- 
biné de  ses  moyens.  Il  lui  convient  d’acheter  tout  bonne- 
ment ce  qu’elle  juge  à propos  de  donner;  avec  moins 
d’argent  sacrifié  , elle  aura  probablement  un  profluit  aussi 
précieux  ; car  les  particuliers  fabriquent  à moins  de  Irais 
que  le  gouvernement. 

Les  elforls  de  l’état  pour  créer  des  produits  ont  un  autre 
inconvénient  ; ils  sont  nuisibles  à l’intlnstrie  des  particu- 
liers, non  des  particuliers  qui  traitent  avec  lui,  et  qui 
s’arrangent  pour  ne  rien  perdre  ; mais  à l’industrie  des 
particuliers  qui  sont  ses  concurrens.  L’état  est  un  agricul- 
teur, un  manufacturier,  un  négociant  qui  a trop  d’argent 
à sa  disposition,  et  qui  n’est  j)as  assez  intéressé  au  succès 
de  ses  eutrejirises  iiKluslrielles.  11  peut  consentir  à vendre 
un  produit  au-dessous  du  prix  coûtant  et  recommencer  sur 
le  même  pied , parce  que  la  perte  qui  en  résulte  ne  sort 
pas  de  la  poche  de  celui  qui  dirige  l’opération.  Il  peut 
consommer,  produire,  accaparer  en  peu  de  temps  une 
quantité  de  produits  telle,  que  la  proportion  qui  s’établit 
naturellement  entre  les  prix  des  choses,  soit  violemment 
dérangée  ; or,  tout  changement  brusque  dans  le  prix  des 
choses,  est  funeste.  Le  producteur  assied  ses  calculs  sur  la 
valeur  présumable  des  produits  au  moment  où  ils  seront 
achevés.  Rien  ne  le  décourage  comme  une  variation  qui 
se  joue  de  tous  les  calculs.  Les  pertes  qu’il  fera  seront  aussi 
peu  méritées  que  les  profits  extraordinaires  que  de  telles 
variations  peuvent  lui  procurer  ; et  ses  profits,  s’il  en  fait, 
seront  une  charge  de  plus  pour  les  consommateurs. 

On  prétend  qu’il  y a des  entreprises  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  sans  imprudence  confier  à d’autres  qu’à  ses 
agens,  telles  que  la  construction  des  vaisseaux  de  guerre, 
la  fabrication  de  la  poudre  à canon,  etc.  : cependant  le 
gouvernement  anglais  confie  sans  inconvénient  ces  tra- 
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vaux  à des  entrepreneurs  particuliers;  et  en  France  même 
ce  sont  en  grande  partie  des  particuliers  qui  fournissent 
les  canons,  les  fusils,  les  chariots  et  les  caissons  dont  l’ad- 
ministration  de  la  guerre  a besoin.  Peut-être  devrait-on 
étendre  le  même  système  à tous  les  objets  necessaires  au 
service  de  1 état.  Un  gouvernement  ne  peut  agir  que  par 
procureurs,  c est-à-dire  par  l’intermédiaire  de  gens  qui 
ont  un  intérêt  particulier  différent  du  sien,  et  qui  leur  est 
beaucoup  plus  cher.  Si,  par  une  conséquence  de  sa  position 
désavantageuse,  il  est  presque  toujours  dupe  dans  les  mar- 
chés qu’il  conclut,  il  ne  doit  pas  multiplier  les  occasions 
de  1 être,  en  devenant  entrepreneur  lui-même,  c’est-à-dire 
en  embrassant  une  profession  qui  multiplie  à l’infini  les 
occasions  de  traiter  avec  les  particuliers , et  il  lui  convient 
d établir  entre  eux:  une  concurrence  ouverte  à qui  le  ser- 
vira  raxeux  et  aux  conditions  les  plus  niodërees. 

Si  le  gouvernement  est  un  mauvais  producteur  par  lui- 
même,  il  peut  du  moins  favoriser  puissamment  la  produc- 
tion des  particuliers  par  des  établissemens  publics  bien 
conçus,  bien  exécutés  et  bien  entretenus,  et  notamment 
par  les  routes,  les  ponts,  les  canaux  et  les  ports. 

Les  moyens  de  communication  favorisent  la  production 
précisément  de  la  même  manière  que  les  machines  qui 
multiplient  les  produits  de  nos  manufactures  et  en  abrègent 
la  production.  Us  procurent  le  même  produit  à moins  de 
frais,  ce  qui  équivaut  exactement  à un  plus  grand  produit 
obtenu  avec  les  mêmes  frais.  Ce  calcul , a^liqué  à l’im- 
mense quantité  de  marchandises  qui  couvrent  les  routes 
d’un  empire  populeux  et  riche,  depuis  les  légumes  qu’on 
porte  au  marché  jusqu’aux  jiroduits  de  toutes  les  parties 
du  globe,  qui,  après  avoir  été  débarqués  dans  les  ports,  se 
répandent  ensuite  sur  la  surface  d’un  continent;  ce  calcul, 
dis-je,  s il  pouvait  se  faire,  donnerait  pour  résultat  une 
économie  presque  inappréciable  dans  les  frais  de  produc- 
tion. La  facilité  des  communications  equiv’^aut  à la  richesse 
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naturelle  et  gratuite  qui  se  trouve  en  un  produit,  lorsque, 
sans  la  facilité  des  communications,  cette  richesse  natu- 
relle serait  perdue.  Qu’on  suppose  des  moyens  de  trans- 
porter, delà  montagne  jusque  dans  la  plaine,  de  très-beaux 
arbres  qui  se  perdent  dans  certains  endroits  escarpés  des 
Alpes  et  des  Pyrénées  : dès  lors  l’utilité  tout  entière  des 
bois  qui  Inaintenant  se  pourrissent  aux  lieux  ou  ils  tom- 
bent, est  acquise,  et  forme  une  augmentation  de  revenu, 
soit  pour  le  jiroprlétalre  du  terrain  dont  le  revenu  s ac- 
croît de  tout  le  prix  auquel  il  vend  ses  arbres , soit  poul- 
ies consommateurs  de  bols  dont  le  revenu  s accroît  de 
toute  la  baisse  qui  résulte  de  cette  circonstance  dans  le 
prix  de  cet  objet  de  leurs  consommations  ‘. 

Les  académies,  les  bibliothèques,  les  écoles  publiques, 
les  musées,  fondés  jiar  des  gouvernemens  éclairés,  contri- 
buent à la  production  des  richesses  en  découvrant  de 
nouvelles  vérités , en  propageant  celles  qui  sont  connues , 
et  en  mettant  ainsi  les  entrepreneurs  d’industrie  sur  la 
vole  des  applications  que  l’on  jieut  faire  des  connaissances 
de  l’homme  à ses  besoins  On  en  peut  dire  autant  des 
voyages  entrepris  aux  frais  du  public,  et  dont  les  résultats 
sont  d’autant  plus  brlllans  que,  de  nos  jours,  ce  sont  en 
général  des  hommes  d’un  mérite  éminent  qui  se  vouent  à 
ce  genre  de  recherches. 

Et  remarquez  bien  que  les  sacrifices  qu’on  fait  pour 
reculer  les  bornes  des  connaissances  humaines,  ou  simple- 
ment pour  en  conserver  le  dépôt,  ne  doivent  pas  etre 
condamnés , même  lorsqu’ils  ont  rapport  à celles  dont  on 
n’aperçoit  pas  l’utilité  immédiate.  Toutes  les  connaissances 


* Les  frais  de  transport  des  arbres  ne  sont  pas  un  revenu  nouveau  ajouté 
à ceux  du  pays  ; car  les  capitaux  et  les  facultés  industrielles  qui  servent  à 
ce  transport , sont  des  fonds  productifs  qui  existent  indépendamment  de  la 
route  qu’on  a percée,  et  qui  auraient  obtenu  des  profits  ailleurs,  s’ils  n’a- 
vaient été  appliqués  au  transport  dont  il  est  ici  question. 

^ Forez  chapitre  6 , Des  Opérations  de  Vindustrie,  etc. 
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se  tiennent.  11  est 
oulative  soit  avance'e 
lieu  aux  plus  heur 
est  iinjîossihle  d’ailleurs  de 
nomène  qui  ne  paraît  qu» 

Lorsque  le  Hollandais  Otto  ( 
etmeelles  électriques,  pouvait-on  soupçonner  qu’ 
tiaient  Franklin  sur  la  voie  de  diriger  la  foudre  et  d’en 
préserver  nos  édifices?  entreprise  qui  seniLlait  excéder  de 
SI  loin  les  efforts  du  jiouvoir  de  riioniine  ! 

Mais  de  tous  les  inoyeiis  qu’ont  les  gouverueinens  de 

favoriser  la  production,  le  plus  puissant  c’est  de  pourvoir 

à la  siireté  des  personnes  et  des  jiroprlétés,  surtout  quand 

ils  les  garantissent  même  des  atteintes  du  pouvoir  arhi- 

trdre  ^ CeUe  seule  protection  est  plus  favorable  à la  pros- 

péiité  généiale  que  toutes  les  entraves  inventées  jusijii’à 

ce  joui  ne  lui  ont  été  contraires.  Les  entraves  conipriinent 

l’essor  de  la  production;  le  défaut  de  sûreté  la  siipurinie 
tout-à-fait. 

Il  suffit,  pour  s’eu  convaincre,  de  comparer  les  états 
soumis  à la  domination  ottomane  et  ceux  de  notre  Eurojie 
occidentale,  \oyez  l’Afrlqui'  presque  entière,  l’Arabie,  la 
Perse,  cette  Asie  - Mineure , autrefois  couverte  de  villes  si 
florissantes,  dont,  suivant  l’expression  de  «Montesquieu,  il 
ne  reste  de  vestiges  que  dans  Strabon  ; on  y est  pillé  par 
des  brigands,  par  des  pachas  ; la  richesse  et  la  population 
ont  fui,  et  les  hommes  clalr-semés  qui  y restent  manquent 
de  tout.  Jetez  au  contrairp  Ips  vphy  cn-n  VPni-m-.Q 
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necessaire  qu’une  science  purement  spé- 
pour  que  telle  autre,  qui  a donné 
dises  apjilications , le  soit  également.  11 
évoii-  à quel  jioint  un  pbé- 
urleux  ])eut  devenir  utile, 
jriiencke  tira  les  jiremières 

elles  met- 


mith  , passant  en  revue  tes  véritables  causes  de  la  prospérité  de  la 
Grande-Bretagne  (Rich.  des  Nat.,  l,v.  IV,  ch.  7) , met  au  premier  rang 
'C  cette  prompte  et  impartiale  administration  de  la  justice,  qui  rend  les 
droits  du  dernier  citoyen  respectables  pour  le  plus  puissant , et  qui  , 
V assurant  à chacun  le  fruit  de  son  travail,  donne  le  plus  réel  de  tous  les 
5'  encouragemens  ù toute  espèce  d'industrie,  n Poivre,  qui  avait  tant 
voyagé , assure  qu  il  n’a  jamais  vu  de  pays  véritablement  prospères  que 
ceux  où  la  liberté  d’industrie  était  iuinte  à la  sûreté. 
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qu’elle  soit  fort  éloignée  d’être  aussi  florissante  qu  elle  le 
deviendra  : la  plupart  des  états  y prospèrent , tout  acca- 
blés qu’ils  sont  d’une  foule  de  régleniens  et  d’im])ots,  par 
cela  seul  qu’on  y est,  en  général,  h.  l’abri  des  outrages 
personnels  et  des  sjiollatlons  arbitraires.  La  prospérité  des 
réjmbliques  américaines  est  bien  plus  marquée  eucoic. 
parce  qu’à  la  sûreté  s’y  trouve  jointe  une  plus  grande 
liberté,  et  que  les  lois,  surtout  les  lois  fiscales,  y sont  billes, 
non  dans  l’intérêt  de  la  partie  gouvernante  des  nations, 
mais  dans  l’intérêt  de  tous. 

J’ai  oublié  de  parler  d’un  autre  moyen  par  lequel  un 
gouvernement  peut  contrilmer  à augmenter  momentané- 
ment les  richesses  de  son  pays.  Ce  moyen  consiste  à dé- 
pouiller les  autres  nations  de  leurs  propriétés  mobilières 
pour  les  rapporter  chez  soi,  et  à leur  imposer  des  tributs 
énormes  pour  les  dépouiller  des  biens  encore  à naître  : 
c’est  ce  que  firent  les  Romains  vers  les  derniers  temps  de 
la  république,  et  sous  les  premiers  empereurs;  ce  système 
e.st  analogue  à celui  que  suivent  les  gens  qui  abusent  de 
leur  pouvoir  et  de  leur  adresse  pour  s’enrichir.  Ils  ne  pro- 
duisent pas  ; ils  ravissent  les  produits  des  autres. 

Je  fais  mention  de  ce  moyen  d’accroître  les  richesses 
«l’une  nation  pour  les  embrasser  tous,  mais  sans  prétendre 
que  ce  soit  le  plus  honorable , ni  même  le  plus  sur.  Si  Ich 
Romains  avaient  suivi  avec  la  même  persévérance  un  autre 
système,  s’ils  avalent  cherché  à répandre  la  civilisation 
chez  les  barbares,  et  s ils  avalent  établi  avec  eux  des  le 
lations  d’où  fussent  résidtés  des  besoins  réclpimques,  il  est 
probable  que  la  puissance  romaine  subsisteiait  encoie. 
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CHAPITRE  XIX. 


Des  Colonies  et  de  leurs  produits. 


Us  colon.es  sont  des  etablissemens  fo.-més  dans  des  pays 

lointains  par  , me  nation  plus  ancienne  qu’on  iioniine  la 

nielropole.  Quand  cette  nation  veut  elendre  ses  rclalioiis 

dans  un  pays  populeux  déjà  civilise,  et  dont  elle  ne  serait 

pas  bien  venue  à e.ival.ir  le  territoire,  elle  se  borne  à y 

établir  un  comptoir,  un  lieu  de  négoce,  où  ses  facteuis 

tofiquent  conformement  aux  lois  du  pays,  comme  les 

mropeensont  fait  en  Chine,  au  Japon  Quand  les  colonies 

secouent  1 autorité  du  gouvernement  de  la  métropole,  elles 

cessent  de  porter  le  nom  de  colonies  et  deviennent  des 
états  independans. 

Une  nation  fonde  ordinairement  des  colonies  quand  sa 
nombreuse  population  se  trouve  à l'étroit  dans  son  ancien 
territoire  et  quand  la  persécution  en  chasse  certaines 
t asses  dbitans.  Ces  motifs  paraissent  avoir  été  les  seuls 
qui  aient  porté  les  peuples  anciens  à fonder  des  colonies  : 
es  peuples  modernes  en  ont  eu  d’autres  encore.  L’art  de 
la  navigation,  perfectionné  dans  leurs  mains,  leur  a ouvert 
de  nouvelles  routes,  leur  a découvert  des  pays  Inconnus; 

1 s sont  ailes  jusque  dans  un  .mtre  hémisphère,  et  sous  des 
climats  inhospitaliers,  non  pour  s’y  fixe,  eux  et  leur  pos- 

e,  mais  pour  y recueillir  des  denrées  précieuses  et 
rapporter  dans  leur  patrie  les  fruits  d’une  production  pré- 
cipitee  et  considérable.  ^ 

Il  convient  de  remarquer  ces  motifs  divers,  car  ils  eu- 
tra.ne.it  deux  systèmes  coloniaux  très-différens  dans  leurs 
e ets.  Je  serais  tenté  d’appeler  le  premier,  systèim  colonial 
des  anciens  et  l’autre , système  colonial  des  modernes,  quoi- 
que chez  les  modernes  il  y ait  eu  des  colonies  fondées  sur 
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les  memes  prineî])es  que  celles  des  anciens  notamment 
dans  l’Amérique  septentrionale. 

La  production  dans  les  colonies  formées  suivant  le  sys- 
tème des  anciens  n’est  pas  d’abord  fort  grande , mais  elle 
s’accroît  avec  rapidité.  On  ne  choisit  guère  de  patrie 
adoptive  que  là  où  le  sol  est  fertile , le  climat  favorable , 
ou  la  situation  convenable  pour  le  commerce  ; c’est  pour 
l’ordinaire  un  pays  tout  neuf,  soit  qu’auparavaut  il  fut 
complètement  inhabité,  soit  qu’il  n’eût  pour  liabitansque 
des  peuplades  grossières , par  conséquent  peu  nombreuses 
et  hors  d’état  d’épuiser  les  facultés  productives  du  sol. 

Des  familles  élevées  dans  un  pays  civilisé,  qui  vont  s’é- 
tablir dans  un  pays  nouveau  , y portent  les  connaissances 
théoriques  et  pratiques,  qui  sont  un  des  principaux  élé- 
mens  de  l’industrie  ; elles  y portent  l’habitude  du  travail , 
par  le  moyen  duquel  ces  facultés  sont  mises  en  œuvre , et 
l’habitude  de  la  subordination , si  nécessaire  au  maintien 
de  l’ordre  social  ; elles  y portent  quelques  capitaux,  non 
pas  en  argent,  mais  en  outils,  en  provisions  variées  ; enfin 
elles  ne  partagent  avec  aucun  propriétaire  les  fruits  d’un 
terrain  vierge  dont  l’étendue  surpasse  pendant  long-temps 
ce  qu’elles  sont  en  état  de  cidtiver.  A ces  causes  de  pros- 
périté on  doit  ajouter  peut-être  la  plus  grande  de  toutes, 
c’est-à-dire  le  désir  qu’ont  tous  les  hommes  d’améliorer 
leur  condition , et  de  rendre  le  plus  heureux  possible  le 
sort  qu’ils  ont  définitivement  embrassé. 

L'accroissement  des  produits , quelque  rapide  qu’il  ait 
paru  dans  toutes  les  colonies  fondées  sur  ce  principe, 
aurait  été  plus  remarquable  encore  si  les  colons  avaient 
porté’avec  eux  de  vastes  capitaux  ; mais,  nous  l’avons  déjà 
observé,  ce  ne  sont  pas  les  familles  favorisées  de  la  fortune 
qui  s’expatrient  : il  est  rare  que  les  hommes  qui  sont  en 
état  de  disposer  d’un  capital  suffisant  pour  vivre  avec 
quelques  douceurs  dans  le  pays  où  ils  sont  nés,  et  où  ils 
ont  passé  les  années  de  leur  enfance  qui  l’embellissent  tant 
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à leurs  yeux,  renoncent  à leurs  habitudes,  à leurs  amis,  à 
leurs  païens,  pour  courir  les  chances  toujours  incertaines, 
et  supporter  les  rigueurs  toujours  inévitables  d’un  etablis- 
sement nouveau.  Voilà  pourquoi  les  colonies,  dans  leurs 
commencemens,  manquent  de  capitaux,  et  en  partie  pour- 
quoi l’intërét  de  l’argent  y est  si  ëlevé. 

A la  vëritë , les  capitaux  s’y  forment  plus  vite  que  dans 
les  ëtats  anciennement  civilises.  Il  semble  que  les  colons, 
en  quittant  leur  pays  natal , y laissent  une  partie  de  leurs 
vices  ; ils  renoncent  au  faste , à ce  faste  qui  coûte  si  cher 
en  Europe , et  qui  sert  si  peu.  Là  où  ils  vont , on  est  forcë 
de  ne  plus  estimer  que  les  qualités  utiles,  et  l’on  ne  con- 
somme plus  que  ce  qu  exigent  les  besoins  raisonnables , 
qui  sont  moins  insatiables  que  les  besoins  factices.  Ils  ont 
peu  de  villes  , et  surtout  n en  ont  point  de  grandes  ; la  vie 
agricole  qu’ils  sont  en  gënëral  contraints  de  mener , est  la 
plus  economique  de  toutes  ; enfin  leur  industrie  est  pro- 
portionnellement la  plus  productive  et  celle  qui  exige  le 
moins  de  capitaux. 

Le  gouvernement  de  la  colonie  participe  aux  qualitës 
qui  distinguent  les  particuliers;  il  s’occupe  de  son  affaire, 
dissipe  fort  peu , et  ne  cbercbe  querelle  à personne  ; aussi 
les  contributions  y sont-elles  modërëes,  quelquefois  nulles, 
et,  prenant  peu  de  chose  ou  rien  sur  les  revenus  des  adnii- 
nistrës,  leur  permettent  d’autant  mieux  de  multiplier  leurs 
économies,  qui  deviennent  des  capitaux  productifs. 

L est  ainsi  que,  meme  avec  peu  de  capitaux  originaires,  les 
produits  annuels  des  colonies  excèdent  promptement  leurs 
consommations.  De  là  cet  accroissement  rapide  de  richesses 
et  de  population  qu’on  y remarque  ; car  à mesure  qu’il  se 
forme  des  capitaux , le  travail  industriel  de  riiomine  y de- 
vient recherche',  et  l’on  sait  que  les  hommes  naissent  par- 
tout où  il  en  est  besoin  '. 

On  peut  maintenant  s’expliquer  pourquoi  les  progrès 


‘ Voyez  plus  loin  ce  qui  a rapport  à la  population. 
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(le ces  colonies  sont  si  rapides,  (jhez  les  anciens,  Ephèse  et 
Milet  dans  l’xVsie-Mineure , 'rarente  et  Crotone  en  Italie, 
Syracuse  et  Agrigeiile  en  Sicile , paraissent  avoir  surpassé 
en  peu  de  temps  leurs  métropoles.  Les  colonies  anglaises 
de  r Ainëri([ue  septentrionale,  qui  dans  nos  temps  modernes 
ressemblent  le  plus  aux  colonit^s  des  Grecs,  ont  otfert  un 
spectacle  de  ]n-ospërltë  peut-être  moins  éclatant,  mais  non 
moins  digne  de  remarque , et  qui  n’est  pas  terminé. 

H est  de  l’essence  des  colonies  fondées  sur  ce  principe, 
c’est-à-dire  sans  projet  de  retour  dans  l’ancienne  ])atrie , 
de  se  donner  un  gouvernement  indépendant  de  leur  mé- 
tropole ; et  lorsque  la  métropole  conserve  la  prétention  de 
lexir  imposer  des  lois  , la  force  des  choses  l’emporte  tôt  ou 
tard,  et  o])ère  ce  que  la  justice  et  l’intérêt  bien  entendu 
conseillaient  de  faire  dès  l’origine. 

Je  passe  aux  colonies  formées  suivant  le  système  colonial 
des  modernes. 

Ceux  qui  les  fondèrent  furent,  pour  la  plupart,  des 
aventuriers  qui  cherchèrent,  non  une  patrie  adoptive,  mais 
une  fortune  qu’ils  pussent  rapporter,  pour  en  jouir,  dans 
leur  ancien  pays  *. 

Les  premiers  d’entre  eux  trouvèrent  d’un  côté  aux 
Antilles  , au  Mexique  , au  Pérou  , et  plus  tard  au  Brésil , 
et  d’un  autre  côté  aux  Indes  orientales,  de  quoi  satisfaire 
leur  cupidité , toute  grande  qu’elle  était.  Après  avoir 
épuisé  les  ressources  antérieurement  amassées  par  les  in- 
digènes , ils  furent  obligés  de  recourir  à l’industrie  pour 
exploiter  les  mines  de  ces  pays  nouveaux , et  les  richesses 
bien  plus  précieuses  de  leur  agriculture.  De  nouveaux 

* J’en  excepte  toujours  les  fondateurs  de  plusieurs  états  dans  l’Amérique 
septentrionale,  et  quelcjiies  autres.  Les  colonies  espagnoles  et  portugaises 
du  continent  de  l*Amerique  ont  participe  des  deux  systèmes.  Quelques 
Européens  y sont  allés  avec  l’esprit  de  retour,  d’autres  pour  s’y  fixer,  ainsi 
que  leurs  dcscendans.  Mais  ces  combinaisons  ont  subi  de  grands  change- 
uiens  depuis  que  ces  colonies  sont  devenues  indépendantes , et  il  est  pro- 
bable que  dorénavant  on  ne  s’y  établira  plus  que  pour  s’y  tixer. 
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1 aisance  sur  leurs  terres,  et  d’y  laisser  en  nio 
famille  heureuse  et  une  réputation  sans  tach 
désir  d’y  gagner  heaucouj.  pour  aller  jouir  aill 
fortune  qu’ils  y auraient  acquise;  ce  motif  y a 
des  moyens  violens  d’exploitation,  au  nremier 
quels  il  faut  placer  l’esclaAage. 

Des  écrivains  philanthropes  ont  ci 
détourner  les  hommes  de  cette  odi 
prouvant  qu’elle  est  coiiti*aire  à leu 
Turgot,  Smith 
l’esclave  revient  plus  ch 
l’homme  libre.  Leur 
un  homme 


U ne  pouvoir  mieux 
euse  pratique  qu’en 
rs  interets.  Steuart, 
s’accordent  à penser  que  le  travail  de 
er  et  produit  moins  que  celui  de 
s raisonnemens  se  réduisent  à ceci  : 
qui  ne  travaille  pas  et  ne  consomme  pas  pour 
son  propre  compte,  travaille  le  moins  et  consomme  le  plus 
qu’il  peut;  il  n’a  aucun  inlërét  à mettre  dans  ses  travaux 
intelligence  et  le  soin  qui  peuvent  en  assurer  le  succès- 
le  travail  excessif  dont  on  le  surcharge  abrège  ses  jours’ 
et  oblige  son  maître  à des  remplacemens  coûteux;  enfin 
le  serviteur  libre  a l’administration  de  son  propre  entre- 
tien, tandis  que  le  maître  a l’administration  de  l’entretien 
de  son  esclave  ; et  comme  il  est  impossible  que  le  maître 
administre  avec  autant  d’économie  que  le  serviteur  libre, 
le  service  de  1 esclave  doit  lui  revenir  nlns  i 


y into  the  principles  of  political  economy,  livre  II 

ons  sur  lafoimalion  et  la  distribution  des  Richesses 

Nat.,  liv.  I,  ch.  8;  et  liv.  III,  ^h.  2. 
urs  allemands  de  cet  ouvrage-ci,  Jacob,  remarque,  i 
que  s il  trouve  plus  cher  le  travail  des  esclaves  dans  In 
regarde  comme  moins  dispendieux  quand  on  les  occupr 
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analogue  à celui-ci  : l’entretien  annuel  d’un  nègre  des 
Antilles , dans  les  habitations  où  ils  sont  tenus  avec  le  plus 
d’humanité,  ne  revient  pas  à plus  de  3oo  francs;  joignons-y 
l’intérêt  de  son  prix  d’achat,  et  portons  cet  intérêt  à dix 
pour  cent,  parce  qu’il  est  viager.  Le  prix  d’un  nègre 
ordinaire  étant  de  2000  francs  environ  , l’intérêt  sera  de 
200  francs,  calculé  au  plus  haut.  Ainsi , on  peut  estimer 
cjue  chaque  nègre  coûte  par  an  à son  maître  5oo  francs. 
Le  travail  d’un  homme  libre  est  plus  cher  que  cela  dans 
le  même  pays.  11  peut  s’y  faire  payer  sa  journée  sur  le  pied 
de  cinq,  six,  sept  francs,  et  quelquefois  davantage.  Pre- 
nons six  francs  pour  terme  moyen,  et  ne  comptons  que 
trois  cents  jours  ouvrables  dans  l’année;  cela  donnera 
pour  la  somme  de  ses  salaires  annuels  1800  fr.  au  lieu  de 
5oo  fr.  ‘ 

Le  simple  raisonnement  indique  que  la  consommation 
de  l’esclave  doit  être  moindre  que  celle  de  l’ouvrier  libre. 
Peu  importe  à son  maître  qu’il  jouisse  de  la  vie  ; il  lui  suffit 
qu’il  la  conserve  Un  pantalon  et  un  gilet  composent  toute 
la  garde-robe  d’un  nègre  ; son  logement  est  une  case  sans 
aucun  meuble;  sa  nourriture,  du  manioc  auquel  on  ajoute 
de  temps  en  temps , chez  les  bons  maîtres , un  peu  de 
morue  sèche.  Une  population  d’ouvriers  libres,  prise  en 
bloc,  est  obligée  d’entretenir  des  femmes,  des  enfans,  des 
infirmes  : les  liens  de  la  parenté,  de  l’amitié,  de  l’amour, 
de  la  reconnaissance , y multiplient  les  consommations. 
Chez  les  esclaves,  les  fatigues  de  l’homme  mûr  affranchis- 
sent trop  souvent  le  planteur  de  l’entretien  du  vieillard. 
Les  femmes,  les  enfans  y jouissent  peu  du  privilège  de 


' Il  convient  de  remarquer  ici  que  l’ouvrier  libre , qui  fait  payer  sa  jour- 
née plus  chèrement  que  l’esclave,  exécute  un  travail  qui,  s’il  est  moins 
pénible , n’en  est  pas  moins  presque  toujours  plus  précieux  par  l’intelli- 
gence, et  souvent  le  talent  acquis  qu’il  suppose.  Les  horlogers,  les  tail- 
leurs, sont  ordinairement  des  ouvriers  libres. 
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leur  faiblesse,  et  le  doux  penchant  qui  reunit  les  sexes  y 
est  soumis  aux  calculs  d’un  maître. 

Quel  est  le  motif  qui  balance , dans  chaque  personne, 
le  désir  qui  la  porte  à satisfaire  ses  besoins  et  ses  goiîts? 
C est  sans  doute  le  soin  de  ménager  ses  ressources.  Les 
besoins  invitent  à étendre  la  consommation,  l’économie 
tend  à la  réduire  5 et,  quand  ces  deux  motifs  agissent  dans 
le  meme  individu,  on  conçoit  que  l’un  peut  servir  de 
contre-poids  à l’autre.  Mais  entre  le  maître  et  l’esclave,  la 
balance  doit  nécessairement  pencher  du  côté  de  l’écono- 
mie : les  besoins,  les  désirs  sont  du  côté  du  plus  faible  ; les 
raisons  d’économie  sont  du  côté  du  pins  fort.  C’est  ainsi 
probablement  que  les  profits  d’une  sucrerie  étalent  telle- 
ment exagérés,  qu’on  prétendait  à Saint-Domingue  qu’une 
plantation  devait , en  six  années . rembourser  son  prix 
d’achat,  et  que  les  colons  des  îles  anglaises,  an  dire  de 
Smith  1 ui-même,  convenaient  que  le  rhum  et  la  mélasse 
suffisaient  pour  en  couvrir  les  frais,  et  que  le  sucre  était 
tout  profit  *. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tout  est  changé;  et  pour  ne  nous 
occuper  ici  que  des  Antilles  françaises , soit  que  les  institu- 
tions et  le  mode  de  culture  y soient  mauvais,  soit  que  le 
régime  de  l’esclavage  y ait  dépravé,  en  deux  sens  différens, 
le  maître  aussi  bien  que  l’esclave,  et  qu’il  altère  les  qualités 
qui  constituent  la  véritable  industrie , c’est-à-dire  l’intelli- 
gence, l’activité  et  l’économie,  le  fait  est  que  l’on  ne  peut 
plus , à la  Martinique  et  à la  Guadeloupe , soutenir  la 
concurrence  de  plusieurs  autres  pays , qui  peuvent  appro- 
visionner l’Europe  de  sucre  à beaucoup  meilleur  marché. 
Ce  n’est  qu’à  la  faveur  des  droits  établis  en  France  sur  les 
sucres  étrangers,  droits  qui  équivalent  à une  prohibition, 
que  ces  deux  îles  peuvent  y vendre  leurs  sucres , qui , au 
prix  où  ils  leur  reviennent , ne  pourraient  se  vendre  nulle 

» 

I Dans  le  langage  des  Anglais  , le  mot  profit  comprend  tout  à la  fois  le 
profit  du  capital  et  celui  de  l’industrie  des  entrepreneurs. 
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autre  part.  Et  malgré  le  monopole  du  marché  de  la  France 
que  cette  prohibition  leur  assure  au  grand  détriment  des 
Français,  les  colons  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
ne  peuvent  soutenir  leurs  établissemens  : ils  sollicitent 
chaque  jour  de  nouvelles  faveurs  de  la  métropole  ; et  ces 
faveurs  ne  les  empêchent  pas  de  s’endetter  chaque  jour 
davantage,  c’est-à-dire  de  se  ruiner. 

Les  Antilles  anglaises  paraissent  ressentir  une  partie  des 
mêmes  inconvéniens  ; leurs  plaintes  et  leurs  demandes  en 
font  foi.  La  libération  graduelle  des  nègres  rendrait-elle 
meilleure  la  situation  des  planteurs?  11  est  permis  d’en 
douter.  Des  propriétaires  , dont  les  vues  philanthropiques 
sont  dignes  d’éloges  ‘ , en  ont  fait  l’essai  avec  un  succès 
contesté,  et  leurs  tentatives  ne  se  sont  pas  renouvelées. 
En  Europe,  au  contraire,  la  culture  des  terres  jAar  des 
serfs  affranchis , que  les  propriétaires  ont  ensuite  payés  à 
titre  d’ouvriers , est  devenue  générale  ; mais  les  circons- 
tances ont  été  fort  différentes  aux  Antilles.  Le  soleil  y est 
brillant,  la  culture  du  sucre  pénible.  L’ouvrier  européen 
n’y  résiste  pas.  Le  nègre  a pen  d’ambition  et  peu  de 
besoins.  Une  heure  ou  deux  de  travail  par  jour , lui  pro- 
curent ce  qui  suffit  à l’entretien  de  sa  famille.  Devenu 
libre,  nulle  jouissance  ne  balance  pour  lui  la  fatigue  d’un 
travail  suivi  ; et  si  son  travail  n’est  pas  soutenu , la  terre  et  le 
capital  désoccupés  pendant  une  partie  du  temps,  rendent 
la  production  onéreuse. 

I 11  est  vrai  qu’Haïti  prospère  depuis  l’abolition  de  l’escla- 

! vage  ; mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  travail  y soit  com- 
plètement volontaire.  Tout  nègre  sans  propriétés,  pour 
n’être  pas  traité  en  vagabond,  doit  avoir  un  maître  ou 
travailler  dans  une  exploitation  agricole  quelconque;  sur 
chaque  habitation  il  est  soumis  à des  réglemeus  qui  infli- 
gent des  peines  sévères  pour  un  travail  imparfait,  de  même 

* M Steele , M Nottingham. 

i5. 


228  LIVRE  PREMIER,  I^HAPIl'RK  XIX, 

que  .pour  une  oisiveté  volontaire.  Maigre  cela , la  culture 
du  sucre  y revient  plus  cher  que  dans  les  îles  voisines  ‘ , 
et  il  est  douteux  qu  elle  puisse  y être  continuée  avec  suc- 
cès. Heureusement  que  cette  île  peut  se  dédommager  de 
cette  culture  pai  beaucoup  d autx’es  qui  conviendront  au- 
tant à son  climat  et  beaucoup  mieux  à son  état  politique  et 
moral,  telles  que  le  café,  le  coton,  l’indigo  , et  peut-être  le 
cacao  et  la  cochenille.  Peu  de  contrées  dn  globe  sont  plus 
favorisées  de  la  nature  pour  produire  ce  qui  est  propre  à 
la  consommation  de  ses  babitans  et  à leur  commerce. 

Au  surplus,  il  ne  s agit  pas  uniquement  de  savoir  pour 
quel  prix  on  pent  faire  travailler  un  homme,  mais  pour 
quel  prix  on  peut  le  faire  travailler  sans  blesser  la  justice 
et  1 humanité.  Ce  sont  de  faibles  calculateurs  que  ceux  qui 
comptent  la  force  pour  tout , et  l’équité  pour  rien.  Cela 
condnit^  au  système  d’exploitation  des  Arabes  bédouins 
qui  arrêtent  une  caravane,  et  s’emparent  des  marchandi- 
ses qu  elle  transporte,  sans  qu’il  leur  en  coûte  autre  chose, 
disent-ils  , que  quelques  jours  d embuscade  et  quelques  li- 
vres de  poudre  a tirer.  Il  n’y  a de  manière  dnrable  et 
sûre  de  produire  que  celle  qui  est  légitime,  et  il  n’y  a de 
manière  légitime  que  celle  où  les  avantages  de  l’un  ne  sont 
point  acquis  aux  dépens  de  1 autre.  Cette  manière  de  pros- 
pérer est  la  seule  qui  n’ait  point  de  fâcheux  résultats  à 
craindre  ; et  les  événemens  arrivés  me  donneraient  trop 
d avantages  , si  je  voulais  mettre  en  parallèle  le  déclin  et 
les  désastres  des  pays  dont  l’industrie  se  fonde  sur  l’escla- 
vage, avec  la  prospérité  de  ceux  où  régnent  des  principes 
plus  libéraux , principes  qui  gagnent  journellement  du 

• Le  president  Boyer,  dans  une  proclamation  du  20  mars  iSaS,  se  plaint 
des  caboteurs  haïtiens  qui  vont  dans  les  autres  îles  ( Cuba,  la  Jamaïque) 
pour  y charger  du  sucre,  du  ta6a  , du  rhum,  ei , par  I appât  d'un  gain 
illicite,  les  introduisent  sur  notre  territoire,  iWt  le  president,  con^-e  le 
x>æu  de  nos  lois.  La  contrebande  n’introduirait  pas  ces  produits  en  Haiti , 

5 ils  ne  revenaient  pas  à meilleur  marché  ilans  les  autres  îles. 


DE  LA  PRODUCTION  DES  RICHESSES. 


terrain,  et  qui  couvriront  bientôt  de  nations  florissantes 
le  Nouveau- Monde,  pour  l’instruction  de  l’Ancien. 

Cette  considération  rendra  bientôt  superflue  toute  con- 
troverse sur  le  travail  des  esclaves  comparé  avec  celui  des 
ouvriers  libres.  L’esclavage  ne  peut  pas  subsister  av  ec  les 
nouvelles  formes  sous  lesquelles,  dans  ses  progrès,  se 
présente  la  civilisation.  Déjà  l’on  n’entend  plus  parler  sans 
un  soulèvement  de  cœur , de  la  traite  des  nègres.  Il  est  si 
honteux  de  faire  métier  de  voler  ou  de  receler  des  hom- 
mes. et  de  fonder  son  gain  sur  des  souffrances,  que  per- 
sonne n’ose  prendre  la  défense  de  cet  infâme  trafic,  de 
peur  de  passer  pour  en  être  complice.  Les  puissances 
maritimes  prépondérantes  ne  veulent  idus  le  tolérer;  et  si 
quelques  gouvernemens  d’Europe  se  laissent  encore  guider 
par  des  habitudes  et  des  préjugés  qu’ils  n’osent  avouer  , 
ils  sont  sans  Influence  et  d’autant  plus  faibles  qu’ils  sont 
désavoués  par  la  partie  éclairée  et  vertueuse  de  leurs  na- 
tions. L’esclavage  ne  peut  subsister  long-temps  dans  le 
voisinage  de  nations  nègres  affranchies,  ni  même  de  nè- 
gres citoyens,  comme  on  en  voit  aux  Etats-Unis.  Cette  insti- 
tution jure  avec  toutes  les  autres  et  disparaîtra  par  degrés. 
Dans  les  colonies  européennes , elle  ne  peut  durer  cju’avec 
le  secours  des  forces  de  la  métropole , et  la  métropole 
s'éclairant,  leur  retirera  son  appui. 

11  est  impossible  que  les  peuples  d’Europe  ne  compren- 
nent pas  bientôt  combien  leurs  colonies  leur  sont  à charge. 
Ils  supportent  une  partie  des  frais  de  leur  administration 
militaire , civile  et  judiciaire , une  partie  de  l’entretien  de 
leurs  établlsseniens  publics  , et  notamment  de  leurs  fortifi- 
cations ; ils  tiennent  sur  pied  pour  leur  conservation  une 
marine  dispendieuse  qui  n’empêchera  pas  qu’à  la  première 
guerre  maritime  elles  ne  deviennent  indépendantes  ou 
conquises  ; mais  ce  qui  leur  est  encore  bien  plus  défavo- 
rable, elles  leur  accordent,  à leurs  dépens,  des  privilèges 
commerciaux,  qui  sont  une  véritable  rluperle. 
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La  France  consomme  annuellement  5o  millions  de  kilo- 
grammes ou  roo  millions  de  livres  de  sucre  ■.  Elle  les 
pa,e  a la  Martmique  et  à la  Guadeloupe  sur  le  pied  de 
5o  fr.  les  cent  livres,  non  eompris  les  droits,  et  les  olitien- 
ait  a la  Havane  pour  35  fr.,  non  compris  les  droits  ega- 
ement;  de  sorte  qu’en  soumettant  les  uns  et  les  autres^  à 
es  droits  égaux,  la  France,  en  se  pourvoyant  de  sucre  i 
la  Havane  dépenserait  par  aunee  ,5  millions  de  moins 
a l e e ne  fait,  pour  cette  denree  seulement.  D’autres  con- 
tiees  lui  en  fourniraient  à meilleur  marche  encore  •.  Il  en 
est  de  meme  de  quelques  autres  produits  coloniaux  ; de 
wrte  que  si  nous  n’avions  point  de  colonies,  nous  aurions 
a dépenser  de  moins , outre  les  frais  de  leur  administration  > 

e état  militaire  que  nécessite  leur  conservation,  ao  mil- 
lions de  francs  pour  le  moins,  et  probablement  davantage 

O 

■ Ceci  a ele  écrit  en  ,826.  Les  grands  changemens  survenus  pen.lanl  1,. 
preinier  ,„ar  du  dix.„e„vie„e  siècle,  dans  le;  produc, ions  e,  le  «r 
de  pays  do„,re-„er  on,  nècessile  do  grands  changerons,  non  Z,  c 

^ Un  voyageur  recommandable  par  ses  lumières  et  par  sa  probité 
Pmvre,  assure  que  le  sucre  blanc  de  première  qualité  se  vend  à la  Coebin- 
chine,  a raison  de  3 piastres  ou  i6  francs  de  notre  monnaie  le  quintal 
cochinchino.s,  qui  équivaut  à i.5o  de  nos  livres,  poids  de  marc,  ce  qui  ne 

de  8o  millions  de  ivres  tous  les  ans.  En  ajoutant  i.  ce  prix  3oo  pour  cent 
P ur  les  frais  et  les  bénéfices  du  commerce,  ce  qui  assurèmenLst  bien 

en  Frl'ceTirS  O « «tait  libre , ne  nous  reviendrait . 

Cil  r rance  5 qu  a b ou  g sous  la  livre. 

teftÎ  et  d’indigo  qui  leur  coû- 

des  états  independans  et  industrieux  sur  les  cotes  d’Afrique,  la  culture 

l’EufZ'T  "^P^’^^'rait  rapidement , et  approvisionnerait 

1 Europe  plus  abondamment  et  ii  des  prix  plus  bas  encore. 

3 Suivant  un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  fait  en  1820,  les  deux 
Antilles  qui  nous  restent  coûtaient  annuellement,  pour  leurs  dépenses 
nterieures  11,860,000  fr. , sur  quoi  les  recettes  Laies  four*niïIien" 

p.’.r^Lrr  iLp  P'"*  6 millions  à acquitter 
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sans  que  les  rentrées  du  lise  en  fussent  altérées.  Elles  seraient 
probablement  améliorées  ; car  une  aussi  forte  diminution 
dans  le  prix  des  denrées  équinoxiales  en  rendrait  la  con- 
sommation et  le  commerce  beaucoup  plus  considérables. 

Les  partisans  du  système  colonial  vantent  les  débouchés 
que  les  colonies  françaises  procurent  à la  France.  Ils  ne 
veulent  pas  comprendre  que  quels  que  fussent  les  pays 
qui  nous  approvisionnent  de  denrées  coloniales  *,  il  nous 
est  impossible  d’en  acquitter  le  prix  autrement  que  par 
l’exportation  des  produits  du  sol , des  capitaux  et  de  l’in- 
dustrie de  la  France  =*.  Ainsi,  que  nous  tirions  du  sucre  de 
!a  Martinique , ou  bien  de  la  Havane , ou  bien  de  la 
Cochlnchine,  soit  que  nous  en  fournissions  la  valeur  direc- 
tement par  l’envol  de  nos  produits , ou  indirectement  en 
y envoyant  de  l’argent  que  nous  acquérons  au  moyen  de 
nos  produits,  de  toute  manière  notre  consommation  en 
sucre  est  payée  par  les  j)i'oduits  de  notre  industrie,  de 
toute  manière  le  mouvement  commercial  de  nos  ports  est 
le  même. 

J’ai  entendu  cent  fois  déplorer  la  perte  du  riche  com- 
merce de  nos  colonies  et  la  splendeur  ancienne  des  villes 
de  Nantes  et  de  Bordeaux.  Ces  lamentations  sont  absolument 
dépourvues  de  raison.  L’industrie  et  la  richesse  de  la  France 
se  sont  au  total  accrues  depuis  qu’elle  a perdu  ses  princi- 
pales colonies , et  malgré  les  circonstances  extrêmement 
défavorables  où  elle  s’est  trouvée.  Notre  navigation  mar- 
cbande  a été  presque  entièrement  interrompue  ; mais  c’était 
par  la  guerre , par  une  guerre  où  l’ennemi  était  demeuré 
maître  de  la  mer,  et  qui  nous  a valu  du  moins  d’être  pen- 
dant un  temps  débarrassés  des  frais  de  nos  colonies.  Depuis 
le  retour  de  la  paix,  le  mouvement  de  nos  ports  a repris, 

> Elles  seraient  mieux  nommées  marchandises  ou  denrées  é<^uinoxiales, 
parce  qu’elles  croissent  dans  la  zone  torride  et  dans  le  voisinage  des  tro- 
piques. 

3 f^'oyez  plus  haut  ce  qui  a été  dit  au  chapiire  17. 
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et  iJ  ne  paraît  pas  que  le  commerce  de  Nantes  et  de  Bor- 
deaux soit  moins  considérable,  puisque  leur  population 
n’est  pas  moindre  qu  autrefois  ; mais  quand  elle  le  serait, 
n y auiait  pas  lieu  de  s e’tonner  que  de  si  grands  chan- 
gemens  survenus  dans  nos  relations  avec  toutes  les  parties 
du  monde,  eussent  change  le  cours  de  notre  commerce 
maritime,  et  que  le  Havre-de-Grâce  eût  gagne  en  impor- 
tance ce  que  des  ports  moins  heureusement  situes  pour- 
raient avoir  perdu.  Sans  doule  la  marine  marchande  de  la 
France  n’est  point  ce  qu’elle  doit  être;  mais  elle  ne  l’a 
jamais  été.  Peut-être  faut-il  s’cn  prendre  au  caractère  na- 
tional, qui  se  trouve  moins  apte  à ce  genre  d’industrie 
qu’à  plusieurs  autres;  au  défaut  de  capitaux  pour  les 
grandes  entreprises  maritimes,  parce  qu’elles  sont  trop 
peu  souvent  couronnées  du  succès  ; mais  surtout  à une 
politique  étroite  et  fiscale,  qui  rend  difficile  pour  les  navi- 
gateurs français  l’accès  des  pays  d’outre-mer,  et  à une 
égislation  maritime  qui  s oppose  à tout  dévelojipemeut 
La  marine  marclninde  qui  étonne  le  plus  par  ses  jiro- 
grès,  est  celle  des  États-Unis,  qui  n’ont  point  de  colonies. 
Les  vraies  colonies  d’un  peuple  commerçant,  ce  sont  les 
peuples  indépendans  de  toutes  les  parties  du  monde.  Tout 
peuple  commerçant  doit  désirer  qu’ils  soient  tous  indépen- 
dans , pour  qu’ils  deviennent  tous  plus  industrieux  et  plus 
riches;  car  plus  ils  sont  nombreux  et  productifs,  et  plus 
ils  présentent  d occasions  et  de  facilités  pour  des  échanges. 
Ces  peuples  alors  deviennent  pour  vous  des  amis  utiles , et 
qui  ne  vous  obligent  pas  de  leur  accorder  des  monopoles 
onéreux,  ni  d’entretenir  à grands  frais  des  administra- 

' Principalement  à cause  de  la  prépondérance  exclusive  donnée  à la 
marine  militaire;  à cause  des  entraves  .jue  les  douanes  opposent  au  calm- 
age; a cause  des  formalités  exigées  pour  être  capitaine  au  long  cours, 
patron,  pilote,  etc.  Le  cabotage  le  plus  libre  est  la  source  d«i  véritables 
progrès  maritimes;  et  quant  aux  formalités,  les  Américains  des  États  Unis, 
qui  sont  les  meilleurs  marins  du  monde,  ne  les  connaissent  pas. 
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lions,  U ne  marine  et  des  étahlissemens  militaires  aux  bornes 
du  monde.  Un  temps  viendra  où  l’on  sera  lionteux  de 
tant  de  sottise , et  où  les  colonies  n’auront  plus  d’autres 
défenseurs  que  ceux  à qui  elles  offrent  des  places  lucratives 
à donner  et  à recevoir , le  tout  aux  dépens  des  peuples  *. 

Lorsque  Poivre  fut  nomme  intendant  de  1 llc-de-biancc, 
cette  colonie  était  fondée  depuis  cinquante  ans  seulement  , 
et  il  se  convainquit  que  sa  conservation  avait  déjà  coûté  à 
la  France  6o  millions,  continuait  de  lui  occasioncr  de 
grandes  dépenses,  et  ne  lui  rapportait  absolument  rien’. 

H est  vrai  que  les  sacrifices  qu’on  avait  faits  alors , et 
qu’on  a faits  depuis  pour  conserver  l’Ile-de-France,  avalent 
aussi  pour  but  de  conserver  les  élablissemens  des  Indes 
orientales  ; mais  quand  on  saura  que  ceux-ci  ont  coûté 
encore  bien  davantage,  soit  au  gouvernement,  soit  aux 
actionnaires  de  l’ancienne  et  de  la  nouvelle  compagnie, 
alors  on  sera  forcé  de  conclure  qu  on  a payé  cher  a 1 Ile- 
de-France  l’avantage  de  faire  de  grosses  pertes  au  Bengale 

et  au  Coromandel. 

Oïl  peut  applicjuer  le  nienie  raisoiineiiieiit  aux  positions 
pureiueiit  luilitairos  cju  ou  a prises  clans  les  trois  autres 
parties  du  monde.  En  effet  • si  1 on  prétendait  que  tel  eda- 
blisseinent  a ete  conserve  à grands  frais , non  pour  en  tirei 


ï Arthur  Young  [Voyage  en  France^  tome  I , 4'^^)  ^ ^7^9 

un  calcul  qui  prouve  que  si  la  France  avait , depuis  vingt-cinq  ans  en  ar* 
rière , consacre  les  millions  qu’elle  a employés  pour  conserver  ses  èolonies 
des  Antilles  , à fertiliser  les  provinces  incultes  de  France  qui  sont  suscep- 
tibles de  donner  de  riches  produits,  telles  que  le  Bourbonnais.et  la  Sologne, 
elle  en  retirerait  un  produit  annuel  décuplé  de  celui  que  fournissent  ses 
îles.  Il  en  conclut  que  ce  serait  un  grand  ami  des  Français  que  celui  qui 
les  débarrasserait  de  ces  colonies;  comme  ce  serait,  ajoute-t-il,  un  grand 
bonheur  pour  l’Angleterre  que  les  nègres  se  rendissent  iiidependans  a la 
Jamaïque  et  dans  les  autres  iles  anglaises. 

^ Voyez  les  OEuvres  de  Poivre,  page  '209;  et  encore  il  ne  comprend  pas 
la-dedans  Tentretien  des  forces  maritimes  et  militaires  de  la  France  elle- 
même,  dont  une  partie  au  moins  devait  être  mise  sur  le  compte  de  cette 
colonie. 
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du  profit , mais  pour  étendre  et  assurer  la  puissance  de  la 
métropole,  on  peut  de  même  répondre  ; cette  puissance 
n est  utile,  exercée  au  loin,  que  pour  assurer  la  possession 
des  colonies  ; et  si  les  colonies  elles-mêmes  ne  sont  pas  un 

avantage,  pourquoi  en  aclielerait-on  si  chèrement  la  con- 
servation ‘ ? 

La  perte  que  l’Angleterre  a faite  de  ses  colonies  de 
1 Amérique  septentrionale  a i;té  un  gain  pour  elle.  C’est 
un  fait  que  je  n’ai  vu  contesté  nulle  part^  Or,  pour  ten- 
ter de  les  conserver,  elle  a supporté,  pendant  la  guerre 
d’Amérique,  une  dépense  extraordinaire  et  inulile  de  plus 
de  dix-huit  cents  millions  de  francs.  Quel  déplorable  calcul  ! 
Elle  pouvait  faire  le  meme  gain , c’est-à-dire  rendre  ses 
colonies  indépendantes,  ne  pas  dépenser  un  sou  pour  cela, 
épargner  le  sang  de  ses  braves,  et  se  donner,  aux  yeux 

de  1 Europe  et  de  l’histoire , les  honneurs  de  la  géné- 
rosité ^ . 


« Voyez  dans  les  OEuvres  de  Franklin  (tome  II,  page  5o)  ce  qu'en  pen 
sait  cet  homme  célèbre,  qui  était  si  versé  dans  ces  matières.  Je  lis  , dans 
un  Voyage  du  lord  Valentia,  que  l’établissement  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance coûtait  annuellement  aux  Anglais,  en  1802,  six  à sept  millions  de 
francs  au  delà  de  ce  qu’il  i-apportait. 

» « Bristol  était  le  principal  entrepôt  du  commerce  avec  l’Amérique  du 
Il  nord.  Les  négocians  et  les  principaux  habitansse  réunirent  pour  décla- 
» rer  au  parlement,  de  la  manière  la  |)lns  énergique,  que  leur  cité  était 
» ruinée  à jamais  si  l’indépendance  des  États-Unis  était  reconnue,  ajou- 
5>  tant  qu’il  n’entrerait  plus  dans  leur  port  assez  de  vaisseaux  pour  qu’il 
î»  valût  la  peine  de  l’entretenir.  Malgré  ces  représentations,  la  nécessité 
51  força  de  conclure  la  paix  , et  de  consentir  à cette  séparation  si  redoutée. 
11  Dix  ans  n étaient  pas  écoulés  , que  les  mêmes  négocians  de  Bristol  s’a- 
51  dressaient  au  parlement  pour  demander  un  bill  qui  les  autorisât  à creu- 
51  ser  et  a agrandir  ce  port,  qui,  loin  d’être  devenu  désert,  comme  ils  le 
51  craignaient,  ne  se  trouvait  plus  ass(!z  grand  pour  contenir  tous  les  na- 
51  vires  que  I extension  du  commerce  avec  l’Amérique  indépendante  y 
51  amenait.  » De  Levis,  Lettres  chinoises. 

^ Il  faut  appliquer,  avec  quelque  restriction,  ce  que  je  dis  ici  des  colonies 
a celles  des  Anglais  dans  1 Inde,  parce  que  les  Anglais  n’y  sont  pas  de  sim 
pies  colons;  ils  y sont  souverains  de  soixante  millions  d’IndoAs,  et  profi- 
tent ries  tributs  que  ces  Indous  paient  comme  sujets;  mais  ces  profits  ne 
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Les  fautes  commises  par  le  gouvernement  de  Georges  III 
pendant  toute  la  guerre  de  la  révolution  d’Amérique , et 
malheureusement  soutenues  jtar  un  parlement  vénal  et 
une  nation  orgueilleuse , ont  été  imitées  par  Bonaparte 
lorsqu’il  a voulu  remettre  Saint-Domingue  sous  le  joug. 
Rien  , si  ce  n'est  la  distance  et  la  mer  , n’a  empêché  cette 
guerre  de  devenir  aussi  désastreuse  que  la  guerre  d Es- 
pagne, tandis  que,  toute  proportion  gardée,  1 indépen- 
dance de  Saint-Domingue,  franchement  reconnue,  pou- 
vait être  commercialement  aussi  profitable  a la  b rance, 
toute  proportion  gardée,  que  celle  des  Etats-Unis  1 a été 


pour  l’Angleterre. 

Je  suppose  qu’on  insiste  et  qu’on  dise  : les  colonies 
fournissent  de  certaines  denrées  qui  ne  croissent  que  là. 
Si  vous  ne  possédez  aucun  coin  de  ce  territoire  privilégié 
par  la  nature,  vous  serez  à la  merci  de  la  nation  qui  s en 
emparera  ; elle  aura  la  vente  exclusive  des  produits  colo- 
niaux, et  vous  les  fera  payer  ce  qu’elle  voudra. 

Il  est  actuellement  prouvé  que  les  denrées  que  nous 
appelons  mal  à propos  coloniales,  croissent  entre  les  ti’O- 
piques  partout  où  les  localités  se  prêtent  a leur  culture , 
même  les  épiceries  des  Moluques , qui  se  cultivent  avec 
succès  à Cayenne,  et  probablement  déjà  en  beaucoup 


sont  pas  si  considérables  qu’on  le  croit,  parce  qu  il  faut  en  déduire  les  iut's 
d’administration  et  de  défense  de  ces  vastes  états.  Colquboun  [A  1 réalisé 
on  the  wealth  of  the  hrilish  Empire)  , qui  généralement  exagère  les  res- 
sources de  l’Angleterre,  donne  un  tableau  qui  porte  les  contributions 
payées  au  gouvernement  delà  compagnie  à.  . . . i8,o5i,478  liv.  st. 

et  ses  dépenses  à 16,984,271 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 1,067,207  liv.  st. 

L’Inde , qui  jouit  de  la  paix  et  d’une  prospérité  croissante  sous  le  despo- 
tisme éclairé  des  Anglais,  ne  pourrait  devenir  indépendante  sans  retomber 
sous  le  joug  d’une  multitude  de  princes  du  pays  qui  se  feraient  continuel 
lement  la  guerre  , pilleraient  et  massacreraient  leurs  sujets  comme  autre- 
fois. Il  n’y  aurait  rien  à gagner  à cet  affranchissement  ni  pour  les  Indou» 
ni  pour  les  Anglais 
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<1  autres  endroits.  De  tous  les  commerces , le  plus  exclusif 
,.eut-etre  était  celui  cfue  les  Hollandais  faisaient  de  ces 
ep.cer,es.  Ils  possédaient  seuls  les  seules  îles  qui  en  pro- 
uisissent  eti  s n’en  laissaient  approcher  personne.  L’Eii- 

poids  de  1 or?  devons-nous  regretter  de  n’avoir  pas  acheté 

navale^  1 ""g‘ 

avales,  de  quelques  centaines  de  millions,  et  du  sang  de 

cinq  cent  mi  e hommes,  l’avantage  de  payer  le  poivre  et 
le  girofle  quelipies  sous  de  moins? 

Il  esthon  d’observer  ^qiie  cet  exemple  est  le  plus  favorable 
de  tous  au  système  colonial.  Il  est  difficile  de  supposer  que 
a fourniture  du  sucre,  d’un  produit  qu’on  cultive  dans 
la_ma,eure  partie  de  l’Asie,  de  l’Afrique  et  de  l’Amérique, 
pu  etre  accaparée  comme  celle  des  épiceries;  et  encore 
cette  dernière  meme  est-elle  enlevée  à l’avidité  des  posses- 
seurs  des  Moluques  sans  coup  ferir. 

Les  anciens  se  faisaient,  par  leurs  colonies,  des  amis 
par  tout  le  monde  alors  connu  ; les  peuples  modernes  n’ont 
su  s y faire  que  des  sujets,  c’est-à-dire,  des  ennemis.  Les 
|,ouverneuis  envoyés  par  la  me'tropole,  ne  regardant  pas 
le  pays  qu’ils  administrent  comme  celui  où  ils  doivent 
passer  leur  vie  entière , goûter  le  repos  et  jouir  de  la  con- 
sidération publique,  n’ont  aucun  interet  à y faire  germer 
e bonheur  et  la  vraie  richesse.  Ils  savent  qu’ils  seront  con- 
sidérés dans  la  métropole  en  proportion  de  la  fortune  qu’ils 
y rapporteront,  et  non  en  raison  de  la  conduite  qu’ils 
auront  tenue  dans  la  colonie.  Qu’on  y ajoute  le  pouvoir 
presque  discrétionnaire  qu’on  est  obligé  d’accorder  à qui 
Ta  gouverner  à de  grandes  distances , et  l’on  aura  tous  les 

principes  dont  se  composent  en  général  les  plus  mauvaises 
administrations. 

Mais  comme  on  ne  peut  guère  compter  sur  la  modération 
f es  gouvei  nans , parce  qu’ils  sont  hommes;  cogime  ils 
pacliclpent  lentement  aux  progrès  fle,s  lumières,  par  la 
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raison  qu’une  multitude  d’agens  civils,  de  militaires,  de 
financiers , de  négocians  , sont  prodigieusement  intéressés 
à épaissir  les  voiles  qui  les  entourent,  et  à embrouiller  des 
questions  qui  seraient  simples  sans  eux , il  n’est  permis 
d’espérer  que  de  la  force  même  des  choses,  la  chute  d’un 
système  qui  aura  , pendant  trois  ou  quatre  cents  ans , 
beaucoup  diminué  les  immenses  avantages  que  les  hommes 
des  cinq  parties  du  monde  ‘ ont  retirés  ou  doivent  retirer 
de  leurs  grandes  découvertes  , et  du  mouvement  extraor- 
dinaire de  leur  industrie  depuis  le  seizième  siècle. 

I La  Nouvelle-Hollande,  composée  d’un  immense  continent  et  d’un  cer- 
tain nombre  d’iles,  est  actuellement  considérée,  par  la  plupart  des  géogra- 
phes , comme  une  cinquième  partie  du  monde.  Ils  lui  ont  donné  le  nom 
A' Australasie  ou  A' Australie,  parce  qu’elle  est  tout  entière  dans  l’hémis- 
phère austral. 


livre  premier,  chapitre  XX. 

CHAPITRE  XX. 

Des  voyages  et  de  l'expatriation  pai-  rapport  à la  richesse  nationale. 

Lorsqu’un  voyageur  etranger  arrive  en  France , et  qu’il 
y dépense  dix  mille  francs,  il  ne  faut  pas  croire  que  la 
France  gagne  dix  mille  francs.  Elle  donne  à l’étranger  des 
produits  pour  la  somme  qu’elle  reçoit  de  lui.  Elle  fait  avec 
lui  un  échange  qui  peut  être  avantageux  pour  elle  ; c’est 
un  commerce  où  elle  est  payée  comptant,  où  elle  rentre 
plus  promptement  peut-être  dans  ses  avances  que  de  toute 
autre  manière;  mais  ce  n’est  rien  autre  chose  qu’un  com- 
merce, même  lorsqu’on  lui  donne  de  l’or. 

On  n’a  pas  jusqu’à  présent  considéré  la  chose  sous  ce 
point  de  vue.  Partant  toujours  de  ce  principe,  que  la  seule 
valeur  réelle  est  celle  qui  se  montre  sous  la  forme  d’un 
métal , on  voyait  à l’arrivée  d’un  voyageur  une  valeur  de 
dix  mille  francs  apportée  en  or  ou  en  argent,  et  l’on 
appelait  cela  un  gain  de  dix  mille  francs  ; comme  si  le 
tailleur  c£ui  habillait  l’étranger,  le  bijoutier  qui  le  décorait, 
le  traiteur  qui  le  nourrissait,  ne  lui  fournissaient  aucune 
valeur  en  échange  de  son  argent,  et  faisaient  un  profit 
égal  au  montant  de  leurs  mémoires. 

L avantage  qu’un  étranger  procure  est  celui  qu’on  re- 
tire de  toute  espèce  d’échange,  c’est-à-dire  de  produire  les 
valeurs  qu’on  reçoit  en  retour,  par  des  procédés  plus 
avantageux  que  si  on  les  produisait  directement.  II  n’est 
point  à dédaigner  * ; mais  il  est  bon  de  le  réduire  à sa  juste 

‘ Le  pays  où  l’étranger  voyage  est , relativement  à lui,  dans  une  situa- 
tion favorable,  et  ce  genre  de  commerce  peut  être  regardé  comme  lucratif, 
parce  que  l’étranger,  peu  au  fait  de  la  langue  et  des  valeurs,  et  souvent 
domine  par  la  vanité,  paie,  dans  beaucoup  de  cas,  les  objets  a!l  delà  de  ce 
qu’ils  valent;  parce  que  les  spectacles  , les  curiosités  dont  il  achète  la  vue, 
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valeur,  pour  se  préserver  des  folles  profusions  au  prix 
desquelles  on  s’est  imaginé  qu’on  devait  l’acheter.  Un  des 
auteurs  les  plus  vantés  pour  les  matières  commerciales,  dit 
que  « les  spectacles  ne  sauraient  être  trop  grands,  trop 
a magnifiques  et  trop  multipliés;  que  c’est  un  commerce  où 
» la  Fra  nce  reçoit  toujours  sans  donner  : » ce  qui  est  à peu 
près  le  contraire  de  la  vérité  ; car  la  France  donne,  c’est- 
à-dire,  perd  la  totalité  des  frais  de  spectacles,  qui  n’ont 
d’autre  avantage  que  le  plaisir  qu’ils  procurent,  et  qui  ne 
fournissent,  en  remplacement  des  valeurs  qu’ils  consom- 
ment, aucune  autre  valeur.  Ce  peuvent  être  des  choses 
fort  agréables  comme  amusemens,  mais  ce  sont  assurément 
des  combinaisons  fort  ridicules  comme  calcul.  Que  pen- 
serait-on d’un  marchand  qui  ouvrirait  un  bal  dans  sa  bou- 
tique, paierait  des  bateleurs,  et  distribuerait  des  rafraî- 
chissemens,  pour  faire  aller  son  commerce? 

D’ailleurs,  est  - il  bien  sur  qu’une  fête,  un  spectacle, 
quelque  magnifiques  qu’on  les  supposent,  amènent  beau- 
coup d’étrangers  du  dehors?  Les  étrangers  ne  sont-ils  pas 
plutôt  attirés,  ou  par  le  commerce,  ou  par  de  riches  tré- 
sors d’antiquités,  ou  par  de  nombreux  chefs-d’œuvre  des 
arts  qui  ne  se  trouvent  nulle  part  ailleurs,  ou  par  un 
climat,  des  eaux  singulièrement  favorables  à la  santé,  ou 
bien  encore  par  le  désir  de  visiter  des  lieux  illustrés  par  de 
grands  événemens,  et  d’apprendre  une  langue  fort  répan- 
due? Je  serais  assez  tenté  de  croire  que  la  jouissance  de 
quelques  plaisirs  futiles  n’a  jamais  attiré  de  bien  loin 
beaucoup  de  monde.  Un  spectacle,  une  fete,  font  faire 
quelques  lieues , mais  rarement  font  entreprendre  un 
voyage.  Il  n’est  pas  vraisemblable  que  l’envie  de  voir  l’O- 
péra de  Paris  soit  le  motif  ])Our  lequel  tant  d’Allemands, 
de  Russes,  d’Anglais,  d’Italiens,  viennent  visiter  en  temps 

sont  des  frais  déjà  faits  sans  lui , et  que  n'augmente  pas  sa  présence  ; mais 
ces  avantages , très-reels.  sont  bornés  : il  ne  faut  pas  s^exagcrer  leur  im- 
portance. 
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de  paix  cette  grande  capitale,  qui,  heureusement,  a de 
bien  plus  justes  droits  à la  curiosité  generale.  Les  Espagnols 
regardent  leurs  combats  de  taureaux  comme  excessivement 
curieux;  cependant  je  ne  pense  pas  que  beaucoup  de 
Français  aient  lait  le  voyage  de  Madrid  pour  en  avoir  le 
divertissement.  Ces  sortes  de  jeux  sont  frequentes  par  les 
e'trangers  qui  sont  attires  dans  le  pays  pour  d’autres  causes, 
mais  ce  n’est  pas  celle-là  qui  df-termine  leur  déplacement. 

Les  fêtes  si  vantées  de  Louis  XIV  avaient  un  effet  encore 
plus  fâcheux.  Ce  n’e'tait  pas  l’argent  des  e'trangers  qu’elles 
faisaient  dépenser,  c’était  celui  des  Français  qui  arrivaient 
des  provinces  pour  dissiper  en  ([uelques  jours  ce  qui  aurait 
pu  faire  subsister  leur  famille  pendant  une  année.  De  sorte 
que  les  Français  y perdaient  ce  qui  y était  dépensé  par  les 
mains  du  roi , et  dont  la  valeur  av'ait  ete  levée  par  la  voie 
des  contributions , et  ce  qui  y était  dépensé  par  les  mains 
des  particuliers.  On  y perdait  le  principal  des  choses  con- 
sommées , pour  faire  gagner  a quelques  marchands  leurs 
profits  sur  ce  principal  ; profits  qu’ils  auraient  faits  tout  de 
même,  eu  donnant  un  cours  plus  utile  à leurs  capitaux  et 
à leur  industrie. 

Une  acquisition  vraiment  profitable  pour  une  nation , 
c’est  celle  d’un  étranger  qui  vient  s’y  fixer  en  apportant 
avec  lui  sa  fortune.  Il  lui  procure  à la  fols  deux  sources  de 
richesses  ; de  l’industrie  et  des  capitaux.  Cela  vaut  des 
champs  ajoutés  a son  territoire  ; sans  parler  d’un  accrois- 
sement de  population  précieuse  quand  il  apporte  en  même 
temps  de  l’affection  et  des  vertus.  <c  A l’avénement  de 
» Frédéric-Guillaume  à la  régence,  dit  le  roi  de  Prusse 
).  dans  son  Histoire  de  Brandebourg  *,  on  ne  faisait  dans 
)'  ce  pays  ni  chapeaux,  ni  bas,  ni  serges,  ni  aucune  étoffe 
)'  de  laine.  L’industrie  des  Français  nous  enrichit  de  toutes 
>*  ces  manufactures.  Ils  ëlablireut  des  fabriques  de  draps, 

< Tome  II,  page  3i  i. 


J 

I 


UE  LA  PRODUCTION  DES  RICHESSES. 


^>4' 


)i  d’étamines,  de  petites  étoffes,  de  bonnets,  de  bas  lissus 
).  au  métier;  des  chapeaux  de  castor,  de  jioil  de  lapin  cl 
de  lièvre;  des  teintures  de  toute  espèce.  Quelques-uns 
)i  de  ees  réfugiés  se  firent  marchands,  et  débitèrent  en 
)>  détail  rindustrie  des  autres.  Berlin  eut  des  orfèvres, 

» des  bijoutiers,  des  horlogers,  des  sculpteurs;  cl  les 
» Français  qui  s’établirent  dans  le  jilat  pays  y cultivèrent 
le  tabac,  et  firent  venir  des  fruits  exoelleus  dans  des 
contrées  sablonneuses,  qui,  par  leurs  soins , devinrent 
>•  des  potagers  admirables. 

.Mais  si  l’exjiatrlatlon  accompagnée  d’industrie,  de  ca- 
pitaux et  d’affection,  est  un  pur  gain  pourlapatrieadoptlve, 
nulle  perle  n’est  plus  fâcheuse  pour  la  patrie  abandonm*e. 
La  reine  Christine  de  Suède  avait  bien  raison  de  dire,  à 
l’occasion  de  la  révocation  de  l’éd  il  de  IN' antes,  queLouisXlN 
s’était  coupé  le  bras  gauche  avec  son  bras  droit. 

Et  qu’on  nè  croie  pas  que  les  lois  coercitives  puissent 
[irévenlr  ce  malheur.  On  ne  retient  point  un  concitoyen 
|iar  force,  à moins  de  le  mettre  en  prison  ; ni  sa  fortune, 
à moins  de  la  confisquer.  Sans  parler  île  la  fraude  qu’il 
est  souvent  Impossible  d’empêcher,  ne  peut-il  pas  convertir 
ses  ju'Ojirlétés  en  marchandises  dont  la  sortie  est  tolérée, 
encouragée,  elles  adresser  ou  les  faire  adresser  au  dehors 
Cette  exportation  n’est-elle  pas  une  perte  réelle  de  valeur  l 
Quel  moyen  un  gouvernement  a-t-il  pour  deviner  qu’elle 
n’entraînera  point  de  retour  *? 

La  meilleure  manière  de  retenir  les  hommes  et  de  les 


* Lorsqu’on  1790,  on  remboursa  en  papier-monnaie  les  titulaires  de  tous 
les  oliiees  supprimés  par  le  nouveau  gouvernement  de  France,  presque 
tous  ces  titulaires  changèrent  leurs  assignats  contre  des  métaux  précieux, 
ou  «l’autres  marchandises  d’une  valeur  reelle,  <pi’ils  emportèrent  ou  iirenl 
passer  à l’étranger.  La  perte  qui  en  résulta  pour  la  France  lut  presque 
aussi  grande  que  si  on  les  eût  remboursés  en  valeur  elTective  , parce  (jue  le 
signe  n’avait  pas  encore  subi  une  grande  dépréciation.  Il  est  impossilde, 
même  lorsqu’un  citoyen  n’émigre  pas  . d’empècher  l'extraction  de  sa  ior- 
luiie,  s’il  est  bien  décidé  à la  l'aire  passer  dans  l’etrancer. 
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attirer  c’est  d’étre  juste  et  Jion  envers  eux,  et  d’assurer 

a tous  la  jouissance  des  droits  qu’ils  regardent  comme  les 

P us  précieux  : la  libre  disposition  de  leurs  personnes  et  de 

leurs  biens , la  faculté  d’exercer  leur  industrie , d’aller  de 

venir,  de  rester,  de  parler,  de  lire  et  d’écrire  avec  une 
entière  sûreté. 

Apres  avoir  examiné  nos  moyens  de  production,  après 

avoir  indiqué  les  circonstances  où  ils  agissent  avec  plus  ou 
moins  e fruit,  ce  serait  une  tâche  immense,  et  qui  sorti- 
lait  e mon  sujet,  que  de  passer  en  revue  toutes  les  diffé- 
rentes sortes  de  produits  dont  se  composent  les  richesses 
e omme,  ce  peut  être  lobjet  de  beaucoup  de  traités 
particuliers.  Mais  dans  le  nombre  de  ces  produits,  il  y en 
a un  dont  la  nature  et  l’usage  ne  sont  pas  bien  connus , et 
pourtant  jettent  beaucoup  de  jour  sur  l’objet  qui  nous 
occupe;  c’est  ce  qui  me  détermine,  avant  de  finir  la  pre- 
mière partie  de  cet  ouvrage,  à parler  des  monnaies,  qui 
d ailleurs  jouent  un  grand  rôle  dans  le  phénomène  de 

ia  production,  comme  étant  le  principal  agent  de  nos 
échanges. 
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CHAPITRE  XXL 


De  la  nature  et  de  l’usage  des  Monnaies. 


Uans  une  socie'te'  tant  soit  peu  civilise'e,  chaque  personne 
ne  produit  pas  tout  ce  qui  est  ne'cessaire  à ses  besoins  ; il 
est  rare  même  qu’une  seule  personne  cre'e  un  produit 
complet  5 mais  quand  meme  chaque  producteur  ferait  à lui 
seul  toutes  les  operations  productives  nécessaires  pour 
compléter  un  produit,  ses  besoins  ne  se  bornent  pas  à une 
seule  chose  ; ils  sont  extrêmement  variés  ; chaque  produc- 
teur est  donc  obligé  dese  procurer  tous  les  autres  objets  de  sa 
consommation  , en  échangeant  ce  qu’il  produit  en  un  seul 
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genre  au  delà  de  ses  besoins,  contre  les  autres  produits 
cjui  lui  sont  nécessaires. 

Etl  on  peut  remarquer  ici  en  passant,  que  chaque  per- 
sonne ne  conservant  pour  son  usage  que  la  plus  petite 
partie  de  ce  qu’elle  produit,  le  jardinier  la  plus  petite 
partie  des  légumes  qu’il  fait  croître , le  boulanger  la  plus 
petite  partie  du  pain  qu’il  cuit , le  cordonnier  la  plus  petite 
partie  des  chaussures  qu’il  fabrique,  et  ainsi  des  autres; 
on  peut  remarquer,  dis-je,  que  la  plus  grande  partie,  la 
presque  totalité  des  produits  de  la  société , n’est  consommée  ' 
qu’à  la  suite  d’un  échange. 

C’est  pour  cette  raison  qu’on  a cru  faussement  que  les 
échanges  étaient  le  fondement  essentiel  de  la  production 
des  richesses.  Ils  n’y  figurent  qu’accessoirement  ; tellement 
que,  si  chaque  famille  (comme  ou  en  a des  exemples  dans 
quelques  établissemens  de  l’Ouest , aux  États-Unis)  pro- 
duisait la  totalité  des  objets  de  sa  consommation , la  société 
pourrait  marcher  ainsi,  quoiiju’il  ne  s’y  fît  aucune  espèce 
d’échanges. 

Je  ne  fais  au  reste  cette  observation  que  pour  ramener 
à des  idées  j ustes  sur  les  premiers  principes.  Je  sais  apprécier 
tout  ce  que  les  échanges  ont  de  favorable  à l’extension  de 
la  production  , et  j’ai  commencé  par  établir  qu’ils  sont  in- 
dispensables dans  l’état  avancé  des  sociétés. 

Après  avoir  établi  la  nécessité  des  échanges,  arrêtons- 
nous  un  moment , et  considérons  combien  il  serait  difficile 
aux  difierens  membres  dont  nos  sociétés  se  composent,  et 
qui  sont , le  plus  souvent , producteurs  en  un  genre  seu- 
lement, ou  du  moins  dans  un  petit  nombre  de  genres, 
tandis  qu’ils  sont  consommateur»,  même  les  plus  indigens, 
d’une  multitude  de  produits  différens,  combien  il  serait 
difficile,  dis-je,  qu’ils  échangeassent  ce  qu’ils  produisent 
contre  les  choses  dont  ils  ont  besoin , s’il  fallait  que  ces 
échanges  se  fissent  en  nature. 

Le  coutelier  irait  chez  le  boidanger,  et  pour  avoir  du 
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pain , il  lui  offrirait  des  couteaux  ; mais  le  boulanger  est 
pourvu  de  couteaux  ; c’est  un  habit  qu’il  demande.  Pour 
en  avoir  un , il  donnerait  volontiers  du  pain  au  tailleur  ; 
mais  le  tailleur  ne  manque  point  de  cette  denrée  ; il  vou- 
drait avoir  de  la  viande,  et  ainsi  de  suite  à l’infini. 

Pour  lever  cette  difficulté,  le  coutelier,  ne  pouvant  faire 
agréer  au  boulanger  une  marchandise  dont  celui-ci  n’a 
pas  besoin , cherchera  du  moins  à lui  oflVir  une  marchan- 
dise que  le  boulanger  puisse  à son  tour  échanger  facilement 
contre  toutes  les  denrées  qui  pourront  lui  devenir  néces- 
saires. S’il  existe  dans  la  société  une  marchandise  qui  soit 
recherchée  non  à cause  des  services  qu’on  en  peut  tirer 
par  elle -même,  mais  à cause  de  la  facilité  qu’on  trouve  à 
l’échanger  contre  tous  les  produits  nécessaires  à la  con- 
sommation , une  marchandise  dont  on  puisse  exactement 
proportionner  la  quantité  qu’on  en  donne  avec  la  valeur 
de  ce  qu’on  veut  avoir,  c’est  celle-là  seulement  que  notre 
coutelier  cherchera  à se  procurer  en  échange  de  ses  cou- 
teaux , parce  que  l’expérience  lui  a appris  qu’avec  celle-là 
il  se  procurera  facilement,  par  un  autre  échange , du  pain 
ou  toute  autre  denrée  dont  il  pourra  avoir  besoin. 

Cette  marchandise  est  la  monnaie  *. 

Les  deux  qualités  qui,  à égalité  de  valeur,  font  en 
général  préférer  la  monnaie  ayant  cours  dans  le  pays , à 
toute  autre  espèce  de  marchandise  , sont  donc  : 

r°.  De  pouvoir,  comme  admise  par  l’usage  et  par  les 
lois  à servir  d’intermédiaire  dans  les  échanges,  convenir 
a tous  ceux  qui  ont  quelque  échange,  quelque  achat  à 
consommer , c est-a-dlre  a tout  le  monde.  Chacun  étant 
assuré  , en  offrant  de  la  monnaie,  d’offrir  une  marchandise 
qui  conviendra  à tout  le  monde,  est  assure  par-là  de  pou- 

• Dans  l’usage  ordinaire  on  nomme  souvent  la  monnaie,  quand  elle  est 
composée  de  métaux  précieux,  du  numéraire,  de  [argent  ou  des  espèces. 
Ici  je  n’entends  parler  que  des  mono  lies  en  général,  sans  m’occuper 
encore  de  la  matière  dont  elles  sont  faites. 
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voir  se  procurer,  par  un  seul  échange,  qu’on  appelle  un 
achat,  tous  les  objets  dont  il  pourra  avoir  hesoin  ; tandis 
que  s’il  est  nanti  de  tout  autre  produit,  il  n’est  pas  assuré 
que  son  produit  convienne  au  possesseur  du  produit  qu’il 
désire  ; il  est  obligé,  pour  se  le  procurer,  de  conclure  deux 
échanges  : une  vente  d’abord , et  ensuite  un  achat,  même 
en  supposant  toutes  ces  valeurs  parfaitement  égales. 

2°.  La  seconde  qualité  qui  fait  préférer  la  monnaie , est 
de  pouvoir  se  subdiviser  de  manière  à former  tout  juste 
une  valeur  égale  a la  valeur  qu’on  veut  achetei’;  tellement 
qu’elle  convient  à tous  ceux  qui  ont  des  achats  à faire, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  achats.  On  cherche  donc  à 
troquer  le  produit  dont  on  a trop  (qui  est  en  général  celui 
qu  on  fabrique)  contre  du  numéraire,  parce  que,  outre  le 
motif  ci-dessus,  on  est  assure  de  pouvoir  se  procurer,  avec 
la  valeur  du  produit  vendu,  un  autre  produit  égal  seule- 
ment à une  fraction  ou  bien  à un  multiple  de  la  valeur  de 
l’objet  vendu  ; et  ensuite  parce  qu’on  peut  à volonté  acheter, 
en  plusieurs  fois  et  en  divers  lieux , les  objets  qu’on  veut 
avoir  en  échange  de  l’objet  qu’on  a vendu. 

Dans  une  société  très-avancée , où  les  besoins  de  chacun 
sont  variés  et  nombreux , et  où  les  opérations  productives 
sont  réparties  entre  beaucoup  de  mains , la  nécessité  des 
échanges  est  encore  plus  grande;  ils  deviennent  plus  com- 
pliqués, et  d est  par  conséquent  d’autant  plus  difficile  de 
les  exécuter  en  nature.  Si  un  homme,  par  exemple,  au 
lieu  de  faire  un  couteau  tout  entier,  ne  fait  autre  chose 
que  des  manches  de  couteaux,  comme  cela  arrive  dans  les 
villes  où  la  fabrique  de  coutellerie  est  établie  en  grand,  cet 
homme  ne  produit  pas  une  seule  chose  qui  puisse  lui  être 
utile  ; car  que  ferait-il  d’un  manche  de  couteau  sans  lame? 

Il  ne  saurait  consommer  la  plus  petite  partie  de  ce  qu’il 
produit  ; il  faut  nécessairement  qu’il  en  échange  la  totalité 
contre  les  choses  qui  lui  sont  nécessaires , contre  du  pain  , 
de  la  viande,  de  la  toile,  etc.;  mais  ni  le  boulanger,  ni  le 
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boucher,  ni  le  tisserand  n’ont  besoin,  dans  aucun  cas, 
d’un  produit  qui  ne  saurait  convenir  qu’au  seul  manufac- 
turier en  coutellerie,  lequel  ne  saurait  donner  en  échange, 
de  la  viande  ou  du  pain,  puisqu’il  n’en  produit  point;  il 
faut  donc  qu’il  donne  une  marchandise  que,  suivant  la 
coutume  du  pays,  on  puisse  espérer  d’échanger  facilement 
contre  la  plupart  des  autres  denrées. 

C’est  ainsi  que  la  monnaie  est  d’autant  plus  nécessaire 
que  le  pays  est  plus  civilisé,  que  la  séparation  des  occu- 
pations y est  poussée  plus  loin.  Cependant  l’histoire  offre 
des  exemples  de  nations  assez  considérables  où  l’usage 
d’une  marchandise-monnaie  a été  inconnu  : tels  étaient  les 


M exicains  * , Encore,  a 1 cqioque  où  des  aventuriers  espagnols 
les  subjuguèrent,  commençaient-ils  à employer,  comme 
monnaie,  dans  les  menus  détails  du  commerce,  des  grains 
de  cacao. 

J’ai  dit  que  c’est  la  coutume  et  non  pas  l’autorité  du 
gouvernement  qui  fait  qu’une  certaine  marchandise  est 
monnaie  plutôt  qu’une  autre  ; car  la  monnaie  a beau  être 
frappée  en  écus,  le  gouvernement  ( du  moins  dans  les  temps 
où  la  propriété  est  respectée)  ne  force  personne  à donner 
sa  marchandise  contre  des  écus.  Si,  en  faisant  un  marché, 
on  consent  à recevoir  des  écus  en  échange  d’une  autre 
denrée , ce  n’est  point  par  égard  pour  l’empreinte.  On 
donne  et  l’on  reçoit  la  monnaie  aussi  librement  que  toute 


autre  marchandise,  et  l’on  troque,  toutes  les  fois  qu’on  le 
juge  préférable,  une  denrée  contre  une  autre,  ou  contre 
un  lingot  d’or  ou  d’argent  non  frappé  en  monnaie.  C’est 
donc  uniquement  parce  qu’on  sait  par  expérience  que  les 
écus  conviendront  aux  propriétaires  des  marchandises 
dont  on  pourra  avoir  besoin,  que  soi-même  on  reçoit  des 
écus  préférablement  à toute  autre  marchandise.  Cette  libre 
préférence  est  la  seule  autorité  qui  donne  aux  écus  l’iisage 


* Itaynal,  llist.  philos,  et  polit.,  liy.  VI. 
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de  monnaie , et  si  l’on  avait  des  raisons  de  croire  qu’avec 
une  marchandise  autre  que  des  ëcus , avec  du  blé , par 
exemple,  on  put  acheter  plus  aisément  les  choses  dont  on 
suppose  qu  on  pourra  avoir  besoin,  on  refuserait  de  donner 

sa  marchandise  centre  des  écus , on  demanderait  du  hlé 
en  échange 

meme  Iiherte  qu  a tout  homme  de  donner  ou  de  ne 
pas  donner  sa  marchandise  contre  de  la  monnaie , à moins 
d’une  spoliation  arbitraire , d’un  vol , fait  que  la  valeur 
de  la  monnaie  ne  saurait  être  déterminée  par  les  lois  ; elle 
est  déterminée  par  le  libre  accord  qui  se  fait  entre  le  ven- 
^ deur  et  l’acheteur.  Elle  vaut  plus  quand  le  vendeur  consent 
à livrer  une  plus  grande  quantité  de  quelque  marchandise 
que  ce  soit  pour  la  même  somme  de  monnaie , ou  bien  à 
recevoir  une  moindre  somme  pour  la  même  quantité  de 
marchandise.  Elle  vaut  moins  dans  le  cas  contraire.  La  loi 
ajoute  cependant  aux  motifs  qu’on  a de  recevoir  de  la 
monnaie  et  de  lui  accorder  de  la  valeur , en  déterminant 
certams  cas  où  elle  impose  l’obligation  de  s’acquitter  en 

monnaie  ; notamment  dans  le  paiement  des  contributions 
publiques. 

Tel  est  le  fondement  de  l’usage  de  la  monnaie.  Ih  ne 
faut  ^»as  croire  que  ces  considérations  soient  une  spécula- 

* Lorsque  les  nègres  des  bords  de  la  Gambie  commencèrent  à traiter 
^ avec  les  Européens,  la  chose  dont  ils  faisaient  le  plus  de  cas  était  le  fer, 
parce  qu  il  leur  servait  à fabriquer  des  instrumens  de  guerre  et  de  labour. 
Le  fer  devint  la  valeur  avec  laquelle  ils  comparèrent  toutes  les  autres; 
bientôt  il  n’intervint  plus  que  par  supposition  dans  les  marchés,  et  l’on 
échangea,  dans  ces  contrées,  une  barre  de  tabac , composée  de  20  ou  3o 
feuilles,  contre  une  barre  de  rhum,  composée  de  4 ou  5 pintes,  suivant 
le  plus  ou  moins  d abondance  de  la  marchandise.  Toutes  les  marchandises, 
en  ce  pays-là,  font  office  de  monnaie,  l’une  relativement  à l’autre;  mais 
cela  ne  sauve  d aucun  des  inconvéniens  des  échanges  en  nature,  qui  sont 
principalement  de  ne  pouvoir  offrir  une  marchandise  qui  soit  toujours  de 
facile  défaite , et  qui  puisse  se  proportionner,  en  quantité  et  en  valeur, 

à la  valeur  de  tous  les  produits.  ( frayez  le  t^oyage  de  Mungo-Park  en 
Afrique,  tome  l,  ch.  2.  ) 
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lion  purement  curieuse  : tous  les  raisonneineus , toutes  les 
lois , tous  les  réglemens , pour  être  bons  , doivent  prendre 
en  considération  la  nature  deâ  choses  auxquelles  ils  s’ap- 
pliquent ; or,  telle  me  paraît  être  la  nature  des  monnaies. 

Afin  d’entourer  de  clarté  les  qualités  essentielles  de  la 
monnaie,  et  les  principaux  accidens  qui  peuvent  y avoir 
rapport,  je  ferai  de  ces  matières  le  sujet  d’autant  de  cha- 
pitres particuliers,  et  je  tâcherai  que,  malgré  cette  division, 
l’esprit  du  lecteur  qui  m’accordera  quelque  attention , 
suive  aisément  le  fil  qui  les  lie,  et  puisse  les  grouper 
ensuite  de  manière  à comprendre  le  jeu  total  de  ce  méca- 
nisme, et  la  nature  des  dérangemens  qu’y  apportent  quel- 
quefois les  sottises  des  hommes  ou  le  hasard  des  événemens. 

V^'VVWVVVVVVVVVV\'VVVVVVWVVVVVVWVVVVWVVWWVVVVVVVWVVVV'VVVVVVVVVVVVVVVVVf 

CHAPITRE  XXII. 


De  la  matière  dont  les  monnaies  sont  faites. 

Si  , comme  on  l’a  vu , l’usage  des  monnaies  se  borne  à 
servir  d’intermédiaire  dans  l’échange  de  la  marchandise 
qu’on  veut  vendre  contre  la  marchandise  qu’on  veut 
acheter,  le  choix  de  la  matière  des  monnaies  importe  peu. 
Cette  marchandise  n’est  point  un  objet  de  consommation. 
On  ne  la  recherche  pas  pour  s’en  servir  comme  d’un  ali- 
ment, d’un  meuble  ou  d’un  abri  ; on  la  recherche  pour 
la  revendre,  pour  ainsi  dire,  pour  la  redonner  en  échange 
d’un  objet  utile,  de  même  qu’on  l’a  reçue  en  échange 
d’un  objet  utile.  Et  comme  ou  la  redonne  sans  altération 
sensible , comme  il  suffit  qu’une  autre  personne  consente 
à la  recevoir  sur  le  même  pied  qu’on  l’a  soi-même  reçue , 
elle  pourrait  être  indilléremment  d’or,  d’argent,  de  cuir 
ou  de  papier,  et  remplir  également  bien  son  office. 

Cependant  11  est  des  matières  plus  propres  que  d’autres 
aux  fonctions  de  la  monnaie.  Toute  substance  qui  ne  réunit 
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pas  les  qualités  qu’on  y désire,  est  d’un  nsage  incommode; 

on  ne  peut  dès  lors  espérer  que  cet  usage  s’étende  bien 
loin  et  dure  bien  long-temps. 

Homère  dit  que  l’armure  de  Diomède  avait  coûté  neuf 
bœufs.  Si  un  guerrier  avait  voulu  acheter  une  armure 
qui  n’eût  valu  que  la  moitié  de  celle-là  , comment  aurait-il 
fait  pour  payer  quatre  bœufs  et  demi  ‘ ? Il  faut  donc  que  la 
marchandise  servant  de  monnaie  puisse,  sans  altération, 
se  proportionner  aux  divers  produits  qu’on  peut  vouloir 
acquérir  en  échangé,  et  se  diviser  en  assez  petites  fractions 
pour  que  la  valeur  qu’on  donne  puisse  s’égaliser  parfaite- 
incDt  a.v6C  Id  valeur  de  ce  (^u^on  achète- 

En  Abyssinie,  le  sel,  dit-on,  sert  de  monnaie.  Si  le 
même  usage  existait  en  France , il  faudrait , en  allant  au 
marché,  porter  avec  soi  une  montagne  de  sel  pour  payer 
ses  provisions.  Il  faut  donc  que  la  marchandise  servant  de 
monnaie  ne  soit  pas  tellement  commune,  qu’on  ne  puisse 

1 échanger  qu  en  transportant  des  masses  énormes  de  cette 
marchandise. 

On  dit  qu’à  Terre-Neuve  ou  se  sert  de  morues  sèches 
en  guise  de  monnaie,  et  Smith  parle  d’un  village  d’Écosse 
où  l’on  emploie  pour  cet  usage  des  clous  ^ Outre  beaucoup 


« Cet  exemple  m’est  fourni  par  Adam  Smith;  mais  Garnier  observe  à 

ce  sujet  avec  beaucoup  de  raison,  ce  me  semble,  qu'Homère  entend  parler 

ICI,  non  de  bœufs  réels,  mais  de  pièces  de  monnaie  portant  l’empreinte 

d’un  bœuf.  Thésée,  au  rapport  de  Plutarque,  fit  frapper  dans  Athènes 

des  pièces  d’argent  portant  cette  empreinte.  On  appelait  ta/ent  attiauo 

ou  talent  euboïque  (au  bon  bœuf),  le  talent  qui  était  payé  en  cette 

monnaie,  parce  que  le  titre  en  était  excellent.  Nous  avons  encore,  dans 

es  cabinets  de  médaillés,  des  pièces  de  cuivre  des  premiers  temps  de 

Rome,  qui  portent  l’empreinte  d’un  bœuf.  L’usage  fait  donner  en  général 

a a pièce  un  nom  tire  de  son  empreinte  ; c’est  ainsi  que  nous  avons  eu 

sous  saint  Louis  des  agnels  dor,  de  l’image  d’un  agneau  qu’ils  portaient; 

sous  Louis  XII  des  testons,  à cause  de  la  tête  du  roi;  des  Jlorins,  de 

I empreinte  d’une  fleur;  des  écus,  de  la  représentation  d’uu  écu  ou  bou- 
clier armorié,  etc. 

^Rich.  des  Nat.,  liv.  I,  ch.  4. 
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d’iiicoiivéniens  auxquels  ces  matières  sont  sujettes , on 
peut  en  augmenter  rapidement  la  masse  presqu’à  volonté, 
ce  qui  amènerait  en  peu  de  temps  une  grande  variation 
dans  leur  valeur.  Or  ou  n’est  pas  disposé  à recevoir  cou- 
ramment une  marchandise  qui  peut , d’un  moment  à 
l’autre,  perdre  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  son  prix; 

I il  faut  que  la  marchandise  servant  de  monnaie  soit  d’une 
extraction  assez  difficile  pour  que  ceux  qui  la  reçoivent 
* ne  craignent  pas  de  la  voir  s’avihr  en  très-peu  de  temps. 

Aux  Maldives , et  dans  quelques  pai-ties  de  l’Inde  et 
de  l’Afrique,  on  se  sert  pour  monnaie  d’un  coquillage 
nommé  cauri,  qui  n’a  aucune  valeur  intrinsèque , si  ce 
n’est  chez  quelques  peuplades,  qui  l’emploient  en  guise 
d’ornement.  Cette  monnaie  ne  pourrait  suffire  à des  na- 
tions qui  trafiqueraient  avec  une  grande  partie  du  globe  ; 
elles  trouveraient  trop  incommode  une  marchandise-mon- 
naie qui , hors  des  limites  d’un  certain  territoire , n’aurait 
plus  de  cours.  On  est  d’autant  plus  disposé  à recevoir  une 
marchandise  par  échange,  qu’il  y a plus  de  lieux  où  cette 
, même  marchandise  est  admise  à son  tour  de  la  même 
1 façon. 

On  lie  doit  donc  pas  être  surpris  que  presque  toutes 
les  nations  commerçantes  du  monde  aient  fixé  leur  choix 
sur  les  métaux  pour  leur  servir  de  monnaie  ; et  il  suffit 
que  les  plus  industrieuses , les  plus  commerçantes  d’entre 
elles  l’aient  fait , pour  qu’il  ait  convenu  aux  autres  de  le 
faire. 

Aux  époques  où  les  métaux  maintenant  les  plus  com- 
muns étaient  rares , on  se  contentait  de  ceux-là.  La  mon- 
naie des  Lacédémoniens  était  de  fer;  celle  des  premiers 
Romains  était  de  cuivre.  A mesure  qu’on  a tiré  de  la  terre 
une  plus  grande  quantité  de  fer  ou  de  cuivre,  ces  mon- 
naies ont  eu  les  inconvéniens  attachés  aux  produits  de 
trop  peu  de  valeur*,  et  depuis  long-temps  les  métaux 

■Les  lois  de  Lacédémone  offrent  une  preuve  de  ce  que  j’ai  dit,  que 
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précieux,  c est-à-dire  l’or  et  l’argent,  sont  la  monnaie  la 
plus  généralement  adoptée. 

Ils  sont  singulièrement  propres  à cet  usage  : ils  se 
divisent  en  autant  de  petites  portions  qu’il  est  besoin , ef 
se  réunissent  de  nou  veau  sans  perdre  sensiblement  de  leur 
poids  ni  de  leur  valeur.  On  j.eut  par  conséquent  propor- 
tionner leur  quantité  à la  valeur  de  la  chose  qu’on 

En  second  lieu , les  métaux  précieux  sont  d’une  qualité 
uniforme  par  toute  la  terre.  En  gramme  d’or  pur,  qu’il 
sorte  des  mines  d’Amérique  ou  d’Europe,  ou  bien  des 
rivières  d Afrique , est  exactement  pareil  à un  autre 
gramme  d or  pur.  Le  temps,  l’air,  riiumidité,  n’altèrent 
point  cette  qualité,  et  le  poids  de  chaque  partie  de  métal 
est  par  conséquent  une  mesure  exacte  de  sa  (juantité  et 
de  sa  valeur  comparée  à toute  autre  partie  ; deux  gram- 
mes dor  ont  une  valeur  justimient  double  d’un  gramme 
du  même  métal. 

La  dureté  de  l’or  et  de  l’argent , surtout  au  moyen  des 
alliages  qu  ils  admettent , les  lait  résister  à un  frottement 
assez  considérable  ; ce  qui  les  l end  jiropres  à une  circula- 
Uon  rapide,  quoique,  sous  ce  rapport,  ils  soient  inférieurs 
à plusieurs  pierres  précieuses. 

Ils  ne  sont  ni  assez  rares  , ni  par  conséquent  assez  chers, 
pour  que  la  quantité  d’or  ou  d’argent  équivalente  à la 
plupart  des  marchandises , échappe  aux  sens  par  sa  peti- 
tesse ; et  ils  ne  sont  pas  encore  assez  communs  pour  qu’il 
faille  en  transporter  une  immense  quantité,  pour  trans- 
porter une  grosse  valeur.  Ces  avantages  réunis  sont  tels 
que  les  hommes  qui  ont  des  marchandises  à vendre , 

l’autorité  de  la  loi  ne  peut  suffire  pour  établir  le  cours  de  la  monnaie. 
Lycurgue  voulut  que  la  monnaie  fut  de  fer,  précisément  pour  qu’on  ne 
put  pas  en  amasser  ni  en  transporter  aisément  une  grande  quantité;  mais, 
comme  cela  même  contrariait  un  des  principaux  usages  de  la  monnaie,  sa 
foi  fut  violée.  Lycurgue  fut  pourtant  le  mieux  obéi  des  legislateuj  s. 
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reçoivent  volontiers  en  échange  des  métaux  précieux, 
persuadés  qu’ils  seront  ensuite  reçus  préférablement  à 
toute  autre  valeur , en  échange  des  marchandises  qu’ils 

aui’ont  à acheter. 

Cette  préférence  est  fortement  augmentée  par  l’em- 
preinte dont  la  plupart  des  gouvernemens  revotent  les 
pièces  pour  en  faciliter  la  circulation,  empreinte  qui 
donne  au  vendeur  une  certaine  sécurité  relativement  au 
poids  et  au  degré  de  pureté  des  morceaux  de  métal.  S’il 
fallait  les  peser  , des  difficultés  sans  nombre  naîtraient  à 
l’occasion  de  la  maladresse  des  gens  et  de  l’imperfection 
de  leurs  Instrumens.  Ce  serait  peu.  L’or  et  l’argent  subis- 
sent , par  leur  mélange  avec  d’autres  métaux , une  altéra- 
tion qui  n’est  pas  reconnaissable  à la  seule  Inspection.  11 
faut,  pour  s’en  assurer,  leur  faire  subir  une  opération 
chimique  délicate  et  compliquée.  L’art  du  monnayeur  qui 
réduit  les  métaux  à un  titre  connu , et  qui  les  divise  par 
pièces  dont  le  poids  est  connu  également , ajoute  donc 
une  qualité  nouvelle  à celles  qui  rendent  les  métaux  pré- 
cieux éminemment  propres  à servir  de  monnaie  ; ee  sont 
ces  qualités  qui  les  font  rechercher  pour  cet  usage,  et 
non  , ainsi  qu’on  l’a  déjà  remarqué,  1 autorité  des  lois  et 
du  gouvernement. 

Toutefois  ces  qualités  seraient  Insuffisantes  pour  assurer 
la  circulation  des  monnaies , si  elles  ne  recélalent  pas  en 
elles-mêmes  une  valeur  qui  leur  fût  propre,  une  valeui' 
que  chacun  de  ceux  qui  les  reçoivent  supposât  devoir  se 
soutenir  au  moins  jusqu’au  moment  où  il  doit  s en  servir 
pour  un  achat.  L’origine  de  cette  valeur  et  les  causes  qui 
la  font  varier,  donnent  lieu  à des  considérations  assez  im- 
portantes pour  en  faire  le  sujet  d’un  autre  chapitre. 
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CHAPITRE  XXIII. 


Origine  de  la  valeur  des  monnaies 


La  monnaie  n’étant  qu’un  instrument  qui  sert  à faciliter 
nos  échanges , la  quantité  de  monnaie  dont,  un  pays  a 
besoin  est  déterminée  par  la  somme  des  échanges  que  les 
lichesses  de  ce  pays  et  l’activité  de  son  industrie  entraînent 
nécessairement.  Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  on 
ne  troque  pas  des  marchandises  les  unes  contre  les  autres 
sans  motif,  et  simplement  pour  faire  un  troc,  mais  pour 
faire  servir  les  marchandises  qu’on  échange  à la  production 
ou  à la  consommation  du  pays.  Quand  la  production  est 
plus  active,  quand  la  consommation  est  plus  étendue,  on 
a plus  d’échanges  à conclure , on  a besoin  d’une  plus  forte 
somme  de  monnaie.  En  d’autres  mots,  ce  n’est  pas  la 
somme  des  monnaies  qui  détermine  le  nombre  et  l’impor- 
tance des  échanges;  c’est  le  nombre  et  l’importance  des 
échanges  qui  déterminent  la  somme  do  monnaie  dont  on 
a besoin. 

De  cette  nature  des  choses  il  résulte  que,  rien  n’étant 
changé  d’ailleurs  aux  circonstances  du  pays , la  valeur  de 
la  monnaie  décline  d’autant  plus  qu’on  en  verse  davantage 
dans  la  circulation.  En  effet,  admettant  que  le  numéraire 
qui  ciicule  actuellement  en  France  s elcve  à deux  milliards 
de  francs,  si,  par  une  cause  quelconcjue,  on  portait  tout 
a coup  ce  nombre  de  francs  a quatre  milliards  , la  quantité 
de  produits  de  marchandises  qui  se  présenteraient  eu 


‘ Les  variations  survenues  dans  le  système  monétaire  d’Angleterre,  et 
les  bons  eci  its  qu  elles  ont  provoques,  ont  rendu  nécessaires  d’assez  grands 
changemens  dans  cette  partie  du  Traité  d’Économie  politique,  ouvrage 

que  1 auteur  a toujours  cherché  à mettre  au  niveau  des  progrès  bien 
constatés  de  la  science, 
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vente,  étant  ce  tju’elle  était,  il  devient  évident  (ju’on 
ii’otlrirait  pas  plus  de  marchandise  à vendre,  tandis  qu’on 
offrirait,  pour  chaque  objet  à vendre,  un  nombre  de 
francs  double  de  ce  qu’on  en  otlfe  à présent  ; les  quatre 
milliards  ne  vaudraient  pas  plus  que  les  deux  milliards  , 
valeur  actuelle  ; chaque  franc  ne  vaudrait  que  cinquante 
centimes.  On  sent  que  cette  supposition  est  extrême  et 
inadmissible  ; mais  ce  qui  ne  l’est  pas . c’est  une  augmen- 
tation ou  une  diminution  moins  considérable  et  plus  gra- 
duelle de  la  somme  des  unités  monétaires,  et  un  effet 
proportionnel  relativement  à la  valeur  de  chaque  unité. 

Par  une  suite  du  même  principe,  si  la  population  du 
pays  devenait  plus  nombreuse , sa  production  et  sa  con- 
sommation plus  considérables,  et  si  par  conséquent  le 
pays  se  trouvait  avoir  pins  de  transactions  à conclure,  plus 
d’échanges  à terminer,  sans  que  le  nombre  des  unités 
monétaires  fût  accru,  étant  plus  demandées  et  n’étant  pas 
offertes  en  plus  grande  quantité  , la  valeur  de  chaque  unité 
monétaire  croîtrait  d’autant  plus  que  cette  di.sparité  de- 
viendrait plus  sensible.  De  ces  deux  effets  contraires  peu- 
vent naître  des  combinaisons  diverses  à l’infini. 

Appliquons  ces  vérités  fondamentales  aux  monnaies  qui 
peuvent  être  faites  de  différentes  matières,  et  d’abord  aux 
monnaies  d’argent.  Les  observations  qu’elles  nous  fourni- 
ront pourront  nous  éclairer  sur  les  autres  monnaies , eu  y 
faisant  les  corrections  nécessaires. 

Une  pièce  de  5 francs  d’une  part,  et  un  petit  lingot  du 
même  métal  et  du  même  poids  d’autre  part , sont  deux 
marchandises  un  peu  différentes  entre  elles  ; elles  diffèrent 
comme  un  produit  fabriqué  diffère  de  la  matière  jiremlère 
dont  il  est  fait.  Si  cette  fabrication  était  libre  pour  tout  le 
monde  , et  si  l’autorité  publique  se  bornait  à fixer  le  litre, 
le  poids  et  l’empreinte  que  chaque  pièce  doit  recevoir,  il 
s’élèverait  des  manufactures  de  monnaie  jusqu’à  ce  que 
les  besoins  qu’on  a de  cet  instrument  fussent  satisfiiits.  La 
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matière  première,  1 argent  a,  dans  chaque  pays,  une 
valeui  quelconque,  de'termine'e  par  les  memes  causes  qui 
agissent  sur  les  autres  marchandises;  la  concurrence  des 
fabricans  réduirait  les  frais  de  fabrication  au  taux  le  plus 
bas;  et  à ce  taux,  les  besoins  de  la  circulation  détermine- 
raient le  nombre  de  pièces  qu’on  pourrait  fabriquer  avec 
profit.  Si  les  manufacturiers  en  produisaient  davantage , 
ds  aviliraient  leur  marchandise  et  perdraient;  s’ils  en 
fabi ifjuaient  trop  peu,  la  valeur  des  monnaies  s’élèverait 
au-dessus  des  frais  de  production  , et  provoquerait  une 
fabiication  plus  considérable.  Mais  le  monnayage  n’est  pas 
abandonné  à une  libre  concurrence.  On  sait  que  dans  tous 
les  pays  l’autorité  publique  s’est  réservé  l’exercice  exclusif 
de  ce  genre  de  manufacture  ; soit  qu’à  la  faveur  du  mono- 
pole, elle  ait  voulu  se  procurer  un  bénéfice  extraordinaire, 
comme  celui  qu’elle  tire  en  certain  lieu  du  monopole  du 
tabac;  soit  plutôt  qu’elle  ait  voulu  olfrir  à ses  sujets  une 
garantie  plus  digne  de  leur  confiance  que  celle  que  leur 
donnerait  une  manufacture  appartenant  à des  2)articu- 
liers.  En  effet,  la  garantie  des  gouvernemens , toute  frau- 
duleuse cju’elle  a été  trop  souvent,  convient  encore  mieux 
aux  peuples  qu  une  garantie  privée , tant  à cause  de 
l’uniformité  qu’une  fabrication  homogène  permet  de  don- 
ner aux  pièces,  que  parce  que  la  fraude  serait  peut-être 
plus  difficile  encore  à reconnaître,  exercée  par  des  par- 
ticuliers. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  circonstance  introduit  une 
proportion  jusqu’à  un  certain  point  arbitraire  entre  le 
prix  du  lingot  et  le  prix  des  pièces.  Quelquefois  le  gou- 
vernement juge  à propos  de  les  fabriquer  gratuitement, 
comme  en  Angleterre  et  en  Russie,  où  l’on  donne,  à ceux 
qui  portent  des  lingots  à la  monnaie,  un  poids  égal  en  pièces 
monnayées,  sans  rien  retenir  pour  la  façon.  Ainsi,  dans 
ces  pays,  les  pièces  monnayées  ne  vaudraient  pas  plus  que 
le  lingot,  sans  une  circonstance  qui  fait  que  le  monnayage. 
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qui  ne  rap|iorte  rien  au  gouvernement,  u’est  pas  toiit-à- 
fait  gratuit  pour  le  jiarticulier.  Celui-ci  jierd  les  Intérêts 
de  sa  matière  première  dejiuis  l’instant  où  il  confie  son 
argent  aux  ateliers  monétaires,  jusqu’à  celui  où  on  le  lui 
rend.  Sans  la  jierte  qui  en  résulte,  il  est  évident  que  l’on 
si;  servirait  de  l’hôtel  des  monnaies  , non-seulement  pour 
avoir  des  monnaies,  mais  jiour  avoir,  sans  frais,  un  métal 
réduit  à un  titre  uniforme,  et  portant  une  étiquette  digne 
de  confiance;  ce  qui  en  faciliterait  l’emjiloi  , même  dans 
le  cas  où  l’on  ne  voudrait  pas  s’en  servir  comme  monnaie. 
ATalgré  même  cette  jierte  d’intérêts  qu’on  subit  à l’hôtel 
îles  monnaies  d’Angleterre,  il  a très-souvent  convenu  aux 
spéculateurs  de  porter  à l’étranger  des  monnaies  anglaises 
où  elles  ne  renijilissaient  pas  l’office  de  monnaie,  mais  de 
lingots  réduits  à uu  titre  uniforme  et  connu.  Avant  la 
révolution  française,  on  voyait  constamment  des  guinées 
dans  le  commerce  des  métaux  précieux  qui  se  faisaient  en 
France.  Le  gouvernement  anglais,  par  conséquent,  faisait 
supiiorter  à ses  contribuables  les  frais  de  fabrication , et 
ne  les  faisait  jias  jouir  de  la  totalité  de  la  monnaie  qui 
résultait  de  ces  frais , dont  une  jiartie  tournait  au  profit 
des  marchands  étrangers.  Le  même  effet  s’est  renouvelé 
depuis  que  les  Anglais  ont  fait  une  nouvelle  monnaie  d’or 
a^ipelée  sowerains.  Les  Anglais  sont  dupes  eu  ceci  de  leur 
respect  chinois  iiour  leurs  anciens  usages. 

Le  même  mconvénient  se  manifeste  jusqu’à  un  certain 
point  en  France  : non  que  le  monnayage  y soit  entièrement 
gratuit  ; mais  le  ^u’ofît  en  est  abandonné  , dans  chaque 
hôtel  des  monnaies,  à un  entrejireneiir  à façon  , que  l’on 
nomme  improprement  directeur;  et  le  gouvernement  de- 
meure chargé  des  frais  d’administration  et  de  surveillance, 
de  l’entretien  des  bâtimens  et  des  grosses  machines , ainsi 
que  de  l’intérêt  du  capital  que  ces  choses  représentent. 

Dans  le  cas  que  je  viens  de  citer , la  valeur  de  la  mou- 
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naie  ne  s’élève  pas  aussi  haut  que  si  elle  était  fabriquée 
par  des  particuliers;  car  nul  d’entre  eux  ne  voudrait  subir 
les  pertes  que  les  gouvernemens  consentent  à supporter. 
En  France,  la  différence  de  valeur  entre  l’argent  en  lingot 
et  l’argent  monnayé  n’est  guère,  en  temps  ordinaire,  que 
d’un  pour  cent  en  faveur  de  l’argent  monnayé;  différence 
trop  légère  pour  couvrir  les  frais  de  fabrication, 

f)ans  d autres  temps  et  dans  d aul.res  pays , les  gouver— 
nemens  ont  cru  pouvoir  retenir  sur  les  métaux  qu’on  por- 
tait a leurs  ateliers,  outre  leurs  frais  de  fabrication,  un 
droit  régalien  qu’ils  ont  nommé  droit  de  seigneuriage.  Mais, 
dans  le  cas  dont  il  est  ici  question , le  gouvernement  n’est 
aiitie  chose  qu  un  manufacturier.  Son  bénéfice  ne  peut 
naître  que  de  la  différence  de  valeur  qui  se  manifeste 
entre  la  matière  première  et  le  produit  fabriqué;  valeur 
qui  dépend , non  de  ses  lois  et  d’une  fixation  de  valeur 
qui  ne  dépend  pas  de  lui,  mais  des  circonstances  de  la 
société  et  de  la  volonté  libre  des  contractans  et  du  prix 
courant  des  marchandises.  On  voit  que  les  droits  de  fabri- 
cation, les  droits  de  seigneuriage , dont  on  a tant  discouru, 
sont  absolument  illusoires,  et  que  les  gouvernemens  ne 
peuvent  avec  des  ordonnances  déterminer  le  bénéfice  qu’ils 
feront  sur  les  monnaies. 

Sans  doute  le  gouvernement  peut  décider  qu’il  ne  frap- 
pera aucune  monnaie,  à moins  que  le  particulier  qui  lui 
apporte  du  métal  à transformer  en  monnaie  ne  lui  aban- 
donne cinq  onces  d’argent  sur  cent  qui  passeront  sous  son 
balancier  ; mais  on  doit  bien  penser  (jue  si , au  cours  du 
marché,  les  cent  onces  fabriquées  ne  valent  pas  à leur 
possesseur  autant  que  cent  cinq  onces  en  lingots , il  gar- 
dera ses  lingots,  et  les  ateliers  monétaires  resteront  oisifs. 
Et  si  le  gouvernement  pour  occuper  ses  balanciers,  achète 
lui-même  des  matières,  et  qu’après  avoir  frappé  cent  onces, 
ces  cent  onces  monnayées  ne  puissent  acheter  que  cenf 
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deux  onces  en  lingots,  il  ne  gagnera  que  deux  pour  cent 
sur  sa  fabrication , quelle  que  soit  la  loi  *. 

Le  seul  moyen  qu’aient  les  gouvernemens  d’accroître 
leurs  profits  sur  le  monnayage,  est  de  se  prévaloir  du  pri- 
vilège qu’ils  ont  de  fabriquer  seuls , pour  diminuer  l’ap- 
provisionuement  du  marché,  eu  suspendant  la  fabrication 
jusqu’à  ce  que  les  monnaies,  devenues  plus  rares,  aient 
acquis  plus  de  valeur  relativement  aux  autres  marchan- 
dises. De  cette  manière  le  besoin  d’argent  monnayé  le  fai- 
sant plus  vivement  rechercher,  sa  valeur  croît,  on  en 
ofïre  moins  pour  un  kilogramme  d’argent,  de  même  que 
pour  toute  autre  marchandise,  et  il  est  alors  possible 
qu’on  obtienne  pour  iqo  francs  en  écus,  pour  i8o  francs, 
et  même  pour  moins , un  kilogramme  d’argent  dont  on 
pourra  faire  300  Irancs  d ecus.  Le  profit  ne  consistera 
toujours  que  dans  la  différence  qui  se  manifestera  entre 
le  prix  du  lingot  et  celui  de  la  monnaie. 

11  ne  parait  cependant  pas  que  les  gouvernemens  se 
prévalent  de  ce  privilège  qu’ils  ont  d’approvisionner  im- 
parfaitement d’espèces , la  circulation  du  pays.  Cela  ne 
peut  avoir  heu  sans  occasioner  une  certaine  pénurie  de 
monnaie , qui  provoque  dans  le  public  l’emploi  de  signes 


• Sî  1 on  objectait  ici  le  droit  de  ii  ^ pour  cent , que  le  gouvernement 
espagnol,  ainsi  que  l’aflirme  M.  de  Humboldt,  se  faisait  payer  au  Mexique 
sur  la  fabrication  des  piastres,  droit  qui  excédait  de  beaucoup  les  frais 
de  monnayage,  et  procurait  un  ample  revenu  à la  couronne  d’Espagne, 
je  prierais  de  remarquer  qu’il  n’est  pas  question  dans  cet  exemple  d’un 
droit  de  monnayage  seulement,  mais  d’un  droit  d’e.xtraction.  Les  mines 
étant  nombreuses  et  presque  toutes  e.xploitees  par  des  particuliers,  le 
gouvernement,  ne  sachant  aucun  moyen  d’empêcher  que  beaucoup  de 
métal  d argent  ne  lût  soustrait  aux  droits  qu’on  prétendait  mettre  sur 
son  extraction,  avait  trouvé  plus  simple  d’en  proscrire  complètement  le 
commerce,  à moins  que  le  métal  ne  fût  réduit  en  piastres.  Tout  argent 
en  lingot  était  réputé  contrebande.  Force  était  des  lors  de  le  faire  frapper 
en  piastres  à l’hôtel  des  monnaies  pour  n’être  pas  en  fraude;  c’était  une 

loi  fiscale  comme  celle  qui  assujettit  les  journaux  à un  timbre,  et  non 
une  loi  monétaire. 
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représentatifs  Jont  nous  nous  occuperons  bientôt.  Les 
employés  des  monnaies  sont  toujours  de  leur  côté  pres- 
sés de  fabriquer , soit  pour  paraître  utiles , soit  pour  pro- 
fiter d’un  tant  pour  ccnt,  accordé  à plusieurs  d’entre  eux 
sur  les  métaux  qui  passent  dans  les  creusets  ou  sous  les 
balanciers.  Peut-être  encore  les  gouvernemens  sont-ils 
trop  mauvais  négocians  pour  évaluer  complètement  leurs 
frais  de  production , et  notamment  la  valeur  capitale  des 
hôtels  des  monnaies  ; et , après  avoir  regardé  comme  per- 
dues les  sommes  qu’ils  y ont  consacrées , et  peut-être  les 
nombreux  traitemens  de  leurs  employés  , courent-ils  après 
le  bénéfice  qui  résulte  de  la  labrication  courante,  tout 
insuffisant  qu’il  est  pour  rembourser  les  traitemens  et 
l’intérêt  des  capitaux  versés  dans  l’enlrej^rise.  En  fait,  il 
ne  2>araît  pas  que  la  valeur  de  l’argent  monnayé  surpasse, 
dans  aucun  pays , la  valeur  de  l’argent  en  lingot , de  ma- 
nière à excéder  les  frais  de  fabrication. 

Si  les  gonvernemens  étalent  complètement  indemnisés 
des  frais  de  fabrication  , si  le  monnayage  ne  coûtait  abso- 
lument rien  aux  contribuables,  il  n’y  aurait  jamais  Heu 
de  gémir  sur  l’exportation  des  espèces.  Elle  serait  même 
aussi  favorable  à la  richesse  nationale  que  l’exportation  de 
tout  autre  produit  manufactui-é.  C’est  une  branche  de 
l’orfévrerle  ; et  il  n’est  pas  douteux  qu’une  monnaie  qui 
serait  assez  bien  frappée  pour  ne  pouvoir  être  aisément 
contrefaite,  une  monnaie  essayée  et  pesée  avec  précision, 
pourrait  devenir  d’un  usage  courant  en  plusieurs  lieux 
du  monde , et  que  l’état  qui  la  fabriquerait  en  tirerait  un 
profit  qu’on  ne  devrait  nullement  mépriser.  Les  ducats 
de  Hollande  sont  recherchés  dans  tout  le  Nord  pour  une 
valeur  supérieure  à leur  valeur  intrinsèque,  et  les  pias- 
tres d’Espagne  ont  été  fabriquées  d’une  manière  si  cons- 
tante et  si  fidèle,  qu’elles  ont  cours  de  monnaie,  non-seu- 
lement dans  toute  l’Amérique , mais  encore  dans  la  ré]ni- 
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blique  des  États-Unis,  dans  une  partie  considérable  de 
l’Europe,  de  l’Afrique  et  de  l’Asie  *. 

Les  piastres  offrent  même  un  exemple  curieux  de  la 
valeur  que  l’empreinte  donne  au  métal.  Lorsque  les  Amé- 
ricains des  États-Unis  ont  voulu  fabriquer  leurs  dollars, 
qui  ne  sont  autres  que  des  piastres  , ils  se  contentèrent  de 
faire  passer  les  piastres  sous  leur  balancier;  c’est-à-dire 
que,  sans  rien  changer  à leur  poids  et  à leur  titre,  ils 
effacèrent  l’empreinte  espagnole  pour  y Imprimer  la  leur. 
Dès  ce  moment , les  Chinois  et  les  autres  peuples  d’Asie 
ne  voulurent  plus  les  recevoir  sur  le  même  pied  ; cent 
dollars  n’achetaient  plus  la  même  quantité  de  marchan- 
dise qu’on  obtenait  pour  cent  piastres.  Le  gouvernement 
américain,  qui,  très-éclairé  d’ailleurs,  était  encore  imbu 
du  préjugé  de  la  balance  du  commerce,  se  prévalut  de 
cette  circonstance  pour  faire  cesser  l’exportation  des  es- 
pèces en  Asie.  Il  ordonna  qu’on  n’exporterait  plus  que  les 
dollars  de  la  façon  des  États-Unis;  de  manière  qu’après 
avoir  fait  des  frais  pour  diminuer  la  valeur  d’une  partie 
des  piastres  d’Espagne , il  voulut  qu’on  les  employât  à l’u- 
sage auquel  le  gouvernement  avait  empêché  qu’elles  ne 
fussent  propres  : celui  de  s’en  servir  dans  les  relations 
commerciales  qu  on  avait  avec  les  peuples  qui  n’y  mettaient 
pas  le  prix. 

11  fallait  laisser  porter  au  dehors  la  valeur , sous  quel- 


* Si  le  monnayage  en  France  ne  coûtait  pas  plus  qu’il  ne  rapporte,  la 
France  pourrait  s’applaudir  de  voir  les  écus  de  cinq  francs  qu’elle  a 
frappés  depuis  la  révolution,  grâce  à leur  régularité,  circuler  en  plusieurs 
pays  étrangers  comme  monnaie  courante.  La  faveur  dont  ils  jouissent 
serait  plus  marquée  encore,  si  les  diverses  révolutions  survenues  en 
France  n’avaient  pas  fréquemment  fait  changer  l’effigie  de  ces  écus.  Une 
empreinte  différente  lait  craindre  au,\  peuples  qui  ne  connaissent  pas  nos 
lois,  qu’il  n’y  ait  quelque  chose  de  changé  au  poids  ou  au  titre  des  pièces. 
Un  pays  qui,  sur  ce  point,  consulterait  les  intérêts  généraux  plus  que 
la  vanité  du  monarque,  donnerait  à ses  monnaies  des  empreintes  qu’il  ne 

fût  pas  nécessaire  de  changer;  tels  seraient  des  emblèmes  tirés  du  coin- 
merce. 
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que  forme  que  ce  fût , qui  devait  amener  les  plus  gros 
retours  ; et  là-dessus  on  pouvait  s’en  rapporter  à l’intérêt 


• / 


Et  que  dire  du  gouvernement  espagnol , dont  la  fidélité 


dans  l’empreinte  de  ses  piastres  leur  donnait  au  dehors 
une  valeur  fort  supérieure  à leur  valeur  intrinsèque , qui , 
en  vertu  de  l’espèce  de  monopole  dont  jouissaient  ses  états 
d’Amérique,  relativement  à cette  marchandise,  pouvait 
charger  de  gros  droits  son  extraction  , et  qui  néanmoins 
prohibait  une  exportation  si  profitable  pour  ses  peuples  et 
pour  lui  ? 

Le  gouvernement , quoique  fabricant  de  monnaie , et 
n’étant  point  tenu  de  la  fabriquer  gratuitement , ne  peut 
pas  néanmoins , avec  justice , retenir  les  frais  de  fabrication 
sur  les  sommes  qu’il  paie  en  exécution  de  ses  engagemens. 
S’il  s’est  engagé  à payer  , je  suppose,  pour  des  fournitures 
qui  lui  ont  été  faites , une  somme  d’un  million  , il  ne  peut 
équitablement  dire  au  fournisseur  : « Je  me  suis  engagé  à 
« vous  payer  un  million , mais  je  vous  paie  en  monnaie 
3»  qui  sert  de  dessous  le  balancier  , et  je  vous  retiens  vingt 
3)  mille  francs,  plus  ou  moins,  j)Our  frais  de  fabrication,  x 

Le  sens  de  tous  les  engagemens  pris  par  le  gouverne- 
ment ou  par  les  particuliers  est  celui-ci  : Je  m’engage  à 
payer  telle  somme  en  monnaie  fabriquée , et  non  pas  telle 
somme  en  lingots  ; l’échange  qui  sert  de  base  à ce  marché 
a été  fait  en  conséquence  de  ce  que  l’un  des  contractans 
donnait  pour  sa  part  une  denrée  un  peu  plus  chère  que 
l’argent , c’est-à-dire  de  l’argent  frappé  en  écus.  Le  gou- 
vernement doit  donc  de  l’argent  monnayé  ; il  a dû  ache- 
ter en  conséquence,  c’est-à-dire,  obtenir  plus  de  marchan- 
dise que  s’il  s’était  engagé  à payer  en  argent-lingots  ; dans 
ce  cas,  il  bénéficie  des  frais  de  fabrication  au  moment  où 
il  conclut  le  marché , au  moment  où  il  obtient  une  plus 
grande  quantité  de  marchandise  que  s’il  eût  fait  ses  paic- 
nieiis  en  lingots.  C’est  quand  on  lui  porte  du  métal  à fa- 
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briquer  en  monnaie,  qu’il  doit  faire  payer  ou  retenir  en 
argent  les  frais  de  fabrication. 

Nous  avons  vu  de  quelle  manière  et  jusqu’à  quel  point 
les  gouvernemens , en  vertu  du  privilège  qu’ils  se  sont 
attribué,  avec  raison  je  crois,  de  fabriquer  seuls  les  mon- 
naies , peuvent  en  faire  un  objet  de  lucre  ; nous  avons  vu 
en  même  temps  qu’ils  ne  s’en  prévalent  guère,  et  que  par 
tout  pays  la  valeur  d’une  pièce  de  monnaie  excède  peu 
celle  d’un  petit  lingot  égal  en  poids  et  en  finesse.  C’est  de 
quoi  l’on  peut  se  convaincre  en  voyant  quel  est  le  prix 
courant  du  lingot  payé  en  pièces  de  monnaie.  D’un  autre 
côté,  nous  pouvons  regarder  comme  un  fait  constant  que 
jamais  les  pièces  monnayées  ne  tombent  au-dessous  de  la 
valeur  de  leur  matière  première.  La  raison  en  est  simple. 
Si , par  l’effet  d’une  surabondance  d’espèces , un  écu  de  5 
francs  déclinait  en  valeur  jusqu’à  valoir  un  peu  moins 
qu’un  petit  lingot  du  même  poids  et  de  la  même  finesse, 
les  spéculateurs  réduiraient , par  la  fonte,  l’écu  en  lingot; 
ce  qui  diminuerait  le  nombre  des  écus  jusqu’au  moment 
où,  devenus  plus  rares  et  plus  précieux  , il  n’y  aurait  plus 
d’avantage  à les  fondre. 

Si  la  valeur  d’une  monnaie  d’argent  ne  tombe  jamais 
au-dessous  de  la  valeur  d’un  lingot  de  même  poids  et  de 
même  finesse,  et  si , par  des  motifs  que  nous  avons  pu  ap- 
précier , elle  ne  s’élève  guère  au-dessus , nous  conclurons 
que  la  valeur  du  métal  règle,  gouverne  la  valeur  de  la 
monnaie , et  que  les  causes  qui  déterminent  la  valeur  du 
métal , déterminent  par  suite  la  valeur  des  pièees  de  mon- 
naie qui  en  sont  faites.  Aussi  arrive-t-il  très-souvent  que 
l’on  confond  la  variation  des  valeurs  monétaires  avec  la 
variation  des  valeurs  métalliques.  Une  altération  dans  le 
poids  et  dans  le  titre  des  monnaies  cause  toujours  une 
altération  dans  leur  valeur. 

Or , quelles  sont  les  eauses  de  la  valeur  du  métal?  Les 
mêmes  que  eelles  qui  déterminent  la  valeur  de  tous  les 
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autres  produits  : le  besoin  qu’on  en  a , restreint  par  les 
frais  de  sa  production.  L’utilité  du  métal  d’argent,  qui  est 
le  premier  fondement  de  la  demande  qu’on  en  fait , con- 
siste dans  les  services  qu’il  peut  rendre,  soit  comme  mon- 
naie, soit  comme  métal  propre  à former  des  ustensiles  et 
des  ornemens.  Les  avantages  qu’on  lui  a reconnus  dans 
l’emploi  qu’on  en  fait  comme  monnnaie,  l’ont  fait  adopter 
en  cette  qualité  par  toutes  les  nations  tant  soit  peu  riches 
et  commerçantes.  Celles  mêmes  dont  la  monnaie  est  prin- 
cipalement en  or  ou  en  papier  , se  servent  de  l’argent  pour 
les  coupures  de  l’instrument  de  leurs  échanges.  Ce  double 
usage  du  métal  d’argent  détermine  l’étendue  de  la  de- 
mande qu’on  en  fait  au  prix  où  le  portent  ses  frais  de 
production.  Toutes  les  circonstances  qui  tendent  à dimi- 
nuer la  demande,  tendent  à diminuer  sa  valeur;  tel  serait 
un  déclin  dans  l’industrie  et  la  population  du  monde.  La 
société  humaine , dans  ce  cas , en  réclamerait  une  moins 
grande  quantité,  et  ne  pourrait  plus  faire  les  mêmes  sacri- 
fices pour  s’en  procurer  ; on  cesserait  d’exploiter  les 
mines  les  plus  coûteuses . Si,  d’une  autre  part , on  décou- 
vrait d’autres  mines  plus  riches  que  celles  où  l’on  puise 
maintenant  ; si  les  procédés  d’exploitation  se  perfection- 
naient et  devenaient  moins  dispendieux , la  valeur  du 
métal  baisserait;  mais  comme  cette  circonstance  en  éten- 
drait l’usage,  et  permettrait  à un  plus  grand  nombre  de 
familles  d’employer  des  ustensiles  d’argent , ou  du  moins 
d’en  employer  en  plus  grand  nombre;  comme  les  monnaies 
devenant  moins  précieuses,  on  les  multiplierait  pour  ré- 
pondre aux  besoins  de  la  circulation,  la  demande  du  métal 
d’argent  augmenterait  à mesure  que  son  prix  deviendrait 
plus  bas  ; sa  baisse  serait  combattue  par  cette  demande,  et 
s’arrêterait  au  point  où  elle  viendrait  rencontrer  les  frais 
de  production  nécessaires  pour  procurer  cette  quantité  de 
métal  ‘. 


1 MM.  Ricardo,  Garnier,  et  quelques  autres,  soutiennent  que  les  frais 
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On  peut  appliquer  aux  monnaies  composées  avec  d’au- 
tres matières  que  l’argent , les  raisonnemens  dont  je  me 
suis  servi  en  parlant  de  l’argent.  Leur  valeur  est  toujours 
» en  proportion  de  la  quantité  de  monnaie  qu’on  verse  dans 

la  circulation  , comparée  avec  la  quantité  que  la  circula- 
tion en  réclame.  Si  les  besoins  de  la  circulation  n aug- 
mentent pas,  et  si  l’on  augmente  le  nombre  des  unités 
monétaires,  leur  valeur  décline.  Si  leur  valeur  baisse  au- 
dessous  de  celle  de  leurs  frais  de  production , la  matière 
I première  comprise,  le  fabricateur  perd  a leur  fabrication. 

Quand  la  matière  première  est  de  nulle  valeur , comme 
lorsqu’on  fait  de  la  monnaie  de  papier,  la  valeur  de  la 
monnaie  peut  décliner  à l’excès;  car  alors  on  peut  en 
I fabriquer  sans  beaucoup  de  frais  de  production  ; mais  le 

papier-monnaie  donnant  lieu  à des  considérations  parti- 
culières, quoique  sa  valeur  dérive  des  memes  princijies , 

' j’en  ferai  un  chapitre  à part.  Il  me  suffira  dans  ce  moment 

) d’avertir  que  les  monnaies  faites  d’une  matière  influent 

sur  celles  qui  sont  autrement  composées  , et  qu’en  multi- 

d’extraction  déterminent  seuls  le  prix  des  métaux,  c’est-à-dire  la  quantité 
plus  ou  moins  grande  qu’on  en  offre  en  échangé  de  toute  autre  chose. 
Ils  méconnaissent  conséquemment  1 influence  du  besoin  sur  la  valeur  du 
métal.  C’est  contredire  la  mieux  constatée  de  toutes  les  expériences,  celle 
qui  nous  montre  chaque  jour  que  la  valeur  des  choses  s accroît  par  la 
demande.  La  valeur  d’un  produit  n’excède  pas,  à la  vérité,  les  frais  de 
sa  production;  mais  quand  le  public  éprouve  le  besoin  de  consommer  une 
plus  grande  quantité  d’un  produit,  il  consent  a payer  plus  cher  les  ser- 
vices productifs  qui  le  procurent,  et  les  frais  de  sa  production  deviennent 
plus  considérables.  Tl  n’est  pas  douteux  que  si,  par  des  circonstances  quel- 
conques, le  besoin  qu’on  a d’argent  augmentait,  son  prix  s’élèverait  par 
• rapport  à celui  de  toutes  les  autres  marchandises;  on  chercherait  à ex- 

ploiter des  mines  qu’on  n’exploite  pas  en  ce  moment,  parce  que  leur 
^ produit  n’indemnise  pas  des  frais  d’extraction.  Les  frais  d’extraction 

deviendraient  plus  considérables;  les  propriétaires  des  mines  actuelles; 
les  entrepreneurs  de  toutes,  et  leurs  fournisseurs,  gagneraient  davantage, 
et  ce  renchérissement  serait  dû  à l’augmentation  de  la  demande.  Le  besoin 
qu’oii  éprouverait  de  cette  marchandise  ferait  que  1 on  consentirait  à 
payer  de  plus  gros  frais  de  [iroduction. 
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pliant  la  quantité  des  unités  monétaires  qui  sont  en  or  ^ 
on  fait  décliner  la  valeur  de  celles  qui  sont  en  argent  ou  en 
cuivre.  On  en  peut  dire  autant  des  signes  représentatifs 
de  la  monnaie,  qui,  sans  être  monnaie  eux-mêmes,  font 
un  effet  pareil  à la  multiplication  des  unités  monétaires , 
parce  qu’ils  satisfont  aux  mêmes  besoins. 

Dans  les  monnaies  métalliques,  le  métal  le  plus  pré- 
cieux est  le  seul  qui  soit  compté  comme  ayant  une  valeur 
intrinsèque  ; l’alliage  ne  conserve  aucune  valeur , parce 

que  si  1 on  voulait  en  faire  le  départ , il  ne  vaudrait  pas 
les  frais  de  l’opération*. 

La  monnaie  en  circulation  dans  un  pays , quelle  que 
soit  sa  matière,  ayant  une  valeur  qui  lui  est  propre,  une 
valeur  qui  naît  de  ses  usages , fait  partie  des  richesses  de 
ce  pays,  aussi  bien  que  le  sucre,  l’indigo,  le  froment,  et 
toutes  les  marchandises  qui  sont  en  sa  possession  ^ Elle 
varie  de  valeur  comme  les  autres  marchandises,  et  se 
consomme  comme  elles,  quoique  plus  lentement  que  la 
plupart  d’entre  elles.  On  ne  saurait  donc  approuver  la 
manière  dont  la  représente  M.  Garnier,  lorsqu’il  dit  que 
« tant  que  l’argent  reste  sous  la  forme  de  monnaie,  il  n’est 
)•  pas  proprement  une  richesse,  dans  le  sens  strict  de  ce 
)•  mot,  puisqu’il  ne  peut  directement  et  immédiatement 

'Dans  notre  monnaie  d’argent  actuelle,  il  y a un  dixième  de  cuivre 
sur  neuf  dixièmes  d’argent  fin;  la  valeur  du  cuivre  est  à celle  de  l’argent 
environ  comme  i est  à 8o.  La  valeur  du  cuivre  contenu  dans  notre  mon- 
naie d’argent  est  donc  à peu  près  la  huit  centième  partie  de  la  valeur 
totale  de  nos  pièces  d argent  : cinq  huitièmes  de  centime  sur  5 francs.  En 
supposant  qu  on  voulût  en  séparer  le  cuivre,  il  ne  paierait  pas  les  frais  de 
départ,  sans  parler  du  prix  de  la  façon  de  la  monnaie  qu’on  perdrait.  On 
le  compte  donc  pour  rien  dans  l’évaluation  de  la  monnaie.  On  ne  voit 
dans  une  pièce  de  5 francs  que  22  ^ grammes  d’argent  fin  qui  s’y  trouvent, 
quoique  son  poids  total  soit  de  25  grammes,  le  cuivre  compris. 

’ Il  est  ici  question  de  la  valeur  réelle  de  la  monnaie  déterminée  par  la 
quantité  des  choses  qu’elle  peut  acheter.  Quand  les  unités  monétaires 
sont  en  nombre  double,  cette  portion  de  richesses  n’est  pas  double,  si  la 
valeur  des  unités  monétaires  a décliné. 
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)t  satisfaire  un  besoin  ou  une  jouissance.  » Une  foule  de 
valeurs  ne  sont  pas  susceptibles  de  satisfaire  un  besoin  ou 
une  jouissance  sous  leur  forme  actuelle.  Un  négociant 
♦ possède  un  magasin  entier  rempli  d’indigo  qui  ne  peut 

servir  en  nature,  ni  à nourrir,  ni  à vêtir,  et  qui  n’en  est 
pas  moins  une  richesse;  richesse  qu’il  transformera , dès 
qu’il  le  voudra , en  une  autre  valeur  immédiatement  pro- 
pre à l’usage.  L’argent  en  écus  est  donc  une  richesse  aussi 
bien  que  l’indigo  en  barils.  D’ailleurs  la  monnaie,  par  ses 
usages , ne  satisfait-elle  pas  un  des  besoins  des  nations 
civilisées  ? 

Le  même  auteur  avoue,  à la  vérité,  dans  un  autre 
endroit , que  « dans  les  coffres  d’un  particulier  le  numé- 
II  raire  est  une  vraie  richesse,  une  partie  intégrante  des 
Il  biens  qu’il  possède,  et  qu’il  peut  consacrer  à ses  jouis- 
)>  sances;  mais  que,  sous  le  rapport  de  l’économie  publi- 
» que , ce  numéraire  n’est  autre  chose  qu’un  instrument 
I»  d’échange  , totalement  distinct  des  richesses  qu’il  sert  à 
» faire  circuler*.  « Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  prou- 
ver au  contraire  l’analogie  complète  qu’il  y a entre  le 
numéraire  et  toutes  les  autres  richesses.  Ce  qui  est  richesse 
jiour  un  particulier,  l’est  pour  une  nation,  qui  n’est  que 
la  réunion  des  particuliers  ; l’est  aux  yeux  de  l’économie 
! pnhlique,  qui  ne  doit  pas  raisonner  sur  des  valeurs  ima- 

' ginaires  , mais  sur  ce  que  chaque  particulier , ou  tous  les 

particuliers  réunis,  regardent,  non  dans  leurs  discours, 
mais  dans  leurs  actions , comme  des  valeurs. 

C’est  une  preuve  de  plus  qu’il  n’y  a pas  deux  ordres  de 
j vérités  dans  cette  science  non  plus  que  dans  les  autres  ; ce 

I qui  est  vrai  pour  un  individu , l’est  pour  un  gouverne- 

, ment , l’est  pour  une  société.  La  vérité  est  une  ; les  appli  - 

cations  seules  diffèrent. 

(» 

1 . . . . • 

; * Abrégé  des  Principes  d' Economie  publû/ue , première  partie,  ch.  4j 

l| 

ri  dans  raverlissement. 
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Que  les  monnaies  faites  de  diflcrens  métaux  ne  peuvent  pas 
conserver  un  rapport  fixe  dans  leur  valeur. 

Les  causes  qui  influent  sur  la  valeur  des  choses , et  no- 
tamment la  quantité'  qu’on  en  demande  au  prix  où  les 
portent  leurs  frais  de  production,  n’influent  pas  au  même 
degre'  sur  differentes  marchandises , ni  à diffe'rentes  e'po- 
ques  sur  la  même  marchandise.  Or  , diflerens  métaux  sont 
des  marchandises  différentes  ; leurs  propriétés , leurs 
usages  sont  divers.  On  ne  peut  pas  employer  l’or  dans 
tous  les  cas  ou  1 on  emploie  l’argent  ; il  a une  pesanteur , 
une  ductilité  qui  lui  sont  propres  ; sa  rareté  et  les  frais  de 
son  extraction  le  portent  à un  prix  qui  excède  la  dépense 
que  beaucoup  de  familles  peuvent  consacrer  à se  pourvoir 
de  cuillers , de  fourchettes , et  de  beaucoup  d’autres 
ustensiles  d’argent.  L’argent  est  en  conséquence  beaucoup 
plus  demandé  que  l’or  en  proportion  de  la  quantité  qu’en 
fournissent  les  mines.  M.  de  Humboldt  prétend  que  la  quan- 
tité d’argent  fournie,  tant  par  les  mines  d’Europe  que  par 
celles  d’Amérique,  est  à la  quantité  d’or  recueillie,  comme 
45  est  à I *.  Cependant  la  valeur  de  l’argent  n’est  pas  45 
fols  moindre  que  celle  de  l’or,  mais  seulement  i5  fols  en- 
viron; et  ce  meilleur  marché,  joint  à ses  autres  qualités, 
suffit  pour  qu’on  porte  la  demande  qu’on  fait  de  l’argent 
jusqu’à  un  prix  qui  permet  aux  entrepreneurs  des  mines 
les  moins  fécondes  d’être  dédommagés  par  ce  prix  de 
leurs  frais  de  production. 

Des  circonstances  différentes  entraîneraient  d’autres 
rapports.  Par  exemple,  la  découverte  de  nouvelles  mines 

^ Essai  politique  sur  la  Nouvelle-  Espagne,  édition  in-8,  tome  IV, 
page  222. 
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d’or  plus  abondantes  et  d’une  exploitation  moins  dispen- 
dieuse, pourrait  faire  beaucoup  baisser  la  valeur  de  l’or 
relativement  à toutes  les  autres  marchandises , et  par  con- 
séquent relativement  à l’argent. 

Ces  considérations  n’ont  point  arrêté  les  gouvernemens 
lorsqu’ils  ont  fabriqué  leurs  monnaies  de  plusieurs  mé- 
taux dlfférens.  Ils  ont  déclaré  constant  un  fait  variable. 
Ils  ont  dit  : une  certaine  quantité  d’argent,  toujours  la 
même,  vaudra  20  francs,  et  une  certaine  quantité  d’or, 
toujours  la  même,  vaudra  également  20  franes.  Mais  la 
nature  des  choses  est  plus  forte  que  les  lois.  Sous  l’ancien 
régime,  la  pièce  d’or  à laquelle  les  lois  attribuaient  une 
valeur  de  24  livres  tournois,  se  vendait  couramment  25 
livres  8 sous*.  Aussi  se  gardait-on  bien,  en  France,  de 
faire  en  or  les  paiemens  auxquels  on  était  engagé. 

En  Angleterre,  une  fixation  différente  a produit  des 
effets  contraires.  En  1728,  le  cours  naturel  des  échanges 
avait  établi  la  valeur  relative  de  l’argent  fin  et  de  l’or  fin 
dans  la  proportion  de  i à 1 5 ( ou , pour  faire  une  frac- 

tion plus  simple,  à i5  Avec  une  once  d’or  on  achetait 
1 5 onces  d’argent , et  réciproquement.  C’est  à ce  taux 

que  fut  fixé  le  rapport  des  monnaies  d’or  et  d’argent  ; 
c’est-à-dire  qu’une  once  d’or  monnayé  s’appelait  3 livres 
17  sous  10  7 deniers  sterling,  et  que  i5  -fonces  d’argent 
monnayé  s’appelaient  de  même  3 livres  17  sous  loideniers 
sterling.  Mais  c’était  fixer  une  proj^ortion  variable  de  sa 
nature.  L’argent  éprouva  successivement  plus  de  demandes 
que  l’or  : le  goût  de  la  vaisselle  et  des  ustensiles  d’argent 
se  répandit  ; le  commerce  de  l’Inde  prit  un  plus  grand 
essor,  et  emporta  de  l’argent  de  préférence  à l’or,  parce 
qu’en  Orient  il  vaut  plus,  relativement  à l’or,  qu’en  Eu- 

* L’arrêt  du  3o  octobre  1785  ordonna  une  refonte  des  louis  d’or  qui, 
diminuant  la  quantité  d’or  fin  qu’ils  contenaient,  réduisit  leur  valeur,  à 
très-peu  près,  à la  valeur  de  24  livres  tournois  en  argent. 
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rope  * ; finalement  la  valeur  relative  de  l’argent  était  de- 
venue, à la  fin  du  siècle  dernier,  par  rapport  à celle  de 
l’or,  comme  i est  à i4f  seulement.  Tellement  que  la 
quantité  de  monnaie  d’argent  qui,  frappée  en  espèces, 
valait  3 livres  ry  sous  107  deniers  sterling,  pouvait,  si  elle 
était  fondue  en  lingots , se  vendre  4 livres  sterling  contre 
de  la  monnaie  d’or.  Il  y avait  donc  à gagner  à la  fondre  en 
lingots,  et  l’on  perdait  en  faisant  des  palemens  en, espèces 
d’argent.  C’est  pour  cela  que,  jusqu’au  moment  où  la  ban- 
que d’Angleterre  fut  autorisée,  en  1797,  à suspendre  ses 
paiemens  en  espèces,  tous  les  paiemens  se  faisaient  en  or. 

Ensuite  on  n’a  plus  payé  qu’en  papier,  parce  qu’une  livre 
sterling  de  papier  valait  moins  encore  qu’une  livre  sterling 
d’or  telle  que  les  lois  monétaires  la  voulaient. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  de  l’or  et  de  l’argent  peut  être 
dit  de  l’argent  et  du  cuivre , et  en  général  de  la  valeur 
relative  de  tous  les  autres  métaux.  Il  n’est  pas  plus  sage 
de  dire  que  la  quantité  de  cuivre  contenue  dans  cent  cen- 
times vaut  autant  que  l’argent  contenu  dans  un  franc, 
qu’il  ne  l’est  de  dire  que  la  quantité  d’argent  contenue 
dans  quatre  écus  de  5 francs  vaut  autant  que  l’or  contenu 
dans  une  pièce  de  20  francs. 

Cependant  la  proportion  fixée  par  la  loi  entre  le  cuivre 
et  les  métaux  précieux , n’a  pas  eu  de  très-grands  incon- 
véniens,  en  ce  que  la  loi  n’a  pas  autorisé  à payer  indiffé- 
remment en  cuivre  ou  en  métaux  précieux  les  sommes 
stipulées  en  livres  sterling  ou  en  francs  ; de  manière  que 
la  seule  monnaie  avec  laquelle  on  puisse  acquitter  légale- 
ment les  sommes  qui  surpassent  la  valeur  des  pièces  d’ar- 
gent, c’est  l’argent  ou  l’or.  On  peut  dire  que  ces  deux 


* Les  voyageurs  prétendent  qu’à  Ja  Chine  la  valeur  de  For  est,  relati- 
vement à celle  de  Targent,  comme  12  à i3  est  à 1;  et  au  Japon,  comme 
8 à 9 est  à I.  Mais  ces  proportions  ont  dû  changer,  et,  dans  tous  les 
cas,  se  rapprocheront  de  celles  d’Europe  et  d’ Amérique,  par  suite  des 
transports  considérables  de  métal  d’argent  qui  se  font  en  Asie. 
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, métaux  sont  les  seules  monnaies  légales.  Les  pièces  de 

cuivre  ou  de  billon  ' sont  seulement  considérées  comme 
des  coupures , des  espèces  de  billets  de  confiance , de  signes 
représentant  une  pièce  d’argent  trop  petite  pour  être 
frappée  en  monnaie.  Je  ne  connais  guère  que  la  Chine  où 
la  monnaie  légale  soit  de  cuivre , et  où  l’argent  dont  on 
fait  usage  représente  du  cuivre. 

Le  gouvernement,  qui  met  en  circulation  des  coupures 
qui  ne  sont  autre  chose  que  des  billets  de  confiance, 
devrait  toujours  les  échanger,  à bureau  ouvert,  contre  de 
l’argent,  du  moment  qu’on  lui  en  rapporte  un  nombre 
suffisant  pour  égaler  une  pièce  d’argent.  C’est  le  seul  moyen 
de  s’assurer  qu’il  n’en  reste  pas  entre  les  mains  du  public 
au  delà  de  ce  qu’en  réclame  les  menus  échanges  et  les 
appoints.  S’il  en  restait  plus,  les  pièces  de  cuivre  ne  pou- 
vant avoir  les  mêmes  avantages  pour  leur  possesseur  que 
, l’or  ou  l’argent  qu’elles  représentent,  mais  qu’elles  ne 

valent  pas,  il  chercherait  à s’en  défaire,  soit  en  les  vendant 
à perte,  soit  en  payant  de  préférence  avec  cette  monnaie  les 
menues  denrées,  qui  renchériraient  en  raison  de  cela,  soit 
enfin  en  plaçant  ces  pièces  dans  les  paiemens  qu’il  a à faire, 
en  plus  grande  proportion  que  ne  l’exigent  les  appoints. 

Le  gouvernement,  qui  est  intéressé  à ce  qu’on  ne  les 
vende  pas  à perle,  attendu  qu’il  disposerait  moins  avanta- 
geusement de  celles  qu’il  met  en  circulation,  autorise  ordi- 
nairement le  dernier  parti.  Avant  1808,  par  exemple,  on 
était  autorisé  à Paris  à payer  en  monnaie  de  cuivre-^  des 
sommes  qu’on  devait  ; ce  qui  produisait  un  efï'et  pareil  à 
une  alteration  dans  le  litre  des  monnaies.  Une  somme  de 
monnaie  valant  un  peu  moins,  en  raison  de  cette  clrcon- 
» stance , les  vendeurs  de  toute  espèce  de  marchandises,  qui, 

sans  savoir  les  causes  qui  influent  sur  la  valeur  des  men- 


» On  appelle  billon  un  alliage  dans  lequel  il  entre  un  quart  ou  moitié 
d’argent  fin , et  où  le  reste  est  du  cuivre. 
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iiaies,  connaissent  très-bien  ce  que  les  monnaies  valent, 
faisaient  leur  prix  en  conséquence. 

Chaque  vendeur,  armé  d’une  balance  et  d’un  creuset , 
ne  s’arrête  pas  à vérifier  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  ; 
mais  les  gens  qui  font  le  commerce  des  matières  d’or  et  d’ar- 
gent, ou  d’autres  métiers  analogues,  sont  perpétuellement 
occupés  à comparer  la  valeur  des  métaux  précieux  contenus 
dans  les  monnaies,  avec  la  valeur  courante  de  ces  mêmes 
monnaies , pour  tirer  parti  des  bénéfices  que  peut  laisser 
leur  diflerence  ; et  les  opérations  mêmes  qu’ils  font  pour 
obtenir  ce  bénéfice , tendent  toujours  à établir  la  valeur 
courante  des  monnaies  au  niveau  de  leur  valeur  réelle. 

La  quantité  de  cuivre  qu’on  est  forcé  de  recevoir  influe 
de  même  sur  le  change  avec  l’étranger.  Une  lettre  de 
change  payable  en  francs  à Paris,  se  vend  certainement 
moins  cher  à Amsterdam,  lorsqu’une  partie  de  sa  valeur 
doit  être  payée  en  cuivre  ; de  même  qu’elle  vaudrait  moins 
si  le  franc  contenait  une  moindre  quantité  d’argent  fin  et 
plus  d’alliage. 

Il  faut  pourtant  remarquer  que  cette  circonstance  ne 
fait  pas  baisser  la  valeur  de  la  monnaie  en  général  autant 
que  l’alliage,  qui  n’a  aucune  valeur  par  lui-même,  tandis 
que  la  monnaie  de  cuivre  qui  entrait  pour  un  quarantième 
dans  nos  paiemens,  avait  une  légère  valeur  intrinsèque, 
inférieure  cependant  au  quarantième  de  la  somme  en 
argent  ; autrement  on  n’aurait  pas  été  forcé  de  faire  une 
ordonnance  pour  contraindre  à la  recevoir. 

Si  le  gouvernement  remboursait  à bureau  ouvert,  en 
argent,  les  pièces  de  cuivre  qu’on  viendrait  lui  rapporter, 
il  pourrait,  presque  sans  inconvénient,  leur  donner  extrê- 
mement peu  de  valeur  intrinsèque  ; les  besoins  de  la 
circulation  en  absorberaient  toujours  une  fort  grande 
quantité , et  elles  conserveraient  leur  valeur  aussi  complè- 
tement que  si  elles  valaient  la  fraction  de  monnaie  qu’elles 
représentent;  de  même  qu’un  billet  de  banque,  qui  n’a 
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point  de  valeur  intrinsèque,  circule  néanmoins,  et  même 
plusieurs  années  de  suite,  comme  s’il  valait  intrinsèque- 
ment ce  que  porte  sa  valeur  nominale.  Cette  opération 
vaudrait  au  gouvernement  plus  que  ce  qu’il  peut  faire 
passer  de  force  dans  la  circulation , et  la  valeur  des  mon- 
naies n’en  serait  point  altérée. 

Il  n’y  aurait  à craindre  que  les  contrefacteurs , dont  la 
cupidité  serait  d’autant  plus  excitée  qu’il  y aurait  plus  de 
diflerence  entre  la  valeur  intrinsèque  et  la  valeur  courante. 
L’avant-dernier  roi  de  Sardaigne , ayant  voulu  retirer  une 
monnaie  de  billon  que  son  père  avait  fabriquée  dans  des 
temps  malheureux , en  retira  trois  fois  plus  que  le  gou- 
vernement n’en  avait  jamais  fait.  Le  roi  de  Prusse  éprouva 
une  semblable  perte , par  une  semblable  cause , lorsqu’il 
fit  retirer,  sous  le  nom  emprunté  du  juif  Éphraïni,  le  bas 
billon  qu’il  avait  forcé  les  Saxons  de  recevoir,  dans  la  détresse 
où  l’avait  réduit  la  guerre  de  sept  ans  * . 

* Mongez,  Considérations  sur  les  Monnaies,  p.  3i. 


l 

\ 


J 


32 


LIVRE  PREMIER,  CHAPITRE  XXV. 


VVWWVWVWWVWWVWvwWWWWVWWVWWVWVWVWVWVWWVWVWVWWVVVW 

CHAPITRE  XXV. 

De  l’alteration  des  Monnaies. 

J) U droit  attribué  au  gouvernement  seul  de  fabriquer  la 
monnaie , on  a fait  dériver  le  droit  d’en  déterminer  la  va- 
leur. Nous  avons  vu  combien  est  vaine  une  semblable  pré- 
tention, la  valeur  de  l’unité  monétaire  étant  déterminée 
uniquement  par  l’achat  et  la  vente , qui  sont  nécessaire- 
ment libres.  Il  était  impossible  de  ne  pas  s’apercevoir  qu’une 
pièce  de  monnaie  achetait  tantôt  plus  , tantôt  moins  de 
marchandise  ; mais  comme  la  valeur  de  toutes  les  marchan- 
dises est  variable  de  son  côté , on  s’imaginait  que  c’était  la 
marchandise  qui  variait  et  non  la  monnaie,  même  au  mi- 
lieu des  circonstances  les  plus  propres  à la  faire  varier, 
. telles  que  les  changemens  survenus  dans  sa  composition , 
ou  bien  sa  multiplication  plus  ou  moins  considérable. 

Ainsi , quand  Philippe  P'’,  roi  de  France  , mêla  un  tiers 
d’alliage  dans  la  livre  d’argent  de  Charlemagne , qui  pe- 
sait 12  onces  d’argent*,  et  qu’il  appela  du  même  nom  de 
livre  un  poids  de  8 onces  d’argent  fin  seulement,  il  crut 
néanmoins  que  sa  livre  valait  autant  que  celle  de  ses  pré- 
décesseurs. Elle  ne  valut  cependant  que  les  deux  tiers  de 
la  livre  de  Charlemagne.  Pour  une  livre  de  monnaie  , on 
ne  trouva  plus  à acheter  que  les  deux  tiers  de  la  quantité 
de  marchandise  que  l’on  avait  auparavant  pour  une  livre. 
Les  créanciers  du  roi  et  ceux  des  particuliers  ne  retirèrent 
plus  de  leurs  créances  que  les  deux  tiers  de  ce  qu’ils  de- 
vaient en  retirer  ; les  loyers  ne  rendirent  plus  aux  proprié- 
taires de  biens-fonds  que  les  deux  tiers  de  leur  précédent 
revenu,  jusqu’à  ce  que  de  nouveaux  contrats  remissent 
les  choses  sur  un  pied  plus  équitable. 

* La  livre  de  poids  e'tait  de  i2  onces  au  temps  de  Charlemagne. 
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On  commit  et  l’on  autorisa , comme  on  voit , bien  des  in- 
justices; mais  on  ne  fit  pas  valoir  une  livre  de  8 onces 
d’argent  pour  autant  qu’une  livre  de  12  onces*. 

Dans  l’année  1 1 1 3,  ce  qu’on  appelait  livre  ne  contenait 
plus  que  six  onces  d’argent  fin;  au  commencement  du 
règne  de  Louis  VII,  elle  ne  contenait  plus  que  4 onces, 
saint  Louis  appela  du  nom  de  livre  une  quantité  d’argent 
pesant  a onces  6 gros  6 grains  =*.  Enfin , à l’époque  de  la 
révolution  française,  ce  qu’on  appelait  du  même  nom  n’é- 
tait plus  que  la  sixième  partie  d’une  once  ; tellement  que 
la  livre  tournois  n’avait  plus  que  la  ^2*  partie  de  la  quan- 
tité d’argent  fin  qu’elle  contenait  du  temps  de  Charlemagne. 

Je  ne  m’occupe  point  en  ce  moment  de  la  diminution 
qui  a eu  lieu  dans  la  valeur  de  l’argent  fin , qui , à égalité 
de  poids,  ne  vaut  guère  , échangé  contre  des  choses  utiles, 
que  le  sixième  de  ce  qu’il  valait  alors.  Cette  considération 
sort  du  sujet  de  ce  chapitre  ; j’en  parle  aifieurs. 

On  voit  que  le  nom  de  livre  tournois  a successivement 
été  appliqué  à des  quantités  fort  diverses  d’argent  fin.  Tan- 
tôt ce  changement  s’est  opéré  en  diminuant  la  grandeur 
et  le  poids  des  pièces  d’argent  de  même  dénomination , 
tantôt  en  altérant  leur  titre,  c’est-à-dire,  en  mettant  sous 
le  même  poids  plus  d’alliage  et  moins  d’argent  fin;  tantôt 
en  augmentant  la  dénomination  d’une  même  pièce,  et  nom- 
mant , par  exemple , 4 livres  tournois  une  pièce  qui  n’é- 

* Suivant  ce  qui  a été  dit  au  précédent  chapitre,  on  serait  fondé  à croire 
que  la  valeur  de  la  livre,  qui  contenait  8 onces  d’argent  fin,  devait 
conserver  la  même  valeur,  pourvu  qu’on  n’augmentât  pas  la  quantité 
de  la  monnaie  frappée.  Mais  comme  l’élévation  du  prix  des  marchandises 
suivit  la  dégradation  des  espèces,  on  peut  présumer  que  le  gouvernement, 
pour  tirer  parti  de  ses  opérations  monétaires,  ordonnait  des  refontes,  et 
avec  8 pièces  d’argent  en  faisait  12,  en  augmentant  l’alliage.  L’augmen- 
tation dans  la  quantité  suivait  la  diminution  du  titre;  autrement  le 
gouvernement  n’aurait  rien  gagné  à altérer  le  titre. 

^On  voit,  dans  les  Prolégomènes  de  Le  Blanc,  page  25,  que  le  sou- 
d’argent  de  saint  Louis  pesait  i gros  7 \ grains,  ce  qui,  multiplié  par  20, 
fait  bien  pour  la  livre  2 onces  6 gros  6 grains. 
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lait  auparavant  que  de  trois  livres.  Comme  il  n’est  ici  ques- 
tion que  de  l’argent  fin,  puisque  c’est  la  seule  marchandise 
ayant  quelque  valeur  dans  la  monnaie  d’argent , de  toutes 
ces  manières  l’alteration  a eu  le  même  effet , puisqu’elle  a 
diminué  la  quantité  d’argent  qu’on  a appelée  du  nom  de 
livre  tournois.  C’est  ce  que  nos  écrivains , d’après  les  or- 
donnances, appellent  fort  ridicnlement  augmentation  des 
monnaies , parce  qu’une  telle  opération  augmente  la  valeur 
nominale  des  espèces , et  ce  qu’il  serait  plus  raisonnable 
d’appeler  diminution  des  monnaies,  puisqu’elle  diminue  la 
quantité  du  métal  qui  seul  fait  la  monnaie. 

Bien  que  cette  quantité  ait  été  eu  diminuant  depuis 
Charlemagne  jusqu’à  nos  jours,  plusieurs  rois  l’ont  cepen- 
dant augmentée  à diverses  époques,  notamment  depuis 
saint  Louis.  Les  raisons  qu’ils  avaient  de  la  diminuer  sont 
bien  évidentes  : il  est  plus  commode  de  payer  ce  qu’on 
doit  avec  une  moindre  quantité  d’argent.  Mais  les  rois  ne 
sont  pas  seulement  débiteurs  ; ils  sont , dans  beaucoup  de- 
cas,  créanciers;  ils  sont,  relativement  aux  contribuables, 
dans  la  situation  du  propriétaire  relativement  au  fermier. 
Or,  quand  tout  le  monde  était  autorisé  à s’acquitter  avec 
une  moindre  quantité  d’argent , le  contribuable  payait  ses 
contributions , de  même  que  le  fermier  son  fermage  , avec 
une  moindre  quantité  de  ce  métal. 

Tandis  que  lè  roi  recevait  moins  d’argent,  il  en  dépen- 
sait autant  qu’auparavant;  car  les  marchandises  haussaient 
nominalement  de  prix  en  proj^ortion  de  la  diminution  de 
la  quantité  d’argent  contenue  dans  la  livre.  Quand  on  ap- 
pelait 4 livres  la  quantité  d’argent  nommée  auparavant 
3 liv  res  , le  gouvernement  payait  4 livres  ce  qu’il  aurait  eu 
pour  3 auparavant.  Il  se  voyait  forcé  d’augmenter  les  im- 
pôts ou  d’en  établir  de  nouveaux,  c’est-à-dire  que,  pour 
lever  la  même  quantité  d’argent  fin , on  demandait  aux 
contribuables  un  plus  grand  nombre  de  livres.  Mais  ce 
moyen , toujours  odieux  , même  lorsqu’il  ne  fait  réellement 
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pas  jjayer  davantage , était  quelquefois  impraticable.  Alors 
on  revenait  à ce  qu’on  appelait  la  forte  monnaie.  La  livre 
contenant  un  plus  grand  poids  d’argent,  les  peuples,  en 
payant  le  même  nombre  de  livres , donnaient  en  effet  plus 
d’argent*.  Aussi  voyons-nous  que  les  augmentations  de 
métal  fin  contenu  dans  les  monnaies,  datent  à peu  près  de 
la  même  époque  que  l’établissement  des  Impôts  permanens. 
Auparavant , les  rois  n’avalent  pas  d’intérêt  à accroître  la 
valeur  intrinsèque  des  pièces  qu’ils  frappaient. 

On  se  tromperait , si  l’on  snpposalt  que , dans  l’exécn- 
tlon,  ces  nombreuses  variations  dans  la  quantité  de  métal 
fin  contenue  dans  les  monnaies,  fussent  aussi  simples, 
aussi  claires  que  je  les  présente  ici  pour  la  commodité  du 
lecteur.  Quelquefois  l’altération  n’était  pas  avouée , et  on 
la  cachait  le  plus  long-temjîs  qu’on  pouvait;  de  là  le  jargon 
barbare  adopté  dans  ce  genre  de  manufacture  ^ D’autres 
fols  on  altérait  une  espèce  de.monnaie  et  l’on  ne  changeait 
rien  aux  autres;  à la  même  époque,  la  livre  représentée 
par  certaines  pièces  de  monnaie  contenait  plus  d’argent 
fin  que  la  livre  représentée  par  d’autres  pièces.  Enfin  pres- 
que toujoui's,  pour  rendre  la  matière  plus  obscure,  on 
obligeait  les  particuliers  à compter  tantôt  par  livres  et  par 
sous,  tantôt  par  écus,  et  à payer  en  pièces  qui  n’étaient 
ni  des  livres,  ni  dessous,  ni  des  écus,  mais  seulement  des 


• C’est  ce  qu’avait  déjà  fait  à Rome  l’empereur  Héiiogabale,  noté  dans 
fhistoire  pour  ses  épouvantables  profusions.  Les  citoyens  romains  devant 
payer,  non  un  certain  poids  on  or,  mais  un  certain  nombre  de  pièces 
dor  [aurei),  l’empereur,  pour  recevoir  davantage,  en  fit  fabriquer  qui 
pesaient  jusqu’à  2 livres  (24  onces).  Le  vertueux  Alexandre -Sévère, 
animé  par  des  motifs  opposés,  les  réduisit  de  beaucoup. 

’ Philippe  de  Valois,  dans  le  mandement  qu’il  adressa  aux  officiers  des 
monnaies,  en  i35o,  leur  ordonne  le  secret  sur  l'afTaiblisscmcnt  des 
monnaies,  et  leur  fait  jurer  sur  l’Évangile,  afin  que  les  marchands  y 
soient  trompés.  « Faites  savoir  aux  marchands,  dit-il,  le  cours  du  marc 
jrd’or  de  la  bonne  manière,  en  sorte  qu’ils  ne  s’aperçoivent  qu’il  y a 
5>  mutation  de  pied.  « On  voit,  sous  le  roi  Jean,  plusieurs  exemples 
semblables.  (Le  Blanc,  Traité  historii/ue  des  Monnaies,  p.  aôi.) 
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fractions  ou  des  multiples  de  ces  monnaies  de  compte.  Il 
est  impossible  de  voir  dans  tous  les  princes  qui  ont  eu  re- 
cours à ces  misérables  ressources , autre  chose  que  des 
faussaires  armés  de  la  puissance  publique. 

On  comprend  le  tort  qui  devait  en  résulter  pour  la  bonne 
foi , pour  l’industrie,  pour  toutes  les  sources  de  la  prospé- 
rité; il  a été  tel,  qu’à  plusieurs  époques  de  notre  histoire, 
les  opérations  monétaires  ont  mis  complètement  en  fuite 
toute  espèce  de  commerce.  Philippe-le-Bel  fit  déserter  nos 
foires  par  tous  les  marchands  étrangers  en  les  forçant  à 
recevoir  en  paiement  sa  monnaie  décriée,  et  en  leur 
défendant  de  contracter  en  une  monnaie  qui  leur  inspirait 
plus  de  confiance  * . Philippe  de  V alois  fit  de  même  à l’égard 
des  monnaies  d’or.  Pareil  effet  s’ensuivit.  Un  historien  de 
son  temps  * dit  que  presque  tous  les  marchands  étrangers 
cessèrent  de  venir  trafiquer  dans  le  royaume;  que  les 
Français  mêmes,  ruinés  par  ces  fréquens  changemens  dans 
les  monnaies  et  l’incertitude  de  leurs  valeurs , se  retirèrent 
en  d’autres  pays;  et  que  les  autres  sujets  du  roi,  nobles 
et  bourgeois,  ne  se  trouvèrent  pas  moins  appauvris  que 
les  marchands;  ce  qui  faisait,  ajoute  l’historien,  que  le 
roi  n’était  pas  du  tout  aimé. 

J’ai  puisé  mes  exemples  dans  les  monnaies  françaises; 
les  mêmes  altérations  ont  eu  Heu  chez  presque  tous  les 
peuples  anciens  et  modernes.  Les  gouvernemens  populaires 
n’ont  pas  agi  mieux  que  les  autres.  Les  Romains,  dans  les 
plus  belles  époques  de  leur  liberté,  firent  banqueroute  en 
changeant  la  valeur  intrinsèque  de  leurs  monnaies.  Dans 
la  première  guerre  punique.  Vas,  qui  devait  être  de  douze 
onces  de  cuivre,  n’en  pesa  plus  que  deux;  et  dans  la 
seconde,  il  ne  fut  plus  que  d’une 

La  Pensylvanie,  qui,  bien  que  ce  fût  avant  la  révolution 

* Le  Blanc,  Traité  historique  des  Monnaies , page  27. 

2 Mathieu  Villani. 

5 Mpntesquieu,  Esprit  des  Lois^  liv.  XXII , cbap.  ii. 
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d’Amérique,  agissait  en  cela  comme  état  indépendant, 

[ ordonna  en  1722  qu’une  livre  sterling  passerait  pour 

I livre  5 sous  sterling*;  et  les  États-Unis,  la  France 
: même , après  s’être  déclarés  républiques , ont  depuis  fait 

I pis  encore.  « Si  l’on  voulait,  dit  Stewart , entrer  dans  le 

1 w détail  de  tous  les  artifices  inventés  pour  brouiller  les 

>»  idées  des  nations  relativement  aux  monnaies,  dans  le 
« but  de  déguiser  ou  de  faire  paraîti’e  utiles,  justes  ou 
)»  raisonnables,  les  altérations  qu’en  ont  faites  presque  tous 
)»  les  princes,  on  en  composerait  un  gros  livre®.  « Stewart 
aurait  pu  ajouter  que  ce  gros  livre  aurait  peu  d’utilité,  et 
n’empêcherait  pas  qu’un  artifice  nouveau  ne  pût  être  pra- 
tiqué dès  le  lendemain.  Ce  qu’il  faut  éclaircir,  c’est  la 
fange  au  sein  de  laquelle  germent  ces  abus  ; car  si  l’on 
parvient  à la  transformer  en  une  eau  limpide,  chaque 
abus,  dès  sa  naissance,  pourra  être  découvert  et  dé- 
1-  concerté. 

I 

Et  que  l’on  ne  s’imagine  pas  que  les  gouvernemens  per- 
I dent  un  avantage  précieux  en  perdant  le  pouvoir  de  trom- 

per. L’astuce  ne  leur  sert  que  pendant  un  temps  bien  court, 
et  finit  par  leur  causer  plus  de  préjudice  qu’elle  ne  leur  a 
j fait  de  profit.  Nul  sentiment  dans  l’homme  ne  tient  son  in- 

telligence éveillée  autant  que  l’intérêt  personnel;  il  donne 
de  l’esprit  aux  plus  simples.  De  tous  les  actes  de  l’adminis- 
tration, ceux  en  conséquence  dont  on  est  le  moins  la  dupe, 
sont  ceux  qui  touchent  à l’intérêt  personnel.  S’ils  tendent 
à procurer,  par  la  finesse,  des  ressources  à l’autorité,  les 
particuliers  ne  s’y  laisseront  pas  prendre  ; s’ils  font  un  tort 
dont  les  particuliers  ne  puissent  se  garantir,  comme  lors- 
qu’ils renferment  un  manquement  de  foi,  quelque  artiste- 
ment déguisé  qu’on  le  suppose,  on  s’en  apercevra  bientôt; 
dans  l’opinion  qu’on  se  formera  d’un  tel  gouvernement. 


• Smith,  Rich.  des  Nat.,  liv.  II,  chap.  a. 
’ Stewart,  tome  I®*",  page  553. 
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ridëe  de  la  ruse  se  joindra  à celle  de  l’infidélité,  et  il  per- 
dra la  confiance,  avec  laquelle  on  fait  de  bien  plus  grandes 
choses  qu’avec  un  peu  d’argent  acquis  par  la  fraude.  Sou- 
vent même  ce  sont  les  seuls  agens  du  gouvernement  qui 
tirent  parti  de  l’injustice  qu’on  a commise  envers  les  peu- 
ples, Le  gouvernement  perd  la  confiance,  et  ce  sont  eux 
qui  font  le  profit;  ils  recueillent  le  fruit  de  la  honte  qu’ils 
ont  fait  rejaillir  sur  l’autorité. 

Ce  qui  convient  le  mieux  aux  gouvernemens,  c’est  de 
se  procurer,  non  des  ressources  factices  et  malfaisantes, 
mais  des  ressources  réellement  fécondes  et  inépuisables. 
C’est  donc  les  bien  servir  que  de  les  écarter  des  unes , et 
de  leur  indiquer  les  autres. 

L’effet  immédiat  de  l’altération  des  monnaies  est  une 
réduction  des  dettes  et  des  obligations  payables  en  mon- 
naie, des  rentes  perpétuelles  au  remboursables,  payables 
par  l’état  ou  par  les  particuliers,  des  traitemens  et  des 
pensions , des  loyers  et  fermages , de  toutes  les  valeurs 
enfin  qui  sont  exprimées  en  monnaie;  réduction  qui  fait 
gagner  au  débiteur  ce  qu’elle  fait  perdre  au  créancier. 
C’est  une  autorisation  donnée  à tout  débiteur  dont  la  dette 
est  exprimée  en  une  certaine  quantité  de  monnaie,  de 
faire  banqueroute  du  montant  de  la  diminution  du  métal 
fin  employé  sous  cette  même  dénomination. 

Ainsi , un  gouvernement  qui  a recours  à cette  opéra- 
tion ne  se  contente  pas  de  faire  un  gain  illégitime  ; il 
excite  tous  les  débiteurs  de  sa  domination  à faire  le  même 
gain. 

Cependant  nos  rois,  en  diminuant  ou  en  augmentant  la 
quantité  de  métal  fin  contenue  sous  une  même  dénomina- 
tion , n’ont  pas  toujours  voulu  que  leurs  sujets,  dans  les 
relations  qu’ils  avaient  entre  eux , se  prévalussent  de  cette 
circonstance  pour  leur  profit  pai'ticulier.  Le  gouvernement 
a bien  toujours  entendu  payer  moins  ou  recevoir  plus 
d’argent  fin  qu’il  ne  devait  en  [>ayer  ou  en  recevoir;  mais 


DE  LA  PRODUCTION  DES  RICHESSES.  OQ 

il  la  quelquefois  obligé  les  particuliers,  au  moment  d’un 
changement,  à payer  et  à recevoir  en  monnaie  ancienne, 
ou  bien  en  monnaie  nouvelle,  au  cours  qui  s’établissait  entre 
les  deux  monnaies  *. 

Les  Romains  en  avaient  donné  l’exemple  lorsque,  dans 
la  seconde  guerre  punique , ils  réduisirent  à une  once  de 
cuivre  Vas  qui  en  pesait  deux.  La  république  paya  en  as, 
c’est-à-dire,  la  moitié  de  ce  qu’elle  devait.  Quant  aux  par- 
ticuliers , leurs  obligations  étaient  stipulées  en  deniers  : le 
denier  jusque  là  n’avait  valu  que  lo  as;  l’ordonnance  porta 
qu’il  en  vaudrait  i6.  Il  fallut  payer  1 6 as  ou  i6  onces  de 
cuivre  pour  un  denier  : auparavant  on  en  aurait  payé  20, 
c’est-à-dire,  pour  chaque  denier,  10  as  à 2 onces  chaque. 
La  république  fit  banqueroute  de  moitié,  et  n’autorisa  les 
particuliers  à la  faire  que  d’un  cinquième. 

On  a quelquefois  regardé  une  banqueroute  faite  par 
l’altération  des  monnaies  comme  une  banqueroute  simple 
et  franche , portant  réduction  de  la  dette.  On  a cru  qu’il 
était  moins  dur  pour  un  créancier  de  l’état  de  recevoir 
une  monnaie  altérée,  qu’il  peut  donner  pour  la  même 
valeur  qu’il  l’a  reçue , que  de  voir  sa  créance  réduite  d’un 
quart,  de  moitié,  etc.  Distinguons. 

Des  deux  manières,  le  créancier  supporte  la  perte  quant 
aux  achats  qu’il  fait  postérieurement  à la  banqueroute. 
Que  ses  rentes  soient  diminuées  de  moitié , ou  qu’il  paie 
tout  le  double  plus  cher,  cela  revient  exactement  au  même 
pour  lui. 

Quant  aux  créanciers  qu’il  a,  il  les  pale  à la  vérité  sur 
le  même  pied  qu’il  est  payé  lui-même  par  le  trésor  public; 
mais  sur  quel  fondement  croit-on  que  les  créanciers  de 
l’état  soient  toujours  débiteurs  relativement  aux  autres 
citoyens?  Leurs  relations  privées  sont  les  mêmes  que  celles 

* Tordonnance  de  Philippe-Ie-Bel,  de  i3o2;  celles  de  Philippe  de 

Valois,  de  1829  et  de  i343  ; celle  du  roi  Jean,  de  i354  ; celle  de  Charles  VI, 
de  1421. 


I 


I; 

f 


\l 


I I 


'Vf- 


4o  LIVRE  PREMIER,  CHAPITRE  XXV. 

des  autres  personnes  ; et  tout  porte  à croire  qu’en  somme 
totale,  il  est  du  autant  aux  créanciers  de  l’état  par  les 
autres  particuliers,  qu’il  est  dû  à ceux-ci  par  les  créanciers 
de  1 état.  Ainsi  1 injustice  qu’on  les  autorise  à exercer  est 
compensée  par  celle  a laquelle  on  les  expose,  et  la  ban- 
queroute provenant  de  l’altération  des  monnaies  ne  leur 
est  pas  moins  fâcheuse  que  toute  autre. 

Mais  elle  a de  plus  de  très- graves  inconvéniens.  Elle 
occasionne  un  bouleversement  dans  les  prix  des  denrées, 
qui  a lieu  de  mille  manières,  suivant  chaque  circonstance 
particulière,  ce  qui  dérangé  spéculations  les  plus  utiles 
et  les  mieux  combinées;  elle  détruit  toute  conEance  pour 
prêter  et  emprunter.  On  ne  prête  pas  volontiers  là  où  l’on 
est  exposé  à recevoir  moins  qu’on  n’a  prêté,  et  l’on  em- 
prunte à regret  là  où  l’on  est  exposé  à rendre  plus  qu’on 
n a reçu.  Les  capitaux  en  conséquence  ne  peuvent  pas 
chercher  les  emplois  productifs.  Les  maximum  et  les  taxes 
de  denrées,  qui  marchent  souvent  à la  suite  des  dégrada- 
tions des  monnaies,  portent  à leur  tour  un  coup  funeste  à 
la  production, 

La  morale  d’un  peuple  ne  souffre  pas  moins  des  varia- 
tions monétaires;  elles  confondent  toujours  pendant  un 
certain  temps  ses  idées  relativement  aux  valeurs,  et,  dans 
tous  les  marchés,  donnent  l’avantage  au  fripon  adroit  sur 
I honnête  homme  simple;  enfin  elles  autorisent,  par 
l’exemple  et  par  le  fait , le  vol  et  la  spoliation , mettent  aux 
prises  l’intérêt  personnel  avec  la  probité,  et  l’autorité  des 
lois  avec  les  mouvemens  de  la  conscience. 
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CHAPITRE  XXVI. 


Des  papiers- monnaie. 

Il  n’est  point  ici  question  des  engagemens  contractés  par 
l’état  ou  par  les  particuliers  d’acquitter  en  numéraire  une 
certaine  somme , et  qui  sont  eneffet  acquittés  à présentation, 
ou  à leur  échéance.  On  applique  le  nom  de  papier-monnaie 
à une  véritable  monnaie  de  papier  qui  ne  stipule  pas  son 
remboursement,  ou  qui  ne  stipule  qu’un  remboursement 
illusoire  qu’on  n’exécute  pas.  Le  gouvernement  autorise 
alors  à acquitter  en  papier-monnaie  les  engagemens  con- 
tractés en  espèces  ; mais  c’est  autoriser  une  violation  de  foi; 
et , sous  ce  rapport , une  monnaie  de  papier  peut  passer 
pour  le  dernier  terme  de  l’altération  des  monnaies. 

Il  semble  qu’une  monnaie  de  cette  espèce,  ne  tirant  au- 
cune valeur  de  la  matière  dont  elle  est  faite,  ni  d’un  rem- 
boursement dont  l’époque  est  Indéfinie , et  qui  par  consé- 
quent n’engage  à rien,  ne  devrait  avoir  aucune  valeur, 
et  qu’avec  un  tel  papier,  quelle  que  fût  la  somme  qui  s’y 
trouvât  spécifiée,  on  ne  devrait  pouvoir  rien  acheter. 
L’expérience  prouve  le  contraire,  et  il  s’agit  d’expliquer 
cet  effet  au  moyen  de  la  connaissance  que  nous  pouvons 
avoir  acquise  de  la  nature  et  de  l’usage  des  monnaies. 

Le  gouvernement,  en  autorisant  les  débiteurs  à s’ac- 
quitter avec  du  papier,  en  recevant  lui-même  ce  papier  de 
la  main  de  ses  débiteurs  et  de  ses  contribuables,  lui  confère 
déjà  une  certaine  valeur  en  lui  assignant  des  usages  qui 
dépendent  de  l’autorité  publique,  soit  qu’elle  fasse  ou  non 
un  usage  légitime  de  la  force;  mais  ce  n’est  pas  tout.  Le 
nombre  des  unités  monétaires  devient  nécessairement  plus 
considérable;  car  en  jetant  dans  la  circulation  un  papier 
non-remboursable,  cumulativement  avec  les  espèces  qui 
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S y trouvaient  déjà,  la  masse  des  monnaies,  de  cetle  mar 
chandise,  papier  ou  métal,  propre  à servir  d’intermédiaire 
dans  les  échanges,  est  augmentée , et,  par  une  loi  constante 
que  j ai  essayé  d’expliquer  au  chapitre  XXIII,  la  valeur 
de  chaque  unité  décline  dans  la  même  proportion,  jusqu’à 
ce  que  les  pièces  de  monnaie  métallique  tombent  à un  'taux 
inférieur  à celui  de  la  même  ijuantité  de  métal  en  lingots  ; 
de  là  la  fusion  ou  l’exportation  des  monnaies  métalliques  ^ 

Le  papier-monnaie  seul  reste  ; et  comme  dans  ùne  société 
avancée  en  civilisation,  où  la  production  est  en  pleine 
activité  et  la  consommation  considérable,  un  pareil  instru- 
ment est  d’un  usage  indispensable  ; le  besoin  qu’on  a de 
celui-ci  fait  qu’on  le  reçoit  à défaut  d’un  autre. 

Remarquons  que  ce  n’est  pas  la  confiance  qu’on  a dans 


» La  différence  qui  sVtablit  entre  la  valeur  du  papier-monnaie  dans 
1 intérieur  ou  il  a des  usages,  et  sa  valeur  au  dehors  où  il  n'est  bon  à 
rien,  est  le  fondement  des  spéculations  qui  se  sont  faites,  et  des  fortunes 
qui  ont  été  acquises  a toutes  les  époques  où  il  y a eu  un  papier-monnaie. 

En  i8ii,  avec  cent  guinées  en  or,  on  pouvait  acheter  à Paris  une 
lettre  de  change  sur  Londres,  de  x^o  liv.  sterling,  c’est-à-dire  qu’on  y 
pouvait  acheter  pour  liv.  sterling  de  papier-monnaie  anglais,  puisque 
les  lettres  de  change  étaient  acquittées  en  papier-monnaie  (bank  notes). 
Or,  ces  mêmes  cent  guinées,  ou  un  lingot  équivalent,  n’avaient  coûté,  à 
Londres,  que  i2o  liv.  st.  en  papier-raounaie.  C’est  ainsi  qu’il  faut  entendre 
cette  expression,  que  le  papier-monnaie  anglais  avait  plus  de  valeur  en 
Angleterre  que  dans  l’étranger. 

Aussi,  d’après  des  relevés  qui  ont  été  faits  à Dunkerque,  pendant  les 
années  i8io,  i8ii,  1812  et  i8i3,  il  est  entré  en  fraude,  par  les  seuls  ports 
de  Dunkerque  et  Gravelines,  des  guinées,  ou  lingots  d’or,  pour  une 
somme  de  182, 124, 444  francs. 

La  même  spéculation  se  faisait  avec  toutes  sortes  de  marchandises,  mais 
moins  facilement  qu’avec  l’or,  parce  que  si  la  sortie  d’Angleterre  en  était 
favorisée,  l’introduction  en  fraude  sur  le  continent  en  était  fort  difficile. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  demande  que  cela  occasionait  sur  le  continent 
des  lettres  de  change  sur  Londres,  en  aurait  bien  vite  fait  remonter  la 
valeur  au  pair  de  ce  qu’elles  valaient  en  Angleterre,  si  les  payeurs  de 
subsides  anglais  à leurs  alliés  sur  le  continent,  n’avaient  pas  eu  constam- 
ment des  traites  à fournir  sur  Londres. 
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le  remboursement  d’un  papier-monnaie  qui  fait  qu’on  l’ac- 
cepte en  paiement  ; car  on  sait  qu’il  n’existe  aucun  bureau 
ouvert  pour  le  rembourser.  Sa  valeur  ( car  il  en  a , puis- 
que l’on  consent  à donner  des  valeurs  très-re'elles  en  échange 
d’un  papier-monnaie  ) lui  vient  uniquement  de  la  possibi- 
lité que  chacun  croit  avoir,  de  le  donner  en  paiement 
dans  les  achats  qu’on  se  propose  de  faire.  Or  cette  valeur 
qui  lui  est  propre , qui  naît  de  l’office  qu’il  remplit , en 
fait  une  véritable  monnaie  , et  non  le  signe  représentatif 
d’une  monnaie  métallique  qu’il  est  Incapable  de  procurer. 
Les  personnes  qui  ont  des  achats  à faire  n’ont  pas  de  meil- 
leure monnaie  à offrir;  les  personnes  qui  ont  besoin  de 
vendre  en  demandei*aient  en  vain  une  autre.  Leurs  be- 
soins réciproques  suffisent  pour  faire  circuler  celle-là , 
pourvu  que  chacun  puisse  se  flatter  de  la  placer  à tv^u 
2)rès  au  même  taux  auquel  il  l’a  prise  ; à cet  effet  on  la 
garde  peu  ; on  fait  volontiers  des  achats , soit  pour  satis- 
faire aux  besoins  des  familles  , soit  pour  travailler  à une 
nouvelle  production.  Aussi  a-t-on  pu  observer,  à l’origine 
de  tous  les  papiers-monnaie , une  certaine  activité  dans  la 
circulation  , très-favorable  aux  développemens  de  l’indus- 
trie. Les  commenceniens  du  système  de  Law , sous  la  ré- 
gence , furent  brilla  ns  ; on  en  put  dire  autant  des  premiers 
temps  des  assignats  dans  la  révolution  française  ; et  l’agri- 
culture , les  manufactures  et  le  commerce  de  la  Grande- 
Bretagne,  prirent  un  grand  essor  dans  les  années  qui 
suivirent  la  suspension  des  paiemens  en  espèces  de  la  ban- 
“^que  d’Angleterre'. 

* Un  habile  économiste  anglais,  M.  Th.  Tooke,  a fait  la  même  remarque 
dans  son  ouvrage  intitulé  : On  the  State  of  the  Currencjc,  page  23. 
Voici  sommairement  l’explication  qu’il  en  donne.  Quand  on  augmente 
par  des  billets  de  confiance  ou  un  papier  quelconque  la  masse  des  mon- 
naies, c’est  ordinairement  en  faisant  des  avances  au  gouvernement  ou 
aux  particuliers;  ce  qui  augmente  la  somme  des  capitaux  en  circulation., 
fait  baisser  le  taux  de  rintérêt , et  rend  la  production  moins  dispendieuse. 
Il  est  vrai  que  raugmeutation  de  la  masse  des  monnaies  en  fait  décliner 
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Le  vice  de  la  monnaie  de  papier  n’est  pas  dans  la  ma- 
tière dont  elle  est  faite,  car  la  monnaie,  ne  nous  servant 
pas  en  vertu  de  ses  qualités  physiques , mais  en  vertu  d’une 
qualité  morale  qui  est  sa  valeur,  elle  peut  être  indifTérem- 
ment  composée  de  toute  espèce  de  matière , pourvu  qu’on 
réussisse  à lui  donner  de  la  valeur.  C’est  là  sa  qualité  es- 
sentielle , puisqu’elle  est  destinée  à faire  passer  une  valeur 
et  rien  de  plus  d’une  main  dans  une  autre.  Or,  nous  avons 
vu  qu’on  peut  donner  de  la  valeur  à une  monnaie  de  pa- 
pier. Si  cette  valeur  s’altère  promptement,  c’est  à cause 
de  1 abus  qu’il  est  facile  de  faire  d’une  marchandise  qui 
ne  coûte  presque  point  de  frais  de  production , et  qu’on 

peut  en  conséquence  multiplier  au  point  de  l’avilir  com- 
plètement. 

Les  g-ouvernemens  qui  ont  mis  en  circulation  des  pa- 
piers-monnaie l’ont  bien  senti.  Aussi  les  ont-ils  toujours 
présentés  comme  des  billets  de  confiance , de  purs  efléts 
de  commerce,  qu’ils  affectaient  de  regarder  comme  des 
signes  représentatifs  d’une  matière  pourvue  de  valeur 
intrinsèque.  Tels  étaient  les  billets  de  la  banque  formée, 
en  1716,  par  l’écossais  Law , sous  l’autorité  du  régent. 
Ces  billets  étaient  ainsi  conçus  ; 

« La  banque  promet  de  payer  au  porteur ^ à vue libres ^ 

en  monnaie  de  même  poids  et  au  même  titre  que  la  mon- 
» naie  de  ce  jour,  valeur  reçue,  à Paris,  etc.  » 

]a  valeur  5 et  que  lorsque  ce  déclin  se  manifeste  par  le  prix  éleve  où 
montent  les  marchandises  et  les  services  productifs,  des  capitaux,  plus 
considérables  nominalement,  ne  le  sont  bientôt  plus  en  réalité;  mais  ce 
dernier  effet  est  postérieur  à Tautre  : les  intérêts  ont  baissé  avant  que 
le  prix  des  marchandises  ait  haussé,  et  que  les  emprunteurs  aient  fait 
leurs  achats.  D'où  il  suit  qu’une  monnaie  dont  la  masse  s’accroît  et  dont 
la  valeur  diminue  graduellement,  est  favorable  à l’industrie.  (On  peut 
consulter  sur  ce  point  ce  qui  a déjà  été  dit  au  premier  volume  de  cet 
ouvrage,  page  144?  en  note.  ) 
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La  banque,  qui  n’était  encore  qu’une  entreprise  parti- 
culière , payait  régulièrement  ses  billets  chaque  fois  qu’ils 
lui  étaient  présentés.  Ils  n’étaient  point  encore  un  papier- 
monnaie.  Les  choses  continuèrent  sur  ce  pied  jusqu’en 
1719,  et  tout  alla  bien  A cette  époque,  le  roi  ou  plutôt 
le  régent  remboursa  les  actionnaires , prit  l’établissement 
entre  ses  mains , l’appela  banque  royale,  et  les  billets  s’ex- 
primèrent ainsi  : 

<c  La  banque  promet  de  payer  au  porteur,  à vue livres, 

» EN  ESPECES  d’argent,  voleui'  reçuc,  à Paris,  etc.  » 

Ce  changement,  léger  en  apparence,  était  fondamental. 
Les  premiers  billets  stipulaient  une  quantité  fixe  d’argent, 
celle  qu’on  connaissait  au  moment  de  la  date  sous  la  déno- 
mination d’une  livre.  Les  seconds , ne  stipulant  que  des 
livres,  admettaient  toutes  les  variations  qu’il  plairait  au 
pouvoir  arbitraire  d’introduire  dans  la  forme  et  la  ma- 
tière de  ce  qu’il  appellerait  toujours  du  nom  de  livres.  On 
nomma  cela  rendre  le  papier-monnaie^jre  .•  c’était  au  con- 
traire en  faire  une  monnaie  infiniment  plus  susceptible 
de  variations , et  qui  varia  bien  déplorablement.  Law  s’op- 
posa avec  force  à ce  changement  ; les  principes  furent 
obligés  de  céder  au  pouvoir,  et  les  fautes  du  pouvoir,  lors- 
qu’on en  sentit  les  fatales  conséquences , furent  attribuées 
à la  fausseté  des  principes. 

Les  assignats  créés  dans  le  cours  de  la  révolution  fran- 
çaise valaient  encore  moins  que  le  papier-monnaie  de  la 
régence.  Celui-ci  promettait  au  moins  un  paiement  en  ar- 
gent ; ce  paiement  aurait  pu  être  considérablement  réduit 
par  1 alteration  des  monnaies  ^ mais  enfin  , si  le  gouverne- 
ment avait  été  plus  mesuré  dans  l’émission  de  son  papier- 
monnaie  , et  plus  scrupuleux  à tenir  ses  engagemens , ce 
papier  aurait  pu  être  remboursé  un  peu  jdus  tôt  ou  un 


» f^ojrez  dans  Dutot,  volume  II,  page  200,  quels  furent  les  très-bons 
eflels  du  système  dans  ses  commencemens. 
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peu  plus  tard  ; tandis  que  les  assignats  ne  donnaient  aücuil 
droit  au  remboursement  en  argent , mais  seulement  à un 
achat  de  biens  nationaux  ; or,  on  va  voir  ce  que  valait  ce 
droit-là. 

Les  premiers  assignats  portaient  qu’ils  étalent  payables, 
à vue , à la  caisse  de  l’extraordinaire , où  , dans  le  fait , ils 
n’étaient  point  payés.  On  les  recevait , à la  vérité , en  paie-* 
ment  des  domaines  nationaux  que  les  particuliers  ache- 
taient à l’enchère  ; mais  la  valeur  de  ces  domaines  ne  suf- 
fisait point  pour  déterminer  celle  des  assignats,  parce  que 
leur  prix  nominal  augmentait  dans  la  même  proportion 
qne  celui  de  l’assignat  déclinait.  Le  gouvernement  n’était 
pas  même  fâché  que  le  prix  des  domaines  s’élevât  nomina- 
lement ; il  y voyait  un  moyen  de  retirer  une  plus  grande 
quantité  d’assignats,  et  par  conséquent  un  moyen  d’en 
émettre  d’autres  sans  en  augmenter  la  somme.  11  ne  sen- 
tait pas  que  ce  n’était  pas  le  prix  des  biens  nationaux  qui 
augmentait,  mais  bien  celui  des  assignats  qui  diminuait]; 
et  plus  celui-ci  diminuait , plus  il  était  forcé  d’en  émettre 
pour  acheter  les  mêmes  denrées. 

Les  derniers  assignats  ne  portaient  plus  qu’ils  étaient 
payables  à vue.  A peine  s’aperçut-on  de  ce  changement  ; 
car  les  derniers  n’étaient  pas  moins  payés  que  les  précédens , 
qui  ne  l’étaient  pas  du  tout. 

Mais  le  vice  de  leur  institution  s’en  découvre  mieux  ; en 
effet , on  lisait  snr  une  feuille  de  papier  : Domaines  natio- 
naux, assignat  de  eent  francs,  etc.  Or,  que  voulaient  dire 
ces  mots  cent  francs?  De  quelle  valeur  donnaient-ils  l’idée? 
De  la  quantité  d’argent  qu’auparavant  on  appelait  Cent 
francs? ^o\\  , puisqu’il  était  impossible  de  se  procurer  cette 
quantité  d’argent  avec  un  assignat  de  cent  francs.  Don- 
naient-ils l’idée  d’une  étendue  de  terre  égale  à celle  qui 
aurait  valu  cent  francs  en  argent?  Pas  davantage , puis- 
que, par  l’effet  des  enchères,  cette  quantité  de  terre  ne 
pouvait  pas  plus  être  obtenue  avec  un  assignat  de  cent 
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francs , même  des  mains  du  gouvernement , qu’on  ne  pou- 
vait obtenir  cent  francs  d’espèces.  11  fallait,  assignats  en 
main  , acheter  à l’enchère  les  domaines  nationaux;  et  la 
valeur  de  l’assignat  était  tombée  au  point  qu’un  assignat 
de  cent  francs  ne  pouvait , à l’enchère,  obtenir  un  pouce 
carré  de  terrain. 

De  façon  que , tout  discrédit  à part , une  somme  en  as- 
signats ne  présentait  l’idée  d’aucune  valeur  ; et  le  gouver- 
j nement  aurait  joui  de  toute  la  confiance  qu’il  n’avait  pas, 

! que  les  assignats  ne  pouvaient  éviter  de  tomber  à rien. 

On  sentit  cette  erreur  dans  la  suite , et  lorsqu’il  ne  fut 
plus  possible  d’acheter  la  moindre  denrée  pour  quelque 
somme  en  assignats  qu’on  en  offrit.  Alors  on  créa  àes  man- 
dats, c’est-à-dire  un  pajîier  avec  lequel  on  pouvait  se  faire 
délivrer,  sans  enchère , une  quantité  déterminée  de  biens 
nationaux  ; mais  on  s’y  prit  mal  dans  l’exécution  , et  d’ail- 
leurs il  était  trop  tard. 

! Le  papier-monnaie  que  l’Angleterre  mit  en  circulation 

' de  179^  en  1818  {bank  notes) , ne  subit  pas  une  aussi  forte 

I dépréciation,  parce  qu’il  fut  émis  avec  quelque  mesure; 

ce  qui  tint  à plusieurs  causes,  et  principalement  au  frein 
• de  l’opinion  publique  et  au  concours,  nécessaire  pour  cette 

opération,  des  directeurs  de  la  banque  d’Angleterre  et  de 
l’administration  de  l’état,  ces  deux  Intérêts  divers  se  trou- 
vant différemment  compromis  par  les  émissions  successives. 
Elles  excédèrent  néanmoins  les  besoins  de  la  circulation, 
' assez  pour  faire  tomber  la  valeur  de  l’unité  monétaire  aux 
deux  tiers  environ  de  la  valeur  de  la  même  unité  en  or  '. 

* Elle  ne  serait  pas  tombée  à beaucoup  prés  autant  sans  les  émissions 
des  billets  des  banques  provinciales.  Quoique  ces  billets  n’eussent  pas  un 
cours  forcé,  et  que  les  banques  provinciales  fussent  obligées  de  les  ac- 
quitter à présentation  en  monnaie  légale  (en  bank  notes)  ^ ils  contri- 
buaient à rendre  l’instrument  des  échanges  plus  abondant  par  rapport 
aux  besoins  de  la  circulation;  car  les  signes  représentatifs  de  la  monnaie 
servent  exactement  aux  memes  usages. 
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Et  lorsque  les  directeurs  de  la  banque , de  concert  avec  le 
gouvernement,  voulurent  faire  remonter  la  valeur  des 
billets  au  niveau  de  l’or,  ils  n’eureni  qu’à  en  diminuer  la 
masse.  Le  gouvernement  remboursa  à la  banque  une  partie 
des  avances  qu’il  avait  reçues  d’elle,  ce  qui  fit  rentrer  une 
jiartie  des  billets  ; et  la  banque  cessa  de  prendre  des  efl’cis 
à l’escompte,  en  meme  temps  qu’elle  encaissa  ceux  de  sou 
portefeuille  dont  l’ëche'aiice  arrivait  journellement;  ce 
qui  en  fit  rentrer  encore.  L’argent  des  e'changes,  devenant 
plus  rare  sur  le  marché , reprit  sa  valeur  ; et  les  spécula- 
teurs, obligés  de  payer  l’or  aussi  cher  eu  livres  sterling  de 
papier  qu’en  livres  sterling  d’or,  n’eurent  plus  rien  à 
gagner  en  exigeant  le  remboursement  en  espèces  des  billets 
dont  ils  étaient  porteurs. 

Cette  circonstance  fut  très-fâcheuse  pour  l’industrie  an- 
glaise. De  nombreux  engagemeus  avaient  été  contractés 
eu  une  monnaie  dépréciée,  notamment  les  baux  Jont  la 
durée  est  fort  longue.  Les  fermiers,  ]>ar  suite  de  la  déprécia- 
tion, s’étaient  obligés  à payer  de  plus  fortes  sommes  nomi- 
nales, et  les  acquittaient  aisément,  parce  que  les  denrées, 
payées  en  une  monnaie  de  moindre  valeur,  étaient  payées 
nominalement  plus  cher.  Lorsque  la  valeur  de  la  monnaie 
a été  réintégrée,  les  prix  ont  baissé  en  proportion  , et  l’on 
a été  obligé  de  payer,  en  valeurs  réelles , des  obligations 
qui  avaient  été  contractées  en  valeurs  nominales.  Les  im- 
pôts, qui  s’étaient  accrus  en  raison  de  la  dépréciation  des 
monnaies,  durent  de  même  être  payés  en  valeurs  réelles, 
et  les  charges  de  l’état,  notamment  la  dette  publique,  qui 
avaient  été  allégées  lorsqu’on  eu  avait  payé  les  intérêts  en 
monnaie  dépréciée,  devinrent  plus  lourdes  qu’auparavant. 
Il  fallut  payer  en  une  monnaie  a alant  de  l’or,  les  intérêts 
d’emprunts  publics  contractés  p<;ndant  12  à i5  années,  et 
dont  les  fonds  avaient  été  fournis  en  une  monnaie  qui 
valait  un  quart  ou  un  tiers  de  moins.  Les  traiteniens 
d’emplois  publics,  et.  ce  qui  est  pire,  les  pensions  et  les 
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sinécures,  nominalement  augmentés  pendant  la  déprécia- 
tion , furent  payés  en  valeurs  réelles  après  la  restauration 
de  la  valeur.  Ce  fut  une  banqueroute  ajoutée  à une  ban- 
queroute ; car  on  ne  viole  pas  moins  ses  engagemens  lors- 
qu’on fait  payer  aux  contribuables  plus  qu’ils  ne  doivent, 

que  lorsqu’on  ne  paie  pas  à des  créanciers  tout  ce  qui  leur 
est  dû. 

En  1 800 , les  billets  de  banque  étant  au  pair,  avec  3 
livres  17  sous  10  deniers  ^ sterling , on  pouvait  se  procurer 
une  once  d’or;  en  i8i4,  011  fut  obligé  de  la  payer  5 livres 
6 sous  4 deniers  Cent  livres  sterling  en  papier  ne  valaient 
plus  que  73  livres  4 sous  9 deniers  en  or,  et  cette  dépré- 
ciation fut  accompagnée  d’une  assez  grande  prospérité. 
La  valeur  des  billets  remonta  dans  les  années  qui  suivirent 
jusqu  en  1821,  où  ils  furent  de  nouveau  au  pair,  et  cette 
restauration  fut  accompagnée  d’une  fort  grande  détresse. 
On  proposa,  entre  autres  expédions,  de  réduire  la  livre 
sterling  à la  quantité  de  métal  que  les  billets  de  banque 
pouvaient  réellement  acheter  =>;  et  si  ce  parti  eût  été 
adopté,  en  prenant  des  précautions  pour  que  la  banque 
n’augmentât  pas  la  somme  de  ses  billets  en  circulation , 
elle  aurait  pu  les  payer  à bureau  ouvert;  il  est  probable 
que  les  marchandises  n’auraient  pas  baissé  de  prix;  les 
mêmes  facilités  se  seraient  offertes  à l’industrie  ; les  enga- 
gemens contractés  auraient  été  acquittés  sur  le  même  pied 
auquel  ils  avaient  été  contractés,  et  l’état  n’aurait  pas  été 
tenu  d acquitter,  comme  il  a fait  depuis,  une  dette,  des 
pensions  et  des  traiteniens  d’un  tiers  plus  considérables 

> Voyez  J Sériés  of  tables  exhibiting  the  gain  and  loss  of  the  J'und- 
holder,  par  Robert  Mushet,  1821,  table  1. 

2 Voyez  A Letter  to  the  earl  of  Liaerpool  on  the  présent  distresses 
ofthe  countrjr,  and  the  efficacy  of  reducing  the  standard  of  our  siU^er 
currency,  1816,  par  C.  R.  Prinsep.  L’auteur  propose  de  réduire  la  livre 
sterling  à ce  qu’il  y a d’argent  dans  16  shillings,  au  lieu  de  ce  qu’il  en 
faut  pour  ftiire  20  shillings. 

II.  ^ 
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([U  ils  n étaient  alors.  Les  intérêts  privilégiés  s’y  opposè- 
rent, et  la  masse  de  la  nation,  outre  les  maux  que  souf- 
Irirent  alors  les  classes  laborieuses,  se  trouvera  long-temps 
encore  accablée  dune  dette  dont  les  trois  quarts  peuvent 
être  attribués  à une  lutte  qu’il  est  permis  à l’orgueil  na- 
tional d’appeler  glorieuse,  mais  qui  coûte  cher  à la  nation, 
sans  lui  avoir  fait  aucun  profit  *. 

La  possibilité  de  se  servir  d une  monnaie  dépourvue  de 
toute  propriété  physique,  pourvu  qu’elle  soit  aisément 
transmissible , et  qu’on  ti'ouve  le  moyen  d’en  soutenir  la 
valeur  à un  taux,  sinon  invariable,  du  moins  difficilement 
etlentement  variable,  a fait  présumer  à de  très-bons  esprits 
qu’on  pourrait  sans  inconvénient  y employer  une  matière 
beaucoup  moins  précieuse  que  l’or  et  l’argent,  qui , pour 
cet  usage,  pourraient  être  suppléés  avantageusement. 
David  Ricardo  a proposé  dans  ce  but  un  moyen  fort  ingé- 
nieux, et  qui  consiste  a obliger  la  banque,  ou  toute  autre 
corporation  qii  on  autoriserait  à mettre  en  circulation  de 
la  monnaie  de  papier,  à la  rembourser  en  lingots,  à bu- 
reau ouvert.  Un  billet  stipulant  un  certain  lingot  d’or  ou 
d’argent  qu’on  serait  autorisé  à se  faire  délivrer  à volonté, 
ne  pourrait  j^as  tomber  au-dessous  de  la  valeur  de  ce  lin- 
got ; et  d’un  autre  côté,  si  la  quantité  des  billets  émise 
n excédait  pas  les  besoins  de  la  circulation,  les  porteurs  de 
billets  n’exigeraient  pas  leur  conversion  en  métal,  parce 


* La  cherte  des  objets  de  consommation  ecjuivaut  a la  réduction  des 
revenus  des  particuliers;  ce  qui,  dans  les  classes  pauvres  et  laborieuses, 
constitue  la  misère.  Si  les  charges  de  l’Angleterre  étaient  moins  lourdes, 
le  blé  pourrait  y être  produit  à des  prix  plus  rapprochés  des  blés  étran- 
gers; la  libre  importation  de  ceux-ci  pourrait  être  permise,  an  grand 
soulagement  des  classes  manufacturières.  L’énormité  de  la  dette,  les  gros 
traitemens,  et  1 impossibilité  de  réformer  les  abus  avec  une  représen- 
tation dérisoire,  rendent  plus  diflicile  un  remède  efficace.  L’Angleterre 
souffrira  encore  long  temps  de  !a  guerre  impolitique  qu’elle  a faite  à la 
revolulion  framaise.  T. a France  souffrira  aussi  dans  un  auîre  genre. 
Cliaenn  soud're  tle  ses  fautes. 
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que  des  lingots  ne  se  prêtent  pas  aux  besoins  de  la  circu- 
lation. Si,  par  défiance,  on  se  faisait  trop  rembourser  de 
billets  de  lianque,  comme  il  n’y  aurait  pas  d’autre  mon- 
> naie,  les  billets  augmenteraient  de  valeur,  et  il  convien- 

drait sans  doute  alors  au  public  de  porter  des  lingots  à la 
banque  pour  avoir  des  billets  L 

Il  est  possible  que  dans  une  nation  passablement  éclairée, 
sous  un  gouvernement  qui  otïnrait  toutes  les  garanties 
désirables,  et  au  moyen  d’une  banque  indépendante  dont 
les  intérêts  seraient  en  concurrence  avec  ceux  du  gouver- 
nement pour  assurer  les  droits  du  public,  il  est  possible, 
dis-je,  qu’une  pareille  monnaie  puisse  être  établie  avec 
beaucoup  d’avantages  ; mais  il  restera  toujours  uu  fôclieux 
cortège  pour  toute  espèce  de  papier-monnaie;  je  veux  dire 
le  danger  des  contrefaçons,  qui,  indépendamment  de 
l’inquiétude  qu’elles  laissent  toujours  dans  l’esprit  des 
possesseurs  de  billets,  ont  en  Angleterre,  pendant  2 5 ans, 
coûté  la  vie  à plus  de  cinq  mille  condamnés,  et  en  ont  fait 
déporter  un  bien  jilus  grand  nombre. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  d’ailleurs  que  la  substitution 
du  papier  a la  monnaie  métallique,-  ne  soit  toujours  ac- 
compagnée de  certains  risques  que  Smith  représente  par 
une  image  hardie  et  ingénieuse.  Le  sol  d’un  vaste  pays 
figure,  selon  lui,  les  capitaux  qui  s’y  trouvent.  Les  terres 
cultivées  sont  les  capitaux  productifs;  les  grandes  routes 
sont  l’agent  de  la  circulation , c’est-à-dire  la  monnaie  , par 
le  moyen  de  laquelle  les  produits  se  distribuent  dans  la 
société.  Une  grande  machine  est  inventée,  qui  transporte 
les  produits  du  sol  au  travers  des  airs  ; ce  sont  les  billets 
de  confiance.  Dès  lors  on  peut  mettre  en  culture  les  grands 

« Toutefois,  poursuit  Smith,  le  commerce  et  l’industrie 
d’une  lïation , ainsi  suspendus  sur  les  ailes  icarlennes 

* Voyez  Ricardo' s Proposais  for  an  economical  and  sec  ure  Currency 
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T)  (les  billets  de  banque,  ne  cbeminent  pas  d’une  manière 
i>  si  assurée  que  sur  le  solide  terrain  de  For  et  de  l’argent. 
i>  Outre  les  accidens  auxquels  les  expose  l’imprudence  ou 
» la  maladresse  des  directeurs  d’une  banque,  il  en  est 
» d’autres  que  toute  l’habileté  humaine  ne  saurait  prévoir 
)•  ni  prévenir.  Une  guerre  malheureuse,  par  exemple, 
!i  qui  ferait  passer  entre  les  mains  de  l’ennemi  le  gage  qui 
» soutient  le  crédit  des  billets,  occasionerait  une  bien  plus 
i>  grande  confusion  que  si  la  circulation  du  pays  était 

fondée  sur  l’or  et  l’argent.  L’instrument  des  échanges 
j>  perdant  alors  toute  sa  valeur,  les  échanges  ne  pour- 
)•  raient  plus  être  que  des  trocs  difficiles.  Tous  les  impôts 
)>  ayant  été  acquittés  jusque  là  en  billets,  le  prince  ne 
)•  trouverait  plus  rien  dans  ses  coffres  pour  payer  scs 
i>  troupes  ni  pour  remplir  ses  magasins.  Un  gouvernement 
i>  jaloux  de  défendre  en  tout  temps,  avec  avantage,  son 
)>  territoire,  doit  donc  se  tenir  en  garde  contre  une  mul- 
)»  tiplication  de  billets  qui  tendrait...  à remplacer  dans 
i>  ses  états  une  trop  grande  partie  de  l’agent  naturel  des 
)>  échanges.  « 

M.  Th.  Tooke,  qui  n’a  point,  comme  plusieurs  de  ses 
compatriotes,  transformé  l’économie  politique  en  une 
métaphysique  obscure,  incapable  de  servir  de  guide  dans 
la  pratique,  et  qui  demeure  attaché  à la  méthode  expéri- 
mentale d’Adam  Smith , après  avoir  observé  les  fluctuations 
survenues  en  Angleterre  dans  le  prix  des  choses  et  dans 
l’intérêt  des  capitaux,  de  même  que  les  bouleversemens 
de  fortune  et  les  banqueroutes  dont  ce  pays  a été  le  théâtre 
depuis  l’année  1797,  est  convenu  dernièrement  (en  1826) 
« qu’un  système  monétaire  où  le  papier  joue  un  si  grand 
)>  rôle,  est  exposé  à des  inc(*nvéniens  tellement  graves, 
n qu’ils  doivent  l’emporter  sur  l’avantage  de  se  servir 
)>  d’un  agent  de  la  circulation  peu  dispendieux  ' . )• 

ï Considérations  on  the  State  of  thc  currencvy  page 
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de  la  production  des  richesses. 

Des  prîncipjs  trop  absolus  mis  en  pratique,  exposent 
aux  mêmes  inconvéniens  qu’une  machine  que  l’on  con- 
struirait selon  les  lois  de  la  mécanique,  mais  sans  tenir 
compte  des  frottemens  et  de  la  qualité  des  matériaux. 
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CHAPITRE  XXVII. 

Que  la  monnaie  n’est  ni  un  signe  ni  une  mesure. 

Un  signe  représentatif  n’a  de  valeur  que  celle  de  l’objet 
qu’il  représente,  et  qu’on  est  forcé  de  délivrer  sur  la  pré- 
sentation du  titre.  La  monnaie  tire  sa  valeur  de  ses  usages, 
et  personne  n est  obligé  de  délivrer  sa  marchandise  quand 
on  lui  présente  de  la  monnaie.  Il  l’échange  librement;  il 
débat  la  valeur  de  sa  marchandise,  ce  qui  revient  au 
même  que  de  débattre  la  valeur  de  la  monnaie  qu’on  lui 
offre;  valeur  qui  n’est  pas  stipulée  d’avance,  et  qui  en 
fait  une  marchandise  de  meme  nature  que  les  instrumens 
quelcoïKjues  dont  les  hommes  se  servent. 

Ce  qui  est  un  signe,  c’est  un  billet  de  banque  payable  à 
la  première  réquisition;  il  est  le  signe  de  l’argent  qu’on 
peut  recevoir  au  moment  qu’on  veut,  sur  la  présentation 
de  cet  etiet  ; et  il  n a de  valeur  qu  en  v’ertu  de  l’argent 
qu’il  donne  droit  de  recevoir  et  qu’on  ne  peut  rel'user  de 
payer.  Mais  quant  à la  monnaie  d’argent  qu’on  reçoit  à la 
caisse,  elle  n est  pas  le  signe  : elle  est  la  chose  signitîée. 

Quand  on  vend  sa  marchandise,  on  ne  l’échange  donc 
pas  contre  un  signe,  mais  contre  une  autre  marchandise 
appelée  nioniuiie,  a laquelle  on  suppose  une  valeur  égala 
à celle  qu’on  vend. 

Quand  on  achète,  on  ne  donne  pas  seulement  un  signe  ; 
on  donne  une  marchandise  ayant  une  valeur  réelle  égale 
à celle  qu’on  reçoit. 

Cette  première  erreur  a été  le  fondement  d’une  autre 


erreur  souvent  reproduite.  De  ce  que  la  monnaie  e'tait  le 
signe  de  toutes  les  valeurs,  oii  a conclu  que  les  monnaies 
repre'sentaient  toutes  les  marchandises,  et  que  leur  valeur 
totale  en  chaque  pays  e'g^alait  la  valeur  totale  de  tous  les 
autres  hiens  : opinion  qui  reçoit  une  apparence  de  vrai- 
semblance de  ce  que  la  valeur  relative  de  la  monnaie  di- 
minue quand  sa  masse  va  en  augmentant,  et  de  ce  qu’elle 
augmente  quand  sa  masse  diminue. 

Majs  qui  ne  voit  que  cettci  variation  a lieu  de  même 
jjour  toutes  les  autres  marchandises  qui  ne  sont  évidem- 
ment pas  des  signes  ? Quand  la  récolte  du  vin  a été  double 
dans  une  certaine  année , son  prix  tombe  à moitié  de  ce 
qu’il  était  l’année  précédente  ; par  une  raison  semblable , 
on  peut  suj^poser  que,  si  la  masse  des  espèces  qui  circulent 
venait  à doubler,  le  prix  de  toutes  choses  doublerait,  c’est- 
à-dire  que  pour  avoir  le  même  objet  il  faudrait  donner  le 
double  d’argent.  Or,  cet  effet  n’indique  pas  plus  que  la  valeur 
totale  de  l’argent  est  toujours  égale  à la  valeur  totale  des 
autres  richesses,  qu’il  n’indique  que  la  valeur  totale  des 
vins  est  égale  à toutes  les  autriîs  valeurs  réunies.  La  varia- 
tion survenue  dans  la  valeur  de  l’argent  et  du  vin,  dans 
les  deux  supj)osltions , est  une  conséquence  du  rapport  de 
ces  denrées  avec  elles-mêmes , et  non  de  leur  rapport  avec 
la  quantité  des  autres  denrées. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  valeur  totale  de  la  monnaie 
d’un  pays,  même  en  y ajoutant  la  valeur  de  tous  les  mé- 
taux précieux  qu’il  renferme,  est  peu  de  chose,  comparée 
avec  la  masse  entière  de  ses  valeurs.  La  valeur  représentée 
serait  donc  supérieure  au  signe  qui  la  représente,  et  le 
signe  ne  suffirait  point  pour  se  procurer  la  chose  signlliée  *. 

' On  ne  peut  tirer  avantage  de  ce  qu’on  joint  à la  valeur  de  la  monnaie 
celle  des  papiers  de  crédit.  L’agent  de  la  circulation,  qu’il  soit  sous  forme 
d espèces  ou  sous  lorme  de  papier  de  crédit,  n’e.vcède  jamais  en  valeur  les 
besoins  de  la  circulation.  Quand  la  masse  de  la  monnaie,  de  métal  ou  de 
papier,  vient  à augmenter,  sa  valem  diminue  de  manière  à n’acheter 
toujours  que  la  meme  (juantitè'  de  marchandises,  et  la  valeur  que  la  cir- 
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C’est  avec  aussi  peu  de  fondement  que  Montesquieu 
prétend  que  le  prix  des  choses  dépend  du  rapport  qu’il  y 
a entre  la  quantité  totale  des  denrées  et  la  quantité  totale 
' des  znoiinaies'.  Un  vendeur  et  un  acheteur  savent-ils  ce 

qui  existe  d’une  denrée  qu’on  ne  met  pas  en  vente?  Et 
quand  ils  le  sauraient,  cela  changerait-il , relativement  à 
cette  meme  denrée , quelque  chose  à la  quantité  offerte  et 
a la  quantité  demandée?  Toutes  ces  opinions  naissent  évi- 
demment de  l’ignorance  où  l’on  a été , jusqu’à  notre  temps, 
de  la  nature  des  choses  et  de  la  marche  des  faits  dans  ce 
qui  tient  à l’économie  politique. 

Avec  un  peu  plus  d’apparence  de  raison , mais  non  pas 
ï avec  plus  de  fondement,  on  a nommé  le  numéraire,  ou 

la  monnaie , une  mesure  des  valeurs.  On  peut  ajqzrécier  la 
valeur  des  choses  ; on  ne  peut  pas  la  mesurer,  c’est-à-dire 

la  comparer  avec  un  type  invariable  et  connu,  parce  qu’il 
n’y  en  a point. 


C’est  de  la  part  de  l’autorité  une  entrejzrlse  insensée  que 
de  vouloir  fixer  une  unité  de  valeur  pour  déterminer 
quelle  est  la  valeur  des  choses.  Elle  peut  commander  que 
Charles,  possesseur  d’un  sac  de  blé , le  donne  à Martial 
pour  2/J  francs  ; mais  elle  peut  commander  de  même  que 
Charles  le  donne  pour  rien.  Par  cette  ordonnance,  elle 
aura  peut-être  dépouillé  Charles  au  profit  de  Martial;  mais 
elle  n aura  pas  plus  établi  que  a4  francs  soient  la  mesure 
de  la  valeur  d un  sac  de  blé,  qu  elle  n’aurait  étalili  qu’un 
sac  de  blé  n a point  de  valeur,  en  forçant  son  possesseur  à 
le  donner  pour  rien. 

Une  toise  ou  un  métré  sont  de  véritables  mesures , parce 
qu  elles  me  jirésentent  toujours  à l’esprltridée  d’une  même 
grandeur,  bussé-je  au  bout  du  monde,  je  suis  certain 


> 


culation  emploie  comme  agent  de  circulation , est  toujours  peu  de  chose, 
comparée  avec  1 ensemble  des  valeurs  d’un  pays.  L’oyez  ci-après  ce  qui  a 
rapport  aux  billets  de  banque. 

* Esprit  des  Lois,  liv.  XXII,  chap.  7. 
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qu’un  homme  de  cinq  pieds  six  pouces  ( mesure  de  France) 
a la  même  taille  qu’un  homme  de  cinq  pieds  six  pouces 
en  France.  Si  l’on  me  dit  que  la  grande  pyramide  de 
Ghizé  a cent  toises  de  largeur  à sa  base,  je  peux  à Paris 
mesurer  un  espace  de  cent  toises,  et  me  former  une  idée 
exacte  de  cette  hase  ; mais  si  l’on  me  dit  qu’un  chameau 
vaut  au  Caire  Sosequins,  qui  font  environ  2,5oo  grammes 
d’argent , ou  5oo  francs  , je  n’ai  pas  une  idée  précise  de  la 
valeur  de  ce  chameau  , parce  que  les  5oo  franes  d’argent 
valent  indubitablement  moins  à Paris  qu’au  Caire , sans 
que  je  puisse  dire  de  combien  ils  sont  inférieurs  en  valeur. 

Fout  ce  qu  on  peut  faire  se  réduit  donc  à comparer 
entre  elles  les  valeurs  de  ditlérentes  choses , c’est-à-dire  à 
déclarer  que  celle-ci  vaut  autant,  ou  plus,  ou  moins  que 
celle-là  , dans  le  moment  et  au  lieu  où  l’on  est , sans  pou- 
voir déterminer  quelle  est  absolument  la  valeur  des  unes 
et  des  autres.  On  dit  qu’une  maison  vaut  20,000  francs  ; 
mais  quelle  idée  de  valeur  me  donne  une  somme  de  20,000 
francs?  L idée  de  tout  ce  que  je  peux  acheter  pour  ce 
prix  ; et  quelle  idée  de  valeur  me  donnent  toutes  ces  choses 
achetées  pour  ce  prix?  L’idée  d’une  valeur  égale  à celle 
de  cette  maison,  mais  non  l’idée  d’aucune  grandeur  de 
valeur  fixe  qui  soit  indépendante  de  la  valeur  comparée 
de  ces  choses. 

Quand  on  compare  deux  choses  d’inégales  valeurs  à di- 
verses fractions  d’un  produit  de  même  nature,  on  ne  fait 
encore  qu’évaluer  le  rapport  de  leurs  valeurs.  Quand  on 
dit  ; Cette  maison  vaut  20,000  francs,  et  cette  autre  vaut 
10,000 francs,  la  phrase  au  fond  ne  dit  autre  chose  que  : 
Cette  maison  vaut  deux  fois  autant  que  celle-là.  Comme  on 
les  compare  l’une  et  l’autre  à un  produit  qui  peut  se  par- 
tager en  plusieurs  portions  égales  (à  une  somme  d’argent), 
on  peut  plus  aisément , à la  vérité , se  faire  une  idée  du 
rapport  de  valeur  des  deux  maisons , parce  que  l’esprit 
saisit  avec  facilité  le  rapport  do  20,000  unités  avec  10,000 
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unités;  mais  on  ne  peut,  sans  tourner  dans  un  cercle  vi- 
cieux , dire  ce  que  vaut  chacune  de  ces  unités. 

Qu’on  appelle  cela  mesurer,  j’y  consens  ; mais  je  ferai 
remarquer  que  la  même  propriété  se  rencontre  dans  toute 
autre  marchandise  divisible , quoiqu’elle  ne  remplisse  pas 
l’ofllce  de  la  monnaie.  On  aura  la  même  idée  du  rapport 
qui  existe  entre  la  valeur  des  deux  maisons , lorsqu’on  dira  • 
L’une  vaut  mille  hectolitres  de  froment,  et  l’autre  n’en 
vaut  que  cinq  cents. 

Cette  matière  une  fols  comprise , j’observerai  que  la 
mesure  commune  de  deux  valeurs  ( si  on  lui  accorde  ce 
nom)  ne  donne  aucune  idée  du  rapport  de  ces  deux  va- 
leurs , pour  peu  qu’elles  soient  séparées  par  quelque  dis- 
tance ou  par  quelque  espace  de  temps  ; 20,000  francs  ou 
mille  hectolitres  de  froment,  ne  peuvent  me  servir  pour 
comjiarer  la  valeur  d’une  maison  d’autrefois  à celle  d’une 
maison  d’à  présent , parce  que  la  valeur  des  écus  et  du 
froment  n’est  plus  rigoureusement  à présent  ce  qu’elle 
était  autrefois. 

Une  maison  à Paris,  de  10,000  écus,  au  temps  de  Hen- 
ri IV,  valait  bien  plus  qu’une  maison  qui  vaudrait  à présent 
10,000  écus.  Une  maison  de  20,000  francs  en  Basse-Bre- 
tagne a plus  de  valeur  qu’une  maison  de  20,000  francs 
à Paris  ; de  même  qu’un  revenu  de  10,000  francs  en  Basse- 
Bretagne  est  bien  jilus  considérable  qu’un  revenu  de  pa- 
reille somme  à Paris. 

C’est  ce  qui  rend  impossible  la  comparaison  qu’on  a 
quelquefois  tenté  de  faire  des  richesses  de  deux  époques 
ou  de  deux  nations  ditlérentes.  Ce  parallèle  est  la  quadra- 
ture du  cercle  de  l’économie  politique,  parce  qu'il  n’y 
a point  de  mesure  commune  pour  l’établir. 

L’argent,  et  même  la  monnaie,  de  quelque  matière 
qu’elle  soit  composée,  n’est  qu’une  marchandise  dont  la 
valeur  est  variable,  comme  celle  de  toutes  les  marchan- 
dises , et  se  règle  à chaque  marché  qu’on  fait , par  un  ac- 
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<x)rd  entre  le  vendeur  et  racl.eleur.  I/argcnt  vaut  plus 
quan  i achète  beaucoup  de  marchandises  que  lorsqu’il 
en  acheté  peu.  Il  ne  peut  donc  faire  les  fonctions  d’une 
mesure , qui  consiste  à conserver  l’idee  d’une  grandeur. 

insi , loisque  Montesquieu  a dit  en  parlant  des  monnaies: 
« Rien  ne  doit  être  si  exempt  de  variation  que  ce  qui  doit 
etre  la  mesure  commune  de  tout*  , il  a renfermé  trois 
erreurs  en  deux  lignes.  D’abord  on  ne  peut  pas  prétendre 
que  la  monnaie  soit  la  mesure  <le  tout , mais  de  toutes  les 
valeurs  ; en  second  heu  , elle  n’est  pas  même  la  mesure  des 
valeurs  ; et , enfin , il  est  impossible  de  rendre  sa  valeur 
invariable.  Si  Montesquieu  voulait  engager  les  gouverne- 
mens  a ne  pas  altérer  les  monnaies,  il  devait  employer  de 
bonnes  raisons , parce  qu’il  y en  a , et  non  des  traits  bril- 
lans  qui  trompent  et  accréditent  de  fausses  idées. 

Cependant  il  serait  bien  souvent  curieux,  et,  dans  cer- 
tains cas,  il  serait  utile  de  pouvoir  comparer  deux  valeurs 
separees  par  les  temps  et  par  les  lieux , comme  dans  les  cas 
ou  il  s agit  de  stipuler  un  paiement  à effectuer  au  loin , ou 
bien  une  rente  qui  doit  durer  de  longues  années. 

Smith  propose  la  valeur  du  travail  comme  moins  varia- 
ble , et  par  conséquent  plus  propre  à donner  la  mesure 

des  valeurs  dont  on  est  séparé  ; et  voici  les  raisons  sur  les- 
quelles il  se  fonde  ; 

« Deux  quantités  de  travail,  dit-ü , quel  que  soit  le 
temps , quel  que  soit  le  lieu , sont  d’égale  valeur  pour 
» celui  qui  travaille.  Dans  l’état  ordinaire  de  sa  santé  et 
'•  de  son  courage , de  son  aptitude  et  de  sa  dextérité,  l’a- 
>•  yance  qu’il  fait,  dans  les  deux  cas,  de  sa  peine,  doit 
être  jiour  lui  la  même.  Le  prix  qu’il  paie  est  donc  le 
même,  quelle  que  soit  la  quantité  des  choses  qu’il  reçoive 
en  retour.  S il  en  reçoit  une  plus  ou  moins  grande  quan- 
tité , c est  la  valeur  de  ces  choses  qui  varie , et  non  la 


‘ Esprit  des  Lois.  liy.  XXII,  chap  3. 
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valeur  du  travail  avec  lequel  il  les  acheté.  Partout,  dans 
tous  les  temps,  ce  qu’on  n’obtient  qu’avec  beaucoup  de 
peines  et  de  travail , est  cher  ; ce  qui  en  coûte  peu  est  à 
bon  niarcbê.  Le  travail  , ne  variant  jamais  dans  sa 
valeur,  est  donc  la  seule  mesure  réelle  avec  laquelle  la 
i>  valeur  de  toutes  les  marebandises  peut , en  tout  temps , 
en  tous  lieux  , être  comparée  et  estimée*. 

N’en  déplaise  à Smith  , de  ce  qu’une  certaine  quanlilé 
de  travail  a toujours  la  même  valeur  pour  celui  qui  four- 
nit ce  travail,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  ait  toujours  la  même 
valeur  échangeable.  De  même  que  toute  autre  marchan- 
dise, le  travail  peut  être  plus  ou  moins  offert,  plus  ou 
moins  recherché  ; et  sa  valeur,  qui , ainsi  que  toute  va- 
leur, se  fixe  par  le  débat  contradictoire  qui  s’élève  entre 
le  vendeur  et  l’acheteur,  varie  selon  les  circonstances. 

La  qualité  du  travail  n’influe  pas  moins  sur  sa  valeur. 
Le  travail  de  l’homme  fort  et  intelligent  vaut  ]dus  qiie 
celui  de  l’homme  faible  et  stujjide.  Le  travail  vaut  plus 
dans  un  pays  qui  prospère,  et  où  les  travailleurs  man- 
quent, que  dans  un  pays  surchargé  de  pojîulatlon.  La 
journée  d’un  manouvrier  aux  Etats-Unis  ^ se  paie  en  ar- 
gent trois  fois  autant  qu’en  France  ; peut-on  croire  que 
l’argent  y vaut  trois  fois  moins?  Une  preuve  que  le  ma- 


I Rick,  des  Nat.,  liv.  I,  chap.  5.  Smith  dit,  au  sujet  de  cette  question, 
que  « le  travail  est  le  prix  originel  paye  pour  toutes  choses;  que  ce  n’est 
pas  avec  de  l’or  et  de  l’argent,  mais  avec  du  travail,  que  toute  la  ri- 
« chesse  du  monde  a été  acquise.  i>  Smith  abonde  ici  dans  le  sens  de  ceux 
qui  soutiennent  que  le  travail  est  la  source  de  toutes  les  valeurs,  opinion 
qu’il  m’est  impossible  d’admettre.  La  faculté  de  pouvoir  nous  servir  est 
communiquée  aux  choses  par  le  service  d’un  fonds  de  terre  et  d’un 
capital,  en  même  temps  que  par  le  service  des  industrieux  ou  par  le  travail. 
Le  produit,  et  par  conséquent  sa  valeur,  n’existent  qu’autant  que  le 
consommateur  y trouve  une  utilité  sufiisante  pour  qu’il  veuille  payer  tous 
ces  frais  de  production.  La  valeur  du  produit  comprend  donc  le  prix  du 
service  des  capitaux  et  des  terres,  aussi  bien  que  le  prix  du  travail. 

- Ilumholdt  (Essai  polit,  sw  la  I\ oin'elle -Espagne , tome  III,  in-S», 
page  io3  ) l’estime  à 3 Ir,  uo  c.  ou  4 h • notre  monnaie. 
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nouvrier  des  États-Unis  est  réellement  mieux  payé,  c’est 
qu  il  se  nourrit  mieux , se  vêtit  mieux,  se  loge  mieux.  Le 
travail  est  peut-être  une  des  denrées  dont  la  valeur  varie 
le  plus , parce  qu’il  est , dans  certains  cas  , extraordinaire- 
ment recherché , et , dans  d autres  cas , offert  avec  une  ins- 
tance qui  fait  peine,  comme  dans  une  ville  dont  l’indus- 
trie est  tombée. 

Sa  valeur  ne  peut  donc  servir  mieux  que  la  valeur  de 
toute  autre  denrée , à mesurer  deux  valeurs  séparées  par 
de  grandes  distances  ou  par  un  long  espace  de  temps.  Il 
n’y  a réellement  point  de  mesure  des  valeurs,  parce  qu’il 
faudrait  pour  cela  qu’il  y eût  une  valeur  invariable , et 
qu’il  n’en  existe  point. 

A défaut  de  mesure  exacte , il  faut  se  contenter  d’éva- 
luations approximatives  ; alors  la  valeur  de  plusieurs  mar- 
chandises, lorsqu’elle  est  bien  connue,  peut  donner  une 
idée  plus  ou  moins  approchée  de  la  valeur  de  telle  autre. 
Pour  savoir,  à peu  près , ce  qu’une  chose  valait  chez  les 
anciens,  il  faudrait  connaître  quelle  marchandise,  la 
meme  époque , devait  valoir  à p(;u  près  autant  que  chez 
nous,  et  savoir  ensuite  quelle  quantité  de  cette  denrée  on 
donnait  en  échange  de  celle  dont  on  veut  savoir  le  prix. 
Il  ne  faudrait  point  prendre  pour  objet  de  comparaison 
la  soie , par  exemple , parce  que  cette  marchandise , qu’on 
était  obligé , du  temps  de  César,  de  tirer  de  la  Chine  d’une 
manière  dispendieuse , et  qui  n<;  se  produisait  point  en 
Europe,  devait  être  beaucoup  plus  chère  que  chez  nous. 
N’est-il  aucune  marchandise  qui  ait  dû  moins  varier  de- 
puis ce  temps  jusqu’au  nôtre?  Combien  donnait-on  de  cette 
marchandise  pour  avoir  une  once  de  soie?  voilà  ce  qu’il 
faudrait  savoir.  S’il  était  une  denrée  dont  la  production 
fût  à peu  près  également  perfectionnée  aux  deux  époques , 
une  denrée  dont  la  consommation  fût  de  nature  à s’étendre 
à mesure  qu’elle  est  plus  abondante,  cette  denrée  aurait 
probablement  peu  varié  dans  sa  valeur,  laquelle  pourrait 


en  conséquence  devenir  un  moyen  terme  de  comparaison 
assez  passable  des  autres  valeurs. 

DejDuis  les  premiers  temps  historiques , le  blé  est  la 
nourritiu’e  du  plus  grand  nombre  chez  tous  les  peuples 
de  l’Europe  ; et  la  population  des  états  a dû  par  consé- 
quent se  proportionner  à sa  rareté  et  à son  abondance 
plutôt  qu’à  la  quantité  de  toute  autre  denrée  alimentaire  : 
la  demande  de  cette  denrée,  relativement  à sa  quantité 
offerte , a donc  dû  être , dans  tous  les  temps , à peu  près 
la  même.  Je  n’en  vois  point  en  outre  dont  les  frais  de  pro- 
duction doivent  avoir  aussi  peu  varié.  Les  procédés  des 
anciens,  dans  l’agriculture,  valaient  les  nôtres  à beaucoup 
d’égards,  et  peut-être  les  surpassaient  en  quelques  points. 
L’emploi  des  capitaux  était  plus  cher,  à la  vérité;  mais 
cette  différence  est  peu  sensible , en  ce  que , chez  les  an- 
ciens, les  propriétaires  cultivaient  beaucoup  par  eux- 
mêmes  et  avec  leurs  capitaux  ; ces  capitaux  , engagés  dans 
des  entreprises  agricoles , pouvaient  réclamer  des  profits 
moindres  que  dans  d’autres  emplois,  d’autant  plus  que, 
les  anciens  attachant  plus  d’honneur  à l’exercice  de  l’in- 
dustrie agricole  qu’à  celui  des  deux  autres,  les  capitaux, 
de  même  que  les  travaux , devaient  s’y  porter  avec  plus 
de  concurrence  que  vers  les  fabriques  et  le  commerce. 

Dans  le  moyen  âge,  où  tous  les  arts  ont  tant  dégénéré , 
la  culture  du  blé  s’est  soutenue  à un  point  de  perfection 
qui  n’est  pas  fort  au-dessous  de  celui  où  nous  la  voyons 
actuellement. 


De  ces  considérations  je  conclus  que  la  valeur  d’une 
même  quantité  de  blé  a dû  être  à peu  près  la  même  chez 
les  anciens , dans  le  moyen  âge , et  de  notre  temps.  Mais 
comme  l’abondance  des  récoltes  a toujours  jîrodigieuse- 
ment  varié  d’une  année  à l’autre , qu’il  y a eu  des  famines 
dans  un  temps , et  que  les  grains  ont  été  donnés  à vil  prix 
dans  un  autre , il  ne  faut  évaluer  le  grain  que  sur  sa  va- 
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leur  moyenne , toutes  les  fois  qu’oii  la  prend  pour  base 
<l’un  calcul  quelconque. 

Voila  pour  ce  qui  est  de  l’estimation  des  valeurs  à des 
époques  differentes. 

Quant  à leur  estimation  en  deux  endroits  ëloigne's  l’un 
de  l’autre,  elle  n’est  pas  moins  difficile.  La  nourriture  la 
plus  ge'ne'rale,  et  par  conséquent  celle  dont  la  demande 
et  la  quantité'  restent  plus  commune'ment  dans  une  même 
proportion  relative,  varie  d’un  climat  à l’autre.  En  Eu- 
rope, c’est  le  blë;  en  Asie,  c’est  le  riz  : la  valeur  d’une  de 
ces  denrëes  n’a  aucun  rapport  en  Asie  et  en  Europe  ; la 
valeur  du  riz  en  Asie  n’a  même  aucun  rapport  avec  la  va- 
leur du  blë  en  Europe.  Le  riz  a incontestablement  moins 
de  valeur  aux  Indes  que  le  blë  parmi  nous  : sa  culture  est 
moins  dispendieuse , ses  rëcoltes  sont  doubles.  C’est  en 

partie  ce  qui  fait  que  la  main-d’œuvre  est  à si  bon  marchë 
aux  Indes  et  à la  Chine. 

La  denree  alimentaire  de  l’usage  leplus  gënëral  est  donc 
une  mauvaise  mesure  des  valeurs  à de  grandes  distances. 
Les  mëtaux  prëcieux  n’en  sont  pas  une  bien  parfaite  non 
plus  : ils  valent  incontestablement  moins  en  Amërique  et 
aux  Antilles  qu’ils  ne  valent  en  Europe , et  incontestable- 
ment plus  dans  toute  l’Asie , puisqu’ils  s’y  rendent  cons- 
tamment. Cependant  la  grande  communication  qui  existe 
entre  ces  parties  du  monde,  et  la  facilite'  de  les  transporter, 
peuvent  faire  supposer  que  c’est  encore  la  marchandise 
qui  varie  le  moins  dans  sa  valeur  en  passant  d’un  climat 
dans  l’autre. 

Heureusement  qu  il  n est  pas  nécessaire , pour  les  opé- 
rations commerciales,  de  comparer  la  valeur  des  marchan- 
dises et  des  mëtaux  dans  deux  chmats  éloignés,  et  qu’il 
suffit  de  connaître  leur  rapport  avec  les  autres  denrëes 
dans  chaque  climat.  Un  négociant  envoie  à la  Chine  une 
demi-once  d’argent  ; que  lui  importe  que  cette  demi-once 
vaille  plus  ou  moins  qu’une  once  en  Europe?  La  seule 
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chose  qui  l’intéresse  est  de  savoir  qu’avec  cet  argent  il 
pourra  acheter  à Canton  une  livre  de  thn  d’une  certaine 
qualité,  qui,  rapportée  en  Europe,  se  vendra  une  once 
et  demie  d’argent.  D’après  ces  données  , sachant  qu’il  aura 
sur  cet  objet,  quand  l’opération  sera  terminée,  un  gain 
d’une  once  d’argent,  il  calcule  si  ce  gain,  après  avoir 
couvert  les  frais  et  les  risques  de  l’allée  et  du  retour,  lui 
laisse  un  bénéfice  suffisant.  Il  ne  s’inquiète  pas  d’autre 
chose. 

S’il  envoie  des  marchandises  au  lieu  d’argent,  il  lui  suf- 
fit  de  savoir  le  rapport  entre  la  valeur  de  ces  marchandises 
et  celle  de  l’argent  en  Europe,  c’est-à-dire  ce  qu’elles  coû- 
tent; le  rapport  entre  leur  valeur  et  celle  des  denrées  chi- 
noises en  Chine , c’est-à-dire  ce  qu’on  obtiendra  en  échange; 
et  finalement  le  rapport  entre  ces  dernières  et  l’argent  en 
Europe , ou  ce  qu’elles  se  vendront  quand  elles  seront  arri- 
vées. On  voit  qu’il  n’est  question  là-dedans  que  de  com- 
parer les  valeurs  relatives  de  deux  ou  de  plusieurs  objets  , 
au  meme  temps  et  au  même  lieu , dans  chaque  occasion. 

Dans  les  usages  ordinaires  de  la  vie  , c’est-à-dire,  lorsqu’il 
ne  s’agit  que  de  comparer  la  valeur  de  deux  choses  qui  ne 
sont  séparées  ni  par  un  long  espace  de  temps , ni  par  une 
grande  distance , presque  toutes  les  denrées  qui  ont  quel- 
que valeur  peuvent  servir  de  mesure  ; et  si , pour  désigner 
la  valeur  d’une  chose  , même  lorsqu’il  n’est  question  ni  de 
vente  ni  d’achat,  on  emploie  plus  volontiers  dans  cette 
appréciation  la  valeur  des  métaux  précieux , ou  de  la  mon- 
naie , c’est  parce  que  la  valeur  d’une  certaine  quantité  de 
monnaie  est  une  valeur  plus  généralement  connue  ([ue 
toute  autre*.  Mais  quand  on  stipule  pour  des  temps  éloi- 

• Pour  apprécier  les  differeiites  valeurs  des  choses,  je  les  compare,  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage,  au  prix  auquel  elles  peuvent  se  vendre  contre 
de  la  monnaie;  c’est  que  je  n’ai  nul  besoin,  dans  mes  exemples,  d’une 
exactitude  rigoureuse.  Le  géomètre  lui-même  ne  trace  des  lignes  que 
jK)ur  rendre  sensibles  ses  démonstrations,  et  il  n’a  besoin  d’exactitude 
rigoureuse  que  dans  ses  raisonnemens  et  dans  scs  conséquences. 
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gnés , comme  lorsqu’on  se  rëserve  une  rente  perpétuelle  , 
il  vaut  mieux  stipuler  en  blé  ; car  la  découverte  d’une  seule 
mine  pourrait  faire  tomber  la  valeur  de  l’argent  fort  au- 
dessous  de  ce  qu’elle  est , tandis  que  la  cultivation  de  toute 
l’Amérique  septentrionale  ne  ferait  pas  sensiblement  bais- 
ser la  valeur  du  bleu  en  Europe  ; car  alors  l’Amérique  se 
peuplerait  de  consommateurs  en  même  temps  qu’elle  se 
couvrirait  de  moissons.  De  toute  manière , une  stipulation 
de  valeurs  pour  un  terme  éloigné  est  nécessairement  vague, 
et  ne  peut  donner  aucune  assurance  de  la  valeur  qu’on 
recevra. 

La  plus  mauvaise  de  toutes  les  stipulations  serait  celle 
qui  stipulerait  en  monnaie  nominale  ; car  ce  nom  pouvant 
s’appliquer  à des  valeurs  diverses,  ce  serait  stipuler  un 
mot  plutôt  qu’une  valeur,  et  s’exposer  à payer  ou  à être 
payé  en  paroles. 

Si  je  me  suis  arrêté  à combattre  des  expressions  inexactes, 
c’est  qu’elles  m’ont  semblé  trop  réjiandues,  qu’elles  suffisent 
quelquefois  pour  établir  des  idées  fausses,  que  les  idées 
fausses  deviennent  souvent  la  base  d’un  faux  système, 
et  que  d’un  faux  système  enfin  naissent  les  mauvaises 
opérations. 

V\//VVVVV\/t\/VWW\AA/l/VAAA/VVVlA/lA/l/V\AAA/WVVVAAA/WVVV\Aa/XAAAA'\A/WWV\/V^AVVVVV\/VV\ 

CHAPITRE  XXVIII. 

D’une  attention  qu’il  faut  avoir  en  évaluant  les  sommes  dont  il 

est  fait  mention  dans  l’histoire. 

Les  écrivains  les  plus  éclairés,  lorsqu’ils  évaluent  en 
monnaies  de  nôtre  temps  les  sommes  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  l’histoire,  se  contentent  de  réduire  en  monnaie 
courante  la  quantité  d’or  ou  d’argent  contenue  dans  la 
somme  ancienne.  Cela  donne  au  lecteur  une  très-fausse 
idée  de  la  valeur  de  cette  somme  ; car  l’argent  et  l’or  ont 
beaucoup  perdu  de  leur  valeur. 
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Comme,  d’après  les  observations  qui  se  trouvent  dans 
le  précédent  chapitre,  on  a lieu  de  croire  que  la  valeur 
du  blé , année  commune , a moins  varié  que  celle  d’aucune 
autre  marchandise,  et  bien  sûrement  beaucoup  moins  que 
celle  des  métaux  précieux,  les  auteurs  transmettraient 
une  idée  bien  plus  juste  d’une  valeur  ancienne  en  nous 
disant  ce  qu’elle  pouvait  acheter  de  blé  ; et  si  cette  quan- 
tité de  blé  ne  portait  pas  à notre  esprit  une  idée  assez 
nette  de  la  valeur  ancienne , on  pourrait  la  traduire  eu 
monnaie  courante  au  prix  moyen  du  blé , à l’époque  où 
nous  sommes. 

Des  exemples  feront  mieux  sentir  la  nécessité  de  ce 
moyen  de  réduction. 

Démocède,  médecin  de  Crotone,  s’étant  retiré  à Égine, 
y déploya  tant  d’habileté  dans  sa  professsion  que  les  Égi- 
nètes,  pour  l’attacher  à leur  ville,  lui  assignèrent,  sur  le 
trésor  public , une  pension  annuelle  d’un  talent.  Si  nous 
voulons  connaître  l’étendue  de  cette  munificencg,  et  en 
même  temps  la  valeur  de  la  somme  appelée  du  nom  de 
talent,  nous  chercherons  d’abord  à savoir  ce  qu’un  talent 
pouvait  acheter  de  blé.  Jusqu’à  Démosthènes  on  n’a  pas 
de  document  sur  le  prix  du  blé  ; mais  dans  le  plaidoyer 
de  Démosthènes  contre  Phormion,  on  lit.:  <t  Le  blé  étant 
1*  fort  cher,  et  tandis  qu’il  se  vendait  jusqu’à  i6  drachmes, 
nous  en  avons  fait  venir  plus  de  cent  mille  médimnes 
» au  prix  ordinaire  de  la  taxe,  à cinq  drachmes.  )» 

Voilà  donc  le  prix  le  plus  ordinaire  du  blé  à Athènes  : 
cinq  drachmes  par  médimne.  Le  talent  attique  contenait 
6ooo  drachmes.  A cinq  par  médimne,  le  talent  pouvait 
donc  acheter  1200  médimnes  de  blé.  Il  s’agit  maintenant 
de  réduire  1200  médimnes  en  mesure  de  notre  temps.  Or, 
on  sait  par  d’autres  voies  que  chaque  médimne  équivalait 
à 52  de  nos  litres,  ou  (à  très-peu  de  chose  près)  un  demi- 
hectolitre.  Douze  cents  médimnes  feraient  donc  600  hec- 
tolitres, qui,  au  prix  moyen  de  notre  temps,  qui  ne 
II.  r. 
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S éloigne  pas  beaucoup  de  1 9 fra  ncs  l'hectolitre , vaudraient, 
de  nos  jours,  i i,4oo  francs.  Ces  matières  n’admettent  pas 
une  exactitude  extrême  ; cependant  nous  sommes  assurés 
d arriver,  par  cette  méthode,  beaucoup  plus  près  de  la 
vérité  que  l’ahhé  Barthélemy,  qui , dans  son  J^oyage  d’u4.~ 
nacharsis,  n’évalue  le  talent  attique  que  5,4oo  francs. 

On  lit  dans  Suétone  que  César  fît  présent  à Servilie 
d’une  perle  de  six  millions  de  sesterces,  et  les  traducteurs  * 
évaluent  cette  somme  à douze  cent  mille  francs  de  notre 
monnaie.  Mais  le  passage  de  Suétone  réveillait  dans  l’es- 
prit des  lecteurs  de  son  temps , l’idée  d’une  valeur  bien 
plus  forte.  En  effet,  combien  six  millions  de  sesterces  pou- 
vaient-ils acquérir  de  froment?  Deux  millions  de  modius 
ou  modii;  car  le  modius  était  une  mesure  qui,  du  temps 
de  César,  se  vendait  communément  trois  sesterces*  Quelle 
était  la  capacité  du  modius?  Les  antiquaires  ne  diffèrent 
pas  beaucoup  sur  ce  point  : les  uns  le  disent  égal  à 8-®^  li- 
tres , les  autres  à 8 . Prenons  le  terme  moyen  de  8^^;- , 

c’est-à-dire  870  modius  pour  un  hectolitre.  Alors  deux 
millions  de  modius  équivaudront  à 174,000  hectolitres, 
qui,  à 19  francs  l’hectolitre,  ont  une  valeur  de  3,3o6,ooo  fr. 
Telle  fut  la  valeur  du  présent  que  César  fit  à Servilie.  Il 
fut  peut-être  exagéré  par  un  bruit  populaire  dont  l’histo- 
rien romain  se  rendit  l’écho  ; mais  on  peut  être  curieux 
de  savoir  quelle  idée  on  se  formait  à Rome  de  la  munifi- 
cence de  César. 

Si , d apres  la  meme  évaluation  de  trois  sesterces  par 
modius  de  ble,  nous  voulons  évaluer  le  sesterce  romain 
sous  les  premiers  empereurs,  nous  chercherons  à quelle 
quantité  de  ble  répond  chez  nou.s  le  tiers  du  modius  ; nous 
trouverons  que  le  tiers  de  8-^,- litres  est  2 litres,  et 
qu  à 19  francs  l’hectolitre,  cette  quantité  de  blé  équivaut 

* La  Harpe,  Le'vêque. 

^ f^oycz  Garnier,  Histoire  des  monnaies,  tome  II,  page  33.|. 


à 55  centimes  «.  C’est  plus  d’une  moitié  en  sus  des  évalua- 
tions qui  ont  été  faites  jusqu’ici  du  sesterce,  et  cela  donne 

une  idée  plus  juste  des  sommes  dont  il  est  fait  mention  dans 
les  auteurs  de  cette  époque  célèbre’. 

Il  y a plus  d’incertitude  dans  l’estimation  des  sommes 
historiques  après  le  désastre  de  l’empire  romain , soit  à 
cause  de  la  diversité  des  monnaies  et  de  leurs  fréquentes 
altérations , soit  en  raison  de  l’ignorance  où  nous  sommes 
de  la  véritable  capacité  des  mesures  des  grains.  Pour  esti- 
mer avec  approximation  une  somme  sous  la  première  race 
des  rois  de  France  ; pour  savoir,  par  exemple , ce  que 
valaient  4oo  écus  d’or  que  le  pape  saint  Grégoire  sut  tirer 
du  royaume  de  France  dès  l’année  598  , il  faudrait  savoir 
ce  que  4oo  écus  d’or  pouvaient  acheter  de  blé.  Mais  en 
supposant  que  l’on  possédât  quelque  renseignement  tolé- 
rable sur  le  prix  du  blé  vers  la  fin  du  sixième  siècle,  son 
prix  ne  serait  probablement  pas  établi  en  écus  d’or  ; il  fau- 
drait donc  savoir  en  même  temps  le  rapport  de  la  monnaie 
en  laquelle  l’estimation  serait  faite  avec  les  écus  d’or  ; il 
faudrait  savoir  la  contenance  de  la  mesure  de  blé  dont  on 
nous  donnerait  le  prix,  afin  de  connaître  son  rapport  avec 
nos  mesures  de  capacité  actuelles  5 et  malgré  tout  cela , il 

« Dans  les  précédentes  éditions  de  cet  ouvrage,  le  sesterce  romain  est 

évalué  plus  haut.  J'ai  préféré  la  présente  évaluation,  parce  que  j’en  crois 
les  hases  meilleures. 

’ Horace  (Ép.  2,  liv.  II)  parle  d’une  terre  considérable  (le  sens  exige 

quelle  le  soit),  et  qu’il  porte  à la  valeur  de  3oo  mille  sesterces.  Elle 

devait  valoir  autant  que  cent  mille  modius  de  blé,  et,  d’après  la  méthode 

ei- dessus,  cette  valeur  peut  être  représentée  à nos  yeux  par  celle  de 

i65,3oo  francs.  Dacier,  traducteur  peu  philosophe  du  poète-philosophe, 

revalue  22,600  francs  ; ce  qui  forme  un  véritable  contre  sens. 

On  prétend  que  Caligula  absorba  en  moins  d’un  an  les  trésors  amassés 

pur  Tibère,  qui  se  montaient  à 2 milliards  700  millions  de  sesterces,  que 

La  Harpe  traduit  par  54o  de  nos  millions;  tandis  que,  d’après  l’évaluation 

de  3 sesterces  par  modius,  et  de  870  modius  par  hectolitre  de  blé,  cette 

somme  équivaut  à près  de  i,5oo  millions  de  francs.  En  effet,  on  ne  voit 

pas  trop  comment  Caligula  eût  pu  exécuter  à moins  ses  dispendieuses 
folies.  ’ 
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serait  encore  facile  de  se  tromper  du  double  au  simple 
dans  toutes  ces  réductions. 

Dupré  de  Saint-Maur*  croit  que  depuis  le  règne  de 
Philippe-Auguste,  c’est-à-dire  d«îpuis  environ  l’an  1200  de 
l’ère  vulgaire , la  capacité  du  setier  de  Paris  est  restée  à 
peu  près  la  même;  or,  cette  quantité  de  blé  approche 
beaucoup  d’un  hectolitre  et  demi.  Et  prenant  ig  fr,  pour 
le  prix  moyen  actuel  de  l’hectolitre  de  blé,  le  prix  moyen 
du  setier  est  28  francs  5o  c.  En  conséquence,  chaque  fois 
que  nous  voyons  dans  l’histoire  de  France,  depuis  Phi- 
lippe-Auguste , que  le  setier  de  blé  est  à un  certain  prix , 
nous  pouvons  traduire  ce  prix,  quel  qu’il  soit,  par  28  fr. 
5o  centimes  d’aujourd’hui. 

Ainsi  nous  savons  qu’en  i5i4,  sous  Louis  XII,  le  fro- 
ment valait,  année  commune , 26  sous  le  setier  ; 26  sous 
valaient  donc  autant  que  28  francs  5o  centimes  à présent  ; 
et  quand  les  historiens  portent,  pendant  le  règne  de 
ce  prince,  le  montant  des  contributions  publiques  à 
7,65o,ooo  liv.  tournois,  nous  devons  les  estimer  égales  à 
plus  de  167  millions  de  francs,  valeur  actuelle,  Raynal  en 
donne  donc  une  bien  fausse  idee  quand  il  ne  les  évalue 
que  36  de  nos  millions.  Son  erreur  vient,  je  le  répète,  de 
ce  qu’il  s’est  borné  à chercher  ce  que  cette  somme  conte- 
nait de  métal  d’argent,  pour  réiluire  cet  argent  en  mon- 
naie actuelle , sans  faire  attention  que  la  valeur  de  l’argent 
a fort  déchu  depuis  cette  époque. 

Sully,  dans  ses  Mémoires,  rapporte  qu’il  avait  amassé 
dans  les  caves  de  la  Bastille  jus([u’à  36  millions  de  livres 
tournois,  pour  servir  à l’accomplissement  des  grands  des- 
seins d Henri  IV  contre  la  maison  d’Autriche.  Comme  il  y 
eut  une  très-forte  dégradation  dans  la  valeur  de  l’or  et  de 
1 argent,  précisément  pendant  la  durée  de  ce  règne , ces 
métaux  perdaient  graduellement  de  leur  prix  tandis  que 

* Essai  sur  les  Monnaies. 
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l’économe  surintendant  les  entassait  à la  Bastille.  Quoi 
qu’U  en  soit,  nous  pouvons  connaître  la  valeur  qu’avait 
encore  ce  trésor,  l’année  de  la  mort  de  ce  prince.  Eu 
i6ro  , le  setier  de  Paris,  qui  vaut  actuellement  28  francs 
5o  centimes,  se  vendait  8 livres  i sou  g deniers,  et  c’est 
dans  cette  dernière  monnaie  que  sont  évalués  les  36  millions 
dont  parle  Sully.  Or,  36  millions , en  comptant  8 livres 

I sou  g deniers  pour  28  francs  5o  centimes,  vaudraient 
aujourd’hui  plus  de  126  millions;  somme  qui  oflVait  une 
ressource  importante , surtout  si  l’on  considère  que  la 
guerre  se  faisait  alors  bien  différemment  que  de  nos  jours. 
Avec  cinquante  mille  hommes  et  des  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  proportionnées,  Henri  IV  aurait  exécuté  ce 
qu’on  n’accomplirait  pas  aujourd’hui  avec  trois  cent  mille 
hommes  et  un  milliard.  Sully  eut  le  chagrin  de  voir  de 
son  vivant  ces  puissantes  économies  dissipées  par  de  vils 
courtisans. 

On  peut  être  curieux  de  comparer  la  dette  publique  de 
Louis  XIV,  dans  les  désastres  qui  signalèrent  la  fin  de  son 
règne,  avec  nos  dettes  publiques  actuelles.  Le  contrôleur 
général  Desmarets  remit  au  duc  d’Orléans,  régent,  un 
mémoire  où  l’on  trouve  un  état  de  la  dette  mobile  en 
1708*.  Elle  se  montait  alors  en  principal  à 685  millions. 

II  ne  donne  pas  le  montant  des  rentes  sur  l’hotel-de-ville  ; 
mais  on  voit  un  peu  plus  loin  qu’on  y consacrait  la  totalité 
du  produit  des  fermes  générales , qui  rapportèrent  3 1 mil- 
lions en  170g,  et  que  ce  produit  ne  permit  pas  de  payer 
au  delà  de  six  mois  dans  une  année.  On  peut  donc  sup- 
poser que  la  dette  constituée  s’élevait  à 62  millions  de 
ventes  au  principal  de  i ,240  millions  En  les  joignant  aux 

* Voyez  les  Annales  politiques  de  Tabbé  de  Saint-Pierre,  annee  1716. 

^ Le  roi  n’avait  certainement  pas  reçu  ce  principal  de  la  main  des 
prêteurs,  car  Tëtat  du  crédit  à cette  ëpoque  ne  permettait  pas  d'emprunter 
à cinq  pour  cent  : on  était  obligé  d’emprunter  au  denier  douze,  c’est-à 
dire  qu’on  recevait  en  principal,  douze  fois  seulement  la  renie  qu’on 
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685  millions  du  montant  des  engagemens  à terme,  on  aura 
1,025  millions  qu’il  s’agit,  à l’aide  du  blé,  de  réduire  en 
valeur  actuelle. 

Le  prix  moyen  du  blé  extrait  des  années  i685  à iji6,  ; 

en  excluant  les  années  extraordinaires  du  plus  haut  et  du 
plus  bas  prix,  donne  pour  le  setier  de  Paris  ly  liv.  i6  sous. 

En  traduisant  par  28  francs  5o  cinitlmes  chaque  somme  de 
17  livres  16  sous  qui  se  trouve  dans  la  dette  de  Louis  XIV, 
elle  nous  donnera  un  total  de  3 milliards  et  82  millions 
de  francs  ; triste  résultat  de  la  gloriole  militaire  du  prince 
et  des  nombreux  abus  de  sa  coui . 

prenait  l’engagement  de  payer.  Le  public  ne  restait  pas  moins  grevé 
d’une  rente  perpétuelle  qui  équivalait  à un  principal  au  denier  vingt. 
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CHAPITRE  XXIX. 


Ce  que  devraient  ctre  les  Monnaies. 


Ce  que  j’ai  dit  jusqu’à  présent  des  monnaies  peut  faire 
pressentir  ce  qu’il  faudrait  qu’elles  fussent. 

L’extrême  convenance  des  métaux  précieux  pour  servir 
de  monnaie,  les  a fait  préférer  presque  partout  pour  cet 
usage.  Nulle  autre  matière  n’y  est  plus  propre;  ainsi  nul 
changement  à cet  égard  n’est  désirable 

On  en  peut  dire  autant  de  la  division  des  métaux  pré- 
cieux en  portions  égales  et  maniables.  Il  convient  donc  de 
les  frapper,  comme  on  a fait  jusqu’à  présent  chez  la  plu- 
part des  peuples  civilisés,  en  pièces  d’un  poids  et  d’un 
titre  pareils. 

Il  est  au  mieux  qu’elles  portent  une  empreinte  qui  soit 
la  garantie  de  ce  poids  et  de  ce  titre , et  que  la  faculté  de 
donner  cette  garantie,  et  par  conséquent  de  fabriquer  les 
pièces  de  monnaies,  soit  exclusivement  réservée  au  gou- 
vernement ; car  une  multitude  de  manufacturiers  qui  les 
fabriqueraient  concurremment,  n’offriraient  point  une 
garantie  égale. 

C’est  ici  que  devrait  s’arrêter  l’action  de  l’autorité  pu- 
blique sur  les  monnaies. 

La  valeur  d’un  morceau  d’argent  se  règle  de  gré  à gré 
dans  les  transactions  qui  se  font  entre  les  particuliers,  ou 
entre  le  gouvernement  et  les  particuliers  : il  convient 


* L’adoption  d’un  papier-monnaie,  tel  que  l’a  proposé  Ricardo  (voj-ez 
le  ehap.  26  ) , aurait  l’avantage  de  remplacer  un  instrument  coûteux  par 
un  instrument  économique;  mais  cette  économie  entraîne  des  risques 
et  des  inconvéniens  qui  outrepassent  peut-être  ses  avantages;  d’ailleurs 
un  bon  système  de  monnaies  métalliques  rend  plus  sûr  l’emploi  des  billets 
de  confiance,  qui  ont  une  partie  des  avantages  du  papier-monnaie. 
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d abandonner  la  sotte  pre'tention  de  fixer  d’avance  cette 
valeur  et  (ïe  lui  donner  arbitrairement  un  nom.  Qu’est-ce 
qu  une  piastre,  un  ducat,  uu  florin,  une  livre  sterling, 
un  franc?  Peut -on  voir  autre  chose  en  tout  cela  que 
des  morceaux  d’or  ou  d’argent  ayant  un  certain  poids 
et  un  certain  titre?  Si  Ion  ne  peut  y voir  autre  chose, 
pourquoi  donnerait-on  à ces  lingots  un  autre  nom  que  le 
leur,  que  celui  qui  désigné  leur  nature  et  leur  poids? 

Cinq  grammes  d argent,  dit-on,  vaudront  un  franc  : cette 
phrase  n a aucun  autre  sens  que  celui-ci  ; cinq  grammes 
d’argent  vaudront  cinq  grammes  d'argent-,  car  l’idee  qu’on 
a d un  franc  ne  vient  que  des  cinq  grammes  d’argent  dont 
il  se  compose.  Le  ble',  le  chocolat,  la  cire,  prennent-ils  un 
nem  différent  lorsqu’ils  sont  divisés  suivant  leur  poids? 
Une  livre  pesant  de  pain,  de  chocolat,  de  bougie,  s’ap- 
pelle-t-elle autrement  qu’une  livre  de  pain,  de  chocolat, 
de  bougie?  Pourquoi  n’appellerait -on  pas  une  pièce  d’ar- 
gent du  poids  de  5 grammes  par  sou  véritable  nom? 

Pourquoi  ne  l’appellerait-on  pas  simplement  cinq  grammes 
d’argent? 

Cette  légère  rectification,  qui  semble  consister  dans  un 
mot,  dans  un  rien,  est  immense  dans  ses  conséquences. 
Dès  qu’on  l’admet , il  n’est  plus  possible  de  contracter  en 
valeur  nominale;  il  faut,  dans  chaque  marché,  balancer 
une  marchandise  réelle  contre  une  autre  marchandise 
réelle,  une  certaine  quantité  d’argent  contre  une  certaine 
quantité  de  grains,  de  viande  ou  d’étoffe.  Si  l’on  prend  un 
engagement  à terme,  il  n’est  plus  possible  d’en  déguiser 
la  violation;  si  1 on  s engage  a me  payer  tant  d’onces  d’ar- 
gent fin,  et  si  mon  débiteur  est  solvable,  je  suis  assuré  de 

la  quantité  d argent  fin  que  je  recevrai  quand  le  terme 
sera  venu. 

Des  lors  s écroule  tout  l’ancien  système  monétaire,  sys- 
tème tellement  compliqué,  qu’il  n’est  jamais  compris  en- 
tièr^ent,  même  de  la  plupart  de  ceux  qui  en  font  leur 
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! occupation  habituelle;  système  qui  varie  d’un  pays  à l’autre, 

et  d’où  découlent  perpétuellement  la  mauvaise  foi,  l’injus- 
i lice  et  la  spoliation.  Dès  lors  il  devient  impossible  de  faire 

) une  fausse  opération  sur  les  monnaies  sans  battre  de  la 

fausse  monnaie,  de  composer  avec  ses  engagemens  sans 
faire  une  banqueroute.  La  fabrication  des  monnaies  se 
trouve  être  la  chose  la  plus  simple  : une  branche  de  l’or- 
févrerie. 

Les  poids  dont  on  s’est  servi  jusqu’à  l’introduction  du 
système  métrique  en  France,  c’est-à-dire,  les  onces,  gros, 
grains,  avalent  l’avantage  de  présenter  des  quantités  pon- 
dérantes, fixes  depuis  plusieurs  siècles,  et  applicables  à toutes 
les  marchandises  ; de  manière  qu’on  ne  pouvait  changer 
l’once  pour  les  métaux  précieux , sans  la  changer  pour  le 
sucre,  le  miel,  et  toutes  les  denrées  qui  se  mesurent  au 
poids;  mais  combien,  sous  ce  rapport,  les  poids  du  nouveau 
» système  métrique  n’ont -ils  pas  plus  d’avantages  encore? 

Ils  sont  fondés  sur  une  quantité  donnée  par  la  nature,  et 
qui  ne  peut  varier  tant  que  notre  globe  subsistera.  Le 
gramme  est  le  poids  d’un  centimètre  cubique  d’eau  ; le 
centimètre  est  la  centième  partie  du  mètre , et  le  mètre 
est  la  dix  millionième  partie  de  l’arc  que  forme  la  circon- 
férence de  la  terre  du  pôle  à l’équateur.  On  peut  changer 
le  nom  de  gramme,  mais  il  n’est  pas  au  pouvoir  des  hommes 
de  changer  la  quantité  pesante  de  ce  qu’on  entend  actuel- 
. lement  par  gramme;  ùt  quiconque  s’engagerait  à payer,  à 
une  époque  future,  une  quantité  d’argent  égale  à cent 
grammes  d’argent,  ne  pourrait,  quelque  opération  arbitraire 
qui  intervînt , payer  moins  d’argent  sans  violer  sa  pro- 
messe d’une  manière  évidente. 

• La  facilité  que  le  gouvernement  peut  donner  pour 

' l’exécution  des  échanges  et  des  contrats  où  la  marchan- 

tllse-monnaie  est  employée,  consiste  à diviser  le  métal  eu 
différentes  pièces,  d’un  ou  de  plusieurs  grammes,  d’un 
ou  de  plusieurs  centigrammes,  de  manière  qtie,  sans 
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Iwlance,  on  puisse  compter  quinze,  vingt,  trente  gr,im- 

ines  ( or  ou  d argent,  selon  Jes  paiernens  qu’on  veut 
laire.  ^ 

Des  ev))erienccs  faites  par  l’Academie  des  Sciences  prou- 
'ent  que  l’or  et  l’argent  pnrs  résistent  moins  au  frotte- 
ment que  lorsqu’ds  contiennent  un  peu  d’alliage-  les 
monnayenrs  disent,  de  plus,  que,  pour  les  epurcu  com- 
p etement , d faudrait  des  manip  ulations  très-dispendieuses, 
qm_  renchériraient  beaucoup  la  fabrication  des  monnaies. 
Qu  on  mele  donc  à l’or  et  li  l’argent  une  certaine  quantité 
t a liage  ; mais  que  cette  quantité  soit  anuoncée  par  l’em- 
preinte,  qui  ne  doit  être  autre  chose  qu’une  étiquette 
certifiant  le  poids  et  la  qualité  du  métal. 

On  voit  qu’il  n’est  ici  aucuiuHncnt  question  de  francs, 
de  décimes,  de  centimes.  C’e^t  qu’en  eflet  de  tels  noms  ne 
devraient  point  exister,  attendu  qu’ils  ne  sont  le  nom  de 
lien.  Nos  lois  veulent  qu’on  frappe  des  pièces  d'un  fmic 
qui  pèseront  cinq  grammes  d’argent  : elles  devraient  or- 
donner simp  ement  qu’on  frappât  des  pièces  de  5 grammes. 

Alors  au  lieu  de  faire  un  Lillet  ou  une  lettre  de  cliaime 
de  400  francs,  par  exemple,  on  les  ferait  de  2,000  gram- 
mes d argent  au  titre  de  de  fin , ou , si  l’on  aimait 
mieux,  de  i3o  grammes  d’or  au  titre  de  de  fin;  et  rien 
ne  serait  plus  facile  acquitter  ; car  les  pièces  de  monnaie, 
soit  en  or , soit  en  argent,  seraient  toutes  des  multiples  oii 

des  fractions  de  grammes  au  titre  de  de  métal  fin  mêlé 
avec  ^ d’alliage. 

II  faudrait,  à la  vérité,  qu’une  loi  statuât  que  toute 
convention  stipulant  un  certain  nombre  de  grammes  d’ar- 
gent ou  d’or , ne  pourrait  être  soldée  qu’en  pièces  frappées 
(a  moms  de  stipulation  contraire) , afin  que  le  débiteur  ne 
put  s acquitter  avec  des  lingots  qui  auraient  un  peu  moins 
< e va  eui  que  des  pièces  frappées.  Ce  pourrait  être  l’objet 
(1  une  loi  rendue  une  fois  pour  toutes , et  qui  pourrait 
porter  en  outre  que  les  mots  d’or  ou  d’argent,  sans  autre 
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désignation , désigneraient  de  l’or  et  de  l’argent  à de  fin. 
Cette  loi,  de  pure  précaution,  n’aurait  d’autre  but  que 
d’éviter  sur  chaque  acte  l’énonciation  de  plusieurs  clauses, 
qui  dès  lors  seraient  sous-entendues. 

Le  gouvernement  ne  frapperait  les  lingots  des  particu- 
liers qu’autant  qu’on  lui  paierait  les  frais  et  meme  le 
bénéfice  de  la  fabrication.  Ce  bénéfice  pourrait  etre  porté 
assez  haut,  en  vertu  du  privilège  exclusif  de  fabriquer. 
Rien  n’empêcherait  qu’à  l’empreinte  énonciative  du  poids 
et  du  titre  ne  fussent  joints  tous  les  signes  qu’on  jugerait 
propres  à prévenir  la  contrefaçon. 

Je  n’ai  point  parlé  de  proportion  entre  l’or  et  l’argent , 
et  je  n’avais  nul  besoin  d’en  parler.  Ne  me  mêlant  point 
d’énoncer  la  valeur  des  métaux  dans  une  dénomination 
particulière,  les  variations  réciproques  de  cette  valeur  ne 
m’occupent  pas  plus  que  les  variations  de  leur  valeur  rela- 
tivement à toutes  les  autres  marchandises.  11  faut  la  laisser 
s’établir  d’elle-même , puisqu’on  chercherait  en  vain  à la 
fixer.  Quant  aux  obligations , elles  seraient  payées  suivant 
qu’elles  auraient  été  contractées  ; un  engagement  de  donner 
cent  grammes  d’argent  serait  acquitté  au  moyen  de  cent 
grammes  d’argent  ; à moins  que  d’un  consentement  mu- 
tuel , à l’époque  du  paiement,  les  parties  contractantes  ne 
préférassent  de  le  solder  avec  un  autre  métal  ou  avec  une 
autre  marchandise,  suivant  une  évaluation  dont  elles 
tomberaient  d’accord. 

Une  monnaie  qui  ne  serait  que  de  l’argent  ou  de  l’or 
étiqueté,  qui  n’aurait  point  une  valeur  nominale,  et  qui 
par  conséquent  échapperait  au  caprice  de  toutes  les  lois, 
serait  tellement  avantageuse  pour  tout  le  monde  et  dans 
tous  les  genres  de  commerce,  que  je  ne  doute  nullement 
qu’elle  ne  devînt  courante  même  parmi  les  étrangers. 
La  nation  qui  la  frapperait  deviendrait  alors  manufactu- 
rière de  monnaie  pour  la  consommation  extérieure,  et 
pourrait  faire  un  fort  bon  bénéfice  sur  cette  branche 
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cl  industrie.  Nous  voyons  dans  le  Traité  historique  des 
monnaies  de  France  de  Le  Blanc  (Prolégomènes,  page  4) , 
cjuune  certaine  monnaie  que  fit  Battre  saint  Louis,  et 
dont  les  pièces  s’appelaient  agnels  d’or,  à cause  de  la 
ligure  d’un  agneau  qui  y était  empreinte,  fut  recliercliée 
meme  des  etrangers , et  qu’ils  aimaient fort  à contracter  en 
cette  monnaie,  seulement  parce  qu’elle  contint  toujours  la 
meme  quantité  d’or  depuis  saint  Louis  jusqu’à  Charles  YL 
En  supposant  que  la  nation  qui  ferait  cette  Bonne 
a aire  fut  la  France,  je  ne  j.ense  pas  qu’aucun  de  ceux 
qui  me  font  l’honneur  de  lire  cet  ouvrage,  regrettât  de 
voir  ainsi  sortir  notre  numéraire,  suivant  l’expression  de 
certaines  gens  qui  n’entendent  rien  et  ne  veulent  rien 
entendre  à toutes  ces  matières.  L’argent  ou  l’or  monnayé 
ne  s’en  iraient  certainement  j.as  sans  être  Bien  payés , et 
avec  eux  la  façon  qu’on  y aurait  mise.  Les  faBriques  et  le 
commerce  de  Bijouteries  ne  sont-ils  pas  considérés  comme 
tres-lucratifs,  Bien  qu’ils  envoient  de  l’or  et  de  l’argent? 
La  Beauté  des  dessins  et  des  formes  ajoute,  à la  vérité,  un 
grand  prix  aux  métaux  qu’ils  expédient  au  dehors;  mais 
exactitude  des  essais  et  des  pesées , et  surtout  la  perma- 
nence des  mêmes  poids  et  des  mêmes  titres  dans  les 

monnaies,  sont  des  mérites  qui  ne  manqueraient  pas 
d etre  appréciés  aussi. 

Si  l’on  disait  qu’un  pareil  système  a été  suivi  par  Char- 
emagne,  qui  a appelé  liore  une  livre  d’argent  ; que  cepen- 
ant  il  n a pas  empêché  la  dégradation  des  monnaies , et 
qu  on  n appelât  dans  la  suite  une  livre  ce  qui  ne  pesait 
réellement  que  96  grains,  je  répondrai  : 

I . Qu  il  n y a jamais  eu  du  temps  de  Charlemagne,  ni 
epuis,  des  pièces  d argent  d’une  livre;  que  la  livre  a 
toujours  été  une  monnaie  de  compte,  Une  mesure  idéale. 
Les  pièces  d’argent  étaient  alors  des  sols  d’argent  {solidi), 
et  le  sol  n’était  pas  une  fraction  de  la  livre  de  poids. 

Aucune  monnaie  ne  portait  sur  son  empreinte  le 
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poids  du  métal  dont  elle  était  faite.  11  nous  reste  dans  les 
cabinets  de  médailles  plusieurs  pièces  de  monnaie  du  temps 
de  Charlemagne.  On  n’y  voit  que  1^  nom  du  prince,  et 
quelquefois  celui  des  villes  où  la  pièce  avait  été  frappée , 
écrits  en  lettres  grossièrement  formées,  ce  qui  est  peu  sur- 
prenant dans  un  royaume  dont  le  monarque,  tout  pro- 
tecteur des  lettres  qu’il  était , ne  savait  pas  écrire. 

3®.  Les  monnaies  portaient  encore  moins  le  titre  ou  le 
degré  de  fin  du  métal,  et  ce  fut  la  première  cause  de  leur 
dégradation  ; car,  sous  Philippe  P*",  les  sols  d’argent  for- 
mant une  livre  de  compte,  pesaient  Bien  encore  une  livre 
de  poids;  mais  cette  livre  de  poids  était  composée  de  8 onces 
d’argent  allié  avec  4 onces  de  cuivre,  au  lieu  de  contenir, 
comme  sous  la  seconde  race,  12  onces  d’argent  fin,  poids 
de  la  livre  d’alors. 

4°.  Enfin,  la  livre  de  poids  elle-même  était  une  grandeur 
arbitraire  qui  pouvait  être  changée  par  le  législateur, 
tandis  qu’une  mesure  fondée  sur  la  grandeur  de  la  terre 
est  une  quantité  invariable. 

L’usure  des  pièces  de  monnaies,  ou  ce  qu’on  nomme  en 
terme  de  l’art,  le  frai , est  proportionnée  à l’étendue  de 
leur  surface.  Entre  deux  morceaux  de  métal  de  même 
poids,  celui  qui  s’usera  le  moins  sera  celui  qui  offrira  le 
moins  de  surface  au  frottement.  La  forme  sphérique,  la 
forme  d’une  Boule,  serait  par  conséquent  celle  qui  s’userait 
le  moins;  mais  elle  a été  rejetée,  parce  qu’elle  est  trop  in- 
commode. 

Après  cette  forme-là  , celle  qui  offre  le  moins  de  surface , 
est  celle  d’un  cylindre  qui  serait  aussi  long  que  large  ; cette 
forme  serait  presque  aussi  Incommode  : on  s’est  donc  en 
J général  arrêté  à la  forme  d’un  cylindre  fort  aplati.  Mais 

il  résulte  de  ce  qui  vient  d’être  dit , qu’il  convient  de  l’a- 
platir aussi  peu  que  l’admet  l’usage  qu’on  en  doit  faire , 
c’est-à-dire , de  faire  les  pièces  de  monnaie  plutôt  e'paisses 
qu’étendues. 
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Quant  à l’empreînte,  voici  'Quelles  doivent  cire  ses  prin- 
cipales qualités  ; la  première  de  toutes  est  de  constater  le 
poids  de  la  pièce  et  son  titre.  Il  faut  donc  qu’elle  soit  très- 
visible  et  très-lntellig-ible , afin  que  les  plus  ignorans  puis- 
sent comprendre  ce  qu’elle  signifie.  Il  faut  de  plus  que 
l’empreinte  s’oppose , autant  <[u’il  est  possible , à l’altera- 
tion de  la  pièce,  c’est-à-dire  qu’il  convient  que  la  circula- 
tion naturelle  ou  la  friponnerie  ne  puissent  pas  altérer  le 
poids  de  la  pièce  sans  altérer  son  empreinte.  Une  torsade 
pratiquée  dans  l’épaisseur  de  la  tranche , qui  ne  l’occupe 
pas  tout  eiitiere  , et  l’affleure  sans  l’excéder,  empêche  les 
pièces  d’être  rognées  sans  qu’il  y paraisse. 

L’empreinte,  quand  elle  est  saillante,  doit  l’être  peu, 
pour  que  les  pièces  se  tiennent  facilement  empilées,  et 
surtout  pour  qu’elles  soient  moins  exposées  à l’action  du 
frottement.  Par  la  même  raison  , les  traits  d’une  empreinte 
saillante  ne  doivent  pas  être  déliés  : le  frottement  les  em- 
porterait trop  aisément.  On  a proposé,  dans  ce  but,  de 
faire  des  empreintes  en  creux.  Elles  auraient  l’inconvé- 
nient de  se  remplir  de  malpropretés.  On  pourrait  néan- 
moins en  essayer. 

Les  motifs  pour  donner  en  général  aux  pièces  de  mon- 
naie le  moins  de  surface  possilde  doivent  engager  à faire 
les  pièces  aussi  grosses  qu’on  le  peut  sans  incommodité  ; 
car  plus  elles  sont  divisées,  plus  elles  présentent  de  sur- 
face. Il  ne  faut  fabriquer  de  petites  pièces  de  métal  pré- 
cieux , que  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  les  petits 
échanges  et  les  appoints , et  avoir  de  grosses  pièces  pour 
tous  les  gros  palemens. 

G est  une  question  de  savoir  par  qui  doit  être  supportée 
la  perte  résultante  du  frai  des  pièces  de  monnaie.  Dans 
l’exacte  justice  , cette  usure  devrait  être  , comme  en  toute 
autre  espèce  de  marchandise  , supportée  par  celui  qui  s’est 
servi  de  la  monnaie.  Un  homme  qui  revend  un  habit  après 
l’avoir  porté , le  revend  moins  cher  qu’il  ne  l’a  acheté.  Un 
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homme  qui  vend  un  écu  contre  de  la  marchandise , de- 
vrait le  vendre  moins  cher  qu’il  ne  l’a  acheté  , c’est-à-dire, 
recevoir  eu  échange  moins  de  marchandise  qu’il  n’en  a 
donné. 

Mais  la  portion  de  l’écu  usée  en  passant  par  les  mains 
d’un  seul  honnête  homme,  est  si  peu  de  chose,  qu’il  est 
presque  imjjossible  de  l’évaluer.  Ce  n’est  qu’après  avoir 
circulé  pendant  plusieurs  années  , que  son  poids  a sensi- 
blement diminué,  sans  qu’on  puisse  dire  précisément  entre 
les  mains  de  qui  cette  diminution  a eu  Heu.  Je  sais  fort 
bien  que  chacun  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  l’écu  a 
passé,  a supporté,  sans  s'en  apercevoir,  la  dégradation 
occasionée  dans  sa  valeur  échangeable  par  l’usure  ; je  sais 
que  chaque  jour  l’écu  a dû  acheter  un  peu  moins  de  mar- 
chandise; je  sais  que  cette  diminution  , qui  n’est  pas  sen- 
sible d’un  jour  à l’autre,  le  devient  au  bout  d’un  certain 
nombre  d’années,  et  qu’une  monnaie  usée  achète  moins 
de  marchandises  qu’une  monnaie  neuve.  Je  crois  en  con- 
séquence que , si  une  espèce  entière  de  pièces  de  monnaie 
se  dégradait  successivement , au  point  d’exiger  une  re- 
ionte,  les  possesseurs  de  ces  jiièces , au  moment  de  la  re- 
fonte , ne  pourraient  raisonnablement  exiger  cpie  leur 
monnaie  dégradée  fût  échangée  contre  une  monnaie  neuve, 
pièce  pour  pièce  et  troc  pour  troc.  Leurs  pièces  ne  de- 
vraient être  prises,  même  par  le  gouvernement,  que  pour 
ce  qu  elles  valent  réellement  ; elles  contiennent  moins  d’ar- 
gent que  dans  leur  origine , mais  aussi  les  ont-ils  eues  à 
meilleur  compte,  puisque  , pour  les  avoir,  ils  n’ont  donné 
qu  une  quantité  de  marchandise  inférieure  à ce  qu’ils  au- 
raient donné  dans  l’origine. 

Telle  est  en  effet  la  rigueur  du  principe  ; mais  deux  con- 
sidérations doivent  empêcher  de  s’y  tenir. 

Les  pièces  de  monnaie  ne  sont  pas  une  marchandise 
Individuelle , si  je  peux  ainsi  m’exprimer.  Leur  valeur 
dans  les  échanges  s’établit,  non  pas  précisément  sur  le 
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poids  et  la  qualité  des  pièces  actuellement  offertes,  mais 
sur  le  poids  et  la  qualité  qu’on  sait,  par  expérience,  exister 
dans  la  monnaie  du  pays  prise  au  hasard  et  par  grandes 
masses.  Un  écu  un  peu  plus  ancien,  un  peu  plus  usé, 
passe  sur  le  même  pied  qu’ün  plus  entier  : l’un  compense 
l’autre.  Chaque  année  les  hôtels  des  monnaies  frappent  de 
nouvelles  pièces  , qui  contiennent  tout  le  métal  puisqu’elles 
doivent  avoir;  et  dans  cet  état  de  choses , la  valeur  de  la 
monnaie  n’éprouve  pas , même  au  bout  d’un  grand  nombre 
d’années  , du  moins  pour  cause  d’usure , une  diminution 
dans  sa  valeur. 

C’est  ce  qui  pouvait  s’observer  dans  nos  pièces  de  12  et 
de  24  sous,  qui,  par  la  facilité  qu’elles  avaient  de  passer 
concurremment  avec  les  écus  de  six  livres , conservaient 
une  valeur  égale  aux  écus , quoique  dans  la  même  somme 
nominale  il  y eût  environ  un  quart  moins  d’argent  dans 
les  pièces  usées  de  1 2 et  24  sous , que  dans  les  écus. 

La  loi  qui  intervint  et  qui  autorisa  les  caisses  publiques 
et  particulières  à ne  plus  les  recevoir  que  pour  10  et  20 
sous , ne  les  estima  pas  au-dessous  de  ce  qu’elles  valaient 
intrinsèquement , mais  les  estima  au-dessous  de  la  valeur 
pour  laquelle  le  dernier  possesseur  les  avait  reçues  ; car 
cette  valeur,  soutenue  pour  ainsi  dire  par  celle  des  écus, 
était  restée  jusqi/à  lui  de  12  et  de  24  sous,  comme  si  les 
pièces  n’avaient  rien  perdu  par  le  frottement.  Ou  fît  donc 
perdre  au  dernier  porteur  seul  le  frai  opéré  par  les  mil- 
liers de  mains  dans  lesquelles  elles  avaient  passé. 

2°.  L’empreinte , la  façon  de  la  pièce , sert  précisément 
au  même  degré  jusqu’au  dernier  moment,  quoique  sur  la 
fîn  elle  soit  à peine  visible , ou  même  ne  le  soit  plus  du  tout, 
comme  sur  les  anciens  schillings  d’Angleterre.  Nous  avons 
vu  que  la  pièce  de  monnaie  a une  certaine  valeur  en  rai- 
son de  cette  empreinte;  cette  valeur  a été  reconnue  jus- 
qu’à l’échange  qui  l’a  fait  passer  dans  les  mains  du  dernier 
possesseur  : celui-ci  l’a  reçue , par  cette  raison , à un  taux 
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un  peu  supérieur  à celui  d’uii  petit  lingot  du  même  poids. 
La  valeur  de  la  façon  serait  donc  perdue  pour  lui  seul , 
([uoiqu’il  soit  peut-être  la  cent  millième  personne  à qui  h, 
pièce  a servi. 

Ces  considérations  me  portent  à croire  que  ce  devrait 
etre  à la  société  tout  entière , c’est-à-dire  au  trésor  public  , 
à supporter  dans  ces  cas-là  la  perte  de  l’usure  et  la  perte 
de  la  façon  ; c’est  la  société  tout  entière  qui  a usé  la  mon- 
naie, et  l’on  ne  peut  faire  supporter  cette  perte  à chaque 
particulier,  proportionnellement  à l’avantage  qu’il  a retiré 
de  la  monnaie. 

Ainsi  l’on  peut  faire  payer  à tout  homme  qui  porterait 
lies  lingots  a 1 hôtel  des  monnaies , pour  y être  façonnés , 
les  frais  de  fabrication  , et  meme , si  l’on  veut , les  bénéfîces 
du  monopole  ; il  n y a point  là  d’inconvénient  ; le  mon- 
nayage élève  la  valeur  de  son  lingot  de  tout  le  prix  qu’il 
paie  à la  monnaie  ; et  si  cette  façon  ne  l’élevait  pas  à ce 
point , il  n aurait  garde  de  l’y  porter.  Mais  en  même  temps 
je  pense  que  l’hôtel  des  monnaies  devrait  changer  une 
pièce  vieille  contre  une  pièce  neuve  toutes  les  fois  qu’il  en 
serait  requis  ; ce  qui  n’empêcherait  pas  au  surplus  qu’on 
ne  prît  toutes  les  précautions  possibles  contre  les  rogneurs 
d especes.  L hôtel  des  monnaies  ne  recevrait  que  sur  le 
pied  des  lingots,  les  pièces  auxquelles  il  manquerait  cer- 
taines portions  de  l’empreinte  que  l’usure  naturelle  ne  doit 
pas  enlever  : la  perte  porterait  alors  sur  le  particulier  assez 
négligent  pour  recevoir  des  pièces  privées  de  signes  faciles 
a reconnaître.  La  promptitude  avec  laquelle  on  aurait  soin 
de  reporter  a 1 hôtel  des  monnaies  une  pièce  altérée,  four- 
nirait au  ministère  public  des  moyens  de  remonter  plus 
aisément  à la  source  des  altérations  frauduleuses. 

Sous  une  administration  diligente,  la  perte  supportée 
par  le  trésor  public  pour  cette  cause-là  , se  réduirait  à peu 
de  chose;  l’état  pourrait  s’en  indemniser  facilement  au 

moyen  des  bénéfices  de  la  fabrication  ; et  le  svstème  général 
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(les  monnaies,  de  même  (|ue  le  change  avec  rêtrangev,  eu 
seraient  sensiblement  améliore's. 
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CHAPITRE  XXX. 


Des  signes  represenlatifs  Je  la  Monnaie. 


Des  Billets  à ordre  et  des  Lettres  de  change. 

Un  billet  à ordre,  une  lettre  de  change,  sont  des  obliga- 
tions contractées  de  jaayer  ou  de  faire  payer  une  somme , 
soit  dans  un  autre  temps,  soit  dans  un  autre  lieu. 

Le  droit  attache'  à ce  mandat  ( quoI(jue  sa  valeur  ne  soit 
pas  exigible  à l’instant  et  au  Heu  où  l’on  est)  lui  donne 
ne'anmoins  une  valeur  actuelle  plus  ou  moins  forte.  Ainsi 
un  effet  de  commerce  de  cent  francs  , payable  à Paris  dans 
deux  mois,  se  négociera,  ou,  si  l’on  veut,  se  vendra  pour 
le  prix  de  99  francs  ; une  lettre  de  change  de  pareille  somme, 
payable  à Marseille  au  bout  du  même  espace  de  teni])S , 
vaudra  actuellement  à Paris  peut-être  98  francs. 

Dès  lors  qu’une  lettre  de  change  ou  un  billet,  en  vertu 
de  leur  valeur  future , ont  une  valeur  actuelle  , ils  peuvent 
être  employés  en  guise  de  monnaie  dans  toute  espèce  d a- 
chats  ; aussi  la  plupart  des  grandes  transactions  du  com- 
merce se  règlent-elles  avec  des  lettres  de  change. 

Quelquefois  la  qualité  qu’a  une  lettre  de  change  d etre 
payable  dans  un  autre  lieu,  loin  de  diminuer  sa  valeur, 
l'auffuiente.  Cela  tient  aux  convenances  et  à la  situation 

O 

du  commerce.  Si  le  commerc(;  de  Paris  a beaucoup  de  paie- 
mens  à faire  tà  Londres,  on  consentira  à donner  à Paris, 
pour  une  lettre  de  change  sur  Londres,  plus  d’argent 
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qu’on  n’en  louchera  ù Londres  au  moyen  de  ce  papier. 
— Ainsi , quoiqu’une  livre  sterling  ne  contienne  qu’autant 
d’argent  fin  qu’il  s’en  trouve  dans  24  de  nos  francs , 
on  pourra  bien  payer  26  francs  , plus  ou  moins , pour  cha- 
(jue  livre  sterling  qu’on  acquerra  payable  à Londres'. 

C’est  ce  qu’on  ajipelle  le  cours  du  change,  qui  n’est  autre 
chose  que  la  quantité  de  métal  précieux  que  l’on  consent 
à donner,  pour  acquérir  le  droit  de  toucher  une  certaine 
quantité  du  même  métal  dans  un  autre  lieu.  La  qualité 
qu’a  le  métal  d’exister  dans  tel  endroit,  lui  donne  ou  lui 
ôte  de  la  valeur,  comparativement  au  même  métal  qui 
existe  dans  un  autre  endroit. 

Un  pays,  la  France,  par  exemple,  a le  change  en  sa 
faveur,  lorsqu’on  donne  en  France  un  peu  moins  de  métal 
précieux  qu’on  n’en  recevra  dans  l’étranger  avec  la  lettre 
de  change  qu’on  acquiert  ; ou  Lien  lorsqu’on  donne  dans 
l’étranger  un  peu  plus  de  métal  qu’on  n’en  touchera  en 
France,  au  moyen  d’une  lettre  de  change  sur  la  France. 
La  différence  n’est  jamais  bien  considérable;  elle  ne  peut 
pas  excéder  les  frais  du  transport  des  métaux  précieux  ; 
car,  si  la  personne  étrangère  qui  a besoin  d’une  somme 
à Paris  pour  y faire  un  paiement , pouvait  y faire  parvenir 
cette  somme  eu  nature  à moins  de  frais  que  le  cours  du 
change  ne  lui  donne  de  perte , elle  enverrait  la  somme  en 
nature 

Quelques  personnes  s’imaginent  qu’il  est  possible  de 
payer  tout  ce  qu’on  doit  aux  étrangers  avec  des  lettres  de 
change  ; et  en  conséquence  on  a vu  adopter  ou  provoquer 

• Si  la  lettre  de  change  sur  Londre.s  doit  y être  payée,  non  en  espèces, 
mais  en  papier-monnaie,  son  cours  tombera,  à Paris,  à 21  fr. , à 18  fr. , 
peut-être  à moins,  pour  chaque  livre  sterling,  à proportion  du  décri  où 
sera  le  papier-monnaie  d'Angleterre. 

2 Dans  les  frais,  je  comprends  le  transport,  les  risques  du  transport 
et  les  frais  de  contrebande,  s’il  y a prohibition.  Les  frais  de  contrebande 
sont  d’autant  plus  élevés  que  la  communication  est  plus  difficile.  Tous  ces 
risques  s’évaluent  par  des  assurances. 
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(les  mesures  pour  favoriser  eeüe  pre'teiidue  manière  de 
s’acquitter.  C’est  une  pure  folie.  Une  lettre  de  change  u’a 
aucune  valeur  intrinsèque.  Ou  ne  tire  une  lettre  de  change 
sur  une  ville  qu’autant  que  la  somme  vous  est  due  dans 
cette  ville,  et  la  somme  ne  vous  y est  due  qu’autant  (jue 
vous  y avez  fait  parvenir  une  valeur  re'elle  équivalente. 
Ainsi  les  importations  d’un  (état  ne  peuvent  (*tre  soldées 
que  par  des  exportations,  et  réidproquement.  Les  lettres 
de  change  ne  sont  que  le  signe  de  ce  qui  est  dû  : c’est-à- 
dire  , que  les  nëgocians  d’un  ]>ays  ne  peuvent  tirer  des  let- 
tres de  change  sur  ceux  d’un  autre  pays,  que  pour  le 
montant  des  marcliandises , l’or  et  l’argent  compris , qu’ils 
y ont  envoye'es  directement  ou  indirectement.  Si  un  pays, 
la  France,  par  exemple,  a envoyé  dans  un  autre  pays, 
comme  l’Allemagne,  des  marchandises  pour  une  valeur 
de  dix  millions,  et  que  l’Allemagne  nous  en  ait  envoyé 
pour  douze  millions  , nous  pouvons  nous  acquitter  jusqu’à 
concurrence  de  dix  millions  avec  des  lettres  de  change  re- 

O 

présentant  la  valeur  de  ce  que  nous  avons  envoyé  ; mais 
nous  ne  saurions  nous  acquitter  de  la  meme  manière  des 
deux  millions  qui  restent , à moins  que  ce  ne  soit  en  lettres 
de  change  sur  un  troisième  pays , sur  l’Italie*,  par  exemple, 
où  nous  aurions  envoyé  des  marchandises  pour  une  valeur 
équivalente. 

Il  y a,  à la  vérité , des  traites  que  les  hanquiers  apjiel- 
lent papier  de  circulation , dont  le  montant  ne  représente 
aucune  valeur  réelle.  Un  négociant  de  Paris  s’entend  avec 
un  négociant  de  Hambourg,  et  fournit  sur  lui  des  lettres 
de  change,  que  ce  dernier  at  qiiltte  en  vendant  à son  tour 
à Hambourg  des  lettres  de  change  sur  son  correspondant 
de  Paris.  Tout  le  temps  que  ces  traites  ont  été  entre  les 
mains  d’un  tiers,  cette  tierce  personne  a fait  l’avance  de 
leur  valeur.  Négocier  des  lettres  de  change  de  circulation 
est  une  manière  d’emprunte]-,  et  une  manière  assez  coû- 
teuse; car  elle  force  à payer,  outre  l’escompte  , c’est-à-dIre, 
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la  perte  que  subit  ce  papier  en  raison  de  l’éloiguement  de 
.son  échéance,  une  autre  perte  résultante  de  la  commission 
du  banquier,  du  courtage  et  des  autres  frais  de  cette  opé- 
ration. De  semblables  lettres  de  change  ne  peuvent  eu  au- 
cune manière  solder  les  dettes  d’un  pays  envers  un  autre: 
les  traites  sont  réciproques  et  se  balancent  mutuellement 
Celles  de  Hambourg  doivent  égaler  celles  de  Paris , puis- 
(ju’elles  doivent  servir  à les  payer;  les  secondes  détruisent 
les  premières , et  le  résultat  est  nul. 

On  volt  qu’un  pays  n’a  de  moyen  de  s’acquitter  envers 
un  autre,  qu’en  lui  envoyant  des  valeurs  réelles,  c’est-à- 
dire  des  marchandises  (et  sous  cette  dénomination  , je  com- 
prends toujoui’S  les  métaux  précieux  ) pour  une  valeur 
égalé  à celle  qu’il  en  a reçue.  S’il  n’envoie  pas  directement 
des  valeurs  effectives  en  quantité  suffisante  pour  solder  ce 
qu’il  a acheté , il  les  envoie  à une  troisième  nation , qui  les 
lait  passer  à la  première  en  produits  de  son  industrie.  Com- 
ment acquittons-nous  les  chanvres  et  les  bois  de  construc- 
tion que  nous  tirons  de  Russie  ? En  envoyant  des  vins  , des 
eaux-de-vie,  des  étoilés  de  soie,  non-seulement  en  Russie, 
mais  encore  à Amsterdam  , à Hambourg  , qui , à leur  tour, 
envoient  en  Russie  des  denrées  coloniales  et  d’autres  pro- 
duits de  leur  commerce. 

L’ambition  ordinaire  des  gouvernemens  est  que  les  mé- 
taux précieux  entrent  pour  le  plus  possible  dans  les  envois 
de  marchandises  faits  par  les  étrangers,  et  pour  le  moins 
possible  dans  les  envois  qu’on  fait  aux  étrangers.  J’ai  déjà 
eu  occasion  de  remarquer,  en  parlant  de  ce  qu’on  nomme 
Improprement  balance  du  commerce,  que  s’il  convient  au 
négociant  de  notre  pays  d’envoyer  des  métaux  précieux 
dans  l’étranger  plutôt  ejue  toute  autre  marchandise,  il  est 
aussi  de  l’intérêt  de  notre  pays  que  ce  négociant  en  en- 
voie ; car  l’état  ne  gagne  et  ne  perd  que  par  le  canal  de 
ses  (Ttoyens;  et,  par  rapport  à l’étranger,  ce  qui  convient 
le  Jnienx  au  citoyen,  convient  par  conséquent  mieux  à la 
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nation*;  ainsi , quand  on  met  des  entraves  à l’exportation 
que  les  particuliers  seraient  tentes  de  faire  de  métaux  pr«i- 
cieux , on  ne  fait  autre  chose  que  les  forcer  à remplacer 

cet  envoi  par  un  autre  moins  profitable  pour  eux  et  pour 
l’e'tat. 


Des  Banques  de  depots. 

Les  frequentes  communications  d’un  petit  pays  avec 
les  pays  environnans  y versent  perpétuellement  des  mon- 
naies frappées  par  tous  ses  voisins.  Ce  n’est  pas  que  le  petit 
pays  n ait  sa  monnaie  ; mais  la  nécessité  de  recevoir  sou- 
vent en  paiement  des  pièces  «îtrangères , fait  qu’on  déter- 
mine, pour  chacune  d’elles,  un  certain  taux  basé  sur  le 
parti  qu’en  peut  tirer  le  commerce , et  suivant  lequel  on 
les  reçoit  communément. 

L’usage  de  ces  monnaies  étrangères  est  accompagné  de 
plusieurs  inconvéniens  : il  y a une  grande  variété  dans 
leur  poids  et  dans  leur  qualité.  Elles  sont  quelquefois 
tres-ancienues , tres-usées  , très-rognées , n’ayant  pas  tou- 
jours participé  aux  refontes  opérées  dans  le  pays  qui  les 
a vues  naître  ; quelquefois  meme  elles  n’y  ont  plus  cours  ; 
et  quoiqu  on  ait  tenu  compte  de  ces  circonstances  dans 
la  valeur  courante  qu’on  leur  attribue,  elles  n’en  forment 
pas  moins  une  monnaie  assez  décriée. 

Les  lettres  de  change  tirées  de  l’étranger  sur  un  tel 
pays,  devant  être  payées  avec  cette  monnaie  devenue 
courante,  se  négocient  en  consécjuence  dans  l’éti^anger 
avec  quelque  désavantage  ; et  celles  qui  sont  tirées  sur  l’é- 
Iranger,  et  par  conséquent  payables  en  monnaie  dont  la 

* Qu  on  fasse  bien  attention  que  je  dis  seulement  dans  ce  qui  a rapport 
au  commerce  ai^ec  Vètranger;  car  les  gains  que  font  les  ncgocians  sur 
leurs  compatriotes,  par  un  monopole,  ne  sont  pas  en  totalité  des  gains 
pour  l’ctat.  Dans  le  commerce  entre  compatriotes,  il  nV  a de  gain  pour 
tout  le  monde  que  la  valeur  d’une  utilité  produite. 
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Valeur  est  plus  fixe  et  mieux  connue,  se  négocient  dans  le 
pays  à plus  haut  prix,  en  raison  de  ce  que  l’homme  qui 
les  acquiert  ne  peut  donner  en  échange  qu’une  monnaie 
(‘ourante  dégradée.  En  deux  mots  , la  monnaie  couvante 
ne  se  compare  et  ne  s’échange  jamais  contre  la  monnaie 
étrangère  qu’avec  désavantage. 

Or,  voici  le  remède  imaginé  par  les  petits  étals,  dont 

il  est  ici  question  *. 

Ils  ont  établi  des  banques  où  chaque  négociant  a déposé, 
soit  en  monnaie  de  l’état  bonne  et  valable,  soit  en  lingots , 
soit  en  pièces  étrangères  qui  y sont  reçues  comme  lingots, 
une  valeur  quelconque  exprimée  en  monnaie  nationale 
ayant  le  titre  et  le  poids  voulus  par  la  loi.  La  banque  a en 
même  temps  ouvert  un  compte  à chaque  dcqiosant , et  a 
passé  au  crédit  de  ce  compte  la  somme  ainsi  déposée.  Lors- 
qu’un négociant  a voulu  ensuite  faire  un  paiement , il  a 
suffi,  sans  toucher  au  dépût,  de  transporter  le  montant 
de  la  somme  ou  d’une  portion  de  la  somme,  du  compte 
d’un  créancier  de  la  banque  à celui  d’une  autre  personne. 
De  cette  façon  les  transports  de  valeurs  ont  pu  se  faire 
perpétuellement  par  un  simple  transfert  sur  les  livres  de 
la  banque.  Et  remarquez  (ju’en  toute  cette  opération  , 
aucune  monnaie  n’étant  transportée  matériellement  d’une 
main  dans  l’antre,  la  monnaie  originairement  déposée,  la 
monnaie  qui  avait  alors  la  valeur  intrinsèque  qu’elle  devait 
avoir,  la  monnaie  servant  de  gage  à la  créance  qu’on 
transporte  de  l’un  à l’autre,  cette  monnaie,  dis-je,  n a pu 
subir  aucnne  altération  , soit  par  l’usure,  soit  par  la  fri- 
ponnerie, soit  même  par  la  mobilité  des  lois. 

I II  y a eu  de  ces  etablissemens  a Venise,  à Gènes,  a Amsterdam,  a 
Hambourg.  La  guerre,  qui  a bouleverse  tant  d’états,  n’en  a rien  laisse 
subsister;  mais  il  peut  être  utile  de  faire  connaitre  la  nature  de  tels 
etablissemens,  <[ui  peuvent  se  renouveler.  On  en  comprendra  mieux 
d’ailleurs  l’histoire  des  pays  qui  les  oui  admis,  et  riiisloirc  du  commerce 
en  général;  enfin  il  fallait  embrasser  tous  les  moyens  dont  les  hommes  se 
''Oi»t  avisés  piutr  suppléer  aux  usages  de  la  monnaie 
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La  monnaie  restré  en  circnialion  doit  donc,  lorsqu’elle 
est  échangée  contre  la  monnaie  de  banque,  c’est-à-dire 

de'T*  1 ” ‘nscriptions  à la  banque,  perdre  en  proportion 
a degradatmn  qu’elle  a éprouvée.  De  là  l’agio,  ou  la 
.l.iierenee  de  «leur  qui  s’établissait  à Amsterdam,  par 
evemple,  entre  l’argent  de  banque  et  l’argent  courant.  Ce 
dern.er,  échange  contre  de  l’argent  de  banque,  perdait 
communément  3 à 4 pour  eent.  * * 

On  confit  que  des  lettres  de  change  payables  en  une 
n.onna.e  s,  sure  et  si  invariable  doivent  mieux  se  négocier 
que  d autres;  aussi  remaivjunit-on , en  général,  que  le 
cours  des  changes  était  favorable  aux  pays  qui  payaient  en 
nmnnaie  de  banque,  et  contraire  à ceux  qui  n’avaient  à 
oflrir  en  paiement  que  de  la  monnaie  courante 

Le  dépôt  qu’on  fait  de  cette  manière  à une  banque  v 
leste  perpétuellement;  on  perdrait  trop  à le  retirer.  En 
e et,  on  retirerait  une  monnaie  bonne  et  entière,  ayant 
■sa  pleine  valeur  originaire  ; et  lorsqu’on  viendrait  à la 
donner  en  paiement , on  ne  la  ferait  pins  passer  que 
comme  monnaie  courante  et  dégradée;  caria  pièce  la  pins 
neuve  et  la  plus  entière,  jetée  dans  la  circulation  avec 
autres,  se  prend  au  compte  et  non  pas  au  poids;  on  ne 
peut  pas,  dans  les  paiemens,  la  faire  passer  pour  plus  que 
les  pièces  courantes.  Tirer  de  la  moiinaie  de  la  banque 
pour  la  mettre  en  circulation,  ce  serait  doue  perdre  gra- 
uilenient  le  surplus  de  valeur  que  la  monnaie  de  banque 
a par-dessus  l’autre.  ^ 

1 el  est  le  but  de  l’etablissement  des  banques  de  dépôts  : 
a plupart  ont  ajoute  quelques  operations  à celles  qui 
découlaient  de  l’objet  principal  de  leur  institution;  niais 
ce  n est  pas  ici  le  ]îeu  d^eii  parler. 

Le  bénéfice  des  banques  de  dépôt  se  tire  d’un  droit  . 

‘fu  on  leur  paie  sur  cbaque  transfert,  et  de  quelques  ope- 

I allons  compatibles  avec  leur  institulion  , comme  des  prêts 
•sur  depots  de  lingots. 
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On  voit  qu’une  des  conditions  essentielles  à la  fin  qu’elles 
se  proposent,  est  l’inviolabilité  du  dépôt  qui  leur  est  confié. 
A Amsterdam,  les  quatre  bourgmestres,  ou  officiers  mu- 
nicipaux, en  étaient  garans.  Chaque  année,  à la  lin  de 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  ils  le  remettaient  à leurs  succes- 
seurs , qui , après  l’avoir  vérifié,  en  le  comparant  avec  les 
registres  de  la  banque,  s’obligeaient  sous  serment  à le 
remettre  intact  aux  magistrats  qui  devaient  les  remplacer. 
Ce  dépôt  fut  respecté  depuis  l’établissement  de  la  banque, 
en  itioy,  jusqu’en  1672  , époque  où  l’armée  de  Louis XIY 
pénétra  jusqu’eà  Ütrecbt.  Alors  il  fut  rendu  aux  déposi- 
teurs.  Il  paraît  que  postérieurement  le  dépôt  de  la  ban- 
que ne  fut  pas  si  religieusement  gardé  ; car  lorsque  les 
Français  s’emparèrent  d’Amsterdam,  en  1794,  et  qu’il 
fallut  déclarer  l’état  des  caisses,  il  se  trouva  que  sur  ce 
dépôt  on  avait  prêté,  soit  à la  ville  d’Amsterdam , soit  à la 
compagnie  des  Indes,  soit  aux  provinces  de  Hollande  et  de 
Wesl-Frise,  une  somme  de  10,624.793  florins,  que  ces 
corporations  étaient  hors  d’état  de  restituer. 

On  pourrait  craindre  qu’un  semblable  dépôt  fiit  moins 
respecté  encore  dans  un  pays  où  l’autorité  publique 
s’exercerait  sans  responsabilité  ni  contrôle. 

§.  m. 

Des  Banques  d’escompte,  et  des  billets  au  porteur. 

11  y a d’autres  banques  fondées  sur  des  principes  tout 
dilîérens  : ce  sont  des  associations  de  capitalistes  qui  four- 
nissent par  actions  des  fonds  avec  lesquels  elles  font  divers 
services  utiles  au  public  et  dont  elles  retirent  un  profit. 
Leur  principale  opération  consiste  à escompter  des  lettres 
de  cliange,  c est-a-dire  à en  payer  le  montant  par  antici- 
pation , en  retenant  un  escompte  ou  intérêt  proportionné 
à 1 eloignement  de  leur  échéance. 

‘^1  les  banques  d’escompte  se  bornaient  à escompter  des 
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lettres  (le  change  à terme,  au  moyen  seulement  du  capital 
de  leurs  actionnaires , les  avances  qu’elles  pourraient  faire 
se  borneraient  à l’cdendue  de  ce  capital.  Elles  en  accrois- 
sent ordinairement  la  somme  en  mettant  en  circulation  des 
billets  an  porteur,  payables  à vue,  qui  tiennent  lieu  de 
monnaie,  aussi  long-temps  que  le  public  leur  accorde  sa 
confiance  et  les  reçoit  comme  argent  comptant.  Le  public 
trouve  dans  cet  arran-gemeut  des  avances  pour  une  somme 
plus  forte,  et  la  banque  y gagne,  outre  l’interet  des  capi- 
taux fournis  par  ses  actionnaires,  l’interet  de  ses  billets  en 
circulation.  Il  s’agit  de  savoir,  quelles  sont  les  bornes  de  ce 
double  avantage  et  1 abus  qu’on  en  peut  faire.  C’est  une 
des  plus  belles  démonstrations  de  Smith;  mais  elle  n’a 

pas  été  comprise  de  tout  le  monde.  Essayons  de  la  rendre 
usuelle. 

Quelle  cause  fait  que  le  public  accorde  sa  confiance  aux 
billets  d’une  banque  et  les  reçoit  en  paiement  à l’égal  de  la 
monnaie?  C’est  la  persuasion  où  chacun  est  qu’il  peut 
à chaque  instant  et  sans  peine  les  échanger , s’il  veut , 
contre  de  la  monnaie.  Je  dis  sans  peine,  à chaque  instant; 
car  autrement  on  préférerait  la  monnaie,  puisque  celle-ci 
a,  pour  celui  qui  la  possède,  sans  qu’il  se  donne  aucune 
peine,  et  a tous  les  instans,  valeur  de  monnaie.  Pour  cju’il 
jouisse  des  mêmes  avantages,  il  faut  que  la  caisse  où 
il  peut  toucher  au  besoin  l’argent  de  ses  billets,  soit  à sa 
portée,  et  qu’elle  ait  les  moyens  de  les  acquitter  à présen- 
tation. Pour  les  acquitter  ainsi,  il  faut  que  la  banque  ait 
en  sa  possession  , non-seulement  des  valeurs  de  toute  soli- 
dité, mais  des  valeurs  toujours  disponibles  et  qui  puissent 
se  résoudre  sur-le-champ  en  argent;  car  un  porteur  de 
billets  qui  se  croirait  exposé  à être  remboursé  en  terres  ou 
en  maisons,  ne  consentirait  pas  à recevoir  des  billels 
comme  de  l’argent  comptant, 

Oi',  quand  une  banque  a fait  des  avances  égales  à son 
capital,  et  qu’elle  fait  de  nouvelles  avances  en  ses  billets. 
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quel  gage  a-t-elle  en  sa  possession,  qui  lui  fournisse  les 
moyens  de  rembourser  à présentation  les  billets  dont  le 
paiement  est  réclamé?  Elle  a les  lettres  de  change  qu’elle  a 
prises  à l’escompte,  et  que  je  suppose  ici  souscrites  par  des 
personnes  solvables  ; mais  ces  lettres  de  change,  précisé- 
ment parce  qu’elle  les  a prises  à l’escompte  et  en  a avance 
le  paiement  avant  le  terme  de  leur  échéance,  elle  ne  peut 
pas  les  convertir  en  argent  à l’instant  même.  Comment 
surmonte-t-elle  cette  difficulté?  Une  banque  bien  admi- 
nistrée a toujours  entre  ses  mains  une  certaine  somme  de 
numéraire  en  réserve,  égale,  par  exemple,  au  tiers  de  ses 
billets  en  circulation  , et  qui  la  met  à même  de  faire  face 
aux  premières  demandes  de  remboursement  qui  peuvent 
lui  être  faites;  pendant  qu’elle  satisfait,  à l’aide  de  cette 
somme,  aux  premiers  remboursemens , les  lettres  de 
change  de  son  porte-feuille  viennent  successivement  à 
échoir,  et  lui  fournissent  le  moyen  de  satisfaire  les  por- 
teurs de  billets  qui  se  présentent  ensuite  b C’est  pour  se  mé- 
nager la  possibilité  de  pourvoir  à de  tels  remboursemens , 
que  les  directeurs  d’une  banque  sagement  administrée  ne 
prennent  jamais  à l’escompte  des  engagemens  à longue 
échéance , et  encore  moins  ceux  qui  ne  sont  pas  rembour- 
sables à des  époques  fixes. 

Il  résulte  de  tout  ce  ejui  précède  une  conséquence  fatale 
à bien  des  systèmes  et  à ])len  des  projets;  c’est  que  les 
billets  de  confiance  ne  peuvent  remplacer , et  encore  en 
partie,  que  cette  portion  du  capital  national  qui  fait  office 
de  monnaie,  qui  circule  d’une  poche  dans  une  autre  pour 
servir  à l'échange  des  autres  biens;  et  qu’une  banque 
d’escompte,  ou  toute  autre  qui  met  en  circulation  des 


* Une  banque  qui  prend  journellement  des  lettres  de  change  à l’es- 
comple,  en  a dans  son  porte  feuille  à toutes  sortes  d’écheances,  en  deçà  du 
ternie  qu’elle  s’est  prescrit  pour  ses  avances.  Chaque  jour  voit  donc  ar- 
river l’cchéance  d’un  certain  nombre  d’efl’ets , dont  le  paiement  fait 
rentrer  la  ban(|ue  dans  une  portion  de  scs  avances. 
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hillels  au  porteur,  ne  saurait  par  cousequeut  fouruir  aus 
tu  rtpiises  agricoles,  manufacturières  ou  commerciales 

rcuTcr  f des  usines.' 

tusc.  lies  mines  et  iles  canaux,  défricher  des  terres  i„- 

- es.  eutrepreudre  des  spéouJations  lointaines , aucuns 

«a:  O âges,  qu  ou  ne  peut  pas  résoudre  eu  monnaie  au 
moment  qu  ou  veut,  La  nature  des  hillets  au  porteur  est 
letre  perpétuellement  exigihles;  lorsque  la  totalité  de 

rLTjT  7 ‘•'“'î™  de 

'Lnle  7’ 

verse  les  f 'î  “ i or  , une  entreprise  qui 

fonds  qu  elle  emprunte  dans  un  emploi  d’où  ils 

■e  peuvent  pas  être  retirés  à volonté,  ne  sauraiffouriilr  de 
tels  engag-emens. 

Rendons  ceci  plus  sensible  au  niojen  d’un  exemple. 

e suppose  qu’une  banque  de  circulation  prête  en  bil- 
e s 1 e cou  lance  valant  de  l’argent,  A un  propriétaire  de 
tare,  trente  mille  francs  hypothéqués  sur  sa  terre  : le  gage 
es  de  toute  solidité.  Le  propriétaire  fait  construire  !vfe 

non  “f  d'exploitation  dont  il  a besoin  ; 

pour  cet  eflet,  .1  conclut  un  marché  avec  un  eutrepreueur 
bdtiinens  , et  lui  paie  les  trente  mille  francs  en  billets  de 

hnirt'''7“’  maintenant  que  l’entrepreneur,  au 

Wlets,  .1  est  évident  que  la  banque  ne  peut  se  servir  du 

«âge  qu  elle  a pour  les  payer.  Elle  n’a  pour  gage  de  cette 

somme  ^ e billets  qu’une  obligation  très-solide  à la  vérité 
mais  qui  n est  pas  exigible. 

J'observe  que  les  obligations  que  possède  une  banque, 
poiiiiu  qu  elles  soient  souscrites  par  des  gens  solvables,  et 
I e ec  leauce  n en  soit  pas  trop  e'ioignëe,  doivent  être 
■>nx  yeux  du  ,uiblic  un  gage  sullisant  de  tous  les  billets 
P elle  a emis.  Pour  pouvoir  les  acquitter  tous,  il  lui  suffit 
' e U en  plus  emettre  de  nouveaux  , c’est-à-dire  de  cesser  ses 
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escomptes,  et  de  laisser  arriver  i’eclieance  des  etlets  de 
commerce  qui  remplissent  ses  porte-feuilles;  car  ces  etlets 
seront  acquittes , soit  avec  de  l’argent , soit  avec  des  billets 
de  la  banque.  Dans  le  premier  cas,  la  banque  reçoit  di‘ 
quoi  acquitter  ses  billets;  dans  le  second,  elle  en  est 
disjieusee. 

On  comprend  maintenant  pourquoi  mille  projets  de 
banques  agricoles,  où  l’on  a prétendu  jiouvoir  fonder  des 
billets  remplissant  l’office  de  monnaie,  sur  de  solides  bypo- 
tbèques  territoriales,  et  d’autres  projets  de  meme  nature, 
se  sont  toujours  eeroule's  en  peu  de  temps , avec  plus  ou 
moins  de  perte  pour  leurs  actionnaires  on  pour  le  publie 
La  monnaie  équivaut  à un  billet  de  toute  solidité  et  paya- 
ble a 1 instant  ; elle  ne  peut  en  conséquence  être  remplace'e 
que  par  un  billet  non-seulement  d’une  solidité'  parfaite, 
mais  payable  à vue;  et  de  tels  billets,  la  meilleure  de  toutes 
les  hypothèques  ne  peut  servir  à les  acquitter. 

Par  la  même  raison,  les  lettres  de  change,  appelées 
papier  de  circulation,  ne  sont  pas  un  gage  suffisant  pour 
des  billets  de  confiance.  Ces  lettres  de  change,  lorsque 
leur  échéance  est  venue,  se  paient  avec  d’autres  lettres  de 
eliange  payables  à une  époque  plus  éloignée,  et  qu’on 
négocie  en  faisant  le  sacrifice  de  l’escompte.  L’écliéance 
de  ces  dernières  arrivée,  on  les  paie  avec  d’autres  payables 
plus  tard  , et  qu’on  escompte  également.  On  sent  qu’une 
semblable  opération,  lorsque  c’est  une  banque  qui  prend 
ce  papier  à l’escompte,  n’est  qu’un  moyen  de  lui  emprun- 
ter  a perpétuité,  puisqu’on  ne  s’acquitte  du  premier  em- 
prunt qu’avec  un  second,  du  second  qu’avec  un  troisième, 
et  ainsi  de  suite.  Un  engagement  auquel  l’engagé  ne  peut 
satisfaire  qu’en  le  renouvelant,  équivaut  à un  titre  non 

■ En  ,8o3,  la  banque  territoriale  établie  à Paris  fut,  par  celte  cause, 
obhnjee  de  suspendre  le  paiement  en  numéraire  de  ses  billets,  et  de  déclarer 
<]i>ellc  ne  les  rembourserait  qu’i  mesure  quon  réussirait  à vendre  les 
immeubles  sur  lesquels  ils  étaient  hypothéqués. 


f 
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Temboursable  ; son  auteur  ne  peut  ofîVir  aucune  valeur 
reelle  dont  la  vente  puisse  fouriiir  des  ressources  à la 
banque  pour  acquitter  les  billets  ([u’elle  a avances  en 
escomptant  de  semblables  lettres  de  change'. 

Le  même  inconve'nieut  se  présente  lorsqu’une  banque 
l'ait  au  gouvernement  des  avances  perpétuelles , ou  même 
à long  terme.  Ellle  peut  bien  prêter  au  gouvernement 
le  capital  de  ses  actionnaires  : nul  n’est  en  droit  d’en  ré- 
clamer le  remboursement,  sinon  les  actionnaires,  qui, 
dans  ce  cas , consentent  à la  destination  que  lui  donnent 
leurs  directeurs  ; mais  du  moment  qu’ils  prêtent  au  gou- 
vernement des  billets  au  porteur,  et  que  le  gouvernement 
livre  ces  billets  au  public  par  ses  dépenses , les  porteurs 
de  ces  billets  peuvent  se  présenter  aux  caisses  de  la  ban- 
que pour  être  remboursés  ; et  dans  ce  cas  la  banque  n’a 
point  de  fonds  pour  les  payer.  C’est  ce  qui  arriva  à l’an- 
cieune  caisse  d’escompte  de  Paris,  en  ijSS,  et  ce  qui  a 
causé  depuis  la  banqueroute  de  la  banque  d’Angleterre. 
Sa  créance  sur  le  gouvernement  n’étant  pas  exigible,  la 
banque  n’a  pu  acquitter  les  billets  qui  ont  servi  à faire 
cette  avance.  Ses  billets  n’ont  plus  été  des  billets  de  con- 
fiance ; ils  ont  eu  un  cours  forcé.  Le  gouvernement , ne 
pouvant  lui  fournir  les  moyens  de  les  payer , l’en  a dis- 
pensée 

I Une  lettre  de  change,  pour  inspirer  la  confiance,  doit  toujours  être 
le  signe  d’une  valeur  réelle  dont  l’auteur  de  la  lettre  de  change  a droit 
de  disposer  plus  tard  ou  dans  un  autre  lieu.  Lorsqu’un  manufactmier 
fournit  une  traite  sur  un  marchand  qui  lui  a acheté  des  étoffes,  c’est 
parce  qu’il  a droit  à la  valeur  des  étoffes,  et  le  marchand  a les  moyens 
d’acquitter  la  traite  au  moyen  de  la  vente  de  cette  marchandise.  Il  n’a 
donc  pas  besoin  de  recevoir  d’une  banque  de  nouvelles  avances  pour  rem- 
bourser les  premières. 

•’Thornton,  dans  un  écrit  dont  le  but  est  de  justifier  cette  suspension 
des  paiemens  de  la  banque  d’Angleterre,  attaque  les  principes  de  Smith. 

11  dit  que  la  demande  excessive  de  remboursemens  de  billets  qui  déter- 
mina la  suspension,  était  causée,  non  par  une  trop  grande  émission, 
mais  au  contraire  par  le  retircment  d’une  partie  des  billets,  it  Une  ré- 


I)E  L.\  PRODUCTION  DES  RICHESSES. 


Si  une  banque  ne  peut  pas  sans  de  graves  inconvéniens 
lairc  des  prêts  en  ses  billets  contre  des  obligations  (jui  ne 
.sont  pas  procliainement  exigibles,  elle  peut  y appliquer, 
avec  de  grands  avantages  pour  le  public,  les  capitaux  de 
ses  actionnaires , lorsqu’on  les  lui  emprunte  pour  les  em- 
ployer à des  usages  reproductifs.  Si  la  banque  actuelle  de 
fiance,  au  lieu  de  prêter  au  gouvernement  d’alors  son 
capital  de  90  millions  qui  fut  dissipé  en  conquêtes  désas- 
treuses, l’eût  prêté  sur  de  solides  hypothèques  à des  pro- 
priétaires fonciers  pour  améliorer  leurs  terres , elb^  serait 
rentrée  successivement  dans  ses  avances,  elle  aurait  fait 
îles  prêts  semblables  à d’autres  propriétaires , et  aurait  ainsi 
fertilisé  des  provinces  entières  sans  compromettre  les  capi- 
taux de  ses  actionnaires  qui  n’ont,  au  lieu  de  cela,  pour 

gage  de  leurs  fonds,  que  la  bonne  volonté  du  gouverne- 
ment. 

Toute  banque  émettant  des  billets  de  confiance,  si  elle 
est  bien  administrée  et  hors  des  atteintes  du  pouvoir,  ne 
lait  courir  presque  aucun  risque  aux  porteurs  de  ces  bil- 
lets. Le  plus  grand  malheur  qui  puisse  leur  arriver,  en 
supposant  qu  un  défaut  absolu  de  confiance  fasse  venir  à 
la  lois  tous  ses  billets  a remboursement,  est  d être  payés  en 
bonnes  lettres  de  cliange  à courte  échéance  , avec  la  boni- 
fication de  l’escompte , c’est-à-dire , d’être  payés  avec  ces 
memes  lettres  de  cliange  que  la  banque  a achetées  au 
moyen  de  ses  billets.  Si  la  banque  a un  capital  à elle,  c’est 

V duction  clans  la  masse  des  billets  circulans,  dit  cet  auteur,  produit  des 
3>  faillites;  les  faillites  répandent  la  consternation,  et  la  consternation 
)>  lait  courir  à la  banque  pour  avoir  des  guinées.  îi  Ce  sont  des  consé- 
quences  forcées,  mises  en  avant  pour  soutenir  un  paradoxe.  Quand  un 
papier  de  confiance,  par  sa  multiplication , a déprécié  l’agent  de  la  circu- 
lation, et,  par  suite,  fait  disparaître  le  numéraire  métallique,  c’est  une 
folie  de  .s’imaginer  que  l’agent  de  la  circulation  sera  moins  déprécié  si  on 
le  multiplie  davantage.  Les  billets  de  banque  d’Angleterre,  ont,  au 
contraire,  conservé  de  la  valeur,  parce  qu’on  a mis  un  terme  à leur 
multiplication  au  moment  où  ils  remplissaient  seuls  l’ofilcc  de  monnaie 
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une  garuntie  rîe  plus;  mais  clans  un  pays  soumis  à un  pou- 
Noir  sans  contrcMe,  ou  c[ui  n’a  qu’un  contrôle  illusoire 
ni  cette  garantie,  ni  celle  des  lettres  de  change  en  porte- 
feuille , ne  sont  d’aucune  valeur.  En  de  tels  pays  il  n’y  a 
d’autre  garantie  que  la  politique  du  cabinet  dirigeant,  et 
d n’y  a point  de  confiance  qui  ne  soit  une  imprudence. 

L'ne  banque  d’escompte,  au  moyen  des  avances  qu’elle 
fait  au  commerce  et  des  facilites  cju  elle  procure  à la  circu- 
lation, otfre  des  avantages  qu’on  ne  saurait  contester,  mais 
qui  ont  été  exagérés  par  ignorance  ou  dans  des  vues  d’in- 
teret personnel.  Le  lecteur  a ])u  voir  au  chapitre  XXVI, 

. sur  les  papiers-monnaie , que  dans  la  supposition  même  où 
l’instrument  des  échanges  serait  en  entier  de  papier,  et 
permettrait  de  disposer  autrement  de  toutes  les  valeurs 
métalliques,  un  pays  n’y  gagnerait  qu’une  augmentation 
de  capital  égale  à la  somme  îles  monnaies,  laquelle  est 
bornée  par  les  besoins  de  la  circulation  , et  ne  forme  qu’une 
médiocre  portion  des  capitaux  productifs  d’une  nation. 
Quant  à la  somme  qu’un  pays  peut  admettre  en  billets  de 
confiance , loin  d’égaler  la  somme  des  monnaies , elle  n’en 
peut  remplacer  qu’une  assez  faible  partie.  Leur  circula- 
tion n’est  fondée  que  sur  la  confiance  du  public  dans  la 
solvabilité  des  banques  ; or,  la  confiance  du  public  est  facile 
à s’alarmer.  Les  banques  ont  besoin  d’être  fort  multipliées 
pour  rapprocher  les  caisses  de  remboursement  de  tous  les 
porteurs  de  billets.  En  Angleterre,  les  billets  des  banques 
de  province  n’ont  pas  cours  hors  de  la  province  dont  l’é- 
tendue n’est  jamais  considérable  en  France  , des  succur- 
sales de  la  banque  de  France  n’ont  pu  parvenir  à faire 

' En  Angleterre,  à l'époque  où  ceci  est  écrit,  le  parlement  ne  repré- 
sente pas  les  intérêts  nationaux  : il  représente  le  ministère,  qui  est  une 
espèce  d’oligarchie  élue  par  le  roi.  ' 

’ Les  billets  de  la  banque  d’Angleterre,  dont  le  siège  est  à Londres, 
ont  eu  cours  dans  toutes  les  des  britanniques;  mais  ce  n’était  pas  en 

qualité  de  billets  de  confiance,  c’était  comme  papier-monnaie.  (Vovez  en 
les  raisons  au  chap.  i6  ) 
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passer  dans  la  circidatlon  des  billets  au  porteur  dans  les 
villes  considérables , centre  d’un  grand  commerce . telles 
que  Lyon  et  Rouen.  Les  réserves  eu  monnaie  métallique 
que  la  prudence  les  oblige  de  garder  en  caisse , et  qui  se 
montent  quelquefois  à un  tiers  ou  moitié  de  leurs  billets  en 
circulation,  sont  un  capital  dormant  qui  borne  d’autant 
la  somme  des  capitaux  qu’elles  procurent  à l’industrie. 
Enfin  la  valeur  d’un  billet  au  porteur  ne  peut  se  soutenir 
qu  autant  qu’il  reste  dans  la  circulation  des  masses  impor- 
tantes de  monnaies  conservant  une  valeur  propre  supé- 
rieure à la  valeur  du  métal  dont  elles  sont  faites  ; or,  des 
billets  au  porteur  trop  multipliés  déprécient  les  monnaies 
en  général  ; et  pour  peu  que  la  valeur  d’un  billet  de  mille 
francs  tombe  un  peu  plus  bas  que  le  métal  qu’il  donne  le 
droit  de  recevoir,  le  public  se  précipite  à la  banque  pour 
échanger  un  signe  qui  a perdu  de  sa  valeur  contre  des 
pièces  de  métal  qui  ont  conservé  la  leur  *. 

Telles  sont  les  bornes  que  la  nature  des  choses  met  aux 
capitaux  supplémentaires  que  fournissent  des  banques. 
Celles  qui  font  des  opérations  forcées  s’exposent  à perdre 
et  à faire  perdre  les  personnes  dont  on  a su  gagner  la  con- 
fiance sans  la  mériter.  Les  billets  qu’elles  émettent  au  delà 
de  la  somme  que  comportent  les  besoins  du  commerce  et 
la  mesure  de  confiance  qu’on  leur  accorde,  reviennent 
continuellement  pour  être  remboursés , et  obligent  les  ban- 
ques a faire  des  frais  dans  le  but  de  ramener  dans  leurs 
caisses  un  argent  qui  en  sort  sans  cesse.  Les  banques  d’É- 

« C’est  ee  qui  est  arrivé  en  Angleterre,  en  1825,  où  des  banques  mul- 
tipliées ayant  porté  trop  loin  leurs  escomptes,  et  jeté  dans  la  circulation 
une  trop  grande  masse  de  billets,  les  billets  sont  partout  revenus  au 
remboursement;  ce  qui  a mis  toutes  les  banques  dans  l’impossibilité  de 
continuer  leurs  escomptes,  et  de  soutenir  les  nombreuses  et  vastes  entre- 
prises qui  marchaient  à l’aide  de  ces  escomptes;  d’autant  plus  que 
plusieurs  de  ces  entreprises  s’étaient  e.xagéré  les  besoins  de  la  société 
en  divers  genres,  et  avaient  abusé  de  la  facilité  d’entreprendre. 
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cosse  , qui  ont  ])om’tant  été  si  utiles,  n’ayant  pas  toujoiivs 
su  se  retenir  dans  un  pas  si  glissant , ont  été  forcées  , à 
certaines  époques , d’entretenir  à Londres  des  agens  dont 
tout  l’emploi  consistait  à leur  rassembler  de  l’argent  qui 
leur  coûtait  jusqu’à  2 pour  cent  par  opération  , et  qui  s’é- 
vaporait en  peu  d’instans.  La  banque  d’Angleterre,  dans 
des  circonstances  j^areilles  , était  obligée  d’acheter  des  lin- 
gots d’or,  de  les  faire  frapper  en  monnaie  qu’on  fondait  à 
mesure  qu’elle  les  donnait  en  ])aiement , à cause  du  haut 
prix  qu’elle-même  était  obligée  de  mettre  aux  lingots  , pour 
subvenir  à l’abondance  des  remboursemens  exigés  d’elle. 
Elle  perdait  ainsi  chaque  année  2 |à  3 pour  cent,  sur 
environ  85o  mille  livres  sterling  ( plus  de  20  millions  de 
France)*. 

Une  trop  grande  multiplication  de  billets  au  porteur  a 
d’autres  inconvéniens.  Les  signes  représentatifs  de  la  mon- 
naie, la  remplaçant  complètement  jusqu’à  concurrence 
des  sommes  qu’on  en  verse  dans  la  circulation  , augmen- 
tent réellement  le  nombre  des  unités  monétaires  et  en  dé- 
précient la  valeur.  Cette  dépréciation  peut  aller  au  point 
d’empêcher  le  gouvernement  d’être  indemnisé  de  ses  frais 
de  fabrication.  On  peut  élever  la  question  de  savoir  jus- 
([u’à  quel  point  on  peut  laisser  à des  particuliers  ou  à des 
entreprises  particulières,  le  pouvoir  de  faire  varier  à leur 
gré  la  valeur  d’une  marchandise  dans  laquelle  sont  stipu- 
lées toutes  les  obligations  entre  particuliers. 

Mais  un  gouvernement  a-t-il  le  droit  d’empêcher  des  éta- 
bli ssemens  partieuliers  d’émettre  tout  autant  de  billets  que 
le  public  veut  bien  en  recevoir,  toutes  les  fois  que  ces  éta- 
blissemens  remplissent  exactement  leurs  promesses?  Un 
gouvernement  peut-il  violer  ainsi  la  liberté  des  transactions 

« 

1 Sulith,  livre  II,  chapitre  2.  Pareil  effet  s est  renouvelé  en  iSiS 
et  1826. 
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LIVRE  SECOND. 

DE  LA  DISTRIBUTION  DES  RICHESSES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Des  fondemens  de  la  valeur  des  choses. 

Dans  le  livre  qui  précède,  j’ai  expose'  les  principaux  phé- 
nomènes de  la  production.  On  a pu  voir  que  nous  devons 
à l’industrie  humaine , aidée  des  capitaux  et  des  fonds  de 
terre,  toutes  les  utilités  créées,  premiers  fondemens  des 
valeurs.  On  a pu  voir  de  plus  dans  ce  premier  livre  eu 
quoi  les  circonstances  sociales  et  l’action  du  gouvernement 
sont  favorables  ou  nuisibles  à la  production. 

Dans  ce  livre-ci , sur  la  distriliution  des  richesses , après 
avoir  fixé  nos  idées  sur  les  caus(is  qui  déterminent  le  taux 
de  la  valeur  produite , nous  chercherons  à connaître  la 
manière  et  les  proportions  suivant  lesquelles  -elle  se  distri- 
bue dans  la  société , et  forme  les  revenus  des  personnes  qui 
la  composent.  Je  serai  obligé  de  revenir  en  commençant 
sur  quelques  principes  élémentaires  dont  je  n’ai  dit,  en 
tète  de  cet  ouvrage , que  ce  qui  était  absolument  néces- 
saire pour  que  l’on  pût  comprendre  le  mécanisme  de  la 
production.  Les  développemens  que  j’y  ajoute  ici  confir- 
ment ces  principes , loin  de  les  ébranler. 

Evaluer  une  chose,  c’est  déclarer  qu’elle  doit  être  esti- 
mée autant  qu’une  certaine  quantité  d’une  autre  chose 
qu'on  dt'signe.  Toute  autre  chose,  pourvu  qu’elle  ait  une 
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valeur,  peut  servir  de  terme  de  comparaison.  Ainsi , une 
maison  peut  être  évaluée  en  blé  comme  en  argent.  Si , lors- 
qu’on évalue  une  maison  vingt  mille  francs  en  argent , on 
a une  idée  un  peu  plus  précise  de  sa  valeur  que  lorsqu’on 
1 évalue  mille  hectolitres  de  froment,  c’est  uniquement 
parce  que  l’habitude  d’apprécier  toute  chose  en  numé- 
raire , nous  permet  de  nous  former  une  idée  assez  exacte 
de  ce  que  peuvent  valoir  vingt  mille  francs  , c’est-à-dire  , 
l’idée  des  choses  qu’on  peut  avoir  pour  vingt  mille  francs , 
|)lus  vite  et  plus  exactement  que  nous  ne  pouvons  nous 
former  une  idée  des  choses  qu’on  peut  avoir  en  échange 
de  mille  hectolitres  de  froment.  Néanmoins  , en  supposant 
que  le  prix  de  clvaque  hectolitre  de  froment  soit  de  vingt 
francs,  ces  deux-  évaluations  sont  pareilles. 

Dans  toute  évaluation  , la  chose  qu’on  évalue  est  une 
quantité  donnée,  à laquelle  rien  ne  peut  être  changé. 
Une  maison  désignée  est  une  quantité  donnée  ; c’est  la 
quantité  à'unc  chose  appelée  maison,  située  dans  tel  lieu , 
et  conditionnée  de  telle  sorte.  L’autre  terme  de  la  com- 
paraison est  variable  dans  sa  quantité , parce  que  l’évalua- 
tion peut  être  portée  plus  ou  moins  haut.  Quand  on  évalue 
une  maison  vingt  mille  francs,  on  porte  à vingt  mille 
la  quantité  des  francs  qu’on  suppose  qu’elle  vaut,  dont 
chacun  pese  5 grammes  d argent  mêle  d’un  dixième  d’al- 
liage, Si  l’on  juge  à propos  de  porter  l’évaluation  à vingt- 
deux  mille  francs , ou  de  la  réduire  à dix-huit  mille , ou 
fait  varier  la  quantité  de  la  chose  qui  sert  à l’évaluation. 
Il  en  serait  de  même  si  l’on  évaluait  le  même  objet  en  blé. 
Ce  serait  la  quantité  du  blé  qui  déterminerait  le  montant 
de  l’évaluation. 

L évaluation  est  vague  et  arbitraire  tant  qu’elle  n’em- 
porte pas  la  preuve  cjue  la  chose  évaluée  est  généralement 
estimée  autant  que  telle  quantité  d’une  autre  chose.  Le 
jîropriélaire  d’une  maison  l’évalue  32  mille  francs;  un 
iudiflerent  1 évalue  18  mille  francs  : laquelle  de  ces  deux 
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évaluations  est  la  bonne? Ce  peut  n’étre  ni  l’une  ni  l’autre. 
Mais  lorsqu’une  autre  personne,  dix  autres  personnes, 
sont  prêtes  à céder  en  échange  de  la  maison  une  certaine 
quantité  d’autres  choses , 20  mille  francs , par  exemple  , 
ou  mille  hectolitres  de  blé , alors  on  peut  dire  que  l’éva- 
luation est  juste.  Une  maison  qu’on  peut  vendre,  si  l’on 
veut,  20  mille  francs,  vaut  20  mille  francs  Si  une  seule 
personne  est  disposée  à la  payer  ce  prix  ; s’il  lui  est  impos- 
sible, après  l’avoir  acquise,  de  la  revendre  ce  qu’elle  lui 
a coûté,  alors  elle  l’a  payée  au  delà  de  sa  valeur.  Toujours 
est-il  vrai  qu’une  valeur  incont(;stable  est  la  quantité  de 
toute  autre  chose  qu’on  peut  obtenir,  du  moment  qu’on  le  désire, 
en  échange  de  la  chose  dont  on  veut  se  défaire. 

Sachons  maintenant  quelles  sont  les  lois  qui  fixent , pour 
chaque  chose,  sa  valeur  courante  ou  son  prix  courant, 
quand  c’est  en  monnaie  courante  ({ue  sa  valeur  est  désignée. 

Les  besoins  que  nous  éprouvons  nous  font  désirer  de 
posséder  les  choses  qui  sont  capables  de  les  satisfaire.  Ces 
besoins  sont  très-divers,  ainsi  que  j’en  ai  déjà  fait  la  re- 
marque. Ils  dépendent  de  la  nature  physique  et  morale 
de  l’homme,  du, climat  qu’il  habite,  des  mœurs  et  de  la 
législation  de  son  pays.  Il  a des  besoins  du  corps  , des  be- 
soins de  l’esprit  et  de  l’âme  ; des  besoins  pour  lui-même , 
d’autres  pour  sa  famille , d’autres  encore  comme  membre 
de  la  société.  Une  peau  d’ours  et  un  renne  sont  des  objets 
de  première  nécessité  pour  un  Lapon  ; tandis  que  le  nom 
même  en  est  inconnu  au  porte-faix  de  Naples.  Celui-ci , de 

* M.  Louis  Say,  de  Nantes,  mon  frère,  a attaque'  ce  principe  dans  un 
petit  ouvrage  intitule  : Principales  causes  de  la  Richesse  et  de  la  Misèi'e 
des  peuples  et  des  particuliers,  in-8°  de  i56  pages.  Pai'is,  Dcterville.  Il 
pose  que  les  choses  ne  sont  des  richesses  qu’en  raison  de  l’utilité  qu’elles 
ont,  et  non  en  raison  de  celle  que  le  public  leur  reconnaît  en  les  payant 
plus  ou  moins  cher.  Il  est  très-vrai  que  les  hommes  devraient  toujours 
en  juger  ainsi;  mais  en  économie  politique  il  ne  s’agit  pas  d’apprendre 
ce  qui  devrait  être,  mais  ce  qui  est;  de  constater  un  fait,  d’en  assigner 
les  causes , et  d’en  montrer  les  conséquences. 
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son  colé,  peut  se  passer  de  tout,  pourvu  qu’il  ait  du  ma- 
caroni. De  même,  les  cours  de  judicature , en  Europe , 
sont  regardées  comme  un  des  plus  forts  liens  du  corj)s  so- 
cial ; tandis  que  les  habitans  indigènes  de  l’Amérique , les 
Tartares , les  Arabes  , s’en  passent  fort  bien.  Nous  ne  con- 
sidérons encore  ces  besoins  que  comme  des  quantités  don- 
nées, sans  en  rechercher  les  causes. 

De  ces  besoins,  les  uns  sont  satisfaits  par  l’usage  que 
nous  faisons  de  certaines  choses  que  la  nature  nous  fournit 
gratuitement,  telles  que  l’air,  l’eau,  la  lumière  du  soleil. 
Nous  pouvons  nommer  ces  choses  des  richesses  naturelles, 
parce  que  la  nature  seule  en  fait  les  frais.  Comme  elle  les 
DONNE  indifféremment  à TOUS,  personne  n’est  obligé 
de  les  acquérir  au  prix  d’un  sacrifice  quelconque.  Elles 
n’ont  donc  point  de  valeur  échangeable. 

D’autres  besoins  ne  peuvent  être  satisfaits  que  par  l’u- 
sage d’une  multitude  de  choses  que  l’on  n’obtient  point 
gratuitement , et  qui  sont  le  fruit  de  la  production.  Comme 
ce  sont  de  véritables  biens , et  que  l’échange  qui  en  cons- 
tate la  valeur,  de  même  que  les  conventions  au  moven 
desquelles  ils  deviennent  des  propriétés  exclusives,  ne  sau 
raient  se  rencontrer  autre  part  que  dans  l’état  de  société , 
on  peut  les  nommer  des  richesses  sociales. 


Les  richesses  sociales  sont  les  seules  qui  puissent  devenir 
l’objet  d’une  étude  scientifique,  parce  que  ce  sont  les  seules 
dont  la  valeur  n’est  pas  arbitraire,  les  seules  qui  se  for- 
ment , se  distribuent  et  se  détruisent  suivant  des  lois  que 


nous  pouvons  assigner*. 

La  valeur  relative  de  deux  produits  se  connaît  par  la 


* Les  objets  dont  se  composent  les  richesses,  qui  sont  étudiés  par 
l’economiste  sous  le  rapport  de  leur  utilité  et  de  leur  valeur,  sont  ctiuliés 
par  d’autres  savans  sous  le  rapport  de  leurs  propriétés  physiques  ou 
sous  le  rapport  de  l’art  qui  les  crée.  L’cconomislc  cunsidèi’c  un  animal 
domestique  comme  un  produit  qui  peut  devenir  un  fonds  productif;  au\ 
veux  du  naturaliste,  c’est  un  objet  d’histoire  naturelle. 
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quantité  de  chacun  d’eux , que  l’on  peut  obtenir  pour  le 
meme  prix.  Si  pour  une  somme  de  4 francs  je  peux  aclieter 
i5  kilogrammes  de  froment  et  i kilogramme  de  café,  je 
dirai  que  le  café  est  1 5 fois  plu.s  cher  que  le  froment , ou 
que  la  valeur  de  l’un  et  de  l’autre  est  en  raison  inverse  de 
la  quantité'  de  chacun  d’eux  qui^  l’on  consent  à donner  et 
à recevoir.  Mais  ces  deux  quanti te's  sont  un  effet  de  la  va- 
leur qu’ont  les  choses,  et  n’en  sont  pas  la  cause.  Le  motif 
qui  de'termine  les  hommes  à faire  un  sacrifice  quelconque 
pour  se  rendre  possesseurs  d’un  produit,  est  le  besoin  que 
ce  produit  peut  satisfaire,  la  jouissance  qui  peut  naître  de 
son  usage*.  Or,  l’action  de  cette  cause  première  reçoit  plu- 
sieurs modifications  importantes. 

Les  faculte's  des  consommateurs  sont  très-diverses;  ils  ne 
peuvent  acque'rir  les  produits  dont  ils  ont  envie  qu’en  of- 
frant d’autres  produits  de  leur  jiropre  cre'ation,  ou  plutôt 
de  la  cre'ation  de  leurs  fonds  productifs,  qui  se  composent, 
on  doit  s’en  souvenir,  de  la  capacité  industrielle  des  hom- 
mes , et  des  propriétés  productives  de  leurs  terres  et  de 
leurs  capitaux  ; l’ensemble  de  ces  fonds  compose  leur  for- 
tune. Les  produits  qui  résultent  du  service  qu’ils  peuvent 
rendre,  ont  des  bornes  , et  chaque  consommateur  ne  peut 
acheter  qu’une  quantité  de  produits  proportionnée  à ce 
que  lui-tnéme  peut  produii'C.  De  ces  facultés  individuelles 
résulte  Une  faculté,  une  possibilité  générale  en  chaque 
nation  d’acheter  les  choses  qui  sont  propres  à satisfaire  les 
besoins  de  cette  nation.  En  d’autres  mots,  chaque  nation 

ne  peut  consommer  qu’en  proportion  de  ce  qu’elle  pro- 
duit. 

• Remarquons  en  passant  que  ce  n'est  pas  sans  u n sentiment  quelconque 
de  peine  que  nous  éprouvons  des  besoins,  et  sans  un  sentiment  corres- 
pondant de  plaisir^  que  nous  parvenons  à les  satisfaire;  d’où  il  résulte 
que  les  expressions  : pourvoir  à nos  besoins  ^ multiplier  nos  jouissances , 
et  meme  contenter  nos  goûts,  présentent  des  idées  du  meme  genre j 
et  qui  ne  différent  entre  elles  que  par  des  nuances. 
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Ce  qu’elle  peut  produire  ne  dépend  pas  uniquement  de 
l’étendue  de  ses  fonds  productifs,  mais  encore  de  ses  goûts. 
Pour  une  nation  apathique  et  paresseuse,  les  jouissances 
qui  naissent  du  développement  de  nos  facultés  pbvsiques 
et  intellectuelles , et  celles  que  procurent  les  richesses,  ne 
valent  pas  le  bonheur  de  ne  rien  faire.  Les  hommes  n’y 
produisent  pas  autant  qu’on  les  voit  produire  chez  une  na- 
tion plus  développée.  Quoi  qu’il  en  soit,  chaque  individu, 
ou  chaque  famille  (car  en  économie  politique  on  peut  con- 
sidérer les  familles  comme  des  individus , puisqu’elles  ont 
des  goûts,  des  ressources  et  des  intérêts  communs),  sont 
obligés  de  faire  une  sorte  de  classement  de  leurs  besoins 
pour  satisfaire  ceux  auxquels  ils  attachent  plus  d’impor- 
tance , préférablement  à ceux  auxquels  ils  en  attachent 
moins.  Ce  classement  exerce  une  fort  grande  influence  sur 
le  bonheur  des  familles  et  de  l’humanité  en  général.  La 
morale  la  plus  utile  est  peut-être  celle  qui  fournit  aux 
hommes  des  notions  pour  le  faire  judicieusement;  mais 
cette  considération  n’est  pas  ce  qui  doit  nous  occuper  ici  ; 
nous  ne  considérons  encore  ce  classement  que  comme  une 
chose  de  fait  et  d’observatiOn.  Or,  il  est  de  fait  que  chaque 
homme,  soit  en  vertu  d’un  plan  arrêté  d’avance,  soit  pour 
obéir  aux  habitudes  prises,  ou  aux  impulsions  du  moment, 
au  moyen  dü  revenu  dont  il  dispose  et  quelle  qü’en  soit  la 
source , fait  telle  dépense  préférablement  à telle  autre  ; et 
lorsqu’il  est  arrivé  ainsi  aux  bornes  de  ses  facultés,  il  s’ar- 
rête et  ne  dépense  plus  rien,  à moins  qu’il  ne  dépense  le 
revenu  d’une  autre  personne,  alors  cette  autre  personne 
dépense  d’autant  moins  ; la  conséquence  est  forcée. 

De  la  naît  pour  chaque  produit  une  certaine  quantité 
recherchée  et  demandée  en  chaque  lieu,  quantité  qui  est 
modifiée  par  le  prix  auquel  il  peut  être  fourni  ; car  plus  il 
revient  cher  au  producteur  en  raison  des  frais  de  pro- 
duction dont  il  est  le  résultat,  et  plus,  dans  la  classification 
qu’en  font  les  consommateurs,  il  est  reculé  et  se  voit  pré- 
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ferer  tous  les  produits  capables  de  procurer  une  satisfaction 
plus  grande  pour  le  même  prix. 

En  même  temps  que  la  quantité  demandée  de  chaque 
produit  est  modifiée  par  ses  frais  de  production,  elle  l’est 
par  le  nombre  de  ses  consommateurs , par  le  nombre  des 
personnes  qui  éprouvent  le  besoin  de  le  consommer  et  qui 
ont  enmême  temps  les  moyens  de  se  satisfaire.  Les  fortunes , 
en  tout  pays,  s’élèvent  par  gradations  insensibles,  depuis 
les  plus  petites  fortunes,  qui  sont  les  plus  multipliées,  jus- 
qu’cà  la  plus  grande,  qui  est  unique.  Il  en  résulte  que  les 
produits,  qui  sont  tous  désirables  pour  la  plupart  des 
hommes,  ne  sont  néanmoins  demandés  réellement,  et  avec 
la  faculté  de  les  acquérir,  que  par  un  certain  nombre 
d’entre  eux  ; et  par  ceux-ci , en  plus  ou  moins  grande 
abondance.  Il  en  résulte  encore  que  le  même  produit  ou 
plusieurs  produits,  sans  que  leur,  utilité  intrinsèque  soit 
devenue  plus  grande,  sont  plus  demandés  à mesure  qu’ils 
sont  à plus  bas  prix , parce  qu’alors  ils  se  répandent  dans 
une  région  où  la  pyramide  des  fortunes  est  plus  large , et 
qu’ils  se  trouvent  à la  portée  d’un  plus  grand  nombre  de 
consommateurs.  Les  classes  qui  demandent  sont  au  con- 
traire d’autant  moins  nombreuses  que  la  valeur  du  pro- 
duit va  en  s’élevant. 

Si , dans  un  hiver  rigoureux , on  parvient  à faire  des 
gilets  de  laine  tricotée  qui  ne  reviennent  qu’à  six  francs, 
il  est  probable  que  tous  les  gens  auxquels  ils  restera  six  fr.  , 
après  qu’ils  auront  satisfait  à tous  les  besoins  qui  sont 
ou  qu’ils  regardent  comme  plus  indispensables  qu’un  gilet 
de  laine,  en  achèteront.  Mais  ceux  auxquels,  quand  tous 
leurs  besoins  plus  indispensables  auront  été  satisfaits,  il  ne 
restera  que  5 francs , n’en  pourront  acheter.  Si  l’on  par- 
vient à fabriquer  les  mêmes  gilets  jiour  5 fi’ancs,  le  nombre 
de  leurs  consommateurs  s’accroîtra  de  toute  cette  dernière 
classe.  Ce  nombre  s’accroîtra  encore  si  l’on  parvient  à les 
donner  pour  4 francs;  et  c’est  ainsi  que  des  produits  qui 
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jadis  n’étaient  qu’à  i’usagedes  plus  grandes  fortunes,  comme 
les  bas , se  sont  maintenant  répandus  dans  presque  toutes 
les  classes. 

L’effet  contraire  a lieu  lorsqu’une  marchandise  hausse 
de  prix , soit  à cause  de  l’impôt,  soit  par  tout  autre  motif. 
Elle  cesse  d’avoir  le  même  nombre  de  consommateurs;  car 
on  ne  peut  acquérir  en  général  que  ce  qu’on  peut  payer, 
et  les  causes  qui  élèvent  le  prix  des  choses  ne  sont  pas 
celles  qui  augmentent  les  facultés  des  acquéreurs.  C’est 
ainsi  que  presque  partout  le  bas  peuple  est  obligé  de  se 
passer  d’une  foule  de  produits  qui  conviennent  à une  so- 
ciété civilisée,  par  la  nécessité  où  il  est  de  se  procurer 
d’autres  produits  plus  essentiels  pour  son  existence. 

En  pareil  cas,  non-seulement  le  nombre  des  consoùima- 
teurs  diminue,  mais  chaque  consommateur  réduit  sa  con- 
sommation. Il  est  tel  consommateur  de  café  qui,  lorsque 
cette  denrée  hausse  de  prix,  peut  n’être  pas  forcé  de  re- 
noncer entièrement  aux  douceurs  de  ce  breuvage.  Il  réduira 
seulement  sa  provision  accoutumée  : alors  il  faut  le  consi- 
dérer comme  formant  deux  individus;  l’un  disposé  à pay el- 
le prix  demandé,  l’autre  se  désistant  de  sa  demande. 

Dans  les  spéculations  commerciales,  l’acheteur,  ne  s’ap- 
provisionnant pas  pour  sa  propre  consommation,  propor- 
tionne ses  achats  à ce  qu’il  espère  de  pouvoir  vendre  ; or, 
la  quantité  de  marchandises  qu’il  pourra  vendre  étant 
proportionnée  au  prix  où  il  pourra  les  établir,  il  en  achè- 
tera d’autant  moins  que  le  prix  en  sera  plus  élevé , et 
d’autant  plus  que  le  prix  sera  moindre. 

Dans  un  pays  pauvre,  des  choses  d’une  utilité  bien 
commune  et  d’un  prix  peu  élevé  excèdent  souvent  les  fa- 
cultés d’une  grande  partie  du  peuple.  On  volt  des  provim:es 
où  les  souliers  sont  au-dessus  de  la  portée  de  la  plupart 
lies  habltans.  Le  prix  de  cette  denrée  ne  baisse  pas  au 
niveau  des  facultés  du  peuple  : ce  niveau  est  au-dessous 
des  frais  de  production  des  souliers.  Mais  des  souliers  n’étant 
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pas  à la  rigueur  indispensables  pour  vivre,  les  gens  qui 
sont  hors  d’état  de  s’en  procurer,  portent  des  sabots , ou 
bien  vont  les  pieds  nus.  Quand  inalheui’eusement  cela  ar- 
rive pour  une  denrée  de  première  nécessité,  une  partie  de 
la  population  périt,  ou  tout  au  moins  cesse  de  se  renouveler. 
Telles  sont  les  causes  générales  qui  bornent  la  quantité  de 
chaque  chose  qui  peut  être  demandée.  Et  comme  cette 
quantité  varie  suivant  le  prix  auquel  elle  peut  être  offerte, 
on  volt  que  l’on  ne  doit  jamais  parler  de  quantité  demandée 
sans  exprimer  ou  supposer  convenue  cette  restriction , 
au  prix  où  l’on  peut  se  la  procurer. 

Quant  à la  quantité  offerte,  ce  n’est  pas  seulement  celle 
dont  l’offre  est  formellement  exprimée,  c’est  la  quantité 
d’une  marchandise  que  ses  possesseurs  actuels  sont  disposés 
à céder  en  échange  d’une  autre,  ou,  si  l’on  veut,  à vendre 
au  cours.  On  dit  aussi  de  cette  marchandise  qu’elle  est 
dans  la  cireulation. 

A prendre  ces  derniers  mots  dans  leur  sens  rigoureux, 
une  marchandise  ne  serait  dans  la  circulation  qu’au  mo- 
ment où  elle  passe  des  mains  du  vendeur  à celles  de  l’ache- 
teur. Ce  temps  est  un  instant,  ou  du  moins  peut  être 
considéré  comme  instantané.  Il  ne  change  rien  aux  con- 
ditions de  l’échange,  puisqu’il  est  postérieur  à la  conclusion 
du  marché.  Ce  n’est  qu’un  détail  d’exécution.  L’essentiel 
est  dans  la  disposition  où  est  le  possesseur  de  la  marchan- 
dise de  la  vendre.  Une  marchandise  est  dans  la  circulation 
chaque  fois  qu’elle  cherche  un  acheteur  ; et  elle  cherche 
un  acheteur,  souvent  même  avec  beaucoup  d’activité,  sans 
changer  de  place. 

Ainsi  toutes  les  denrées  qui  garnissent  les  magasins  de 
vente  et  les  boutiques,  sont  dans  la  circulation. 

Ainsi , quand  on  parle  de  terres,  de  rentes,  de  maisons, 
qui  sont  dans  la  circulation , cette  expression  n’a  rien  qui 
doive  surprendre.  Une  certaine  quantité  d’industrie  même 
peut  être  dans  la  circulation,  et  telle  autre  ii’y  être  pas, 
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lorsque  l’une  cherche  son  emploi,  et  que  l’autre  l’a  trouvé. 

Par  la  même  raison,  une  chose  sort  de  la  circulation  du 
moment  qu’elle  est  placée,  soit  pour  être  consommée,  soit 
pour  être  emportée  autre  part,  soit  enfin  lorsqu’elle  est 
détruite  par  accident.  Elle  en  sort  de  même  lorsque  son 
posse.sseur  change  de  résolution  et  l’en  retire,  ou  lorsqu’il 
la  tient  à un  prix  qui  équivaut  à un  refus  de  vendre. 

Comme  il  n’y  a de  marchandise  réellement  offerte  que 
celle  qui  est  offerte  au  cours,  au  prix  courant,  celle  qui, 
par  ses  frais  de  production,  reviendrait  plus  cher  que  le 
cours,  ne  sera  pas  produite,  ne  sera  pas  offerte.  Ces  pro- 
duits ne  pouvant  entrer  dans  la  circulation,  leur  concur- 
rence n’est  point  à redouter  pour  les  produits  déjà  exls- 
tans. 

Indépendamment  de  ces  causes  générales  et  permanentes 
qui  bornent  les  quantités  offertes  et  demandées , il  y en  a 
de  passagères  et  accidentelles,  dont  l’action  se  combine 
toujours  plus  ou  moins  avec  l’action  des  causes  générales. 

Quand  l’année  s’annonce  pour  être  bonne  et  fertile  en 
vins,  les  vins  des  récoltes  ju’écédentes,  et  même  avant  qu’on 
ait  pu  livrer  à la  consommation  une  seule  goutte  de  la 
récolte  nouvelle,  baissent  de  prix,  parce  qu’ils  sont  plus 
offerts  et  moins  demandés.  Les  marchands  redoutent  la 
concurrence  des  vins  nouveaux,  et  se  hâtent  de  mettre  en 
vente.  Les  consommateurs,  par  la  raison  contraire,  épui- 
sent leurs  provisions  sans  les  renouveler,  se  flattant  de  les 
renouveler  plus  tard  à moins  de  frais.  Quand  plusieurs 
navires  arrivent  à la  fois  des  pays  lointains,  et  mettent  en 
vente  d’importantes  cargaisons , l’offre  des  mêmes  mar- 
chandises devenant  plus  considérable  relativement  à la 
demande , leur  prix  se  fixe  plus  bas. 

Par  une  raison  contraire,  lorsqu’on  a lieu  de  craindre 
une  mauvaise  récolte,  ou  que  des  navires  qu’on  attendait 
ont  fait  naufrage , les  prix  des  produits  existans  s’élèvent 
au-dessus  des  frais  qu’ils  ont  coûté. 


I 


4 


ï 


I 10 


LIVRE  SECOND,  CHAPITRE  I. 


L’espcrance,  la  crainte,  la  malice,  la  mode,  l’envie 
d’obliger,  toutes  les  passions  et  toutes  les  vertus,  peuvent 
influer  sur  les  prix  qu’on  donne  ou  qu’on  reçoit.  Ce  n’est 
que  par  une  estimation  purement  morale  qu’on  peut  ap- 
précier les  perturbations  qui  en  résultent  dans  les  lois 
générales,  les  seules  qui  nous  occupent  en  ce  moment. 

Nous  ne  nous  occuperons  point  non  plus  des  causes 
purement  politiques  qui  font  qu’un  produit  est  payé  au 
delà  de  son  utilité  réelle.  Il  en  est  de  cela  comme  du  vol  et 
de  la  spoliation  qui  jouent  un  rôle  dans  la  distribution  des 
richesses , mais  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la  légis- 
lation criminelle.  Ainsi  l’administration  publique,  qui  est 
un  travail  dont  le  produit  se  consomme  à mesure  par  les 
administrés,  peut  être  trop  chèrement  payée  quand  l’usur- 
pation et  la  tyrannie  s’en  emparent , et  contraignent  les 
peuples  à contribuer  d’une  somme  plus  forte  qu’il  ne  serait 
nécessaire  pour  entretenir  une  bonne  administration.  C’est 
à la  science  politique,  et  non  à l’économie  politique.,  à en- 
seigner les  moyens  de  prévenir  ce  malheur. 

De  même,  quoique  ce  soit  à la  science  morale,  à la 
science  de  l’homme  moral , à enseigner  les  moyens  de 
s’assurer  de  la  bonne  conduite  des  hommes  dans  leurs 
relations  mutuelles  , quand  l’intervention  d’une  puissance 
surnaturelle  paraît  nécessaire  pour  parvenir  à ce  but , on 
paie  les  hommes  qui  se  donnent  pour  les  interprètes  de 
cette  puissance.  Si  leur  travail  est  utile,  cette  utilité  est  un 
produit  immatériel  qui  n’est  point  sans  valeur  ; mais  si  les 
hommes  n’en  sont  pas  meilleurs , ce  travail  n’étant  point 
productif  d’utilité,  la  portion  des  revenus  de  la  société 
qu’elle  sacrifie  pour  l’entretien  du  sacerdoce,  est  en  pure 
perte  ; c’est  un  échange  qu’elle  fait  sans  recevoir  aucun 
retour. 

J’ai  dit  que  le  prix  des  produits  s’établissait  en  chaque 
endroit  au  taux  où  les  portent  leurs  frais  de  production, 
pourvu  que  l’utilité  qu’on  leur  donne  fasse  naître  le  désir 
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de  les  acquérir.  Cette  conception  nous  fait  connaître  une 
(larlie  des  lois  qui  déterminent  la  quantité  de  produits 
qn’on  donne  ])Our  en  avoir  une  autre.  11  nous  reste  à 
connaître  les  bases  qui  déterminent  leurs  frais  de  produc- 
tion, c’est-à-dire,  qui  déterminent  le  prix  des  services 
productifs  *. 

Si  tous  les  produits  étaient  le  résultat  seulement  du  tra- 
vail de  l’homme,  et  d’un  travail  de  pareille  valeur,  comme, 
par  exemple,  d’un  certain  nombre  de  journées  de  travail 
de  la  valeur  de  trois  francs  chacune,  leurs  frais  de  pro- 
duction seraient  entre  eux  comme  le  nombre  des  journées 
que  leur  production  a exigées.  Mais  non-seulement  les 
produits  résultent  du  concours  des  capitaux  et  des  terres-, 
comme  du  travail  de  l’homme,  mais  ces  dilférens  services 
ont  des  qualités  fort  diverses  , et  sont  dans  des  positions  à 
pouvoir  se  faire  payer  leur  concours  à des  prix  fort  diiîe- 
rens  entre  eux.  Un  entrepreneur  d’industrie  est  obligé  de 
payer  le  temps  et  le  travail  d’un  collaborateur  éminent 
par  son  talent , plus  cher  que  lorsqu’il  ne  fournit  qu’un 
travail  médiocre.  Le  propriétaire  du  fonds  de  terre  et 
celui  du  capital  qui  ont  concouru  à la  production  seule- 
ment, par  le  moyen  de  leur  Instrument,  en  retirent  des 
réti'lbutlons  fort  diverses,  suivant  les  circonstances;  car 
un  terrain  situé  dans  l’enceinte  d’une  ville,  et  les  construc- 
tions qu’on  y élève,  rapportent  beaucoup  plus  que  la 
même  étendue  de  terrain  et  les  mêmes  constructions  moins 
favorablement  situées.  Un  produit  sera  donc  moins  cher, 
selon  que  sa  production  réclamera  non-seulement  plus  de 
services  productifs  , mais  des  services  productifs  plus  for- 
tement rétribues.  11  faudra  , pour  que  ce  produit  puisse 
etre  créé , que  ses  consommateurs  aient  la  volonté  et 


1 Les  personnes  qui  pensent,  avec  David  Ricardo  et  d’autres,  que  le 
travail  (et  non  le  concours  du  travail,  des  capitaux  et  des  terres)  est  le 
seul  elenaent  des  valeurs,  peuvent  substituer,  dans  cette  démonstration, 
le  mot  travail  aux  services  productifs;  elle  sera  également  concluante. 
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Je  pouvoir  d’y  mettre  le  prix;  autrement  il  ne  sera  pas 
produit. 

Ce  prix  s’élèvera  d’autant  plus  que  les  consommateurs 
sentiront  plus  vivement  le  Lesoin  de  jouir  du  produit, 
qu’ils  auront  plus  de  moyens  de  Je  payer , et  que  les  mar- 
chands de  services  productifs  seront  dans  une  situation  à 
exiger  une  rétribution  plus  forte.  Le  prix  du  produit  sera 
dès  lors  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  services  indis- 
pensables pour  sa  création.  Ainsi,  lorsque  quelques  au- 
teurs, comme  David  Ricardo , ont  dit  que  c’étaient  les 
frais  de  production  qui  réglaient  la  valeur  des  produits , 
ils  ont  eu  raison  en  ce  sens,  que  jamais  les  produits  ne  sont 
vendus  d’une  manière  suivie  à im  prix  inférieur  à leurs 
frais  de  production;  mais  quand  ils  ont  dit  que  la  demande 
qu’on  fait  des  produits  n’influail  pas  sur  leur  valeur , ils 
ont  eu,  ce  me  semble,  tort  en  ceci , que  la  demande  influe 
sur  la  valeur  des  services  productifs,  et,  en  augmentant 
les  frais  de  production , élève  la  valeur  des  produits  sans 
pour  cela  qu’elle  dépasse  les  frais  de  production*. 

Quelques  économistes  pensent  que  la  valeur  des  pro- 
duits, non-seulement  ne  dépasse  pas  le  prix  du  travail 
qu’on  y a consacré,  mais  que  partout  où  il  n’y  a pas 
monopole,  le  travail  est  également  payé;  car,  disent-ils, 
s’il  était  plus  payé  dans  un  emploi  que  dans  l’autre,  les 
travailleurs  s’y  porteraient  de  préférence  et  rétabliraient 
l’équilibre.  Ces  auteurs  sont  d’avis  qu’une  rétribution 
plus  forte  suppose  toujours  une  plus  grande  quantité  ou 
une  plus  grande  intensité  de  travail.  « Un  homme,  dit 
1)  M.  Macculloch  5 qui  exécute  un  ouvrage  dilEcile , perd 
)>  tout  le  temps  qu’il  a du.  passer  à son  apjirentissage,  de 
i>  même  que  la  nourriture  et  le  vêtement  qu’il  a consom^ 
i>  més  dans  cet  espace  de  temps  » Il  en  conclut  que  le 

' f'^oyez  les  notes  que  j’ai  ajoutées  à la  traduction  française  que  M.  Con- 
stancio  a laite  de  l'ouvrage  de  David  Ricardo,  tome  II,  page  294. 

^ Ejicyclopeclia  britannica,  supplément,  article  Économie  politique 
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salaire  de  son  travail  est  non-seulement  le  salaire  de  son 
travail  actuel , mais  celui  de  tous  les  travaux  qui  l’ont  mis 
en  état  d’exécuter  son  travail  actuel  , et  que  les  salaires 
gagnés  en  dijférens  emplois  sont,  tout  compensé,  parfaitement 
égaux.  D’autres  économistes  qui  soutiennent  le  même 
système,  quoique  moins  absolument,  regardent  comme 
des  exceptions  les  phénomènes  qui  le  contrarient  ; mais 
ces  prétendues  exceptions  tiennent  à des  causes  qu’il  fau- 
drait assigner.  Si  l’on  rejette  dans  les  exceptions  les  avan- 
tages qu’un  producteur  retire  de  la  supériorité  de  son 
jugement,  de  son  talent  ou  bien  des  circonstances  plus  ou 
moins  favorables  dans  lesquelles  agissent  ses  terres  et  ses 
capitaux,  alors  les  exceptions  l’emporteront  sur  la  règle; 
celle-ci  se  trouvera  contredite  tantôt  dans  un  point , tantôt 
dans  un  autre  ; ses  hypothèses  ne  représenteront  jamais 
un  fait  réel;  elle  ne  sera  jamais  applicable;  elle  n’aura 
aucune  utilité  ‘. 

Les  rétributions  obtenues  par  les  services  productifs  for- 
ment les  revenus  des  producteurs,  et  je  mets  au  nombre 
des  producteurs  les  hommes  qui  concourent  à la  produc- 
tion par  le  moyen  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  terres , de 
même  que  ceux  qui  y contribuent  par  leurs  travaux.  Les 
circonstances  diverses  qui  influent  sur  ces  revenus  déter- 
minent les  proportions  suivant  lesquelles  les  richesses 
produites  sont  distribuées  dans  la  société.  Elles  seront 
l’objet  de  notre  étude  dans  ce  livre  IL 


* L’economie  politique  n’est  une  science  qu’en  tant  qu’elle  fait  connaître 
les  lois  générales  qu’on  observe  dans  l’économie  des  sociétés.  Les  lois  géné- 
rales sont  l’expression  commune  qui  convient  à plusieurs  faits  particuliers  ; 
elles  ne  peuvent  conséquemment  être  déduites  que  de  l’observation  des 
faits  particuliers.  Pour  avancer  la  science,  il  faut  donc  voir  des  faits  nou 
veaux  ou  mieux  caractériser  les  faits  connus  ; il  faut  rattacher  des  consé- 
quences naturelles  à des  causes  réelles,  ou  remonter  d’un  phénomène  bien 
observé  à une  cause  naturelle.  Mais  ce  n’est  pas  avancer  la  science  que  fon- 
der un  principe  absolu  sur  un  raisonnement  abstrait.  On  peut  disputei 
pendant  des  siècles  sur  de  pareils  principes,  comme  on  l’a  fait  sur  la  grâce, 
sans  établir  une  seule  vérité. 

II. 
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if4  livre  second,  chapitre  U. 

Je  les  ferai  prëce'der  de  queltjues  considérations  sur  la 
manière  dont  s’opère  cette  distribution , et  j’examinerai 
ensuite  l’influence  qu’elle  exerce  sur  la  population  des 
états. 

Quant  aux  richesses  que  les  hommes  acquièrent  sans 
avoir  concouru,  directement  ou  indirectement,  à une 
production  quelconque,  un  homme  n’en  peut  jouir  qu’au 
détriment  d’un  autre,  de  même  qu’il  jouit  des  gains  du 
jeu,  et  de  tous  les  biens  que  la  fraude  ou  l’adresse  obtien- 
nent aux  dépens  d’autrui.  De  telles  acquisitions  ne  contri- 
buent en  rien  au  maintien  de  la  société,  puisqu’elles 
ravissent  autant  de  ressources  d’un  côté  qu’elles  eu  pro- 
curent d’un  autre,  et  même  elles  en  procurent  moins 
qu’elles  n’en  ravissent,  ainsi  qu’on  a pu  le  voir,  et  qu’on 
le  verra  dans  plusieurs  parties  de  cet  ouvrage. 
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CHAPITRE  II. 


Des  variations  relatives  et  des  variations  réelles  dans  les  prix. 


Les  variations  relatives  dans  la  valeur  des  produits,  sont 
les  variations  qu’ils  éprouvent  l’un  relativement  à l’autre. 
Leurs  variations  réelles  sont  celles  que  subissent  les  frais 
que  coûte  leur  production*.  Les  variations  relatives  in- 
fluent considérablement  sur  les  richesses  des  particuliers  ; 
elles  ne  changent  rien  à la  richesse  nationale.  Si  la  même 
qualité  de  drap,  qui  se  vendait  4o  francs  l’aune,  ne  se 
vend  plus  que  3o  francs  , la  richesse  de  tous  les  possesseurs 
de  cette  espèce  de  drap  est  diminuée  de  lo  francs  pour 
chacune  des  aunes  qu’ils  ont  à vendre  ; mais  en  même 
temps  la  richesse  des  consommatcîurs  de  ce  même  drap  est 


' C’est  ce  qu’Adam  Smith  appelle  le  prix  naturel,  par  opposition  avec  le 
prix  courant  (market  price). 
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augmentée  de  lo  fr.  pour  chacune  des  aunes  qu’ils  ont  à 
acheter. 

Il  n’en  est  pas  de  même  quand  c’est  le  prix  originel  d’un 
produit  qui  vient  à baisser.  Si  les  frais  de  production  né- 
cessaires pour  produire  une  aune  de  drap , et  qui  s’éle- 
vaient à 4o  francs,  ne  s’élèvent  plus  qu’à  3o  francs;  si, 

. par  exemple,  cette  aune  qui  exigeait  20  journées  de  tra- 

vail  a 40  sous,  au  moyen  de  quelques  procédés  plus  expé- 
ditifs se  trouve  n’en  exiger  plus  que  1 5 , le  producteur 
voit  sa  richesse  augmentée  de  10  francs  pour  chaque  aune 
qu’il  vend , et  personne  n’en  est  plus  pauvre  ; car  s’il 
achète  cinq  journées  de  travail  de  moins,  il  laisse  à 
l’ouvrier  la  disposition  de  son  temps  ; l’ouvrier  vend  son 
travail  à un  autre  producteur,  au  lieu  de  le  vendre  au 
premier.  Quand  la  concurrence  des  producteurs  oblige 
celui-ci  à baisser  son  prix  au  niveau  des  frais  de  produc- 
tion , ce  sont  alors  les  consommateurs  du  produit  qui  font 
leur  profit  de  cette  baisse;  ils  gagnent  10  francs  pour 
chacune  des  aunes  de  drap  qu’ils  doivent  acheter  ; cette 
somme  peut  être  appliquée  par  eux  à la  satisfaction  de 
quelque  autre  besoin,  et  il  n’en  résulte  aucune  perte  pour 
personne. 

Cette  variation  de  prix  est  absolue  ; elle  n’entraîne  pas 
un  renchérissement  équivalent  dans  l’objet  avec  lequel 
l’échange  est  consommé  ; on  peut  la  concevoir,  et  elle  a 
heu  véritablement , sans  que  ni  les  services  productifs , ni 
les  produits  dont  on  les  achète,  ni  les  produits  dont  on 

achète  le  produit  qui  a varié,  aient  eux-mêmes  changé 
de  prix, 

I Que  si  1 on  demandait  ou  se  puise  cette  augmentation 

de  jouissance  et  de  richesses  qui  ne  coûte  rien  à personne, 
je  répondrais  que  c’est  une  conquête  faite  par  l’intelligence 
de  l’homme  sur  les  facultés  productrices  et  gratuites  de  la 
nature.  Tantôt  c’est  l’emploi  d’une  force  qu’on  laissait  se 
perdre  sans  fruit,  comme  dans  les  moulins  à eau,  à vent , 

8. 
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dans  les  machines  à vapeur;  tantôt  c’est  un  emploi  mieux 
entendu  des  forces  dont  nous  disposions  déjà,  comme  dans 
les  cas  où  une  meilleure  mécanique  nous  permet  de  tirer 
un  plus  grand  parti  des  hommes  et  des  animaux.  Un  né- 
gociant qui,  avec  le  même  capital,  trouve  le  moyen  de 
multiplier  ses  affaires  , ressemble  à l’ingénieur  qui  simplifie 
une  machine,  ou  la  rend  plus  productive. 

La  découverte  d’une  mine,  d’un  animal,  d’une  plante 
qui  nous  fournissent  une  utilité  nouvelle,  ou  bien  rem- 
placent avec  avantage  des  productions  plus  chères  ou 
moins  parfaites , sont  des  conquêtes  du  même  genre.  On 
a perfectionné  les  moyens  de  produire,  on  a obtenu  sans 
plus  de  frais  des  produits  supérieurs , et  par  conséquent 
une  plus  grande  dose  d’utilité,  lorsqu’on  a remplacé 
la  teinture  du  pastel  par  l’indigo , le  miel  par  le  sucre , la 
pourpre  par  la  cochenille. 

Dans  tous  ces  perfectionnemens  et  dans  tous  ceux  que 
l’avenir  suggérera,  il  est  à remarquer  que  les  moyens  dont 
l’homme  dispose  pour  produire,  devenant  réellement  plus 
pulssans,  la  chose  produite  augmente  toujours  en  quantité, 
à mesure  qu’elle  diminue  en  valeur.  On  verra  tout  à l’heure 
les  conséquences  qui  dérivent  de  cette  circonstance  *. 

La  baisse  réelle  peut  être  générale,  et  affecter  tous 

i Depuis  une  centaine  d’années,  les  progrès  de  l’industrie,  dus  au  pro- 
grès de  l’intelligence  humaine,  et  surtout  à une  connaissance  plus  exacte 
de  la  nature  , ont  procuré  aux  hommes  d’immenses  économies  dans  1 art 
de  produire  ; mais  en  même  temps  les  hommes  ont  été  trop  retardés  dans 
les  sciences  morales  et  politiques,  et  surtout  dans  l’art  de  l’organisation 
des  sociétés  , pour  tirer  parti,  à leur  profit,  de  ces  découvertes.  On  aurait 
tort  de  croire  néanmoins  que  les  nations  n’en  ont  nullement  profité.  Elles 
paient,  à la  vérité,  des  contributions  doubles,  triples,  quadruples,  de  ce 
qu’elles  payaient;  mais  cependant  la  population  de  tous  les  états  de  1 Eu- 
rope s’est  accrue  ; ce  qui  prouve  qu’une  partie  du  moins  de  cet  accroisse- 
ment de  produit  a tourné  au  profit  des  peuples;  et  non-seulement  la  po- 
pulation s’est  accrue,  mais  l’on  est  généralement  mieux  pourvu,  mieux 
logé,  mieux  vêtu  , et,  je  crois  , moins  frugalement  nourri , qu  ou  ne  1 e- 
tait  il  y a un  siècle. 


Il 
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les  produits  à la  fois , comme  elle  peut  être  partielle  , et 
u’affecter  que  certaines  choses  seulement.  C’est  ce  que  je 
tâcherai  de  faire  comprendre  par  des  exemples. 

Je  supposerai  que  , dans  le  temps  qu’on  était  obligé  de 
faire  des  bas  à l’aiguille  , une  paire  de  bas  de  Cl , d’une 
qualité  donnée,  revenait  au  prix  que  nous  désignons  main- 
tenant par  six  francs  la  paire.  Ce  serait  pour  nous  la  preuve 
que  les  revenus  fonciers  de  la  terre  où  le  lin  était  recueilli, 
les  profits  de  l’industrie  et  des  capitaux  de  ceux  qui  le 
cultivaient,  les  proCts  de  ceux  qui  le  préparaient  et  le 
filaient , les  profits  enfin  de  la  personne  qui  tricotait  les 
bas,  s’élevaient  en  somme  totale  à six  francs  pour  chaque 
paire  de  bas. 

On  invente  le  métier  à bas  : dès  lors  je  suppose  qu’on 
obtient  pour  six  francs  deux  paires  de  bas  au  lieu  d’une. 
Comme  la  concurrence  fait  baisser  le  prix  courant  au  ni- 
veau des  frais  de  production,  ce  prix  est  une  indication 
que  les  frais  causés  par  l’emploi  du  fonds,  des  capitaux  et 
de  l’industrie  nécessaires  pour  faire  deux  paires  de  bas, 
ne  sont  encore  que  de  six  francs.  Avec  les  mêmes  moyens 
de  production,  on  a donc  obtenu  deux  choses  au  lieu 
d’une. 

Et  ce  qui  démontre  que  cette  baisse  est  réelle,  c’est  que 
tout  homme , quelle  que  soit  sa  profession , peut  acheter 
une  paire  de  bas  en  donnant  moitié  moins  de  ses  services 
productifs.  Eu  effet,  un  capitaliste  qui  avait  un  capital 
placé  à cinq  pour  cent,  était  obligé,  lorsqu’il  voulait 
acheter  une  paire  de  bas , de  donner  le  revenu  annuel  de 
120  francs  : il  n’est  plus  obligé  de  donner  que  le  revenu 
de  60  francs.  Un  commerçant  à qui  le  sucre  revenait  à 
deux  francs  la  livre,  était  obligé  d’en  vendre  trois  livres 
pour  acheter  une  paire  de  bas  : il  n’est  plus  obligé  d’en 
vendre  qu’une  livre  et  demie;  il  n’a  jjar  conséquent  fait 
le  sacrifice  que  de  la  moitié  des  moyens  de  production 
qu’il  consacrait  auparavant  à l’achat  d’une  paire  de  bas. 
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Jusqu’à  présent  c’est  ce  seul  produit  qui,  dans  notre 
hypothèse,  a baissé.  Faisons  une  supposition  pareille  poul- 
ie sucre.  On  perfectionne  les  relations  commerciales,  et 
une  livre  de  sucre  ne  coûte  j.lus  qu’un  franc  au  lieu  de 
deux.  Je  dis  que  tous  les  acheteurs  de  sucre,  en  y com- 
prenant meme  le  fabricant  de  bas,  dont  les  produits  ont 
baissé  aussi,  ne  seront  plus  olJigés  de  consacrer  à l’achat 
d’une  livre  de  sucre,  que  la  moitié  des  services  productifs 
par  le  moyen  desquels  ils  achetaient  le  sucre  auparavant. 

Il  est  aisé  de  s’en  convaincre.  Lorsque  le  sucre  était  à 
deux  francs  la  livre  et  les  bas  à six  francs,  le  fabricant  de 
bas  était  obligé  de  vendre  une  paire  de  bas  pour  acheter 
trois  livres  de  sucre;  et  comme  les  frais  de  production  de 
cette  paire  de  bas  avaient  une  valeur  de  six  francs,  il  ache- 
tait donc  en  réalité  trois  livr<;s  de  sucre  au  prix  de  six 
francs  de  services  productifs,  tout  comme  le  négociant 
achetait  une  paire  de  bas  au  j.rlx  de  trois  livres  de  sucre, 
c’est-à-dire  de  six  francs  de  services  productifs  également 
Mais  quand  l’une  et  l’autre  dimrée  ont  baissé  de  moitié,  il 
n’a  plus  fallu  qu’une  paire,  c’est-à-dire  une  dépense  en 
frais  de  production  égale  à trois  francs,  pour  acheter  trois 
Jivies  de  sucre,  et  il  n a jilus  fallu  que  trois  livres  de  sucre 
c est-à-dire , des  frais  de  production  égaux  à trois  francs , 
pour  acheter  une  paire  de  bas. 

Or,  SI  deux  produits  que  nous  avons  mis  en  opposition, 
et  que  nous  avons  fait  acheter  l’un  par  l’autre,  ont  pu 
baisser  tous  les  deux  à la  fois,  n’est-on  pas  autorisé  à 
conclure  que  cette  baisse  est  réelle,  qu’elle  n’est  point 
relative  au  prix  réciproque  des  choses,  que  les  choses  peu- 
vent toutes  baisser  à la  fols,  les  unes  plus,  les  autres 

moins,  et  que  ce  que  l’on  pale  de  moins  dans  ce  cas,  ne 
coûte  rien  à personne? 

Voila  pourquoi  dans  les  temps  modernes,  quoique  les 
salaires,  comparés  à la  valeur  du  blé,  soient  à peu  près  les 
memes,  les  classes  pauvres  du  peuple  sont  néanmoins 
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pourvues  de  bien  des  utilités  dont  elles  ne  jouissaient  pas 
il  y a quatre  ou  cinq  cents  ans,  comme  de  plusieurs  par- 
ties de  leur  vêtement  et  de  leur  ameublement , qui  ont 
réellement  baissé  de  prix;  c’est  aussi  pourquoi  elles  sont 
moins  bien  pourvues  de  certaines  autres  choses  qui  ont 
subi  une  hausse  réelle,  comme  de  viande  de  boucherie  et 
de  gibier 

LTiie  économie  dans  les  frais  de  production  indique  tou- 
jours qu  il  y a moins  de  services  productifs  employés  pour 
donner  le  même  produit;  ce  qui  équivaut  à plus  de  pro- 
duit pour  les  mêmes  services  productifs.  11  en  résulte  tou- 
jours une  augmentation  de  quantité  dans  la  chose  produite. 
11  semblerait  que  cette  augmentation  de  quantité  pouvant 
n’être  pas  suivie  d’une  augmentation  de  besoin  de  la  part 
des  consommateurs,  il  pourrait  en  résulter  un  avilissement 
du  produit  qui  en  ferait  tomber  le  prix  courant  au-dessous 
des  frais  de  production,  tout  amoindrie  qu’ils  pourraient 
être.  Crainte  chimérique!  La  moindre  baisse  d’un  produit 
étend  tellement  la  classe  de  ses  consommateurs , que  tou- 
jours, a ma  connaissance,  la  demande  a surpassé  ce  que 
les  memes  fonds  productifs,  même  perfectionnés,  pou- 
\ aient  produire;  et  qu’il  a toujours  fallu,  à la  suite  des 
perfectlonnemeiis  qui  ont  accru  la  puissance  des  services 
productifs,  en  consacrer  de  nouveaux  à la  confection  de.s 
jiroduits  qui  avaient  baissé  de  prix. 


* Je  trouve  dans  les  Recherches  de  Dupre  de  Saint-Maur,  qu’en  i34‘j  un 
hœuf  se  vendait  lo  à ii  Wvres  tournois.  Cette  somme  contenait  alors  j on- 
ces d argent  fin , qui  avaient  à peu  prés  la  même  valeur  que  42  onces  de  nos 
jours.  Or,  42  onces,  exprimées  en  notre  monnaie  , valent  245  francs,  prix 
au  dessous  de  celui  que  vaut  maintenant  un  bœuf  ordinaire.  Un  bœuf  qu’on 
acLéte  maigre,  en  Poitou,  3oo  francs,  apres  avoir  été  engraissé  dans  la 
Basse-Normandie,  se  vend,  à Paris,  de  45o  à 5oo  francs.  La  viande  de 
boucherie  a donc  augmenté  de  prix  depuis  le  quatorzième  siècle,  et  proba- 
blement aussi  plusieurs  autres  denrées  alimentaires,  mais  non  pas  celles 
probablement  qui  composent  le  fond  de  la  nourriture  du  peuple  ; car  la  |Xi- 
pulation  s’est  accrue. 
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C’est  le  phénomène  que  nous  a déjà  présenté  l’invention 
de  1 imprimerie.  Depuis  qu’on  a trouvé  cette  manière  ex- 
péditive de  multiplier  les  copies  d’un  même  écrit,  chaque 
copie  coûte  vingt  fois  moins  qu’une  copie  manuscrite  ne 
coûtait.  Il  suffirait,  pour  i[ue  la  valeur  de  la  demande 
s elevat  a la  meme  somme , que  le  nombre  de  livres  fût 
seulement  vingtuple  de  ce  qu’il  était.  Je  croirais  être  fort 
en  deçà  de  la  vérité  en  disant  qu’il  a centuplé. 

De  soi  te  que  la  ou  il  y avait  un  volume  valant  ôo  francs, 
valeur  d’aujourd’hui,  il  y en  a cent  qui,  étant  vingt  fois 
moins  chers , valent  néanmoins  3oo  francs.  La  baisse  des 
prix,  qui  procure  un  enrichissement  réel,  n’occasionne 
donc  pas  une  diminution,  même  nominale,  des  richesses  *. 

Par  la  raison  contraire,  un  renchérissement  réel , pro- 
venant toujours  d’une  moins  grande  quantité  de  choses 
produites  au  moyen  des  mêmes  frais  de  production  (outre 
qu’il  rend  les  objets  de  consommation  plus  chers  par  rap- 
port aux  revenus  des  consommateurs,  et  par  conséquent 
les  consommateurs  plus  pauvres),  ne  compense  point  par 
l’augmentation  de  prix  des  choses  produites,  la  diminution 
de  leur  quantité. 

Je  suppose  qu’à  la  suite  d’une  épizootie  ou  d’un  mauvais 
régime  vétérinaire,  une  race  de  bestiaux,  les  brebis,  par 
exemple,  deviennent  de  jilus  en  plus  rares;  leur  prix 
haussera  , mais  non  pas  en  proportion  de  la  réduction  de 
leur  nombre  ; car  à mesure  qu’elles  renchériront , la  de- 
mande de  cette  denrée  diminuera.  S’il  venait  à y avoir 
cinq  fois  moins  de  brebis  qu’il  n’y  en  a actuellement,  on 
pourrait  bien  ne  les  payer  que  le  double  plus  eher  ; or,  là 

' Nous  avons  trop  peu  de  données  sur  la  quantité'  de  marcliandiscs  pro- 
duites dans  les  temps  anterieurs,  pour  pouvoir  en  déduire  un  résultat 
précis  ; mais  ceux  qui  ont  quelques  notions  en  ce  genre,  savent  que  le  ré- 
sultat ne  peut  diflerer  que  du  plus  au  moins.  Nos  descendans , au  moyen 
des  recherches  statistiques  de  notre  siècle  , pourront  donner  quelques  rè- 
suitats  plus  positifs,  qui  ne  rendront  pas  les  principes  plus  indubitables. 
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où  il  y a actuellement  cinq  brebis  produites  qui  peuvent 
valoir  ensemble  loo  francs,  à 20  francs  pièce,  il  n’y  en 
aurait  plus  qu’une  qui  vaudrait  francs.  La  diminution 
des  richesses  consistant  en  brebis,  malgré  l’augmentation 
du  prix , serait  dans  ce  cas  diminuée  dans  la  proportion 
de  100  à 4o,  c’est-à-dire  de  plus  de  moitié,  malgré  le  ren- 


chérissement . 

On  peut  donc  dire  que  la  baisse  des  prix,  lorsqu’elle  est 
réelle,  loin  d’entraîner  une  diminution  dans  la  valeur 
nominale  des  choses  produites,  augmente  cette  valeur;  et 
que  la  hausse  réelle,  loin  d’augmenter  la  somme  des  ri- 
chesses nominales,  la  diminue,  sans  parler  des  jouissances 
qui,  dans  le  premier  cas,  se  multiplient,  et  qui  sont  ré- 
duites dans  le  second  '. 

Et  si  l’on  était  porté  à croire  qu’une  baisse  réelle,  c’est- 
à-dire  des  services  productifs  moins  chers,  diminuent  les 
avantages  des  producteurs  précisément  autant  qu’ils  aug- 
meuteut  ceux  des  acheteurs,  on  serait  dans  l’erreur.  La 
baisse  réelle  des  choses  produites  tourne  au  profit  des 
consommateurs , et  n’altère  point  les  revenus  des  produc- 
teurs. Le  fabricant  de  bas,  qui  fournit  deux  paires  au 
lieu  d’  une  pour  six  francs , a autant  de  profit  sur  cette 
somme  qu’il  eu  aurait  eu  si  c’eût  été  le  prix  d’une  seule 


^ Cest  Tespèce  de  tort  que  font  les  impôts  (surtout  lorsqu’ils  sont  un 
peu  forts)  à la  richesse  generale,  indépendamment  du  dommage  qu’ils 
portent  au  contribuable.  En  élevant  les  frais  de  production  , et  par  consé- 
quent le  prix  réel  des  choses,  ils  en  diminuent  la  valeur  totale. 

2 J’ai  vu  des  gens  qui  s’imaginent  augmenter  les  richesses  nationales , en 
favorisant  de  préférence  la  production  des  choses  chères.  Suivant  eux  , il 
vaut  mieux  faire  une  aune  d’une  étoffe  de  soie  richement  brochée,  qu’une 
aune  de  simple  taffetas.  Ils  ne  font  pas  attention  que  si  l'étoffe  brochée 
colite  quatre  fois  autant  que  le  taffetas,  c’est  qu’elle  a exigé  quatre  fois 
autant  de  services  productifs,  qui  auraient  fait  quatre  aunes  unies  , au  lieu 
d’une  aune  brochée.  La  valeur  lotaîc  n’est  pas  plus  considérable,  niais  la 
société  n’est  pas  si  bien  pourvue  ; car  une  aune  de  brocart  ne  procure  [>as 
autant  de  vêtement  que  quatre  aunes  d’étoffe  unie.  C’est  le  mal  qu’entraîne 
le  luxe;  la  nudité  marche  toujours  à côté  delà  magnificence. 


19.1 


livre  second,  chapitre  n. 


J P P C10I  reçoit  le  meme  fermage  lors- 

qu  un  meilleur  assolement  multiplie  les  produits  de  sa 
terre  et  en  fait  baisser  le  prix  Et  lorsque,  sans  augmente, 
les  fatigues  d un  mauouvrier,  je  trouve  le  moyeu  de  don- 
hier  la  quantité  d’ouvrage  qu’il  exécute,  le  manouvrier 
gagne  toujours  la  même  journée,  quoique  le  produit 

Nous  trouvons  là-dedans  l’explication  et  la  preuve  d’une 

vente  qu  on  ne  sentait  que  bien  confusément,  et  qui  même 

était  contestée  par  plusieurs  sectes  et  par  un  grand 

nombre  d écrivains;  c’est  qu’un  pays  est  d’autant  plus 

riclie  et  mieux  pourvu , que  le  prix  des  denrées  y baisse 
<lavantage 

Mais  je  suppose  qu’oii  insiste,  et  que,  pour  mettre  li 
la  justesse  du  principe,  ou  pousse  la  supposition 
alextreme:  Si  d’ économies  en  économies,  dira-t-oii,  les 
frais  de  production  se  réduisaient  à rien,  il  est  clair  nu’il  n’y 
aimait  plus  ni  rente  pour  les  ter,  es,  ni  intérêts  pour  les  cail 
taux,  ni  profit  pour  l’industrie  : ,lcs  lors  plus  de  reoemis  pour 
es  producteurs.  Dans  cette  supposition,  je  dis  qu’il  n’y  an 
rait  plus  meme  de  producteurs.  Nous  serions,  relativement 

‘Dupont  de  Nemours  {Phjsiocratie,  page  117)  dit  ; .t  Qu’on  ne  croie 

pas  que  le  bon  marche  des  denrees  est  profitable  au  menu  peuple  ; car  le 

bas  pnx  des  denrees  fait  baisser  le  salaire  des  gens  du  peu^^le!  dimmue 

- leur  aisance,  leur  procure  moins  de  travail  et  d’occupations^ucrati ves 

.e  raisonnement  et  les  faits  prouvent  précisément  le  contraire.  Une  baisse 

ans  les  salaires,  qui  ne  provient  que  d’une  baisse  dans  les  denrées,  ne 

1 iinue  point  1 aisance  des  ouvriers;  et  la  baisse  des  salaires,  permettant 

a entrepreneur  de  produire  à moins  de  frais,  favorise  puissamLntle  dé- 
bit des  produits  du  travail. 

Melon,  Forbonnais,  et  tous  les  écrivains  du  système  exclusif,  ou  ,1e  la 
!eo"pêr  ■ ™ économistes  pour  se 

M.  lie  Sismondi  a reproduit  les  mêmes  erreurs  dans  ses  Aoureaia  prin 
r.pei  d Economie  poJii/yue,  li,.  IV,  chap.  8,  od  il  regarde  la  baisse  du 
prix  des  produits  comme  un  profit  fait  sur  le  producteur  par  le  consomma 
leur  1 il  ne  fait  pas  attention  que  celui-ci , l'ou.ricr  compris , ne  perd  rien 
.1  donner  a meilleur  marche  s’il  a moins  de  frais  à faire. 
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à tous  les  objets  de  nos  besoins,  comme  nous  sommes  rela- 
tivement à l’air,  à l’eau,  que  nous  consommons  sans  que 
personne  soit  obligé  de  les  produire,  et  sans  que  nous 
soyons  obligés  de  les  acheter.  Tout  le  monde  est  assez  riche 
pour  payer  ce  que  conte  l’air;  tout  le  monde  serait  assez 
riche  pour  payer  ce  que  coûteraient  tous  les  produits  ima* 
ginables  : ce  serait  le  comble  de  la  richesse.  Il  n’y  aurait 
plus  d économie  politique  ; on  n’aurait  plus  besoin  d’ap- 
prendre par  quels  moyens  se  forment  les  richesses  ; on  les 
aurait  toutes  formées. 

Quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  produits  dont  le  prix  soit  tombé 
à rien  et  ne  vaille  pas  plus  que  l’eau  commune,  il  y en  a 
néanmoins  dont  le  prix  a éprouve  des  baisses  prodigieuses, 
comme  le  combustible  aux  lieux  où  l’on  a découvert  des 
houillères  ; et  toute  baisse  analogue  est  sur  le  chemin  de 
1 état  d abondance  complète  dont  je  viens  de  parler. 

Si  diveises  choses  ont  baisse  diversement,  les  unes  plus, 
les  autres  moins,  il  est  évident  qu’elles  ont  dû  varier  dans 
leurs  valeurs  réciproques.  Celle  qui  a baissé,  comme  les 
bas,  a changé  de  valeur  relativement  à celle  qui  n’a  pas 
baissé,  comme  la  viande;  et  celles  qui  ont  baissé  autant 
l’une  que  l’autre , comme  les  bas  et  le  sucre  dans  notre 
supposition,  quoiqu’elles  aient  changé  de  valeur  réelle, 
n’ont  pas  changé  de  valeur  relative. 

Telle  est  la  différence  qu  il  y a entre  les  v ariations  réelles 
et  les  variations  relatives.  Les  premières  sont  celles  où  la 
valeur  des  choses  change  avec  les  frais  de  leur  production; 
les  secondes  sont  celles  où  la  valeur  des  choses  change  par 
rapport  à la  valeur  des  autres  marchandises. 

Les  baisses  reelles  sont  fav’orables  aux  acheteurs  sans  etre 
défavorables  aux  vendeurs,  et  les  hausses  réelles  produi- 
sent un  elîet  opposé  ; mais  dans  les  variations  relatives  . ce 
que  le  vendeur  gagne  est  perdu  par  l’acheteur,  et  réci- 
proquement. Ün  marchand  qui  a dans  ses  magasins  cent 
milliers  de  laines  a un  franc  la  livre,  jiossèdc  cent  mille' 
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francs  ; si , par  l’eiretd’uu  hesoin  extraordinaire  , les  laines 
montent  à deux  francs  la  livre,  cette  portion  de  sa  for- 
tune doublera;  mais  toutes  les  marchandises  appele'es  à 
s e'changer  contre  de  la  laine  perdront  autant  de  leur  va- 
leur relative  que  la  laine  en  a g-agne.  En  effet,  celui  qui 
a besoin  de  cent  livres  de  laine  , et  qui  aurait  pu  les  obtenir 
en  vendant  quatre  setiers  de  froment,  pour  cent  francs  , 
sera  de'sormais  oblige'  d’en  vendre  huit.  Il  perdra  les  cent 
francs  que  gagnera  le  marchand  de  laine  ; la  nation  n’en 
sera  ni  plus  pauvre  ni  plus  riche*. 

Lorsque  de  telles  ventes  ont  lieu  d’une  nation  dans 
l’autre  , la  nation  vendeuse  delà  marchandise  qui  a haussé, 
gagne  le  montant  de  l’augmentation,  et  la  nation  qui 
achète  perd  précisément  autant.  Il  n’existe  pas , en  vertu 
d’une  telle  hausse  , plus  de  richesses  dans  le  monde  ; car 
il  faudrait  pour  cela  qu’il  y eût  eu  quelque  nouvelle  utilité 
pi’oduite  à laquelle  on  eût  mis  un  prix.  Dès  lors  il  faut 

» Le  comte  de  Laiiderdale  a publié  en  1807  un  livre  intitulé  ; Recherches 
sur  la  nature  et  l'origine  de  la  richesse  puhlifjue,  et  sur  Les  causes  qui  con- 
courent à son  accroissement.  Il  est  tout  entiiîr  fonde  sur  cette  proposition 
erronee,  que  la  disette  d’une  denrée  qui  diminue  les  ressources  delà  so- 
ciété, prise  en  masse,  augmente  celle  des  particuliers  , en  augmentant  la 
valeur  de  cette  denrée  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  possèdent.  L’auteur 
en  tire  la  fausse  conséquence  que  les  principes  de  la  richesse  générale  sont 
différens  des  principes  de  la  richesse  des  particuliers.  Il  ne  s’aperçoit  pas 
que  chaque  fois  qu’un  acheteur  est  obligé,  pour  acquérir  une  chose,  de 
sacrifier  une  plus  grande  valeur,  il  perd  autant  que  le  vendeur  gagne;  et 
que  toute  opération  qui  tond  a procurer  des  gains  de  ce  genre,  fait  perdre 
aux  uns  ce  qu’elle  fait  gagner  aux  autres. 

Il  fonde  aussi  cette  prétendue  diversité  entre  la  richesse  publique  et  les 
richesses  privées,  sur  ce  que  l’accumulation  des  capitaux,  qui  est  favorable 
aux  richesses  des  particuliers,  est  funeste  à la  richesse  nationale,  en  nui- 
sant à la  consommation  qui  encourage  l’industrie.  Son  erreur  vient  de  ce 
qu’il  s’imagine  faussement,  avec  beaucoup  d’autres,  qu’un  capital  accu- 
mulé est  soustrait  à la  consommation  ; tandis  qu’au  contraire  il  est  con- 
sommé, mais  reproductivement^  et  qu’il  procure  ainsi  le  moyen  de  recom- 
mencer à perpétuité  des  achats  qui  n’auraient  eu  lieu  qu’une  fois,  s’il  eût 
été  consommé  improductivement.  ( Voyez  le  livre  III  de  cet  ouvrage-ci.  ) 
C est  ainsi  qu’un  seul  principe  établi  fait  crouler  tout  un  livre;  celui  dont 
je  parle  dans  cette  note  porte  sur  une  fausse  base,  et  embrouille  les  idées  au 
lieu  de  les  éclaircir. 
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liien  que  l’un  perde  ce  que  l’autre  gagne  ; c’est  aussi  ce 
qui  arrive  clans  toute  espèce  d’agiotage  fondé  sur  les  va- 
riations des  valeurs  entr’elles. 

Un  jour  viendra  prohahlement  où  les  états  européens, 
plus  éclairés  sur  leurs  vrais  intérêts , renonceront  à toutes 
leurs  colonies  sujettes,  et  jeteront  des  colonies  indépen- 
dantes dans  les  contrées  équinoxiales  les  plus  voisines  de 
l’Europe,  comme  en  Afrique.  Les  vastes  cultures  qui  s’y 
feront  des  denrées  que  nous  appelons  coloniales,  les  pro- 
cureront à l’Europe  avec  une  abondance  extrême , et  pro- 
bablement à des  prix  très-modiques.  Les  négocians  qui 
auront  des  approvislonnemens  faits  aux  prix  anciens  per- 
dront sur  leurs  marchandises  ; mais  tout  ce  qu’ils  perdront 
sera  gagné  par  les  consommateurs,  qui  jouiront  pendant 
un  temps  de  ces  produits  à un  prix  inférieur  aux  frais 
cju’lls  auront  occaslonés  ; peu  à peu  les  négocians  rempla- 
ceront des  marchandises  clièrement  produites,  par  des 
marchandises  pareilles  provenant  d’une  production  mieux 
entendue  ; et  les  consommateurs  jouiront  alors  d’une  dou- 
ceur de  prix  et  d’une  multiplication  de  jouissances  qui  ne 
cmitera  plus  rien  à personne  : car  les  marchandises  re- 
viendront moins  cher  aux  négocians , qui  les  vendront  à 
plus  bas  prix  ; et  il  en  résultera  au  contraire  un  grand  dé- 
veloppement d’industrie , et  de  nouvelles  voles  ouvertes  à 
la  fortune  *. 

» C’est  ce  que  Bonaparte  aurait  pu  opérer  avec  les  vastes  moyens  dont  il 
a disposé.  II  aurait  civilisé  , enrichi  et  peuplé  le  monde,  au  lieu  de  le  rava- 
ger ; mais,  pour  réussir,  une  semblable  entreprise  devait  être  conçue  sans 
esprit  de  conquête  et  de  domination.  Elle  se  réalisera  plus  tard.  Une  poli- 
tique plus  éclairée  se  gardera  de  mettre  obstacle  a l’établissement  d’étals 
indépendans d’origine  européenne  , dans  la  partie  habitable  de  l’Afrique; 
car  de  pareils  établissemens  sont  dans  l’intérêt  de  toutes  les  nations.  Elles 
seront  heureuses  de  trouver  sur  les  côtes  de  Barbarie  , au  lieu  de  peuples 
féroces,  ennemis  nés  des  Européens  et  vivant  de  brigandages , des  nations 
essentiellement  pacifiques  et  commerçantes,  comme  les  États-Unis,  mais 
beaucoup  plus  rapprochées  de  nous  et  sous  un  plus  riche  climat.  La  Médi- 
terranée ne  sera  plus  alors  qu’un  vaste  lac  sillonné  en  tout  sens  par  les  in- 
dustrieux habit  ans  qui  peupleront  ses  rives. 
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CHAPITRE  III. 


Du  prix  en  argent  et  du  prix  nominal. 

Quand  on  paie  un  objet  20  francs,  son  prix  en  argent  est 
100  grammes  à 9 deniers  de  fin , ou  90  grammes  d’argent 
pur. 

Son  prix  nominal  est  20  francs  ; c’est  le  nom  que  l’on 
donne  à cette  quantité'  d’argent  frappe'e  en  monnaie. 

Comme  la  valeur  de  la  monnaie  n’est  pas  dans  le  nom , 
mais  dans  la  chose  qui  sert  de  monnaie , lorsque  le  nom 
vient  à changer,  le  prix  nominal  change  aussi , quoique  le 
prix  en  argentne  change  pas.  A une  certaine  époque,  trois 
livres  tournois  contenaient  une  once  d’argent;  à une  autre 
époque  il  fallait  six  livres  tournois  de  monnaie  pour  faire 
une  once.  Un  objet  qui  coûtait  trois  livres  à la  première 
époque  , et  six  livres  à la  seconde,  coûtait  le  même  prix  en 
argent  ; nominalement  il  avait  doublé. 

Le  prix  en  argent  d’une  chose  dépend  du  rapport  qui 
se  trouve  entre  les  frais  de  production  de  l’argent  et  ceux 
de  la  chose.  Si  cinq  hectolitres  de  blé  coûtent  cent  gram- 
mes d’argent,  c’est  probablement  parce  que  cent  grammes 
d’argent  coûtent  autant  à produire  que  cinq  hectolitres  de 
blé  ; car  s’ils  coûtaient  moins , en  achetant  le  blé  avec  de 
l’argent , on  l’aurait  à moins  de  Irais  que  le  cultivateur 
n’en  fait  pour  le  produire.  Le  cultivateur  perdrait  à ce 
marché  ; il  ne  continuerait  j)as  un  métier  où  il  donnerait 
plus  pour  recevoir  moins. 

C’est  pour  cette  raison  qu’à  mesure  que  le  métal  d’ar- 
gent est  devenu  plus  abondant  et  que  les  frais  de  sa  pro- 
duction ont  diminué,  il  en  a fallu  donner  une  plus  grande 
c[uantité  pour  obtenir  une  même  quantité  de  blé. 

Et  si,  comme  on  a lieu  de  le  croire,  le  blé  a toujours 
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coûté  à peu  près  les  mêmes  frais  de  production  ( voyez  le 
Liv.  I,  chap,  27  ) , la  quantité  d’argent  plus  grande  qu’il 
a fallu,  à différentes  époques,  donner  pour  obtenir  une 
même  quantité  de  blé,  est  pour  nous  une  indication  delà  dé- 
préciation de  l’argent , de  ce  qu’il  a perdu  en  valeur  réelle. 

La  dépréciation  de  l’argent  et  de  l’or  depuis  l’antiquité 
jusqu’à  nous,  jouant  un  fort  grand  rôle  dans  l’économie 
des  nations,  cherchons  à nous  en  former  quelque  idée 
d’après  la  quantité  qu’ils  ont  pu  acheter  à chaque  époque, 
d’une  denrée  dont  il  est  probable  que  la  valeur  réelle  a 
moins  varié  que  la  plupart  des  autres.  J’ai  déjà,  d’après 
cette  méthode,  cherché  à donner  des  idées  plus  exactes 
de  la  valeur  de  quelques  sommes  historiques.  Elle  nous 
servira  en  ce  moment  à évaluer  la  perte  de  valeur  que  les 
métaux  précieux  ont  subie  jusqu’à  nos  jours. 

La  mesure  grecque  appelée  médimne,  est  , suivant  les 
antiquaires,  égale  à 62  litres;  et  l’on  voit,  dans  un  plai- 
doyer de  Démosthènes,  que  j’ai  déjà  cité  (Livre  I,  chap. 
28  ) , que  le  prix  ordinaire  du  blé  était  de  5 drachmes  par 
médimne.  Or  5 drachmes,  suivant  les  médailles  athénien- 
nes que  l’on  possède  encore,  contenaient  lôy  j grains  d’ar- 
gent pur.  Par  conséquent  Ô2  de  nos  litres  coûtaient  i5y  { 
grains  d’argent,  et  notre  hectolitre, qui  contient  cent  litres, 
en  coûtait  3o3. 

A Rome,  au  temps  de  César,  la  mesure  de  blé  appelée 
rnodius  valait  communément  trois  sesterces,  et  trois  sester- 
ces, selon  les  antiquaires,  contenaient  23  | grains  d’argent 
fin'.  Le  blé  contenu  dans  un  rnodius  pesait  i4  de  nos  li- 
vres de  16  onces;  i4  livres,  poids  de  marc,  s’échan- 
geaient donc  communément  à Rome  contre  23  | grains 
d’argent  ; et  par  conséquent  notre  hectolitre  de  froment , 
qui  pèse  i6o  livres,  se  payait  en  argent  270  grains,  envi- 

* On  en  trouvera  la  preuve  dans  les  ouvrages  spécialement  consacrés  à 
ce  genre  d’érudition , notamment  dans  Garnier,  Histoire  des  Monnaies, 
lom.  II,  p.  333  et34i. 
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ron  un  septième  de  moins  qu’à  Athènes  , ce  qui  peut  s’ex- 
pliquer par  les  circonstances  j»articulières  aux  deux  capi- 
tales. 

Comme  il  ne  peut  être  question  en  ceci  que  d’approxi- 
mations , pour  avoir  le  prix  du  ble'  en  argent  dans  l’anti- 
quité , nous  prendrons  le  prix  moyen  entre  ces  deux-là  , 
qui  est  289  grains. 

Passons  au  moyen  âge  : 

Charlemagne  fît  un  réglement  qui  défendit  de  jamais 
vendre  le  modius  de  blé  au-dessus  de  quatre  deniers.  Or, 
le  denier  de  Charlemagne  était  une  monnaie  d’argent  du 
poids  de  28  \ grains  d’argent,  poids  de  marc,  portant  un 
vingt-quatrième  d’alliage*.  Mais  quelle  était  la  capacité  du 
modius?  nous  l’ignorons.  Ce  n’était  pas  le  modius  des  Ro- 
mains qui  ne  pesait  que  i4  de  nos  livres,  et  qui,  taxé  à 
4 deniers  ou  1 15  | grains  d’argent  fin , aurait  fait  revenir 
le  prix  de  notre  hectolitre  à plus  de  1,200  grains  d’argent 
fin.  Ce  n’était  pas  notre  ancien  muid  de  1 2 setiers  qui  pe- 
sait 2,880  livres  ; ce  qui  aurait  réduit  le  prix  en  argent  de 
notre  hectolitre  à 60  grains. 

Cherchons  par  une  autre  voie  la  capacité  de  ce  modius 

de  Charlemagne. 

On  voit  dans  ce  même  réglement  que  le  pain  de  froment 
est  taxé  à raison  d’un  denier  pour  douze  pains , de  deux 
livres  chaque  ; ce  qui  fait  un  denier  pour  24  livres  de  pain. 
On  sait  par  l’expérience  que  le  poids  de  1 humidité  qu  on 
introduit  dans  le  pain , balance  les  frais  de  panification  et 
les  déchets  de  la  mouture.  Une  livre  de  pain  et  une  livre 
de  froment  vont  ordinairement  de  pair  pour  le  prix.  Or, 
en  même  temps  que  l’on  fixait  le  prix  du  pain  à un  denier 
les  24  livres , on  fixait  le  prix  du  froment  à 4 deniers  le 
modius  ; le  modius  devait  donc  peser,  à peu  de  chose  près, 
quatre  fols  24  livres , ou  96  livres  de  poids  du  temps  de 


* Gt’AVi\\ç:T^  Histoire  des  Monnaies,  *ome  II,  p.  342. 
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Charlemagne,  qui  équivalent  à livres,  poids  de  jnarc. 
rdle  est  la  quantité  de  blé  taxée  quatre  deniers. 

Le  denier  de  Charlemagne  pesait  28  f grains , dont  il 
faut  déduire  7^  d’alliage  ; il  y reste  donc  27  i grains  d’ar- 
gent fin.  Quatre  deniers  par  conséquent  en  contenaient 
1 10  i.  Voilà  le  prix  en  argent  de  y 2 livres  de  froment, 
poids  de  marc.  A ce  compte  notre  hectolitre , qui  pèse 
160  de  CCS  livres,  aurait  coûté  245  \ grains  d’argent  fin. 

Dans  l’antiquité , U en  valait  289  ; sous  Charlemagne , 
245  : on  donnait  moins  d’argent  pour  la  même  quantité 
de  blé  ; il  semble  dès  lors  que  l’argent  était  devenu  plus 
précieux.  Je  ne  peux  pas  répondre  que  cette  diflerence  ne 
vienne  pas  en  partie  de  l’imperfection  des  bases  sur  les- 
quelles nous  nous  sommes  appuyés , à défaut  de  meilleures; 
néanmoins  , après  tous  les  pillages  qui  suivirent  l’invasion 
de  l’empire  romain  et  les  destructions  qui  en  résultèrent , 
après  l’abandon  probable  des  mines  de  l’Attique  et  de  l’Es- 
pagne pendant  six  ou  sept  cents  ans,  après  les  spoliations 
commises  par  les  Normands  d’un  côté  et  par  les  Arabes  de 
l’autre,  avec  la  déperdition  constante  subie  par  les  usten- 
siles d’argent , l’argent  tombé  dans  les  rivières  et  dans  la 
mer,  celui  qui  fut  caché  sans  être  retrouvé,  etc.,  peut-on 
s’étonner  que  le  métal  d’argent  fût  devenu  plus  rare  et 
plus  précieux  d’un  sixième  environ. 

Près  de  700  ans. plus  tard,  sous  Charles  VII,  le  prix 
moyen  du  blé,  suivant  Dupré  de  Salnt-Maur,  étant  de 
12  sous  10  deniers  le  setier,  et  cette  somme  contenant  828 
grains  d’argent  fin,  l’hectolitre  revient  à 219  grains;  ce 
qui  est  26  grains  de  moins  encore  que  sous  Charlemagne, 
où  le  même  hectolitre  valait  24^  grains.  Il  semble  que  l’ar- 
gent est  devenu  encore  un  peu  plus  rare  et  plus  précieux. 
Mais  voici  le  moment  où  il  va  se  montrer  avec  une  abon- 
dance que  rien  ne  pouvait  faire  présager,  et  produire  des 
effets  qui  surprenaient  les  gouvernemens  et  le  vulgaire. 
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sans  que  les  uns  plus  cjue  les  antres  fussent  en  état  de  les 
expliquer. 

L’Amérique  fut  découverte  eu  Les  premières  dé- 

pouilles des  peuples  du  Mexique  et  du  Pérou,  apportées 
en  Europe,  y firent  paraître  des  quantités  d’or  et  d’argent 
trop  peu  considérables  pour  en  affecter  sensiblement  la 
valeur  durant  quelques  années , mais  par  cela  meme  fort 
profitables  pour  les  aventuriers  espagnols  et  leur  gouver- 
nement, parce  qu’ils  gu  tirèrent  parti  au  plus  liaut  terme 
de  leur  valeur.  Bientôt  les  entrailles  des  Cordillères  furent 
déchirées  par  les  malheureux  Péruviens  5 et  chaque  année 
de  nouveaux  galions , lestés  par  les  trésors  du  Nouveau- 
Monde  , arrivaient  dans  les  ports  espagnols , sans  compter 
ce  C[ui  se  répandait  de  métaux  précieux  par  la  contre- 
bande. 

C’est  par  les  dépenses  que  firent  les  conquérans  de  ces 
trésors  qu’ils  se  répandirent  dans  l’Europe  et  dans  le 
monde. 

Déjà  , en  i5i4  , le  setier  de  blé  étant  à 26  sous,  et  le 
marc  d’argent  fin  à 12  livres  tournois,  on  donnait 
333  grains  d’argent  pour  la  quantité  de  froment  contenue 
dans  ce  que  nous  appelons  maintenant  un  hectolitre  '. 

'En  i536,  sous  François  F%  le  prix  du  setier  étant  de 
3 livres  i sou  1 1 deniers,  et  le  marc  d’argent  fin  s’appelant 
1 3 livres  tournois , l’hectolitre  de  froment  se  faisait  payer 
^3i  grains  d’argent  pur. 

En  1610,  année  de  la  mort  d’Henri  IV,  le  prix  commun 
du  blé  étant  de  8 livres  i sou  9 deniers , et  le  marc  d’ar- 
gent fin  se  nommant  22  livres  tournois,  l’hectolitre  de  fro- 
ment valait  autant  que  i , 1 3o  grains  d’argent. 

En  1640,  le  prix  du  setier  étant  de  12  livres  10  sous,  et 

' Le  setier  île  Me  est  ici  compté  pour  peser  240  liv.,  poids  de  marc,  et 
l’hectolitre  160  livres.  Le  rapport  entre  cos  deux  mesures  est,  h trés-peu 
de  chose  prés,  comme  a 2. 
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le  marc  d’arerent  fin  contenant  3o  livres  tournois,  l’hecto- 
litre  valait  1,280  grains  d’argent. 

En  1789,  le  prix  commun  du  setier  de  blé  étant,  sui- 
vant Lavoisier  , de  24  livres  tournois , et  le  marc  d’argent 
fin  à 54  livres  19  sous,  l’hectolitre  valait  1,342  grains 
d’argent. 

Enfin,  eu  1820,  en  supposant  le  prix  commun  du  blé 
froment  à 19  francs  l’hectolitre  *,  nous  trouvons  qu’un 
hectolitre  vaut  autant  que  1,610  grains  d’argent  fin. 

Il  semblerait  donc  que  l’argent,  à partir  du  temps 
d’Alexandre,  a graduellement  augmenté  de  valeur  jusque 
vers  le  temps  de  Charles  VU  et  de  la  pucelle  d’Orléans. 
Cette  époque  est  celle  où  l’on  a donné  le  moins  de  grains 
d’argent  fin  pour  une  même  quantité  de  froment.  A partir 
de  cette  époque , 011  a commencé  à en  donner  un  peu 
plus  f et,  sauf  probablement  des  oscillations  qui  nous 
échappent  à cause  du  peu  d’exactitude  qu’on  a mise  à 
nous  conserver  le  prix  courant  des  blés  , et  les  différences 
de  prix  d’un  lieu  à l’autre , la  quantité  d’argent  offerte 
pour  acheter  du  blé  a constamment  augmenté  jusqu’à  nos 
jours. 

> Le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  relevé  sur  les  mercuriales  du 
marché  de  Roye  en  Picardie,  depuis  les  années  1796  à 1816,  en  retranchant 
les  deux  années  de  plus  grande  cherté  et  de  plus  grande  abondance,  m’a 
donné  16  fr.  20  c. 

Le  prix  moyen  du  même  hectolitre  à la  halle  de  Paris , de  1801  à 1819 , 
en  retranchant  de  même  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles  an- 
nées , est  de  19  francs  79  cent. 

Le  prix  moyen  du  même  hectolitre  pour  toute  la  France,  pendant  les 
années  1799  à 1810,  suivant  un  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  du  2Ô 
juillet  1811,  est  de  19  fr.  82  c. 

Le  marché  de  Roye,  situé  au  centre  d’une  province  à blé,  et  constatant 
son  prix  avant  qu’il  ait  subi  uu  transport,  qui  presque  partout  fait  une  par 
tic  de  sa  valeur,  donne  un  prix  commun  trop  bas.  Les  autres  , embrassant 
des  cantons  où  il  fut  fait  des  approvisionnemens  pour  les  armées,  donnent 
un  prix  probablement  un  peu  trop  élevé  Je  ne  crois  pas  m’éloigner  beau 
coup  de  la  vérité  en  fixant  le  prix  ordinaire  du  blé  à 19  fr.  Ce  prix  fait  re- 
venir le  pain  a 3 £ sous  la  livre. 
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En  corrigeant  les  unes  par  les  autres  les  données  plus 
ou  moins  imparfaites  qu’il  a été  possible  de  recueillir  sur 
le  prix  en  argent  du  blé  jusqu’à  la  fin  du  quinzième  siecle, 
nous  aurons,  pour  tous  les  temps  qui  ont  précédé  la 
découverte  du  Nouveau-Monde;,  un  prix  commun  de 
268  grains  d’argent  fin  pour  l’hectolitre  de  froment.  Il  en 
faut  donner  aujourd’hui  six  fois  autant  ; d’où  nous  pou- 
vons conclure  que  la  valeur  propre  de  l’argent  a décliné 

dans  la  proportion  de  six  à un 

Si , par  suite  de  la  dépréciation  de  l’argent , sa  valeur 
relativement  au  blé  est  devenue  six  fols  moindre,  il  ne  faut 
pas  croire  quelle  ait  changé  dans  la  même  proportion 
relativement  à toutes  les  autres  marchandises.  S’il  y en 
avait  qui  fussent  devenues  six  fois  moins  chères,  de  même 
que  l’argent , la  valeur  relative  de  l’argent  et  de  ces  mar- 
chandises-là serait  demeurée  la  même.  C’est  ce  qui  est 
arrivé  au  métal  d’or  ; car  il  paraît  que  l’on  donnait  autre- 
fois comme  aujourd’hui  i5  parties  d’argent  pur , ou  a peu 
près , pour  une  d’or  pur  " : ce  qui  suffit  pour  établir  que 

1 Garnier,  qui  a fait  des  recherches  fort  étendues  sur  les  monnaies  des 
anciens , arrive  au  meme  résultat  par  des  calculs  diffcrens.  Il  montre  que 
chez  les  anciens  l’argent  achetait  6,000  fois  son  poids  en  blé,  tandis  que 
chez  nous  il  n’achète  qu’environ  mille  fois  son  poids.  ^J^oyez  son  Histoire 

des  Monnaies,  tome  II,  pages  828  et  355.) 

Dans  les  premières  éditions  de  ce  Traite , j avais  cru  pouvoir  établir  que 
l’argent  avait  baissé  seulement  dans  le  rapport  de  4 *1 1-  Le  nouveau  résultat 
que  j’annonce  tient  d’abord  au  choix  des  nouvelles  données  que  j’ai  prises 
pour  bases,  et  qui  me  semblent  meilleures,  et  de  plus  à la  grande  dépré- 
ciation de  l’argent  depuis  1789,  époque  où  je  m’étais  arrêté  pour  le  prix  du 
blé  dans  les  temps  modernes,  n’ayant  pas  alors  des  données  pour  établir  un 
prix  commun  plus  récent. 

2 Dans  les  premières  éditions  de  cet  ouvrage,  j’avais  admis,  d’après 
Adam  Smith,  l’abbé  Barthélemy  et  d’autres,  que  le  rapport  de  l’or  à l’ar- 
gent , chez  les  anciens,  était  comme  12  à 1.  Depuis  ce  temps,  Garnier, 
dans  son  Histoire  des  Monnaies  (tomel,  page  n4j  et  tome  II,  pages  82 
et  suivantes),  a combattu  Barthélemy  et  les  autres  antiquaires  qui  parais- 
sent n’avoir  pas  tenu  assez  de  compte  de  l’alliage  de  l'or  qui  leur  servait  de 
point  de  comparaison.  Les  raisons  de  Garnier  m ont  semblé  prépondéran- 
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la  dépréciation  de  l’or  a été  la  même  que  celle  de  l’argent, 
et  que  tout  ce  que  j’ai  dit  du  premier  de  ces  métaux  peut 
aussi  s’appliquer  au  second. 

Il  est  probable  qu’il  est  arrivé  quelque  chose  de  pareil  à 
l’égard  des  épiceries , que  nous  tirons  des  îles  de  l’Asie  à 
beaucoup  meilleur  marché  que  ne  faisaient  les  anciens.  En 
supposant  que  l’on  donne  encore,  pour  avoir  une  certaine 
quantité  de  poivre,  la  même  quantité  d’argent  que  l’on 
donnait  anciennement,  le  poivre  est  six  fois  moins  cher 
qu’il  n’était;  car  la  même  quantité  d’argent  vaut  six  fois 
moins. 

La  soie  a beaucoup  plus  baissé  de  prix  que  l’or  et  l’ar- 
gent. Autrefois,  disent  les  historiens,  elle  valait  autant 
que  son  poids  en  or.  Il  est  à présumer  qu’ils  disent  cela  de 
la  soie  tissue  en  étofl’es  que  les  Romains  tiraient  de  l’Orient; 
car  ils  n’avaient  point  de  manufactures  d’étoffes  de  soie.  Au- 
jourd’hui, pour  un  kilogramme  d’or  qui  vaut  3,4oo  francs, 
on  aurait  ay  kilogrammes  d’étoffes  de  soie  unies  ; et  comme 
l’or  a lui-même  baissé  au  sixième  de  son  ancienne  valeur, 
la  multiplication  de  2^  par  6 nous  montre  que  les  soieries 
valent  chez  nous  cent  soixante-deux  fois  moins  qu’elles  ne 
valaient  chez  les  Romains  ; d’où  l’on  peut  conclure  le  luxe 
des  personnes  qui  se  montraient  à Rome  en  vêtemens  de 
soie. 

Locke,  et  après  lui  les  auteurs  de  la  première  Encyclo- 
pédie, ont  évalué  différemment  la  baisse  survenue  dans 
les  métaux  précieux.  Présumant  qu’à  l’époque  où  ils  écri- 
vaient il  y avait  dans  la  circulation  dix  fols  plus  d’argent 
qu’avant  le  seizième  siècle , ils  ont  cru  qu’il  fallait  néces- 
sairement eu  donner  dix  fois  plus  pour  acheter  les  mêmes 
marchandises  ; et  qu’une  famille  qui  aurait  conservé  la 


les,  et  elles  établissent  la  proiioiTiüii  de  i5  à i.  Le  même  auteur  a vepro 
duit  les  mêmes  preuves  et  leurs  longs  dcveloppcmens  dans  scs  notes  ajou- 
tées à la  traduction  de  Smith  : deuxième  édition , 1822  , tom.  V,  pages  63 2 
et  649. 
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même  quantité  de  vaisselle  d’argent,  ne  posséderait  plus 
en  vaisselle  que  la  dixième  partie  de  la  valeur  qu’elle  pos- 
sédait alors.  Leur  opinion  ne  s’accorde  pas  avec  les  faits 
précédons,  et  c’est,  je  crois,  parce  que  ces  auteurs  mé- 
connaissaient la  source  de  la  valeur.  Elle  n’est  point,  ainsi 
qu’ils  l’imaginaient,  dans  le  rapport  qui  existe  entre  les 
quantités  diverses  d’argent  que  l’on  avait  à dlflerentes 
époques , mais  dans  le  ra^iport  entre  la  quantité  d’argent 
que  l’on  a pu,  à différentes  époques,  absorber  à un  certain 
prix,  et  la  quantité  d’argent  que  l’on  a pu,  aux  mêmes  épo- 
ques, apporter  sur  le  niarché  à ce  prix-la  *. 

Avec  quoi  le  monde  paie-t-il  les  producteurs  d’argent? 
Avec  d’autres  produits.  S’il  y a eu  plus  de  métal  d’argent 
offert  d’un  côté,  il  y a eu  plus  de  produits  offerts  d’un 
autre.  La  découverte  des  mines  et  les  grands  développe- 
mens  de  l’industrie  datent  de  la  même  époque,  sans  que 
l’on  puisse  dire  qu’un  de  ces  deux  évéuemens  ait  dépendu 


de  l’autre.  La  chaîne  des  Cordillères  n’aurait  renfermé 


que  des  pierres  brutes,  que  les  mêmes  développemens  au- 
raient probablement  eu  lieu  dans  l’industrie  du  globe.  On 
aurait  seulement  donné  alors , en  éc  hange  de  la  même 
cjuantlté  de  métaux  précieux  , une  beaucoup  plus  grande 
quantité  de  toute  esj)èce  de  marchandise.  Les  produits  de 
l’industrie  seraient  devenus  moins  chers  en  argent  ; ou,  ce 
qui  est  la  même  chose , l’argent  serait  devenu  plus  cher , 
plus  précieux,  étant  payé  en  produits. 

L’abondance  des  mines  a permis  d’en  extraire  les  mé- 
taux précieux  avec  des  frais  égaux  au  sixième  seulement 
de  ceux  qu’ils  coûtaient  auparavant;  dès  lors,  avec  une 
même  quantité  de  blé  qui  est  supposée  coûter  à produire 
autant  qu’autrefois,  on  a pu  obtenir  six  fois  autant  de  mé- 
taux précieux  qu’on  en  obtenait  alors.  Car  si  l’on  n’en 
avait  pas  obtenu  cette  quantité  en  offrant  du  blé  en 


commencement  de  ce  chapitre. 
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échange,  ou  l’aurait  obtenue  en  consacrant  à faiie  \eiiir 
tie  l’argent,  une  partie  des  avances  consacrées  à la  produc- 
tion du  blé.  En  admettant  cette  donnée  (des  frais  de  pro- 
duction de  l’argent  devenus  six  fois  moindres),  la  quantité 
de  l’argent  lût-elle  décuple,  fût-elle  vingtuple  de  ce  quelle 
était,  sa  valeur  ne  devait  pas  tomber  au  dixième,  au  ving- 
tième de  sa  valeur  ancienne,  mais  seulement  au  sixième 

Nous  venons  de  voir  que  la  valeur  propre  des  métaux 
précieux  a toujours  été  en  déclinant  depuis  la  découverte 
de  l’Amérique  jusqu’au  commencement  de  ce  siècle.  11  est 
probable  qu’elle  continue  à décroître  journellement  ; le 
prix  de  toute  chose  en  argent,  du  moins  en  France,  ne 
cesse  d’augmenter,  si  ce  n’est  lorsqu’une  cause  acciden- 
telle, comme  une  cessation  de  guerre,  une  diminution  de 
droits,  un  procédé  de  production  plus  expéditif,  ne  change 
cette  marche,  et  ne  fait  baisser  le  prix  réel  de  certains 

objets  en  particulier , plus  que  n’augmente  leur  prix  en 
argent. 

Je  sais  que  l’auginentallon  du  loyer  des  terres  que  l’on 
remaiT|ue  généralement , dépend  aussi  des  progrès  qui  ont 
lieu  dans  les  procédés  de  culture  ; le  fermier  qui  parvient 
a tirer  plus  de  produits  du  terrain,  peut  en  payer  un  plus 


‘ Locke  estimait  que  la  ciecouverte  de  l’Amcrique  avait  décuplé  la 
quantité’  de  métaux  précieux  qui  étaient  entre  les  mains  des  hommes.  Si 
cela  était  vrai  de  son  temps  (vers  l’annee  1700),  cette  quantité  serait 
maintenant  non  pas  dix  fois,  mais  vingt-deux  lois  aussi  grande;  car,  sui- 
vant M.  de  Humboldt , la  quantité  de  métaux  précieux  versés  par  les  mines 
d Amérique  jusqu  en  1 année  1700,  peut  être  évaluée  à -a, 458  millions  de 
piastres.  Si  le  nein  ième  de  cette  somme  existait  dans  l’ancien  monde  avant 
la  découverte  de  1 Amérique , il  y en  avait  donc  une  quantité  égale  à 273 
millions  de  piastres.  Or,  en  1 année  où  M.  de  Humboldt  écrivait  (i8o4), 
on  avait,  selon  lui,  extrait  jusqu  alors  des  mines  d’Amérique,  5, 781  mil- 
lions de  piastres,  auxquels  il  faudrait  ajouter  les  273  millions  déjà  exis- 
tans,  qui  porteraient  la  quantité  totale  à 6,004  millions,  dont  273  ne  sont 
que  la  vingt  deuxieme  partie.  Mais  sur  quelles  données  Locke  pouvait-il 
liresumcr  qu’il  n’y  avait  dans  le  vieux  monde  que  la  neuvième  partie  des 
métaux  précieux  qui  circulaient  de  sou  temps? 
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gros  fermage , et  le  prix  du  fonds  lui-même  s’en  accroît  ; 
mais  puisque  le  prix  en  argent  de  la  plupart  des  autres 
objets  va  en  augmentant,  il  est  à présumer  qu’une  partie 
au  moins  du  renchérissement  des  baux  est  due  à la  dépré- 
ciation de  l’argent  lui-même;  et  comme  la  même  dénomi- 
nation est  actuellement,  du  moins  en  France,  en  Angle- 
terre, en  Espagne  et  ailleurs,  conservée  à la  même  quantité 
d’argent,  les  variations  du  prix  nominal  des  choses  donnent 
assez  fidèlement  la  mesure  des  variations  de  leur  prix  en 
argent. 

Il  ne  serait  pas  sans  utilité  de  pouvoir  présager  les  révo- 
lutions futures  que  subira  la  valeur  des  métaux  précieux; 
malheureusement  une  partie  des  événemens  destinés  à 
influer  sur  cette  valeur,  excèdent  toute  prévoyance  hu- 
maine. Quelles  nouvelles  veines  métalliques , quelles  nou- 
velles mines  seront  découvertes?  M.  de  Humboldt  affirme  ' 
que  l’abondance  de  l’argent  est  telle , dans  la  chaîne  des 
Andes,  qu’en  réfléchissant  sur  le  nombre  des  gîtes  de 
minerais  qui  sont  restés  intacts  ou  qui  n’ont  été  que  super- 
ficiellement exploités,  on  serait  tenté  de  croire  que  les 
Européens  ont  à peine  commencé  à jouir  de  leurs  riches 
produits.  D’heureux  hasards , des  progrès  dans  l’art  de 
sonder  peuvent  amener  des  découvertes  capables  de  pro- 
duire une  révolution  comparable  à celle  du  seizième  siècle. 
Les  seuls  progrès  probables  de  l’art  d’exploiter  les  mines 
peuvent  diminuer  à un  très-haut  point  les  frais  de  pro- 
duction. Il  paraît , d’après  le  même  auteur , que  dans  les 
raines  les  plus  riches , des  armées  de  mineurs  sont  encore 
occupées  à transporter  à dos  d’homme  le  minerai,  c’est-à- 
dire  une  matière  qui  ne  contient  pas  un  quart  pour  cent 
de  métal  ^ ; transport  qui  pourrait,  si  les  puits  et  les  gale- 
ries étalent  bien  disposés,  être  opéré  dans  des  chariots  par 
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des  animaux  et  même  par  des  moteurs  inanimés.  Des  éco- 
nomies pareilles  pourraient  avoir  lieu  dans  presque  toutes 
les  autres  parties  de  l’exploitation , et  les  frais  de  production 
être  considérablement  diminués. 

On  ne  doit  pas  s’imaginer  cependant  que  la  valeur  du 
produit  diminuât  autant  que  les  frais  de  production,  sur- 
tout si  ces  frais  diminuaient  par  la  découverte  de  nouveaux 
filons  d’une  puissance  extraordinaire.  A mesure  que  l’ar- 
gent baisserait  de  prix,  et  que  l’on  pourrait  en  obtenir 
davantage  en  donnant  en  échange  moins  de  travail  et 
moins  de  tout  autre  produit , la  demande  qu’on  en  ferait 
deviendrait  bien  plus  considérable,  on  en  consommerait 
plus  en  ustensiles  ; il  en  faudrait  une  plus  grande  quantité 
j)our  faire  des  sommes  de  monnaie  de  même  valeur. 

Ce  n’est  pas  tout.  Les  nations  qui  se  croient  complète- 
ment civilisées  peuvent  le  devenir  davantage  ; une  popu- 
lation plus  nombreuse,  une  production  plus  active,  rendent 
nécessaire  une  plus  grande  quantité  de  métaux  précieux. 
Des  contrées  désertes  se  peupleront  d’habitans  ; des  hordes 
sauvages  deviendront  des  nations  policées  ; et  le  marché 
qui  absorbe  1 or  et  1 argent,  déjà  si  vaste,  d’année  en 
année,  de  siècle  en  siècle,  deviendra  plus  étendu. 

Néanmoins  ces  progrès , faciles  à prévoir , peuvent  ne 
pas  marcher  d’un  pas  aussi  rapide  que  la  production  des 
mines.  M.  de  Humboldt*  estime  que  les  mines  réunies  de 
l’Amérique,  de  l’Europe  et  de  l’Asie,  fournissent  annuel- 
lement 19,126  kilogrammes  d’or  pur,  et  869,960  kilo- 
grammes d argent  pur.  Ces  deux  quantités , réduites  en 
notre  monnaie,  feraient  une  somme  de  259,202,888  francs  ; 
d’où  il  convient  de  déduire  ce  qui  est  détruit  tous  les  ans 
par  la  consommation  et  par  l’usure;  car  pour  ce  qui  est 
des  métaux  précieux  employés  pour  faire  des  ustensiles, 
ds  ne  sont  pas  détruits  ; la  matière  d’un  jdat  d’argenl 
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peut  servir  à eu  faire  uu  autre  : foi  uiéiue  des  broderies 
et  des  galons  se  retrouve  en  partie  par  la  fonte.  En  son- 
geant combien  les  matières  d’or  et  d’argent  sont  durables 
par  nature,  et  combien  les  hommes  , à quelque  titre  qu’ils 

s en  trouvent  possesseurs  , sont  intéresses  à ménager  des 
1 . , . , . , O 

oJqets  SI  precieux,  on  trouvera  peut-etre  que  c’est  accor- 
der beaucoup  à la  déperdition  qui  s’cn  fait  annuellement, 
que  la  porter  à 5q  millions.  A ce  compte,  néanmoins, 
chaque  année  verrait  s’accroître  de  plus  de  deux  cents 
millions  de  francs  , la  quantité  de  métaux  précieux  répan- 
dus dans  la  grande  société  du  genre  humain , quantité 
que  les  progrès  des  diverses  nations  du  globe  devraient 
absorber  chaque  année,  pour  que  le  prix  des  métaux  pré- 
cieux ne  déclinât  pas, 

11  parait  que  tel  n’a  pas  été  le  cas , puisqu’ils  ont 
décliné.  Déjà  , dans  le  cours  des  siècb's  précédens,  le  gou- 
vernement espagnol,  tandis  qu’il  dominait  encore  sur  le 
Mexique  et  le  Pérou,  a été  forcé  de  baisser  successivement 
les  droits  qu  il  prélevait  sur  les  métaux  précieux.  Quand  il 
ne  baissait  pas  les  tlroits,  on  abandonnait  tantôt  une 
mine,  tantôt  une  autre;  ce  qui  prouve  que  la  circulation 
ne  pouvait  pas  absorber  les  supplémens  qui  lui  étaient 
offerts  au  prix  où  l’impôt  les  élevait.  Après  avoir  encore 
réduit  les  droits,  après  les  avoir  sup]»riniés  tout-à-fait,  si 
les  consommateurs  ne  voulaient  pas  payer  les  frais  de  pro- 
duction nécessaires,  nous  verrions  abandonner  successi- 
vement les  exploitations  les  plus  dlsiîciidieuses , et  conser- 
ver celles  où  les  frais  de  production  seraient  moindres. 

Du  reste,  quel  que  soit  le  gouvernement  qui  s’v  établira, 
le  Mexique  et  le  Pérou  continueront  vraisemblablement  à 
nous  fournir  nos  principaux  approvisionnemens  de  métaux 
précieux.  L’or  et  l’argent  sont  des  marcbandises  de  leur 
cru  ; leurs  peuples  sont  Intéressés  à les  donner,  et  nous  à 
les  recevoir  en  échange  de  beaucoup  d’autres  produits 
f)ue  nous  pouvons  leur  fournir.  Plus  les  Péruviens  et  les 
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Mexicains  seront  nombreux  , libres  et  civilisés , et  plus  ils 
nous  fourniront  d’or  et  d’argent , parce  que  les  procédés 
pour  exploiter  les  mines  seront  alors  chez  eux  plus  perfec- 
tionnés , parce  qu’ils  auront  besoin  d’une  plus  grande 
quantité  de  nos  produits.  C’est  une  circonstance  favorable 
que  ces  deux  nations  n’obéissent  plus  au  même  gouverne- 
ment : leur  concurrence  convient  au  reste  de  la  terre.  Si 
des  troubles  politiques  doivent  troubler  encore  l’exercice 
de  l’industrie  et  les  communications  du  commerce,  ces 
troubles  n’ont  qu’un  temps;  les  nations  retombent  toujours 
sous  l’empli'e  de  leurs  intérêts , et  d’autant  plus  prompte- 
mmit  qu’elles  sont  plus  éclairées,  et  les  comprennent 
mieux. 
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CHAPITllE  IV. 

De  ce  qui  fait  l’importance  de  nos  revenus. 

Dans  le  jiremier  livre  de  cet  ouvrage,  j’ai  dit  comment 
les  produits  sortent  des  fonds  j:>roductifs  que  nous  jjossé- 
dons , c’est-à-dire  de  nos  facultés  industrielles , de  nos 
cajîltaux  et  tle  nos  terres.  Ces  produits  forment  le  revenu 
des  propriétaires  des  fonds,  et  leur  procurent  les  choses 
nécessaires  à leur  existence,  qui  ne  leur  sont  pas  gratuite- 
ment données  jiar  la  nature  ou  par  leurs  semblables. 

Le  droit  exclusif  qu'  on  a de  disposer  d’un  revenu  naît 
du  droit  exclusif  qu’on  a sur  le  fonds  ; car  le  maître  du 
fonds  peut  le  laisser  oisif,  et  détruire  ainsi  d’avance  le 
revenu  qui  peut  en  provenir.  Là  où  le  droit  exclusif  sur 
le  fonds  n’existe  pas , il  n’y  a ni  fonds  ni  revenus  ; il  n’y  a 
pas  de  richesses  ; car  les  richesses  sociales  sont  les  biens 
dont  on  a la  possession  exclusive  : or , on  n’a  rien  là  où  la 
possession  n’est  pas  reconnue  et  garantie , là  où  la  pro- 
priété n’existe  pas  de  fait. 
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11  n’est  pas  nécessaire,  pour  étudier  la  nature  et  la 
marche  des  richesses  sociales,  de  coiinaitre  l’origine  des 
propriétés , ou  leur  légitimité.  Que  le  possesseur  actuel 
d’un  fonds  de  terre,  ou  celui  qui  le  lui  a transmis,  l’aient 
eu  à titre  de  premier  occupant , ou  par  une  violence,  ou 
par  une  fraude,  l’eflet  est  le  même  par  rapport  au  revenu 
qui  sort  de  ce  fonds. 

On  peut  seulement  remarquer  que  la  propriété  du 
fonds  que  nous  avons  nommé  facultés  industrielles , et  la 
propriété  de  ceux  qui  composent  nos  capitaux , a quelque 
chose  de  plus  incontestable  et  de  plus  sacré  que  la  pro- 
priété des  fonds  de  terre.  Les  facultés  industrielles  d’un 
homme,  son  intelligence,  sa  force  musculaire,  son  adresse, 
sont  des  dons  que  la  nature  a faits  incontestablement  à lui 
et  à nul  autre.  Et  quant  à ses  capitaux,  à ses  accumula- 
tions, ce  sont  des  valeurs  qu’il  a épargnées  sur  ses  con- 
sommations. S’il  les  eût  consommées , détruites , elles 
n’auraient  jamais  été  la  propriété  <le  personne  ; nul  ne 
peut  donc  avoir  des  droits  sur  elles.  L’épargne  écjuivaut  à 
la  création,  et  la  création  donne  un  droit  incontestable. 

Les  fonds  productifs  sont , les  uns  aliénables  comme  les 
terres,  les  ustensiles  des  arts;  les  autres  non,  comme  les 
facultés  personnelles.  Les  uns  peuvent  se  consommer, 
comme  les  capitaux  mobiliers  ; les  autres  ne  peuvent  pas  se 
consommer,  comme  les  biens-fonds.  D’autres  ne  s’aliènent 
pas,  ne  se  consomment  pas,  à proprement  parler  ; mais 
ils  peuvent  se  détruire,  comme  les  talens  qui  meurent 
avec  l’homme. 

Les  valeurs  mobilières  qui  servent  à la  production  soni 
incessamment  consommées  et  ne  demeurent  fonds  pro 
ductifs , ne  se  perpétuent  que  par  la  reproduction.  La 
consommation  qu’on  en  biit  dans  les  opérations  produc- 
tives n’est  qu’une  avance. 

Quoique  les  richesses  d’un  jiarliculier  se  eomposenl 
aussi  bien  de  ses  revenus  que  de  .ses  fonds  prodiiclils,  on 
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ne  le  considère  pas  comme  altérant  sa  fortune  lorsqu’il 
consomme  ses  revenus,  pourvu  qu’il  u’entame  pas  ses 
fonds.  C’est  que  les  revenus  consommés  peuvent  être  rem- 
placés à mesure,  puisque  les  fonds  conservent  à perpétuité, 

tant  qu  ils  existent , la  faculté  de  donnei*  de  nouveaux 
produits. 

^ La  valeur  courante  desdbnds  productifs  susceptibles  de 
s aliéner  s établit  sur  les  mêmes  principes  que  la  valeur  de 
toutes  les  autres  choses,  c’est-à-dire  en  proportion  de 
l’offre  et  de  la  demande.  Il  convient  seulement  de  remar- 
quer que  la  quantité  demandée  ne  peut  avoir  pour  motif 
la  satisfaction  qu’on  peut  tirer  de  l’usage  d’un  fonds  ; un 
champ  ou  une  usine  ne  procurent  directement  aucune 
satisfaction  appréciable  à leur  possesseur  ; leur  valeur  vient 
donc  de  la  valeur  du  produit  qui  peut  en  sortir,  laquelle 

est  fondée  sur  l’usage  qu’on  peut  faire  de  ce  produit,  sur 
la  satisfaction  qu’on  en  peut  tirer. 

Et  quant  aux  fonds  inaliénables , tels  que  les  facultés 
personnelles,  comme  ils  ne  peuvent  devenir  l’objet  d’un 
échange,  leur  valeur  ne  peut  de  même  s’apprécier  que  par 
la  valeur  qu’ils  sont  susceptibles  de  produire.  Ainsi  le 
fonds  de  facultés  industrielles  d’où  un  ouvrier  peut  tirer 
un  salaire  de  3 francs  par  jour , ou  environ  mille  francs 
par  an , peut  être  évalué  autant  qu’un  capital  placé  à 
fonds  perdu,  et  rapportant  un  revenu  comme  celui-là 
Apres  nous  être  fait  des  idées  générales,  et,  pour  ainsi 
dire,  superficielles  et  extérieures,  des  fonds  et  des  revenus, 

SI  nous  voulons  pénétrer  plus  intimement  dans  leur  na- 
ture, nous  rencontrerons  et  nous  surmonterons  quelques- 

unes  des  principales  difficultés  que  présente  l’économie 
ique. 

Le  premier  produit  d’un  fonds  productif  n’est  pas  un 
produit  proprement  dit  ; c’est  seulement  un  service  produc - 
tifàoni  nous  achetons  un  produit.  Les  produits  ne  doivent 
donc  être  considérés  que  comme  les  fruits  d’un  échange 
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dans  lequel  nous  donnons  des  services  productifs  pour 
obtenir  des  produits.  C’est  alors  seulement  que  le  revenu 
primitif  paraît  sous  la  forme  de  produits  ; et  si  nous 
écliang^eons  encore  une  fois  ces  premiers  produits  contre 
d’autres,  le  même  revenu  se  montre  sous  la  forme  des 
nouveaux  produits  que  ce  nouvel  échange  nous  a pro- 
curés. 

Ainsi , pour  fixer  nos  idées  par  des  images  sensibles , 
quand  un  cultivateur  retire  de  sa  terre,  de  son  capital  et 
de  son  travail , cent  setiers  de  blé,  son  premier  revenu  se 
compose  des  services  rendus  par  ces  fonds  productifs , et 
sa  production  équivaut  à un  échange  dans  lequel  il  aurait 
donné  les  services  rendus  par  ces  fonds  productifs  et  dans 
lequel  il  aurait  obtenu  les  produits  qui  en  sont  résultés. 
S’il  transforme  ces  mêmes  produits  en  argent , c’est  tou- 
jours le  même  revenu , mais  sous  une  autre  forme. 

Cette  analyse  nous  était  nécessaire  pour  parvenir  à 
connaître  la  yër  itable  valeur  du  revenu.  Qu’est-ce  en 
effet  que  la  valeur  suivant  les  définitions  déjà  données? 
C’est  la  quantité  de  toute  autre  chose,  qu’on  peut  obtenir 
en  échange  de  la  chose  dont  on  'veut  se  deJazTCw  Dans  cet 
échange  que  nous  appelons  production,  quelle  est  la 
chose  que  nous  donnons?  Nos  services  productifs.  En  quoi 
consiste  leur  importance?  Qu’est-ce  qui  leur  donne  de  la 
valeur?  C’est  la  quantité  des  produits  que  nous  recevons 
en  échange,  c’est-à-dire  la  quantité  des  produits  qu’ils 
nous  procurent.  D’après  les  principes  qui  déterminent  la 
valeur  des  choses , nos  services  ont  donc  d’autant  plus  de 
valeur  qu’ils  nous  procurent  non  des  produits  plus  chers, 
mais  des  produits  en  plus  grande  quantité.  Or,  des  pro- 
duits reçus  en  plus  grande  quantité,  équivalent  exacte- 
ment à des  produits  qui  sont  à meilleur  marché  par 
rapport  aux  services  dont  ils  sont  les  résultats.  Pour  pré- 
senter cet  effet  dans  sa  plus  grande  simplicité,  si,  posses- 
seur d’un  bien  de  campagne  que  je  cultive  avec  mes 
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propres  capitaux,  je  recueille  annuellement  pour  nia 
consommation  une  récolte  double,  ne  suis-je  pas  plus 
riche  que  si  je  ne  tire  de  mon  bien  que  la  moitié  de 
ce  produit?  Et  comme  l’importance  du  revenu  fait  l’im- 
portance du  fonds  , mon  fonds  ou  l’ensemble  de  mes  fonds 
productifs,  c est-a-dire  ma  terre,  mon  capital  et  mou 
travail,  n’ont-ils  pas  pour  ainsi  dire  grandi  avec  mou 
revenu,  et  ne  suis-je  pas  devenu  plus  riche? 

C’est  ainsi  que  se  rattachent  les  principes  relatifs  aux 
revenus  des  particuliers  avec  la  maxime,  que  les  revenus 
des  nations  sont  d’autant  plus  considérables  , que  les  pro- 
duits y sont  à meilleur  marché  ; proposition  qui , au  jn-e- 
raler  abord,  semble,  mais  qui  n’est  pas  contradictoire  avec 
celle  qui  fait  consister  la  richesse  dans  la  valeur  des  choses 
qu  on  possède.  Le  fonds  de  notre  fortune  se  compose  de  nos 
fonds  productifs  ; le  premier  revenu  qui  en  sort,  ce  sont  les 
services  productifs.  Lorsque  peu  de  services  suffisent  pour 
procurer  beaucoup  de  produits,  ceux-ci  sont  à meilleur 
marché,  non-seulement  par  rapport  aux  services  qui  les  ont 
créés , mais  par  rapport  aux  revenus  des  autres  particu- 
liers. Or,  des  produits  moins  chers  par  rapport  à tous  les 
revenus,  rendent  tous  les  revenus  plus  considérables;  car 

on  est  d’autant  plus  riche  que  l’on  peut  acheter  plu’s  de 
choses. 

Les  mêmes  principes  nous  font  voir  combien  on  a des 
idees  peu  justes  de  la  richesse  respective  de  deux  nations 
quand  on  se  contente  de  comparer  la  somme  de  leurs  re- 
venus. La  plus  riche  est  celle  dont  les  revenus  peuvent 
acheter  le  plus  de  choses.  Son  aisance  dépend  du  rapport 
de  deux  quantités  qui  sont  dans  la  nation  même,  et  non 
de  deux  quantités  dont  l’une  est  en  elle-même  et  l’autre 
au  dehors.  Pour  avoir,  je  ne  dis  pas  une  comparaison 
exacte  de  l’aisance  de  deux  nations  (comparaison  que  je 
crois  imjiossible  ) , mais  une  estimation  approximative  de 
leur  aisance  respective,  il  faudrait  pouvoir  comparer  la 
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quantité  de  produits  qu’on  peut  obtenir  chez  l’une  et  chez 
l’autre  d’une  même  quantité  de  services  productifs. 

Dans  une  société  un  peu  avancée , chaque  particulier 
consomme  beaucoup  moins  les  produits  qu  il  a crées  que 
ceux  qu’il  achète  avec  ceux  qu’il  a créés.  Ce  qu’il  y a de 
plus  important  pour  chaque  producteur,  c’est  donc  la 
quantité  des  produits  qui  ne  sont  pas  de  sa  création , et 
qu’il  pourra  obtenir  avec  ceux  qui  sortiront  de  ses  mains. 
Si  mes  terres , mes  capitaux  et  mes  facultés  sont  engagés , 
par  exemple , dans  la  culture  du  safran,  ma  consommation 
de  safran  étant  nulle,  mon  revenu  se  compose  de  la  quan- 
tité de  choses  que  je  pourrai  acheter  avec  ma  récolte  de 
safran  ; et  cette  quantité  de  choses  sera  plus  considérable 
si  le  safran  renchérit,  mais  aussi  le  revenu  des  acheteurs 
de  safran  sera  diminué  de  tout  l’excédant  de  prix  que  je 
parviendrai  à leur  faire  payer. 

L’effet  contraire  aura  lieu  si  je  suis  forcé  de  vendre  mes 
produits  à bas  prix.  Alors  le  revenu  des  acheteurs  devient 
plus  considérable , mais  c’est  aux  dépens  du  mien. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  lorsque  je  parle  ici  de 
bas  prix,  de  prix  élevé,  je  n’entends  parler  que  du  rap- 
port entre  les  produits  que  l’on  vend  et  ceux  que  l’on 
achète , et  nullement  du  prix  en  monnaie  qui  ne  sert  que 
comme  un  moyen  d’évaluer  les  uns  et  les  autres , et  qui 
n’a  aucune  influence  sur  l’importance  des  revenus.  Si  l’ar- 
gent est  précieux  et  cher,  on  m’en  donnera  moins  pour  le 
produit  qui  est  de  ma  création;  mais  aussi  je  n’aurai  pas 
tant  à en  donner  pour  le  produit  qui  doit  satisfaire  à mes 
besoins;  tandis  que  si  je  suis  obligé  de  donner  beaucoup 
du  produit  que  je  fais  pour  recevoir  peu  de  ceux  que  je 
consomme,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l’argent,  mon  re- 
venu est  moins  considérable. 

C’est  seulement  sous  ce  rapport  que  la  valeur  relative 
des  produits  aflecteles  revenus  des  particuliers  ; et  les  gains 
qu’un  changement  accidentel  qui  survient  dans  cette  va- 
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leur,  procure  aux  uns , est  compensé  par  la  perte  qui  en 
résulte  pour  les  autres.  Quant  au  revenu  général  de  la 
nation,  il  n’est  affecté  que  j^ar  un  changement  dans  la 
quantité  de  services  que  je  fournis  par  rapport  à la  quan- 
tité de  produits  que  j’obtiens.  Quand  j’économise  sur  mes 
frais  de  production,  et  que  je  trouve  le  moyeu,  par 
exemple  , de  faire  venir  sur  un  arpent  ce  qui  en  exigeait 
deux,  de  terminer  en  deux  jours  ce  qu’on  ne  pouvait  exé- 
cuter queii  quatre,  etc.,  dès  ce  moment  le  revenu  de  la 
société  est  accru  de  tout  ce  que  j’épargne.  Mais  au  profit 
de  qui  cet  accroissement  de  revenu  tourne-t-il?  A mon 
profit,  aussi  long-temps  que  je  réussis  à tenir  mes  procédés 
secrets;  au  profit  du  cousommateur,  lorsque  la  publieité 
des  procédés  me  force,  par  la  concurrence  quelle  établit 
é baisser  mou  prix  au  niveau  des  frais  de  production 
Quelles  que  soieut  les  transformations  que  les  éeban<res 
ont  subir  a la  valeur  des  services  productifs  qui  compo- 
sent  primitivement  tout  revenu,  ce  revenu  est  toujours 
existant  jusqu’i  ce  qu’il  soit  détruit  par  la  consommation 
mou  revenu  est  le  service  productif  d’une  terre , il  existe 
micore  après  qu’il  est , par  la  production  , changé  en  sacs 
de  1,1c  ; ,1  existe  encore  quand  ces  sacs  de  blé  sont  changés 
cu  ecus,  quoique  l’acheteur  de  mon  blé  l’ait  consommé 
Mais  lorsque  j’ai  acheté  une  chose  avec  ces  écus , et  que 
I ai  coiisoinme  ou  fait  consommer  cette  chose,  dès  ce  mo 
meut  la  valeur  qui  composait  mon  revenu  a cessé  d’exister- 
mon  revenu  est  consommé , détruit , bien  que  les  écus  dans 
lesquels  il  a ete  passagèrement  transformé  subsistent  en- 
core. I ue  faut  jias  croire  qu’il  soit  perdu  pour  moi  seul , 

qu  1 conünue  a exister  pour  ceux  entre  les  mains  de  i 

qui  ont  passé  les  écus.  Il  est  perdu  pour  tout  le  monde 
Le  possesseur  des  mêmes  écus  n’a  pu  les  obtenir  qu’au  prix 
d un-autre  revenu , ou  d’un  fonds  dont  il  a disposé. 

Lorsqu’on  ajoute  à un  capital  des  valeurs  qui  provien- 
nent d un  revenu,  elles  cessent  d’e.xister  comme  revenu, 
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et  ne  peuvent  plus  servir  à la  satisfaction  des  besoins  de 
leur  possesseur;  elles  existent  comme  capital;  elles  sont 
consommées  à la  manière  des  capitaux,  consommation  cjui 
n’est  qu’une  espèce  d’avance  dont  on  est  remboursé  par  la 
valeur  des  produits. 

Quand  on  loue  son  capital , ou  sa  terre , ou  son  temps , 
on  abandonne  au  locataire  ou  entrepreneur,  les  services 
de  ces  fonds  productifs,  moyennant  une  somme  ou  une 
«piautité  de  produits  déterminée  d’avance.  C’est  une  es- 
pèce de  marclié  à forfait , sur  lequel  le  locataire  peut  per- 
dre ou  gagner,  selon  que  le  revenu  réel  (les  produits  qu’il 
a obtenus  au  moyen  des  fonds  dont  on  lui  a laissé  l’usage) 
vaut  moins  ou  vaut  plus  que  le  prixu^u’il  en  paie.  Mais  il 
,,’y  a pas  pour  cela  double  revenu  produit.  Quand  meme 
un  capital  prêté  à un  entreprmieur  rapporterait  à ce  der- 
nier lo  pour  cent  par  an,  au  lieu  de  C)  pour  cent  <£u  il 
paie  peut-être  cà  sonxirêteur,  le  revenu  provenant  du  ser- 
vice rendu  par  le  capital  no  serait  pas  néanmoins  de  lo 
pour  cent  ; car  ce  revenu  comprend  à la  fois  une  rétribu- 
tion pour  le  service  productif  du  cajiital , et  une  autre  ré- 
tribution pour  le  service  productif  de  1 industrie  qui  le 

met  en  action. 

En  me  résumant,  le  revenu  réel  d’un  particulier  est 
proportionné  a la  quantité  de  produits  dont  il  peut  dis- 
poser, soit  directement  par  ses  fonds  productifs,  soit  ajires 
avoir  etfectué  les  échanges  qui  mettent  son  revenu  pri- 
mitif sous  une  forme  consommable.  Cette  quantité  de  pro- 
duits  , ou  , si  l’on  veut,  l’utilité  qui  réside  en  eux  , ne  peut 
être  évaluée  que  par  le  prix  courant  que  les  hommes  y 
mettent.  C’est  en  ce  sens  que  le  revenu  d’une  personne 
est  égal  à la  valeur  qu’elle  tire  de  ses  fonds  productifs  ; 
mais  cette  valeur  est  d’autant  plus  grande  par  rapport  aux 
olijets  de  sa  consommation  , que  ceux-ci  sont  a meilleur 
marché,  puisque  alors  cette  meim»  valeur  la  rend  maîtresse 
d’une  plus  grande  quantité  de  produits. 
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Par  la  même  raison , le  revenu  d’une  nation  est  d’au- 
tant jilus  considérable  que  la  valeur  dont  il  se  compose 
(c’est-à-dire  la  valeur  de  tous  ses  services  productifs)  est 
plus  grande,  et  la  valeur  des  objets  qu’il  est  destiné  à 
acheter  j,lus  petite.  La  valeur  des  services  productifs  est 
même  nécessairement  considérable,  quand  celle  des  pro- 
duits lest  peu;  car  la  valeur  se  composant  de  la  quantité 
de  choses  qu’on  peut  obtenir  dans  un  échange , les  reve- 
nus (les  services  des  fonds  jiroductifs  de  la  nation)  valent 

d autant  plus  que  les  produits  qu’ils  obtiennent  sont 
aboiidans  et  à Las  pi'îx. 

Apres  les  considérations  contenues  dans  ce  chapitre  et 
dans  les  trois  précédons , qui  étaient  nécessaires  pour  fixer 
nos  idées  sur  les  valeurs  produites,  il  nous  reste  à com- 
prendre la  manière  et  les  proportions  suivant  lesquelles 
<?iies  se  distribuent  dans  la  société. 


CHAPITRE  V. 

Commcnl  les  revenus  se  (lisiribueiit  Jans  la  société. 

Les  raisons  qui  déterminent  la  valeur  des  choses,  et  qui 
agissent  de  la  ma.iiére  indiquée  dans  les  chapitres  rire^i- 
deus,  s appliquent  indifféremment  à toutes  les  choses  qui 
ont  une  valeur,  même  aux  plus  fugitives  ; eUes  s’appli- 
quent par  conséquent  aux  services  productifs  que  rendeni 
I industrie,  les  capitaux  et  les  terres  dans  l’acte  de  la  pro- 
duction. Ceux  qui  disposent  de  l’une  de  ces  trois  sources 
de  la  production  sont  marchands  de  cette  denrée  que  nous 
appelons  ici  rcreicer  productifs;  les  consommateurs  des  pro- 
duits en  sont  les  acheteurs.  Les  entrepreneurs  d’industrie 
ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des  intermédiaires  qui  ré- 
elaiiieiit  les  services  productifs  nécessaires  ,,our  tel  produit 

lo. 
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en  proportion  de  la  demande  qii’on  fait  de  ee  produit*.  Le 
enltlvatenr,  le  marinfacturler  ou  le  négociant,  comparent 
perpétuellement  le  prix  que  le  consommateur  veut  et  peut 
mettre  à telle  ou  telle  marchandise,  avec  les  frais  qui  se- 
ront nécessaires  pour  qu’elle  soit  produite;  s’ils  en  déci- 
dent la  production,  ils  établissent  une  demande  de  tous 
les  services  productifs  qui  devront  y concourir,  et  fournis- 
sent ainsi  une  des  bases  de  la  valeur  de  ces  services. 


D’un  autre  côté,  les  agens  de  la  production , hommes 
et  choses,  terres,  capitaux,  ou  gens  industrieux , s’offrent 
plus  ou  moins  , suivant  divers  motifs  auxquels  nous  remon- 
terons dans  les  chapitres  qui  suivent,  et  forment  ainsi  l’au- 
tre hase  delà  valeur  qui  s’établit  pour  ces  memes  services ^ 

Chaque  produit  achevé  acquitte,  par  la  valeur  qu’il  a 
acquise,  la  totalité  des  services  qui  ont  concouru  à sa 
création.  Plusieurs  de  ces  services  ont  été  acquittés  avant 
l’achèvement  du  produit,  et  il  a fallu  que  quelqu’un  en 
Ht  l’avance;  d’autres  ont  été  acquittés  après  l’achèvement 
du  produit  et  sa  vente  ; dans  tous  les  cas,  ils  l’ont  été  avec 
la  valeur  du  produit. 

Veut-on  un  exemple  delà  manière  dont  la  valeur  d’un 
produit  se  distribue  entre  tous  ceux  qui  ont  concouru  à 
sa  production?  qu’on  observe  une  montre;  qu’on  suive, 
depuis  l’origine  , la  manière  dont  on  s’est  procuré  ses  inolii- 


ï On  a df'jii  vu  que  la  demande  est  d’autant  plus  grande  pour  chaque 
produit,  qu’il  a plus  d’utilité,  et  que  les  consommateurs  possèdent  une 
plus  grande  quantité  d’autres  produits  à pouvoir  donner  en  échange.  En 
d’autres  mots,  Tutilité  d’une  chose  et  la  richesse  des  acheteurs  détermi’ 
lient  retendue  de  la  demande. 

J’ai  long-temps  hésité  si , dans  le  plan  de  cet  ouvrage , je  développerais 
ce  qui  a rapport  à la  ^uileur  avant  ce  qui  a rajtport  à la  production  : ce  qui 
mon  ire  la  nature  de  la  qualité  produite,  avant  ce  qui  développe  la  manière 
de  la  produire-  11  m’a  semblé  que,  pour  bien  coniiaitre  les  fondemens  de 
la  valeur,  il  fallait  savoir  en  quoi  peuvent  consister  les  frais  de  production, 
et  pour  cela,  se  former  d’avance  des  idées  étendues  et  justes  des  agens  de  la 
production,  et  des  services  qu’ou  en  peut  attendre 
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«1res  parties,  et  comment  leur  valeur  a été  acquillée  entre 
les  mains  d’une  foule  de  producteurs. 

Ou  verra  d’abord  que  l’or,  le  cuivre  et  l’acier  qui  en- 
trent dans  sa  composition  ont  été  achetés  à des  exploila- 
leurs  de  mines,  qui  ont  trouvé  dans  ce  produit  le  salain^ 
de  leur  industrie,  l’intérêt  de  leurs  capitaux,  le  revenu 
foncier  de  leur  mine. 

Les  marchands  de  métaux  qui  les  ont  obtenus  de  ces 
premiers  producteurs,  les  ont  revendus  à des  ouvriers 
d horlogerie  ; Ils  ont  ainsi  été  remboursés  de  leurs  avances, 
et  payés  des  profits  de  leur  commerce. 

Les  ouvriers  qui  dégrossissent  les  différentes  pièces  dont 
se  compose  une  montre,  les  ont  vendues  à un  horloger, 
qui,  eu  les  payant,  a remboursé  les  avances  faites  de  leur 
valeur,  ainsi  que  l’Intérêt  de  ces  avances , et  acquitté  les 
profits  du  travail  exécuté  jusque-là.  Une  seule  somme  égale 
à CCS  valeurs  réunies  a suffi  jiour  opérer  ce  paiement 
complexe.  L’horloger  a fait  de  même  à l’égard  des  fabri- 
eaiis  qui  lui  ont  fourni  le  cadran,  le  cristal,  etc.;  et,  .s’il 
y a des  ornemens,  à l’égard  de  ceux  qui  lui  ont  fourni  les 
diamans , les  émaux , ou  tout  ce  qu’ou  voudra  imaginer. 

Enfin,  le  particulier  qui  achète  la  montre  pour  sou 
usage,  rembourse  à l’horloger  toutes  les  avances  qu’il  a 
faites,  avec  leurs  Intérêts,  et,  de  plus,  le  profit  de  sou  la 
lent  et  de  ses  travaux  industriels. 

La  valeur  entière  de  cette  montre  s’est,  comme  ou  voit, 
avant  même  qu’elle  fût  achevée,  disséminée  entre  tous  ses 
producteurs,  qm  sont  bien  plus  nombreux  que  je  ne  l’ai 
dit  et  qu’ou  ne  l’imagine  communément , et  parmi  lesquels 
peut  se  trouver,  sans  qu’il  s’eu  doute , celui  même  qui  a 
acheté  la  montre  et  qui  la  porte  dans  sou  gousset.  En  effet 
<;c  particulier  iic  peut-il  pas  avoir  placé  scs  capitaux  eiili-c 
les  mains  d’un  exploitateur  de  mines,  ou  d’un  commer- 
çant qui  fait  arriver  les  métaux,  ou  d'un  cntrcpreneui 
qui  fait  travailler  un  grand  nombre  ifouvrlei-s,  ou  enfin 
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J une  personne  qui  n’est  rien  de  tout  cela , niais  qui  a 
sous-preté  à l’un  de  ces  g-ens-là  une  portion  des  fonds  qu’il 
avait  pris  a interet  du  consommateur  de  la  montre? 

On  a remarque  qu’il  n’est  point  du  tout  necessaire  que 
le  produit  ait  ete  achevé,  pour  que  plusieurs  de  ses  pro- 
ducteurs aient  pu  retirer  l’equivalent  de  la  portion  de 
A aleui  qu  ils  y ont  ajoutée  5 ils  1 ont  meme  consommée, 
dans  Lien  des  cas , long-temps  avant  que  le  produit  fût 
parvenu  à son  terme.  Chaque  producteur  a fait  à celui 
qui  1 a jDrecede  1 avance  de  la  vahuir  du  produit,  la  façon 
comprise  qui  lui  a été  donnée  jusipie-là.  Son  successeur, 
dans  l’échelle  de  la  production , lui  a remboursé  cà  son 
tour  ce  qu’il  a payé,  plus  la  valeur  que  la  marchandise  a 
reçue  en  passant  par  ses  mains.  Ihifin , le  dernier  pro- 
ducteur, qui  est  pour  l’ordinaire  un  marchand  en  détail, 
a été  remboursé,  par  le  consommateur,  de  la  totalité  de 
ses  avances,  plus  de  la  dernière  façon  que  lui-mème  a 
donnée  au  produit 

lous  les  revenus  de  la  société  se  distribuent  delà  meme 
façon. 

J 

La  portion  de  la  valeur  produite  cjue  retire  par-là  le 
propriétaire  foncier,  s’appelle  projit  du  fonds  de  terre;  quel- 
quefois il  abandonne  ce  profit  à un  fermier  moyennant 
nn  ferma  ofe. 

O 

La  portion  retirée  par  le  eapitaliste , par  celui  qui  a 
fait  des  avances,  quelque  petites  et  quelque  courtes  qu’elles 
aient  été , s’appelle  profit  du  capital.  Lorsqu’il  ne  fait  pas 
valoir  par  lui-mème  son  capital , il  retire , sous  le  nom 
d'intérêt,  le  profit  que  ce  capital  est  capable  de  rendre. 

La  portion  retirée  par  les  industrieux  se  nomme  le 
pc(fit  de  l industrie.  Parmi  les  industrieux,  les  uns  sont  de 
simples  salariés  qui  reçoivent  chaque  jour,  chaque  semaine. 

« haque  année,  d’après  une  convenlion  faite  d’avance,  la 
part  qu  ils  ont  pu  obtenii-  des  valeurs  produites.  Les  autres 
sont  des  entrepreneurs  qui  achètent  et  consomment  les 
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services  productifs , et  sont  remboursés  par  la  vente  des 
produits,  ou  des  portions  de  produits,  qu’ils  ont  entijepris 
de  créer  à leurs  frais  et  à leur  jn-ofit  ^ 

Un  entrepreneur  possède  communément  en  propre  le 
«capital,  ou  tout  au  moins  une  portion  du  capital  qui  sert 
à ses  avances.  Aussi  les  économistes  anglais  confondenl-ih 
presque  toujours,  sous  le  nom  de  profil,  le  revenu  que  l’en- 
trepreneur obtient  de  son  industrie , de  son  talent , <*t 
celui  qu’il  doit  à son  instrument,  au  capital.  Cette  analyse 
imparfaite  jette  souvent  de  l’obscurité  dans  leurs  écrits,  et 
les  empêche  de  présenter  une  fidèle  image  des  faits  ^ 
Chacun  prend  ainsi  sa  ]>art  des  valeurs  produites , (>l 
cette  part  fait  son  revenu.  Les  uns  reçoivent  ce  revenu 

1 Dans  l’exemple  de  la  montre,  plusieurs  ouvriers  sont  eux-mênics  les 
entrepreneurs  de  leur  propre  industrie  ; ils  tirent  un  profit,  et  non  pas  un 
salaire.  Celui,  par  exemple,  (jui  ne  fait  que  les  chainettesdu  mouvement 
des  montres,  achète  l’acier  brut,  le  travaille,  et  vend  son  produit.  Il  est 
entrepreneur  de  chaînettes  de  montre.  Un  autre  est  fabricant  de  boîtes. 

Une  fileuse  de  lia  achète  pour  quelques  sous  de  fdasse,  la  file  , convertit 
son  fil  en  argent.  Une  portion  de  cet  argent  achète  de  nouvelle  filasse; 
c’est  son  capital.  Une  autre  portion  achète  les  denrées  qui  satisfont  à ses 
besoins  ; ce  sont  les  profits  de  son  industrie  et  de  son  petit  capital  : ce  ipii 
compose  son  revenu. 

2 Dans  la  même  ville,  lorsque  deux  manufactures  s’occupent  de  la  même 
espèce  de  produits  et  disposent  d’un  capital  semblable,  si  l’une  d’elles, 
conduite  avec  beaucoup  plus  d’ordre , d’intelligence , d’activité  que  l’autre, 
rapporte  20  pour  cent  de  son  capital,  et  la  seconde  à peine  5 pour  cent 
n’est-il  pas  évident  que  la  supériorité  d’un  de  ces  profits  sur  l’autre,  est  due 
a la  supériorité  des  talens  industriels  de  l’entrepreneur,  et  non  à son  ca 
pital?  Adam  Smith  (liv.  I,  ch.  8),  et  après  lui  la  plupart  des  économistes 
anglais,  se  sont  jetés  dans  de  fort  grands  embarras  pour  vouloir  cxpliquei 
les  profits  de  l’industrie  en  les  confondant  avec  les  profits  du  fonds  capital. 

Il  est  essentiel  de  les  distinguer  quand  on  remonte  à la  source  des  revenus. 
M.  Thomas  Tooke,  celui  des  écrivains  anglais  qui  a analy.sé  avec  le  plus 
de  sagacité  les  causes  de  la  variation  des  prix  , l’a  fort  bien  .senti.  « INI.  Sa)», 

'>  dit-il  dans  une  publication  recenle , distingue  ce  qu’il  appelle  nvofils  in 
1)  dustriels  des  profils  des  cupilaux , et  nos  t’cononii.slcs  gagneraient  .1 
a adopter  cette  classilicatioii.il  [Considérations  on  ihc  slate  of‘ the  Car 

rency,  1826,  p.  i5.)  On  trouvera  une  autre  note  sur  le  même  sujet,  liv  11 
ch.  8,  g.  2. 
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par  parcelles , et  le  consomment  à mesure.  C’est  le  US 
grand  nombre  ; presque  toute  la  classe  ouvrière  est  dans 
ce  cas.  Le  propriétaire  foncier,  le  capitaliste,  qui  ne  font 
pas  valoir  par  eux-mêmes,  reçoivent  leur  revenu  en  une 
seule  fois,  ou  Lien  en  deux  fois,  ou  en  quatre  fois  chaque 
année , selon  les  conventions  qu’ils  ont  Ikites  avec  l’entre- 
preneur auquel  ils  ont  prêté  leur  terre  ou  leur  capital. 
Quelle  que  soit  la  manière  dont  b;  revenu  se  perçoit,  il 
est  toujours  de  la  même  nature,  et  sa  source  est  toujours 
une  valeur  produite.  Si  celui  qui  reçoit  des  valeurs  quel- 
conques avec  lesquelles  il  pourvoit  à ses  besoins,  n’a  pas 
concouru  directement  ou  indirectement  à une  production, 
les  valeurs  qu’il  consomme  sont  un  don  gratuit  'qu’il  a 
reçu,  ou  bien  une  spoliation  dont  il  est  coupable  : il  n’y  a 
pas  de  milieu. 

C’est  de  cette  manière  que  la  -saleiir  entière  des  pro- 
duits se  distribue  dans  la  société.  Je  dis  leur  valeur  tout 
entière,  car  si  mon  profit  ne  s’élève  qu’à  une  portion  de 
la  valeur  du  produit  auquel  j’ai  concouru,  le  surjilus 
compose  le  profit  de  mes  co-producteurs.  Un  fabricant  de 
drap  achète  de  la  laine  a un  fermierj  il  paie  diverses  fii- 
rons  d’ouvriers,  et  vend  le  drap  qui  en  provient  à un 
prix  qui  lui  rembourse  ses  avances  et  lui  laisse  un  profit. 
11  ne  regarde  comme  un  profit,  comme  servant  à com- 
poser le  revenu  de  son  industrie,  que  ce  qui  lui  reste  net, 
ses  déboursés  payés  ; mais  ses  dél)oiirsés  n’ont  été  que 
1 avance  qu  il  a faite  à d’autres  producteurs  de  diverses 
portions  de  revenus  dont  il  se  rembourse  sur  la  valeur 
brute  du  drap.  Ce  qu’il  a payé  au  fermier  pour  la  laine 
était  le  revenu  du  cultivateur,  de  ses  bergers,  du  proprié- 
taire de  la  ferme.  Le  fermier  ne  regarde  comme  produit 
net  que  ce  qui  lui  reste  ajirès  que  ses  ouvriers  et  son  pro- 
prietaire  sont  payés  ; mais  ce  qu’il  leur  a payé  a été  une 
portion  de  leurs  revenus  à eux-mêmes  : c’était  un  salaire 
pour  1 ouvrier  ; c’était  un  fermage  pour  le  propriétaire; 
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c’est-à-dire  pour  l’un  le  revenu  qu’il  tirait  de  son  travail , 
et  pour  l’autre  le  revenu  qu’il  tirait  tle  sa  terre.  Et  c’est 
la  valeur  du  drap  qui  a remboursé  tout  cela.  On  ne  peut 
concevoir  aucune  portion  de  la  valeur  de  ce  drap,  qui 
n’ait  servi  à payer  un  revenu'.  Sa  valeur  tout  entière 
y a été  employée. 

On  voit  j3ar-là  que  ce  mot  produit  net  ne  peut  s’appli- 
quer qu’aux  revenus  de  chaque  entrepreneur  particulier, 
mais  que  le  revenu  de  tous  les  particuliers  pris  ensemble, 
ou  de  la  société,  est  égal  au  produit  brut  résultant  des  terres, 
des  capitaux  et  de  l’industrie  de  la  nation  : ce  qui  ruine 
le  système  des  économistes  du  dix-liultièmc  siècle,  qui  ne 
regardaient  comme  le  revenu  de  la  société,  que  \e produit 
net  des  terres,  et  qui  concluaient  que  la  société  n’avait  à 
consommer  qu’une  valeur  égale  à ce  produit  net,  comme 
si  la  société  n’avait  pas  à consommer  tout  entière  une  va- 
leur qu’elle  a créée  tout  entière’. 

Et  qu’on  ne  s’imagine  pas  qu’un  revenu  , fruit  d’une 
valeur  produite,  n’est  pas  un  revenu,  parce  qu’il  a ét<! 
consommé,  parce  qu’il  a subi  sa  destinée,  qui  était  de  pour- 
voir aux  besoins  de  la  société.  S’il  n’y  avait  de  revenus 
dans  une  nation  que  l’excédant  des  valeurs  produites  sur 
les  valeurs  consommées,  il  résulterait  de  là  une  consé- 
quence véritablement  absurde  ; c’est  qu’une  nation  qui 

' Même  la  portion  de  celte  valeur  qui  a servi  au  rétablissement  du  capi- 
tal engage  du  labricant.  Il  a use  scs  métiers,  par  supposition;  il  les  a fait 
reparer  par  un  mécanicien  ; le  prix  de  cette  réparation  fait  partie  du  re 
venu  du  mécanicien  , et  cest,  j)our  le  fabricant,  une  avance  comme  les 
autres,  laquelle  lui  est  remboursée  par  la  valeur  du  produit  termine. 

2 Les  agens  naturels,  au  nombre  tlesquels  il  tant  mettre  le  fonds  de  terre, 
en  Cl  cent  bien  une  partie;  mais  je  considéré,  ainsi  qu’il  a etc  dit  au  l-i- 
\ie  I,  cet  agent  comme  un  outil  dont  l’action  lait  du  proprietaire  de  l ins- 
trumeut  qui  produit , un  producteur  indirect;  de  même  (pie  le  capitaliste 
est  considère  comme  producteur  de  la  portion  do  valeur  produite  par  sou 
capital.  Il  ne  faut  pas  faire  la  guerre  à mes  expri‘ssions  : du  moment  (|ue 
je  les  explique,  cest  I idei;  (juil  tant  attaipier,  si  elle  ne  représente  [las  (i 
delement  la  marche  des  faits. 
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aurait  consommé,  dans  son  année,  autant  de  valeurs  qu’elle 
en  aurait  produit,  n’aurait  point  eu  de  revenu.  Un 
lionime  qui  a dix  mille  francs  de  rente  est-il  considéré 

comme  n’ayant  pas  de  revenu,  lorsqu’il  mange  la  totalité 
de  ses  rentes? 

Tout  ce  qu’un  particulier  reçoit  des  profits  de  ses  terres, 
de  ses  capitaux  et  de  son  industrie  dans  le  courant  d’une 
année  , s’appelle  son  revenu  annuel. 

La  somme  des  revenus  de  tous  les  particuliers  dont  se 
compose  une  nation  , forme  le  revenu  de  cette  nation  ». 
11  équivaut  ci  la  valeur  brute  de  tous  ses  produits.  Cepen- 
dant on  ne  peut  y comprendre  que  le  produit  net  de  son 
commerce  avec  l’étranger;  car  une  nation  relativement  à 
une  autre , est  dans  la  situation  d’un  particulier  avec  son 
voisin.  Un  marchand  ne  gagne  pas  la  valeur  entière  de 
la  denrée  qu’il  vend,  mais  seulement  l’excédant  de  ses 
ventes  sur  ses  achats.  De  même,  quand  la  France  envole 
pour  dix  mille  francs  de  soieries  au  Brésil  et  qu’elle  en 
reçoit  pour  douze  mille  francs  de  cotons,  on  ne  saurait 
compter  dans  les  productions  de  la  France , tout  à la  fols 
les  dix  mille  francs  de  soieries  et  les  douze  mille  francs  de 
cotons.  Les  soieries  font  partie  de  sa  production  manu- 
facturière; mais  une  fois  qu’on  les  a envoyées  à l’étranger, 
elles  n existent  plus  pour  elle.  Sa  production  commerciale 
ne  consiste  donc  que  dans  les  deux  mille  francs  qui  for- 
ment l’excédant  de  ses  retours  sur  ses  envois.  Ce  qu’elle  a 

payé  pour  les  cotons  fait  partie  des  revenus  de  la  nation 
brésilienne. 

Si  tous  les  peuples  de  la  terre  ne  formaient  qu’une  seule 
nation,  ce  que  j ai  dit  de  la  production  intérieure  d’une 

On  a quelquefois  aj)pele  levciiu  d'une  nation,  le  moulant  de  ses  cou- 
liibutions.  Cette  expression  n est  pas  exacte.  Les  particuliers  paient  leurs 
< onlributions  avec  leur  revenu;  mais  les  contrituitions  ne  sont  pas  un  re- 

\enu.  Elles  sont  un  tribut  impose  sur  les  revenus,  et  malheureusemeiil 
quelquefois  sur  les  capitaux. 
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seule  nation  serait  vrai  pour  cette  république  universelle  ; 
ses  revenus  seraient  égaux  à la  valeur  brute  de  tous  ses 
produits.  Mais  du  moment  que  l’on  considère  séparément 
les  intérêts  de  chaque  peuple,  il  convient  d’admettre  la 
restriction  que  je  viens  d’indiquer.  Elle  nous  ajiprcnd 
qu’un  peuple  qui  importe  des  marchandises  pour  une 
plus  grande  valeur  qu’il  n’en  exjîorte,  augmente  ses  reve- 
nus de  tout  1 excédant,  puisque  cet  excédant  compose  les 
profits  de  son  commerce  avec  l’étranger.  Quand  une  na- 
tion exporte  pour  cent  millions  de  marchandises,  et 
qu  elle  en  importe  pour  cent  vingt  millions  ( ce  qui  peut 
foi t bien  aiiiver  sans  qu  il  y ait  aucun  envoi  de  numé- 
raire de  jiart  ni  d’autre),  elle  fait  un  profit  de  20  millions, 

contre  l’opinion  de  ceux  qui  croient  encore  k la  balance 
du  commerce 

Quoique  beaucoup  de  produits  n’aient  pas  une  longue 
duree,  et  soient  consommés  avant  l’année  révolue...  que 
dis-je?  soient  consommés  à l’instant  même  de  leur  pro- 
duction , comme  les  produits  immatériels , leur  valeur  n’en 
fait  pas  moins  partie  du  revenu  annuel  d’un  pays.  Ne 
sont-ce  pas  des  valeurs  produites  qui  ont  été  consommées 
pour  satisfaire  quelques-uns  de  nos  besoins?  Quelle  condi- 
tion faut-il  de  plus  pour  en  faire  des  revenus? 

Pour  évaluer  les  revenus  d’un  particulier,  d’une  na- 
tion, on  se  sert  du  même  artifice  par  lequel  on  évalue 
toute  autre  somme  de  valeurs  qui  nous  apparaissent  sous 
des  formes  diverses,  comme  une  succession.  On  évalue 
chaque  produit  séparément  en  écus.  Lorsqu’on  dit,  par 
exemple,  que  les  revenus  de  la  France  s’élèvent  à .S  mil- 
liards de  Irancs , cela  ne  signifie  ])as  que  la  France  pro- 
duit, par  son  commerce,  des  écus  pour  une  somme  île 

* Ce  profit  liait  du*  raiigmentation  de  valeur  qu'éprouvent  les  marchan- 
dises n.iliunales  une  fois  qu’elles  sont  arrivées  à l'elranger,  et  de  l’auirmen- 
ialion  de  valeui  <pie  les  niarcliandises  étrangères  achetées  en  retour  èpron 
vent  lorsqu'elles  sont  amenées  clicz  nous. 
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IluiL  milJlarcls.  Elle  n’iniporle  peut-etre  pas  de  rargenl 
pour  un  million  , peut-etre  pas  ]»our  un  franc.  On  entemi 
seulement  que  tous  les  jirotluits  de  la  France,  pendant  le 
cours  d une  anne'e,  évalué  chacun,  en  particulier  en  argent, 
équivaudraient  à une  somme  de  8 milliards  de  francs.  On 
n’emploie  la  monnaie  à cette  chaluation  que  parce  que 
nous  sommes  habitues  à nous  faire  une  idée  approximative 
de  sa  \ aïeul  , c est-a-dire  de  ce  qu  on  peut  avoir  jiour  une 
somme  d’argent  déterminée  ; autrement  il  vaudrait  autant 
évaluer  les  revenus  de  la  France  à quatre  cents  millions 
d’hectohtres  de  hlé  ; ce  qui  reviendrait  au  meme,  lorsque 
le  froment  est  à 20  francs. 

La  monnaie  sert  à faire  circuler  d’une  main  dans  une 
autie  des  valeurs  cjui  sont  ou  des  portions  de  revenus  ou 
des  portions  de  capital;  mais  elle-même  n’est  point  un 
revenu  de  1 année,  parce  c£u’ellc  n’est  jioint  un  produit  de 
1 année.  C est  le  produit  d un  commerce  plus  ou  moins 
ancien.  Cet  argent  circulait  l’année  passée,  la  précédente, 
le  slecle  dernier;  il  n a rien  actjuis  depuis  ce  tenqis  ; et 
même  si  la  valeur  de  ce  métal  a décliné,  la  nation  est  en 
perte  sur  cette  portion  de  son  capital  ; comme  un  négociant 
qui  aurait  ses  magasins  remplis  d’une  marchandise  dont 
le  prix  déclinerait,  verrait  diminuer  plutôt  qu’augmenter 
cette  portion  de  sa  fortune. 

Ainsi,  quoique  la  plupart  des  revenus,  c’est-à-dire,  des 
valeurs  produites,  se  résolvent  pendant  un  moment  en 
monnaie , quoiqu’ils  puissent  être  évalués  en  monnaie,  ce 
n est  point  cette  monnaie,  ce  n est  |)Oint  une  somme  d’ar- 
gent qui  lait  le  revenu  ; le  revenu  est  la  valeur  avec 
laijuelle  on  a acheté  la  somme  d argent;  et  comme  cette  v'a- 
leur  se  trouve  fort  ])assagèremen1  sous  forme  de  monnaie, 
les  mêmes  éciis  servent  bien  des  fols  dans  l’année  à payer 
ou  à recevoir  des  revenus  ditîerecs. 

Il  y a même  des  portions  de  re\enus  (|ui  ne  prennent 
jamais  la  forme  d’une  somme  tl’aigenl.  Lu  manufacturier 
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qui  nourrit  ses  ouvriers,  leur  jiale  une  portion  de  leur 
salaire  en  nourriture  : ce  salaire,  ([ul  fait  le  principal  re- 
venu de  l’ouvrier,  est  acquitté,  perçu  et  consommé,  sans 
avoir  été  un  seul  instant  transformé  en  monnaie. 

11  y a tel  cultivateur  aux  Etats-Unis  et  ailleurs,  qui 
trouve  dans  le  produit  de  sa  ferme  la  nourriture,  l’abri, 
le  vêtement  de  toute  sa  famille;  il  reçoit  tout  son  revenu 
en  nature  et  le  consomme  de  même,  sans  l’avoir  trans- 
formé en  argent. 

Cela  subit,  je  pense,  pour  mettre  en  garde  contre  la 
confusion  qui  pourrait  naître  de  l’argent  qu’on  tire  de  son 
revenu  , avec  le  revenu  lui-même  ; et  il  demeurera  constant 
([ue  le  revenu  d’un  jiartlculier , ou  d’une  nation,  n’est 
point  l’argent  qu’ils  reçoivent  en  échange  des  produits 
cri'és  par  eux,  mais  bien  ces  ])rodults  eux-mêmes  ou  leur 
valeur,  qui  est  suscejitible  de  se  mettre,  par  la  voie  des 
échanges,  sous  la  forme  de  sacs  d’écus , comme  sous  toute 
autre  forme  quelconque. 

doute  valeur  qu’on  reçoit  en  argent  ou  autrement,  et 
qui  n’est  pas  le  prix  d’un  produit  créé  dans  l’année,  ne  fait 
point  partie  du  revenu  de  cette  année  : c’est  un  capital  , 
une  propriété  (jui  passe  d’une  main  dans  une  autre,  soit 
jiar  un  écliange,  par  un  don,  ou  par  un  héritage.  Une 
portion  de  capital,  une  ])ortion  de  revenu,  peuvent  être 
transmises,  payées  en  effets  mobiliers,  en  terres,  en  mai- 
sons, en  marchandises,  en  argent;  la  matière  n’est  pas  ce 
qui  nous  occupe,  et  n’est  point  ce  qui  constitue  la  diffé- 
rence d’un  fonds  à un  revenu  ; ce  qui  fait  le  revenu , c’est 
d’être  le  résultat,  le  produit  d’un  fonds  de  terre,  d’un 
fonds  ca])ltal , ou  d’un  travail  industriel. 

On  demande  queh|uefois  si  la  même  valeur  qu’on  a 
reçue  comme  profit,  comme  revenu  de  ses  terres,  de  ses 
capitaux  ou  de  son  industrie,  peut  servir  à former  le 
revenu  d’une  autre  personne.  Quand  on  a touclié  cent 
ih'iis  de  son  revenu,  si,  avec  cette  valeur  acquise,  on 
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achète , par  exemple,  des  livres , comment  se  fait-il  que 
cette  valeur-revenu , transformée  en  livres , et  qui  se 
consommera  sous  cette  forme,  serve  pourtant  à composer 
le  revenu  de  l’impiaraeur,  du  libraire,  de  tous  ceux  qui 
ont  concouru  à la  confection  des  livres,  revenu  qu’ils 
consommeront  de  leur  côté  ? 

Voici  la  solution  de  cette  difficulté  : 

La  valeur-revenu , fruit  de  mes  terres  , de  mes  capitaux 
ou  de  mou  industrie,  et  que  j’ai  consommée  sous  forme  de 
livres , n’est  point  la  même  que  celle  des  livres.  Il  y a eu 
deux  valeurs  produites  : i°  celle  qui  est  sortie  de  mes 
terres , qui  a été  produite  sous  forme  de  blé  par  les  soins 
de  mon  fermier , et  qui  a été  échangée  par  celui-ci  contre 
des  écus  qu’il  m’a  apportés  ; 2®  celle  qui  résulte  de  l’in- 
dustrie et  des  capitaux  du  libraire,  et  qui  a été  produite 
sous  forme  de  livres.  Le  libraire  et  moi  nous  avons  échangé 
ces  deux  valeurs-revenus,  et  nous  les  avons  consommées 
chacun  de  notre  côté,  après  leur  avoir  fait  subir  les  trans- 
formations qui  convenaient  à nos  besoins. 

Quant  au  producteur  qui  crée  un  produit  immatériel, 
comme  le  médecin,  l’avocat,  la  valeur  qu’ils  donnent, 
leur  conseil,  est  un  produit  de  leurs  connaissances,  de 
leurs  talens,  qui  sont  des  fonds  productifs;  si  c’est  un 
négociant  qui  achète  ce  conseil,  le  négociant  donne  en 
échange  un  des  produits  de  son  commerce,  transformé  en 
argent.  L’un  et  l’autre  ensuite  consomment  chacun  de 
leur  côté  leur  propre  revenu  , mais  transformé  de  la  ma- 
nière qui  leur  a le  mieux  convenu. 
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Quels  genres  de  production  paient  plus  largement  les  services  productifs. 

♦ ± 

La  valeur  des  produits  qui,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
voir,  rembourse  aux  divers  producteurs  le  montant  de 
leurs  avances,  et  y ajoute  communément  des  profits  qui 
composent  leur  revenu  , ne  fournit  pas  des  profits  éga- 
lement forts  dans  tous  les  genres  de  production.  Telle  pro- 
duction procurera  au  fonds  de  terre  , au  capital , à l’in- 
dustrie qui  s y sont  consacrés , un  pauvre  revenu  ; d’autres 

donneront  des  profits  proportionnellement  plus  consi- 
dérables, 

11  est  vrai  que  les  producteurs  cherchent  toujours  cà 
placer  leurs  services  productifs  dans  les  emplois  où  les 
profits  sont  meilleurs  , et  font  ainsi  baisser  par  la  concur- 
rence des  prix  que  la  demande  tend  à élever  , mais  leurs 
efforts  ne  peuvent  pas  toujours  tellement  proportionner 
les  services  aux  besoins , qu’ils  soient,  dans  tous  les  cas, 
également  récompensés.  Telle  industrie  est  toujours  rare 
dans  un  pays  où  le  peuple  n’y  est  pas  propre;  bien  des 
capitaux  se  trouvent  engagés  de  manière  à ne  pouvoir 
jamais  concourir  à une 'autre  production  que  celle  à la- 
quelle ils  ont  été  voués  dans  l’origine  : la  terre  enfin  peut 
se  refuser  à un  genre  de  culture  pour  les  produits  de  la- 
quelle il  y a beaucoup  de  demandeurs. 

Il  est  impossible  de  suivre  les  variations  des  profits  dans 
tous  les  cas  particuliers  ; ils  peuvent  subir  des  variations 
extrêmes  en  raison  d une  découverte  importante , d’une 
invasion  , d un  siège.  L’influence  de  ces  circonstances  par- 
ticulières se  combine  avec  l’influence  des  causes  générales, 
mais  ne  la  détruit  pas.  Un  traité,  quelque  volumineux 
qu’on  le  suppose , ne  saurait  prévoir  tous  les  cas  particu- 
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Jiers  cpii  peuvent  iulluer  sur  les  valeurs  des  choses;  mais 
il  peut  assigner  les  causes  ge'néralcs  et  celles  dont  l’action 
est  constante;  chacun  peut  ensuite,  selon  les  cas  qui  se 
présentent,  apprécier  les  modifications  qui  sont  re'sultees 
ou  qui  doivent  résulter  de  circonstances  accidentelles. 

Cela  pourra  paraître  extraordinaire  au  premier  abord, 
mais  011  trouvera  ge'ne'ralement  vrai  à l’examen , que  les 
meilleurs  profits  ne  se  font  pas  sur  les  denrees  les  plus  chè- 
res et  sur  celles  dont  on  peut  le  mieux  se  passer,  mais  bien 
plutôt  sur  les  plus  communes  et  les  plus  indispensables. 
En  eflet,  la  demande  de  celles-ci  se  soutient  nécessairement  • 
elle  est  commandée  par  le  besoin;  elle  s’étend  même  à 
mesure  que  les  moyens  de  production  s’étendent  ; car  c’est 
surtout  la  production  des  denrées  de  première  nécessité  qui 
favorise  la  population,  La  demande  , au  contraire,  des  su- 
perfluités, ne  s’élève  pas  à mesure  que  s’étendent  les  moyens 
de  production  de  ces  mêmes  superfluités;  si  une  vogue 
ex  traordinaire  en  fait  monter  le  ])rix  courant  fort  au-dessus 
du  jjrlx  naturel , c’est-à-dire  du  montant  des  frais  de  pro- 
duction, une  vogue  contraire  le  fait  tomber  fort  au-des- 
sous ; les  superfluités  ne  sont , pour  les  riches  eux-mêmes, 
que  d’un  besoin  secondaire , et  la  demande  qu’on  en  fait 
est  bornée  par  le  petit  nombre  de  gens  à l’usage  de  qui 
elles  sont.  Enfin,  lorsqu’une  cause  accidentelle  quelconque 
force  les  gens  à réduire  leurs  dépenses  , lorsque  des  dépré- 
dations, des  impôts,  des  disettes,  viennent  diminuer  les 
revenus  de  chacun , quelles  sont  les  dépenses  qu’on  sup- 
prime les  premières?  ün  retranche  d’abord  les  consomma- 
tions dont  on  peut  le  mieux  se  passer.  Cela  suffit  ])our 
expliquer  pourquoi  les  services  productifs  qui  se  consacrent 
à la  production  des  superfluités,  sont  en  général  plus  fai- 
blement payés  que  les  autres. 

Je  dis  en  général;  car  dans  une  grande  capitale,  où  les 
besoins  du  luxe  se  font  sentir  plus  vivement  que  partout 
ailleurs,  où  l’on  obéit  quelquefois  avec  plus  de  soumission 
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aux  ridicules  décrets  de  la  mode  qu’aux  lois  éternelles  de 
la  nature,  et  où  tel  homme  se  prive  de  dîner  pour  mon- 
trer des  manchettes  brodées,  on  conçoit  que  le  prix  des 
colifichets  puisse  quelquefois  payer  fort  généreusement  les 
mains  et  les  capitaux  qui  s’appliquent  à leur  production. 
Mais,  excepte  dans  certains  cas,  et  eu  balançant  toujours 
les  profits  d’une  année  par  ceux  d’une  autre  année  et  par 
les  non-valeurs , 011  a remarqué  que  les  chefs  d’entreprises 
qui  produisent  des  superfluités,  font  les  profits  les  plus 
medioeres , et  que  leurs  ouvriers  sont  les  plus  médiocre- 
ment payés.  En  Normandie  et  en  Flandre , les  plus  belles 
dentelles  sont  travaillées  par  des  gens  très-misérables,  et 
les  ouvriers  qui  fabriquent  à Lyon  des  brocarts  d’or  sont 
souvent  vêtus  de  guenilles.  Ce  n’est  pas  qu’on  ne  fasse 
occasionellement  sur  de  tels  objets  des  bénéfices  très- 
considérables  : on  a vu  des  manufacturiers  s’enrichir  en 
fabriquant  des  chapeaux  de  fantaisie  ; mais  si  l’on  met 
ensemble  tous  les  profits  faits  sur  des  superfluités,  si  l’on  en 
déduit  la  valeur  des  marchandises  qui  ne  se  vendent  pas , 
et  celle  des  marchandises  qui,  s’étant  bien  vendues,  ont 
été  mal  payées , ou  trouvera  que  ce  genre  de  produits  est 
celui  qui  donne  au  total  les  profits  les  plus  médiocres.  Les 
modistes  les  plus  en  vogue  ont  souvent  fait  banqueroute. 

Les  marchandises  d’un  usage  général  conviennent  à un 
plus  grand  nombre  de  personnes,  et  ont  cours  dans  la 
plupart  des  situations  de  la  société.  Un  lustre  ne  peut  trou- 
ver sa  place  que  dans  de  grandes  maisons,  tandis  qu’il 
n est  SI  chetif  ménage  où  l’on  ne  trouve  des  chandeliers; 
aussi  la  demande  des  chandeliers  est-elle  toujours  ouverte 
toujours  plus  active  que  celle  des  lustres , et , même  dans 

le  pays  le  plus  opulent,  il  se  produit  pour  une  valeur  bien 
plus  grande  de  chandeliers  que  de  lustres. 

Les  produits  dont  l’usage  est  le  plus  indispensable  sont 
sans  contredit  les  denrées  qui  nous  servent  d’ali  mens  Le 
besoin  qu’on  en  a renaît  chaque  jour;  il  n’v  a pas  de  pro- 
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considérable,  il  est  encore  le  plus  assuré.  Jamais  marchand 
n’a  été  long-temps  embarrassé  d’une  provision  de  toile  à 
faire  des  draps  ou  des  chemises. 

Les  exemples  que  j’ai  choisis  dans  l’industrie  manufac- 
turière ont  des  équivalens  dans  les  industries  agi’icoles  et 
commerciales.  II  se  produit  et  se  consomme  en  Europe 
pour  une  valeur  bien  plus  grande  de  choux , qu’il  ne  se 
consomme  d ananas  ; et  les  superbes  châles  de  Cachemire 
sont  en  France  un  objet  de  commerce  bien  borné  auprès 
des  cotons  en  laine  qu’on  fait  venir  tous  les  ans  d’outre-mer. 

C’est  donc  un  mauvais  calcul  pour  une  nation  de  se  faire 
marchande  d objets  de  luxe , et  de  recevoir  en  retour  des 
choses  d une  utilité  commune,  La  France  envoie  en  Alle- 
magne des  modes , des  colifichets , qui  sont  à l’usage  de 
peu  de  personnes,  et  1 Allemagne  lui  fournit  des  rubans 
de  fil  et  d’autres  merceries,  des  limes,  des  faux,  des  pelles 
et  pincettes , et  d’autres  quincailleries  d’un  usage  général, 
et  pour  lesquelles  il  y a jusque  dans  nos  villages  des  con- 


^csMun^  piui  cunsiamment  irmpioyees  que  celles  qui  s oc- 
cupent de  noire  nourriture.  Aussi,  malgré  la  concurrence, 
est-ce  dans  ces  professions  que  se  font  les  profits  les  plus 
assurés*.  Les  bouchers,  les  boulangers,  les  charcutiers  de 
Paris  qui  ont  quelque  esprit  de  conduite , se  retirent  tous 
plus  ou  moins  promptement  avec  une  fortune  faite.  J’ai 
ouï  dire  à un  homme  d’afiaires  très-employé,  que  la  moitié 
des  biens-fonds  et  des  maisons  qui  se  vendent  dans  Paris 
et  aux  environs , sont  acquis  par  eux. 

Les  particuliers  et  les  nations  qui  entendent  leurs  inté- 
rêts , à moins  qu’ils  n’aient  des  raisons  très-fortes  pour  en 
agir  autrement , préfèrent , en  conséquence , de  se  livrer 
à la  production  de  ce  que  les  marchands  appellent  les  ar- 
ticles courans.  M.  Eden,  cfui  négocia  pour  l’xVngleterre , 
en  1786,  le  traité  de  commerce  conclu  par  M.  de  Ver- 
gennes,  se  dirigea  d’après  ce  principe,  lorsqu’il  demanda 
la  libre  introduction  eu  France  de  la  faïence  commune 
d’Angleterre.  « Quelques  misérables  douzaines  d’assiettes 
i>  que  nous  vous  vendrons,  disait  l’agent  anglais,  seront 
I»  un  faible  dédommagement  pour  les  magnifiques  sei'vices 
1»  de  porcelaine  de  Sèvres  que  vous  vendrez  chez  nous.  » 
La  vanité  des  ministres  français  y consentit.  Bientôt  on  vit 
arriver  les  faïences  anglaises  : elles  étaient  légères , à bon 
compte,  d’une  forme  agréable  et  simple;  les  plus  petits 
ménages  s’en  procurèrent  ; il  en  vint  pour  plusieurs  mil- 
lions , et  cette  importation  s’est  répétée,  augmentée  chaque 
année  jusqu’à  la  guerre.  Les  envois  de  porcelaines  de  Sè- 
vres ont  été  peu  de  chose  auprès  de  cela. 

Le  débit  des  articles  courans  est  non-seulement  le  nlns 
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vilisation  multiplie  leurs  besoins , elle  étend  leurs  facultés 
IJs  désirent  plus  vivement  et  paient  mieux  les  services  pro- 
ductds  par  le  moyen  desquels  on  peut  obtenir  les  produits. 

«ous  avons  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  que  la  de- 
mande de  certains  produits  est  toujours  plus  soutenue  que 
celle  de  certains  autres.  Nous  en  avons  conclu  que  les  ser- 
vmes  qui  se  consacrent  à ces  genres  de  production , toutes 

choses  d ailleurs  égalés , sont  mieux  récompensés  que  les 
autres.  ^ 

Continuant  toujours  à particulariser  davantage,  nous 

examinerons,  dans  ce  chapitre-ci  et  dans  les  suions,  les 

cas  ou  es  profits  de  1 industrie  sont  plus  ou  moins  forts 

relativement  a ceux  des  capitaux  ou  des  terres , et  récipro- 

çfuement  ; de  même  que  les  raisons  qui  font  que  les  pro- 

its  de  tel  emploi  de  l’industrie  ou  bien  des  capitaux  ou 

len  es  terres,  sont  plus  ou  moins  considérables  que  les 
profits  de  tel  autre  emploi.  ” 

Et  d’abord  comparant  les  profits  de  l’industrie  avec  ceux 

forts"7  “’S  “’ouveroi, s qu’ils  sont  plus 

foits  la  ou  des  capitaux  abondans  réclament  une  grande 

quantité  de  qualités  industrielles,  comme  c’était  le  cas  en 
Hollande  avant  la  révolution.  Les  services  industriels  y 
étaient  tres-cherement  payés  ; ils  le  sont  encore  dans  les 
pays , comme  les  Etats-Unis , où  la  population  , et  par  con- 
séquent les  agens  de  l’indu.strie,  malgré  leur  rapide  mul- 
.phcation , restent  en  arrière  de  ce  que  réclament  des 

terres  sans  bornes  et  des  capitaux  journellement  grossis 
Jîar  une  épargné  facile.  ® 

La  situation  de  ces  pays  est  en  général  celle  où  la  con- 
dition de  1 homme  est  la  meilleure , parce  que  les  person- 
nes qui  vivent  des  profits  de  leurs  capitaux  et  de  leurs 
erres , peuvent  mieux  supporter  la  modicité  des  profits 
que  ceux  qui  vivent  de  leur  industrie  seulement.  Les  pre- 
miers,  outre  la  ressource  de  consommer  leurs  fonds  au 
Oin,  ont  celle  d’ajouter  quelques  profils  industriels  à 
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) leurs  autres  revenus;  tandis  qu’il  ne  dépend  pas  d’un 
ij  homme  industrieux,  qui  n’est  que  cela , de  joindre  à son 
I revenu  industriel  celui  des  capitaux  et  des  terres  qu’il  n’a 

; pas. 

Venant  ensuite  à comparer  entre  eux  les  services  de 
l’industrie , quel  que  soit  le  grade  où  l’on  se  trouve  placé, 
nous  observerons  que  les  causes  qui  bornent  la  quantité 
des  services  industriels  mis  en  circulation  dans  chaque 
genre  , peuvent  se  ranger  dans  une  de  ces  trois  catégories; 

I».  Ou  les  travaux  de  cette  industrie  entraînent  des 
I dangers,  ou  simplement  des  désagrémens; 

2°.  Ou  bien  ils  ne  fournissent  pas  une  occupation  cons- 
tante ; 

3°.  Ou  bien  ils  exigent  un  talent,  une  habileté,  qui  ne 
sont  pas  communs. 

Il  n’y  a pas  une  de  ces  causes  qui  ne  tende  à diminuer 
la  quantité  de  travail  mis  en  circulation,  dans  chaque 
genre , relativement  à la  quantité  qu’on  en  demande , et 
par  conséquent  a élever  le  taux  naturel  de  ses  profits. 
A peine  a-t-on  besoin  que  des  exemples  viennent  à l’appui 
de  propositions  si  évidentes. 

Parmi  l’agrément  ou  le  désagrément  d’une  profession , 
il  faut  ranger  la  considération  ou  le  mépris  qui  l’accom- 
pagne. L honneur  est  une  espèce  de  salaire  qui  fait  partie 
des  profits  de  certaines  conditions.  Dans  un  prix  donné , 
plus  cette  monnaie  est  abondante  , et  plus  l’autre  peut  être 
rare,  sans  que  le  prix  soit  diminué.  Smith  remarque  que 
le  littérateur,  le  poete , le  philosophe , sont  presque  entiè- 
rement payés  en  considération.  Soit  raison,  soit  préjugé, 
il  n en  est  pas  tout-a-fait  ainsi  des  professions  de  comédien , 
de  danseur,  et  de  plusieurs  autres.  Il  faut  bien  leur  ac- 
corder en  argent  ce  qu’on  leur  refuse  en  égards.  « Il  pa- 
)•  raît  absurde  au  premier  aspect,  ajoute  Smith  , que  l’on 
>•  dédaigne  leur  personne  et  qu’on  récompense  leurs  ta- 
>•  leiis  souvent  avec  la  plus  somptueuse  libéralité.  L’im 
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!•  n est  pourtant  que  la  cons«‘quence  nécessaire  de  l’autre. 
1»  Si  1 opinion  ou  le  préjugé  du  public  venait  à changer 
)*  touchant  ces  occupations , leur  traitement  pécuniaire 
7*  tomberait  à l’instant.  Plus  de  gens  s’appliqueraient  à ce 
» genre  d’industrie , et  leur  concurrence  en  ferait  baisser 
» le  prix.  De  tels  talens  poussés  à un  certain  point,  sans 
)>  être  communs,  ne  sont  pas  si  rares  qu’on  l’imagine  : 
>•  bien  des  gens  les  possèdent , qui  regardent  comme  au- 
)»  dessous  d’eux  d’en  faire  un  objet  de  lucre;  et  un  bien 
» plus  grand  nombre  seraient  capables  de  les  acquérir, 
« s’ils  procuraient  autant  d’estime  que  d’argent*.  « 

On  objectera  peut-être  que  certaines  fonctions  publi- 
ques procurent  a la  fois  beaucouj)  d’honneurs  et  beaucoup 
d argent  ; mais  il  est  évident  que  les  intérêts  des  hommes 
ne  sont  pas,  dans  ce  cas,  abandonnés  à leur  cours  naturel. 
C’est  le  public  qui  supporte  la  dépense  des  places,  mais  ce 
n est  pas  le  public  qui  en  fixe  le  nombre  et  les  émolumens. 
C’est  le  plus  souvent  un  pouvoir  plus  jaloux  de  distribuer 
des  faveurs  et  d accroître  sa  chentelle,  que  de  ménager  les 
interets  du  contribuable.  Dans  les  pays  qui  jouissent  d’une 
organisation  politique  plus  jiarfaite , où  les  emplois  sont 
donnés  au  mérite  constaté  par  un  concours  équitable,  et 
où  les  émolumens  ne  sont  qu’une  juste  récompense  des 
services  rendus , le  public  est  mieux  servi  à moins  de  frais. 

Tout  travail  qui  n’est  pas  constant  est  nécessairement 
mieux  payé  ; car  il  faut  qu’on  le  paie  à la  fols  pour  le  mo- 
ment où  il  est  en  exercice , et  pour  le  moment  où  il  attend 
qu  on  ait  besoin  de  lui.  Un  loueur  de  carrosses  se  fait  payer 
les  jours  ou  il  travaille,  plus  que  ne  sembleraient  l’exiger 
les  peines  qu  il  se  donne  et  l’intérêt  du  capital  qu’il  em- 
ploie ; c est  parce  qu’il  faut  que  les  jours  où  il  travaille 
gagnent  pour  ceux  où  il  ne  travaille  pas.  II  ne  pourrait 
demander  un  autre  prix  sans  se  ruiner.  Le  loyer  des  tra- 
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vestissemens  est  fort  cher  par  la  niêiiie  raison  : le  carnaval 
paie  pour  toute  l’année. 

Un  mauvais  dîner  coûte  fort  cher  lorsqu’on  voyage  sur 
une  route  peu  fréquentée , parce  qu’il  faut  que  l’auber- 
giste gagne  pour  la  veillo  et  pour  le  lendemain. 

Quand  l’habileté  nécessaire  pour  exercer  une  industrie , 
soit  en  chef,  soit  en  sous-ordre , ne  peut  être  le  fruit  que 
d’une  étude  longue  et  coûteuse , cette  étude  n’a  pu  avoir 
lieu  qu’autant  qu’on  y a consacré  chaque  année  quelques 
avances , et  le  total  de  ces  avances  est  un  capital  accumulé. 
Alors  le  salaire  du  travail  n’est  plus  un  salaire  seulement: 
c’est  un  salaire  accru  de  l’intérêt  des  avances  que  cette 
étude  a exigées  ; cet  intérêt  est  même  supérieur  à l’intérêt 
ordinaire , puisque  le  capital  dont  il  est  ici  question  est 
placé  à fonds  perdu , et  ne  subsiste  pas  au  delà  de  la  vie 
de  l’homme  : c’est  un  intérêt  viager*. 

Voilà  pourquoi  tous  les  emplois  de  temps  et  de  facultés 
qui  demandent  qu’on  ait  reçu  une  éducation  libérale , 
sont  mieux  récompensés  que  ceux  où  la  bonne  éducation 
n’est  pas  indispensable.  Cette  qualité  est  un  capital  dont 
on  doit  retirer  les  intérêts,  indépendamment  des  profits 
ordinaires  de  l’industrie. 

» C’est  même  plus  qu'un  intérêt  viager  des  sommes  consaerees  à l’edu 
cation  de  la  personne  qui  reçoit  le  salaire  ; c’est,  à la  rigueur,  l’intérêt 
viager  de  toutes  les  sommes  consacrées  au  même  genre  d’étude,  que  les 
talens  soient  venus  ou  non  à maturité.  Ainsi  le  total  des  honoraires  des  mé- 
decins doit  payer,  outre  1 intérêt  des  sommes  consaerées  à leurs  études, 
celui  des  sommes  consaerées  a l'instruetion  des  étudians  morts  pendant 
leur  éducation,  ou  qui  n’ont  pas  répondu  aux  soins  qu’on  a pris  d’eux;  car 
la  masse  des  travaux  médicinaux  actuellement  en  ciiculation  n’a  pu  exis- 
ter, sans  qu  une  partie  des  avances  consacrées  à l’instruction  des  médecins 
ait  été  perdue.  Au  surplus,  une  trop  minutieuse  exactitude  dans  les  ap- 
préciations de  1 économie  politique  est  sans  utilité,  et  se  trouve  fréquem- 
ment démentie  par  les  faits,  à eause  de  l’influence  des  considérations  mora- 
les dans  les  faits  de  ce  genre;  eonsidérations  qui  n’admettent  pas  une 
précision  mathématique.  C’est  pourquoi  l’application  des  formules  algé- 
briques à cette  science  est  toiit-à-fait  superflue,  et  ne  sert  qu’.à  la  hérisser 
de  diflicuttés  sans  objet.  Smith  ne  les  a pas  employées  une  seule  fois. 
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s il  y a des  faits  qui  paraissent  contraires  à ce  principe, 
on  peut  les  expliquer  ; les  prêtres  sont  faiblement  paye's  *; 
cependant,  lorsqu’une  religion  repose  sur  des  dogmes 
très-compliqués,  sur  des  histoires  très-obscures,  on  ne 
peut  exercer  le  ministère  religieux  sans  de  longues  études 
et  des  exercices  multipliés  ; or,  ces  études,  ces  exercices, 
ne  peuvent  avoir  lieu  sans  l’avance  d’un  capital  ; il  sem- 
ble donc  qu  il  faudrait,  pour  que  la  profession  cléricale 
pût  se  perpétuer,  que  le  traitement  du  prêtre  payât  l’in- 
térêt d un  capital , indépendamment  du  salaire  de  sa 
peine  auquel  paraissent  se  borner  les  profits  du  bas  clergé, 
surtout  dans  les  pays  catholiques.  Mais  qu’on  prenne 
garde  que  c est  la  société  qui  fait  l’avance  de  ce  capital , 
en  entretenant  et  endoctrinant  à ses  frais  des  étudians  en 
théologie,  pris  dans  la  classe  des  paysans  et  dans  les  fa- 
milles qui  sont  hors  d’état  d’élever  à leurs  frais  tous  leurs 
enfans.  Alors  le  peuple,  qui  a payé  le  capital , trouve  des 
gens  pour  exercer  cette  industrie  moyennant  le  simple 
salaire  de  leur  travail , ou  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 

entretien  ; et  leur  entretien  ne  comprend  pas  celui  d’une 
famille. 

Ces  diverses  considérations  ont  porté  plusieurs  auteurs 
recommandables*  à penser  qu’en  ajoutant  aux  rétribu- 
tions pécuniaires  qu  obtiennent  les  travaux  de  l’industrie, 
les  autres  avantages  qu’ils  peuvent  procurer,  et  en  re- 
tranchant de  ces  rétributions  la  valeur  des  iiiconvénieus 
que  les  mêmes  travaux  entraînent,  les  produits  qu’on 
peut  y faire  demeurent  égaux  entre  eux.  Ils  se  fondent 
sur  ce  que  l’intérêt  personnel  excite  tous  les  hommes  à 
embrasser  les  occupations  qui,  au  total,  présentent  le  plus 
d’avantages;  ils  prétendent  ([ue  s’il  y en  avait  qui  pa- 

•  Je  n entends  pas  parler  des  gros  bénéficiers  dont  le  salaire  s’élève  Irès- 
bant , mais  par  des  causes  qui  tiennent  à l’ordre  politique. 

^ Notamment  M.  Macculloch  : Supplément  à Y Encjclopedia  Britannica 
troisième  partie,  scct.  2.  ’ 
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russent  plus  favorisées  que  les  autres  , on  s’y  porterait  de 
préférence , et  que  la  concurrence  les  ramènerait  au  taux 
commun.  Mais  dans  la  pratique  les  choses  ne  s’arrangent 
pas  ainsi.  Les  hommes  font  rarement  ce  qu’ils  veulent. 
Il  y a des  professions  qui  coûtent  constamment  la  vie  à 
ceux  qui  les  exercent , comme  celles  de  tailleur  de  grès , 
d’émouleur  d’épingles , de  vernisseur  de  faïences  : il  sem- 
ble qu’il  faudrait  un  énorme  dédommagement  pour  un 
si  grand  sacrifice;  cependant  ces  professions  sont  à peine 
plus  lucratives  que  les  autres. 

La  plupart  des  hommes  embrassent  un  état  par  occa- 
sion, suivant  les  conjonctures,  sans  avoir  pu  comparer 
les  avantages  ou  les  inconvéniens  qu’il  présente,  ou  bien 
pour  obéir  aux  opinions  et  même  aux  préjugés  des  per- 
sonnes de  qui  leur  sort  dépend.  Ils  sont  séduits  par  des 
succès  brillans  sans  avoir  pu  juger  les  circonstances  par- 
culières  auxquelles  on  les  a dus.  Le  penchant  de  l’homme 
pour  se  flatter  lui-même , pour,  croire  que  , s’il  y a une 
chance  heureuse , elle  lui  sera  réservée , déterr^ine  vers 
certaines  professions  plus  de  travaux  que  les  profits  qu’on 
y peut  faire  ne  sembleraient  devoir  en  appeler. 

« Dans  une  loterie  équitable,  dit  l’auteur  de  la  Richesse 
» des  Nations,  les  bons  billets  doivent  gagner  tout  ce  que 
» perdent  les  billets  blancs  ; dans  un  métier  où  vingt  per- 
» sonnes  se  ruinent  pour  une  qui  réussit,  celle  qui  réus- 
•)»  sit  devrait  gagner  seule  les  profits  de  vingt  autres  *.  » 
Or  dans  beaucoup  d’emplois,  on  est  loin  d’être  payé  sui- 
vant ce  taux.  Le  même  auteur  croit  que,  quelque  bien 
payés  que  soient  les  avocats  de  réputation  , si  l’on  com- 
putait  tout  çe  qui  est  gagné  par  tous  les  avocats  d’une 
grande  ville,  et  tout  ce  qui  est  dépensé  par  eux,  on 
trouverait  la  somme  du  gain  de  beaucoup  inférieure  à 
celle  de  la  dépense.  Si  dans  cette  profession  les  travail- 
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leurs  subsistent,  c’est  donc  aux  dépens  de  quelque  autre 
reyenu  qu  ils  ont  d’ailleurs. 

On  peut  dire  la  même  chose  des  professions  lettrées. 
Les  encouragemens  donnes  par  la  plupart  des  gouver- 
nemens  aux  ëtudes  classiques,  de  prëference  à l’acqui- 
sition de  connaissances  plus  utiles,  comme  seraient  les 
principes  élémentaires  de  la  physique , de  la  chimie , de 
la  mécanique,  et  les  langues  vivantes,  précipitent  dans 
les  travaux  littéraires  et  dans  la  carrière  de  l’enseigne- 
ment, beaucoup  plus  de  personnes  que  ce  genre  d’occupa- 
tion ne  peut  en  faire  vivre  commodément. 

On.  s écarte  donc  des  notions  de  l’expérience  la  plus 
commune , quand  on  prétend  qu’au  moyeu  des  compen- 
sations , les  profits  industriels  sont  les  mêmes  dans  tous 
les  cas.  Kejeter  dans  les  exceptions  les  exemples  qui  con- 
trarient ce  système,  c’est  détruire  la  loi  qu’on  veut  établir; 
car  ces  exemples  démentent  plus  souvent  la  loi  qu’ils  ne 
la  confirment;  la  règle  alors  devient  une  exception.  Mais 
ce  qui  ne  peut  eu  aucune  façon  s’accommoder  au  sys- 
tème des  compensations,  ce  sont  les  immenses  disparités 
qu’établit  dans  les  profits  industriels  et  dans  des  carrières 
semblables , la  diflé'rence  des  dispositions  naturelles , d’où 
naît  la  différence  des  talens  acquis.  La  rareté  de  certains 
taleiis  en  proportion  des  bt;soins  qu’éprouve  la  société, 
fait  qu’on  paie  les  services  productifs,  qui  en  émanent 
incomparablement  plus  cher  que  d’autres.  Chez  un  peu- 
ple nombreux , à j>eine  y a-t-il  deux  ou  trois  personnes 
capables  de  faire  un  très-beau  tableau  ou  une  très-belle 
statue  ; aussi  se  font-elles  jiayer  à peu  près  ce  qu’elles 
veulent,  si  la  demande  est  un  peu  forte;  et  quoiqu’il  y 
ait  sans  contredit  une  portion  de  leurs  profits  qui  repré- 
sente 1 intérêt  des  avances  employées  à l’acquisition  de 
leur  art,  cette  portion  de  profits  est  petite  relativement 
a celle  qu  obtient  leur  talent.  Un  peintre,  un  médecin, 
un  avocat  célèbre,  ont  dépensé,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
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par  leurs  pareils,  trente  ou  quarante  mille  francs  au 
plus  pour  acquérir  le  talent  qui  fonde  leur  revenu  : l’in- 
térêt viager  de  cette  somme  est  quatre  mille  francs  au 
plus  ; s’ils  en  gagnent  trente , leurs  qualités  industrielles 
seules  sont  payées  vingt-six  mille  francs  par  année.  Et  si 
l’on  appelle  biens  on  fortune  tout  ce  qui  donne  des  revenus , 
on  peut  évaluer  leur  fortune  à trois  cent  mille  francs,  au 
denier  dix,  même  quand  ils  n’ont  pas  pour  un  sou  de 


patrimoine. 


§.  IL 

Des  profits  du  savant. 


Le  savant,  l’homme  qui  connaît  le  parti  qu’on  peut 
tirer  des  lois  de  la  nature  pour  l’utilité  des  hommes,  re- 
çoit une  fort  petite  part  des  produits  de  l’industrie,  à 
laquelle  cependant  les  connaissances  dont  il  conserve  le 
dépôt  et  dont  il  recule  les  bornes,  contribuent  si  puissam- 
ment. Quand  on  en  cherche  la  raison,  on  trouve  (en 
termes  d’économie  politique)  que  le  savant  met  en  quel- 
ques instans  dans  la  circulation  une  immense  quantité  de 
sa  marchandise , et  d’une  marchandise  encore  qui  s’use 
peu  par  l’usage , de  manière  qu’on  n’est  point  obligé 
d’avoir  recours  à lui  de  nouveau  pour  en  faire  de  nou- 
velles provisions. 

On  doit  souvent  les  connaissances  qui  sei’v^ent  de  fon- 
dement à une  foule  de  procédés  dans  les  arts , aux  études 
laborieuses  , aux  réflexions  profondes , aux  expériences 
ingénieuses  et  délicates , des  chimistes  , des  physiciens , des 
mathématiciens  les  plus  éminens.  Or,  ces  connaissances 
sont  contenues  dans  un  petit  nombre  de  pages  qui , pro- 
noncées dans  des  leçons  publiques  ou  répandues  par  la 
voie  de  l’impression , se  trouvent  jetées  dans  la  circulation 
en  quantité  fort  supérieure  à la  consommation  qui  peut 
s’en  faire  ; ou  plutôt  elles  s’étendent  à volonté , sans  se 
consommer,  sans  qu’on  soit  obligé,  pour  se  les  procurer. 
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d avoir  de  nouveau  recours  à ceux  de  qui  elles  sont  ori- 
ginairement émanées. 

Conformément  aux  lois  naturelles  qui  déterminent  le 
prix  des  services  productifs,  ces  conseils,  ces  directions, 
seront  donc  médiocrement  payés,  c’est-à-dire  retireront 
une  faible  quote-part  dans  la  valeur  des  produits  auxquels 
elles  auront  contribué.  Aussi  tous  les  peuples  assez  éclairés 
pour  comprendre  de  quelle  utilité  sont  les  travaux  scien- 
tifiques, ont-ils  toujours , par  des  faveurs  spéciales  et  des 
distinctions  flatteuses,  dédommagé  les  savans  du  peu  de 

profits  attachés  à l’exercice  de  leur  industrie,  à l’emploi 
de  leurs  talens  naturels  ou  acquis. 

Quelquefois  un  manufacturier  découyre  un  procédé, 
soit  pour  donner  de  plus  beaux  produits , soit  pour  pro- 
duire plus  économiquement  des  choses  déjà  connues,  et, 
à la  faveur  du  secret  qu’il  en  garde , il  fait  pendant  plu- 
sieurs années , pendant  sa  vie  il  lègue  même  à ses  enfans 
des  bénéfices  qui  excèdent  le  taux  commun  des  profits  de 
son  art.  Ce  manufacturier  fait  dans  ce  cas  particulier  deux 
genres  d opérations  industrielles  ; celle  du  savant , dont 
il  réserve  pour  lui  seul  les  avantages , et  celle  de  l’entre- 
preneur. Mais  il  est  peu  d’arts  où  de  tels  procédés  puis- 
sent long-temps  demeurer  secrets  ; ce  qui , au  reste , est 
un  bonheur  pour  le  public  ; car  lorsque  la  concurrence 
des  producteurs  fait  baisser  le  prix  d’un  produit,  le  re- 
venu de  ceux  qui  le  consomment  est  accru  de  tout  ce 
qu’ils  paient  de  moins  pour  l’obtenir.  Ils  appliquent  cet 
excédant  à de  nouvelles  consommations  ; la  demande  qui 
se  fait  des  produits  en  général  devient  plus  considérable, 
et  la  condition  des  producteurs  est  améliorée. 

On  comprend  que  je  n’ai  entendu  parler  ici  que  des 
revenus  qu  on  a comme  savant.  Rien  n’empêclie  qu’un 
sa\ant  ne  soit  en  meme  temps  propriétaire  foncier,  capi- 
taliste , ou  chef  d industrie , et  qu’il  n’ait  d’autres  revenus 
.sous  ces  divers  rapports. 


Des  profits  de  l’entrepreneur  d'industrie. 

Comme  il  est  impossible  de  conduire  une  entreprise  in- 
dustrielle sans  y employer  un  capital , les  profits  qu’y  fait 
l’entrepreneur  comprennent  ordinairement  les  profits  de 
son  industrie  et  ceux  de  son  capital.  Une  portion  de  ce  ca- 
pital lui  appartient  presque  toujours  en  propre  ; une  autre 
portion  est  fort  souvent  empruntée;  dans  tous  les  cas, 
que  le  capital  soit  emprunté  ou  non , le  profit  qui  résulte 
du  service  qu’on  en  retire , est  gagné  par  l’entrepreneur , 
puisqu’il  a pris  à son  compte  toutes  les  chances  , bonnes  et 
mauvaises,  de  la  production.  Mais  il  ne  sera  question, 
dans  ce  paragraphe , que  de  la  portion  de  ses  profits  qu’il 
peut  devoir  à ses  facultés  industrielles,  c’est-à-dire  à son 
jugement , a ses  talens  naturels  ou  acquis , a son  activité , 
à son  esprit  d’ordre  et  de  conduite.  Nous  verrons  plus  tard 
quelle  portion  de  ses  profits  l’on  peut  attribuer  aux  servi- 
ces productifs  rendus  par  son  capital. 

Cette  distinction  fort  délicate  est  néanmoins  très-réelle  ; 
car  dans  les  entreprises  où  plusieurs  personnes  sont  inté- 
ressées , les  unes  pour  leur  travail , les  autres  pour  leurs 
capitaux , chacune  fait  valoir  les  avantages  que  son  con- 
tingent apporte  à l’entreprise.  Les  hommes , même  lors- 
qu’ils n’ont  pas  analysé  leurs  droits  dans  leur  détail , sa- 
vent fort  bien  les  réclamer  dans  toute  leur  étendue  *, 

On  peut-  se  rappeler  que  1 emploi  d’un  entrepreneur 
d industrie  a rapport  a la  seconde  des  opérations  que  nous 
avons  reconnues  etre  necessaires  pour  Texercice  de  toute 

* D’après  les  lois  anglaises,  un  capitaliste  qui  n’est  pas  un  simple  prê- 
teur touchant  un  interet  6xe,  mais  qui  a une  part  proportionnelle  dans 
les  bénéfices  et  les  pertes  d’une  entreprise,  est  considéré  comme  un  associé 
gérant;  ce  qui  explique  la  confusion  que  les  économistes  anglais  font  pres- 
que tous  du  profit  de  l’entrepreneur  avec  celui  du  capital. 
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înclustrie  quelconque  ; operation  qui  consiste  à faire  l’ap- 
plication (les  connaissances  acquises  , à la  création  d’un 
produit  à notre  usage  *.  On  se  rappelle  que  cette  appli- 
cation est  nécessaire  dans  l’industrie  agricole,  comme  dans 
l’industrie  manufacturière,  comme  dans  l’industrie  com- 
merciale ; et  que  c’est  en  cela  que  consiste  le  travail  du  fer- 
mier ou  cultivateur , du  manufacturier  et  du  négociant. 
C’est  donc  la  nature  des  profits  de  ces  trois  classes  d’hom- 
mes que  nous  voulons  examiner. 

Le  prix  de  leur  travail  est  réglé  par  le  rapport  qui  se 
trouve  entre  la  quantité  demandée  de  ce  genre  de  travail 
d’une  part , et  la  quantité  qui  en  est  mise  en  circulation , 
la  quantité  offerte , d’autre  part. 

Trois  causes  principales  bornent  cette  dernière  quantité, 
et  par  conséquent  maintiennent  à un  taux  élevé  le  prix  de 
cette  espèce  de  travail. 

C’est  ordinairement  l’entrepreneur  d’une  entreprise  in- 
dustrielle qui  a besoin  de  trouver  les  fonds  dont  elle  exige 
l’emploi.  Je  n’en  tire  pas  la  conséquence  qu’il  faut  qu’il 
soit  déjà  riche , car  il  peut  exercer  son  industrie  avec  des 
fonds  d’emprunt  ; mais  il  faut  du  moins  qu’il  soit  solvable, 
connu  pour  un  homme  intelligent  et  prudent , rempli 
d’ordre  et  de  probité , et  que , par  la  nature  de  ses  rela- 
tions, il  soit  à portée  de  se  procurer  l’usage  des  capitaux 
qu’il  ne  possède  pas  par  lui-même. 

Ces  conditions  excluent  beaucoup  de  gens  du  nombre 
des  concurrens. 

En  second  lieu , ce  genre  de  travail  exige  des  qualités 
morales  dont  la  réunion  n’est  pas  commune.  Il  veut  du  ju- 
gement, de  la  constance,  la  connaissance  des  hommes  et 
des  choses.  Il  s’agit  d’apprécier  convenablement  l’impor- 
tance de  tel  produit,  le  besoin  qu’on  en  aura  , les  moyens 
de  production  ; il  s’agit  de  mettre  en  jeu  quelquefois  un 


> V oyez  liv.  I,  ch.  6 de  cet  ouvrage. 
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grand  nombre  d’individus  ; il  faut  acheter  ou  faire  acheter 
des  matières  premières , réunir  des  ouvriers  , chercher  des 
consommateurs , avoir  un  esprit  d’ordre  et  d’économie  ; 
en  un  mot,  le  talent  d’administrer.  Il  faut  avoir  une  tête 
habituée  au  calcul,  qui  puisse  comparer  les  frais  de  pro- 
duction avec  la  valeur  que  le  produit  aura  lorsqu’il  sera 
mis  en  vente.  Dans  le  cours  de  tant  d’opeVations , il  y a 
des  obstacles  à surmonter , des  inquiétudes  à vaincre , des 
malheurs  à réparer , des  expédiens  à inventer.  Les  per- 
sonnes chez  qui  les  qualités  nécessaires  ne  se  trouvent  pas 
réunies , font  des  entreprises  avec  peu  de  succès  ; ces  entre- 
prises ne  se  soutiennent  pas , et  leur  travail  ne  tarde  jjas 
à être  retiré  de  la  circulation.  Il  n’y  l'este  par  conséquent 
que  celui  qui  peut  être  continué  avec  succès , c’est-à-dire 
avec  capacité.  C’est  de  cette  façon  que  la  condition  de  la 
capacité  borne  le  nombre  de  gens  qui  ofi’rent  le  travail 
d’un  entrepreneur. 

Ce  n’est  pas  tout  ; un  certain  risque  accompagne  tou- 
jours les  entreprises  industrielles  ; quelque  bien  conduites 
qu’on  les  suppose,  elles  peuvent  échouer;  l’entrepreneur 
peut,  sans  qu’il  y ait  de  sa  faute,  y compromettre  sa  for- 
tune, et,  jusqu’à  un  certain  point,  son  honneur  : nou- 
velle raison  qui  borne  d’un  autre  côté  la  quantité  de  ce 
genre  de  services  qui  est  offerte , et  les  rend  un  peu  plus 
chers. 

Tous  les  genres  d’industrie  n’exigent  pas , dans  celui 
qui  les  entreprend , la  même  dose  de  capacité  et  de  con  • 
naissances.  Un  fermier  qui  est  un  entrepreneur  de  culture, 
n’est  pas  obligé  de  savoir  autant  de  choses  qu’un  négociant 
qui  trafique  avec  les  pays  lointains.  Pourvu  que  le  fermier 
soit  au  fait  des  méthodes  routinières  de  deux  ou  trois  es- 
pèces de  cultures , d’où  dérive  le  revenu  de  sa  ferme , il 
peut  se  tirer  d’affaire.  Les  connaissances  nécessaires  pour 
conduire  un  commerce  de  long  cours  sont  d’un  ordre  bien 
plus  relevé.  Non -seulement  il  faut  connaître  la  nature  et 
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les  qualités  des  marchandises  sur  lesquelles  on  spécule, 
mais  encore  se  former  une  idée  de  l’étendue  des  besoins  et 
des  débouchés  aux  lieux  où  l’on  se  propose  de  les  vendre. 
Il  faut  en  conséquence  se  tenir  constamment  au  courant 
des  prix  de  chacune  de  ces  marchandises  en  diflerens 
lieux  du  monde.  Pour  se  faire  une  idée  juste  de  ces  prix, 
il  faut  connaître  les  diverses  monnaies  et  leurs  valeurs  re- 
latives , qu’on  nomme  le  cours  des  changes.  Il  faut  connaître 
les  moyens  de  transport , la  mesure  des  risques  qu’ils  en- 
traînent, le  montant  des  frais  qu’ils  occasionnent;  les  usa- 
ges , les  lois  qui  gouvernent  les  peuples  avec  qui  l’on  a des 
relations  ; enfin  il  faut  avoir  assez  de  connaissances  des 
hommes  pour  ne  point  se  tromper  dans  les  confiances  qu’on 
leur  accorde , dans  les  missions  dont  on  les  charge , dans 
les  rapports  quelconques  qu’on  entretient  avec  eux.  Si  les 
connaissances  qui  font  un  bon  fermier  sont  plus  communes 
que  celles  qui  font  un  bon  négociant,  faut-il  s’étonner  que 
les  travaux  du  premier  reçoivent  un  faible  salaire  en  com- 
paraison de  ceux  du  second  ? 

Ce  n’est  pas  à dire  que  l’industrie  commerciale , dans 
toutes  ses  branches  , exige  des  qualités  plus  rares  que  l’in- 
dustrie agricole.  Il  y a tel  marchand  en  détail  qui  suit  par 
routine , comme  la  plupart  des  fermiers , une  marche  fort 
simple  dans  l’exercice  de  sa  profession  , tandis  qu’il  y a tel 
genre  de  culture  qui  demande  un  soin , une  sagacité  peu 
communs.  C’est  au  lecteur  à faire  les  applications.  Je  cher- 
che à poser  des  principes  ; on  en  peut  ensuite  tirer  une 
foule  de  conséquences  plus  ou  moins  modifiées  par  des  cir- 
constances , qui  sont  elles-mêmes  les  conséquences  d’autres 
principes  établis  dans  d’autres  parties  de  cet  ouvrage.  De 
même,  en  astronomie,  on  vous  dit  que  toutes  les  planètes 
décrivent  des  aires  égales  dans  un  même  espace  de  temps; 
mais  celui  qui  veut  prévoir  avec  quelque  exactitude  un 
phénomène  en  particulier,  doit  tenir  compte  des  perturba- 
tions qu’elles  reçoivent  du  voisinage  des  autres  planètes. 
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dont  les  forces  attractives  dérivent  d’une  autre  loi  de  phy-, 
sique  générale.  C’est  à la  personne  qui  veut  faire  l’appli- 
cation des  lois  générales  à un  cas  déterminé,  à tenir  compte 
de  l’influence  de  chacune  de  celles  dont  l’existence  est 
reconnue. 

Nous  verrons , en  parlant  des  profits  de  l’ouvrier  , quel 
avantage  donne  sur  lui  au  chef  d’entreprise  la  position  de 
l’un  et  de  l’autre  ; mais  il  est  bon  de  remarquer  les  autres 
avantages  dont  un  chef  d’entreprise,  s’il  est  habile,  peut 
tirer  parti.  Il  est  l’intermédiaire  entre  toutes  les  classes  de 
producteurs,  et  entre  ceux-ci  et  le  consommateur.  Il  ad- 
ministre l’œuvre  de  la  production  ; il  est  le  centre  de  plu- 
sieurs rapports  ; il  profite  de  ce  que  les  autres  savent  et  de 
ce  qu’ils  ignorent , et  de  tous  les  avantages  accidentels  de 
la  production.  C’est  aussi  dans  cette  classe  de  producteurs, 
quand  les  événemens  secondent  leur  habileté , que  s’ac- 
quièrent presque  toutes  les  grandes  fortunes. 

§.  IV. 

Des  profits  de  l’ouvrier  *. 

Les  travaux  simples  et  grossiers  pouvant  être  exécutés 
par  tout  homme , pourvu  qu’il  soit  en  vie  et  en  santé , la 
condition  de  vivre  est  la  seule  requise  pour  que  de  tels  tra- 
vaux soient  mis  dans  la  circulation.  C’est  pour  cela  que  le 
salaire  de  ces  travaux  ne  s’élève  guère , en  chaque  pays , 


* Je  désigné  ici,  par  Je  nom  d’ouvrier,  principalement  celui  qui  travaille 
pour  le  compte  d’un  entrepreneur  d’industrie  ; car,  quant  à celui  qui  tra- 
vaille manuellement  pour  son  compte,  comme  un  savetier  en  échoppe,  un 
rémouleur,  il  est  à la  fois  un  petit  entrepreneur  et  un  ouvrier,  et  ses  pro- 
fits se  règlent  en  partie  d’après  ce  que  j’ai  dit  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, et  en  partie  d'après  ce  que  je  dois  dire  dans  celui-ci. 

De  plus,  je  préviens  que  les  ouvriers  dont  il  est  question  dans  ce  para- 
graphe-ci, sont  ceux  dont  l’ouvrage  n’exige  point  ou  presque  point  d’é- 
tude; car  du  moment  qu’ils  ont  un  talent  quelconque,  leurs  profits  s’élè- 
vent par  l’un  ou  l’autre  des  motifs  déduits  au  §.  1er  de  ce  chapitre. 
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au  delà  de  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  y vi- 
vre, et  que  le  nombre  des  concurrens  s’y  élève  toujours  au 
niveau  delà  demande  qui  en  est  faite,  et  trop  souvent 
l’excède  ; car  la  difficulté  n’est  pas  de  naître , c’est  de  sub- 
sister. Du  moment  qu’il  ne  faut  que  subsister  pour  s’ac- 
quitter d’un  travail,  et  que  ce  travail  suffit  pour  pourvoir 
à cette  subsistance,  l’homme  capable  d’un  semblable  tra- 
vail ne  tarde  pas  à exister. 

Il  y a cependant  ici  une  remarque  à faire.  L’homme  ne 
naît  pas  avec  la  taille  et  la  force  suffisantes  pour  accomplir 
le  travail  même  le  plus  facile.  Cette  capacité,  qu’il  n’atteint 
qu’à  l’âge  de  quinze  ou  vingt  ans,  plus  ou  moins,  peut 
être  considérée  comme  un  capital  qui  ne  s’est  formé  que 
par  l’accumulation  annuelle  et  successive  des  sommes  con- 
sacrées à l’élever*.  Par  qui  ces  sommes  ont-elles  été  accu- 
mulées ? C’est  communément  par  les  parens  de  l’ouvrier , 
par  des  personnes  de  la  jirofession  qu’il  suivra  , ou  d’une 
profession  analogue.  Il  faut  donc  que,  dans  cette  profes- 
sion , les  ouvriers  gagnent  un  salaire  un  peu  supérieur  à 
leur  simple  existence;  c’est-à-dire  qu’ils  gagnent  de  quoi 
s’entretenir,  et,  de  plus,  de  quoi  élever  leurs  enfans. 

Si  le  salaire  des  ouvriers  les  plus  grossiers  ne  leur  per- 
meltaitpas  d’entretenir  une  famille  et  d’élever  des  enfans, 
le  nombre  de  ces  ouvriers  ne  serait  pas  tenu  au  complet. 
La  demande  de  leur  travail  deviendrait  supérieure  à la 
quantité  de  ce  travail  qui  ]>ourrait  être  mise  en  circulation  ; 
le  taux  de  leur  salaire  hausserait,  jusqu'à  ce  que  cette 
classe  fût  de  nouveau  en  état  d’élever  des  enfans  en  nom- 
bre suffisant  pour  satisfaire  à la  quantité  de  travail  de- 
mandé. 

C est  ce  qui  arriverait  si  beaucoup  d’ouvriers  ne  se 
mariaient  pas.  Un  homme  qui  n’a  ni  femme  ni  enfans 

* Je  dis  accumulation ^ quoique  les  sommes  employées  à elever  l’ouvrier 
aient  été  dépensées;  elles  ont  été  dépensées  produclivement,  puisqu’elles 
ont  produit  un  homme,  qui  est  un  capital  accumulé. 
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peut  fournir  son  travail  à meilleur  marché  qu’un  autre 
qui  est  époux  et  père.  Si  les  célibataires  se  multipliaient 
dans  la  classe  ouvrièi*e,  non-seulement  ils  ne  contribueraient 
point  à recruter  la  classe,  mais  ils  empêcheraient  que  d’au- 
tres pussent  la  recruter.  Une  diminution  accidentelle  dans 
le  prix  de  la  main-d’œuvre,  en  raison  de  ce  que  l’ouvrier 
célibataire  pourrait  travailler  à meilleur  marché,  serait 
suivie  plus  tard  d’une  augmentation  plus  forte,  en  raison 
de  ce  que  le  nombre  des  ouvriers  déclinerait.  Ainsi , quand 
même  il  ne  conviendrait  pas  aux  chefs  d’entreprises  d’em 
ployer  des  ouvriers  mariés  parce  qu’ils  sont  plus  rangés , 
cela  leur  conviendrait , dût-il  leur  en  coûter  un  peu  plus, 
pour  éviter  de  plus  grands  frais  de  main-d’œuvre,  qui 
retomberaient  sur  eux  si  la  population  déclinait. 

Ce  n’est  pas  que  chaque  profession , prise  en  particulier, 
se  recrute  régulièrement  des  enfans  qui  prennent  nais- 
sance dans  son  sein.  Les  enfans  passent  de  l’une  dans 
l’autre,  principalement  des  professions  rurales  aux  profes- 
sions analogues  dans  les  villes , parce  que  les  enfans  s’élè- 
vent à moins  de  frais  dans  les  campagnes;  j’ai  seulement 
voulu  dire  que  la  classe  des  manouvriers  les  plus  simples, 
retire  nécessairement,  dans  les  produits  auxquels  son 
travail  concourt,  une  portiqn  suffisante,  non-seulement 
pour  exister,  mais  encore  pour  se  recruter*. 

Quand  un  pays  décline,  quand  il  s’y  trouve  moins  de 
moyens  de  production,  moins  de  lumières,  d’activité  ou 
de  capitaux , alors  la  demande  des  travaux  grossiers  dimi- 
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» Suivant  des  témoignages  recueillis  devant  un  comité  de  la  chambre  des 
communes  d Angleterre,  en  i8i5,  le  haut  prix  des  subsistances,  à cette  épo- 

I^ue,  loin  de  faire  hausser  les  salaires,  les  avait  fait  baisser.  J’ai  moi-méme 
observe  un  effet  pareil  dans  les  disettes  c[ui  ont  eu  lieu  en  France,  en  i8ii 
et  1817.  La  difficulté  de  vivre  avait  obligé  plus  de  monde  à travailler,  ou 
il  obligé  ceux  qui  déjà  travaillaient,  à un  travail  plus  opiniâtre;  de  là , sura- 

,|  bondance  dans  la  denrée  appelée  travail.  Mais  en  même  temps  la  classe 

. ouvrière  a dû  souffrir  pendant  ces  mêmes  époques,  et  par  conséquent  di- 
5 minuer  en  nombre. 
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uue  par  degrés  j les  salaires  tombent  au-dessous  du  taux 
nécessaire  pour  que  la  classe  manouvrière  se  perpétue; 
elle  décroît  en  nombre,  et  les  élèves  des  autres  classes, 
dont  les  travaux  diminuent  dans  la  meme  propoition, 
refluent  dans  les  classes  immédiatement  inférieures.  Quand 
la  prospérité  augmente,  au  contraire,  les  classes  inférieures , 
non-seulement  se  recrutent  avec  facilité  elles-mêmes , mais 
fournissent  aux  classes  immédiatement  supérieures  de 
nouveaux  élèves,  dont  quelques-uns,  plus  heureux  et 
doués  de  quelques  qualités  plus  brillantes,  prennent  un 
vol  encore  plus  hardi , et  se  placent  fréquemment  dans 
les  stations  les  plus  élevées  de  la  société. 

La  main-d’œuvre  des  gens  qui  ne  vivent  pas  uniquement 
de  leur  travail,  est  moins  chère  que  celle  des  ouvriers  en 
titre.  Ils  sont  nourris  ; le  prix  de  leur  travail  n’est  donc 
point , pour  eux , réglé  sur  la  nécessité  de  vivre.  H y a 
telle  fileuse  dans  certains  hameaux , qui  ne  gagne  pas  la 
moitié  de  sa  dépense,  bien  que  sa  dépense  soit  modique  ; 
elle  est  mère  ou  fille,  sœur  , tante  ou  belle-mere  d un  ou- 
vrier qui  la  nourrirait  quand  meme  elle  ne  gagnerait 
absolument  rien.  Si  elle  n avait  que  son  travail  pour  sub- 
sister, il  est  évident  qu’il  faudrait  quelle  en  doublât  le 
prix  ou  qu’elle  mourût  de  faim  ; en  d’autres  termes  , que 
le  travail  fût  payé  le  double  ou  n eut  pas  lieu. 

Ceci  peut  s’appliquer  à tous  les  ouvrages  des  femmes. 
En  général,  ils  sont  fort  peu  payés,  par  la  raison  qu’un 
très-grand  nombre  d’entre  elles  sont  soutenues  autrement 
que  par  leur  travail , et  peuvent  mettre  dans  la  circulation 
le  genre  d’occupations  dont  elles  sont  capables , au-dessous 
du  taux  où  le  fixerait  l’étendue  de  leurs  besoins. 

On  en  peut  dire  autant  du  travail  des  moines  et  des 
religieuses.  Dans  les  pays  où  il  y en  a , il  est  fort  heureux 
pour  les  vrais  ouvriers  qu’il  ne  se  fabrique  que  des  futili- 
tés dans  les  cloîtres;  car  s’il  s’y  faisait  des  ouvrages  d’une 
industrie  courante,  les  ouvriers  dans  le  meme  genie  qui 
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ont  une  famille  à soutenir,  ne  pourraient  point  donner 
leur  ouvi’age  à si  bas  prix  sans  périr  de  besoin. 

Le  salaire  des  ouvriers  de  manufactures  est  souvent 
plus  fort  que  celui  des  ouvriers  des  champs  ; mais  il  est 
sujet  à des  vicissitudes  fâcheuses.  Une  guerre,  une  loi 
prohibitive,  en  faisant  cesser  tout  à coup  de  certaines 
demandes,  plonge  dans  la  détresse  les  ouvriers  qui  étaient 
occupés  à les  satisfaire.  Un  simple  changement  de  mode 
devient  une  fatalité  pour  des  classes  entières.  Les  cordons 
de  souliers  substitués  aux  boucles , plongèrent  dans  la 
désolation  les  villes  de  Sheffield  et  de  Birmingham  *. 

Les  moindres  variations  dans  le  prix  de  la  main-d’œu- 
vre la  pins  commune,  ont  de  tout  temps  été  regardées 
avec  raison  comme  de  très-grands  malheurs.  En  eflet, 
dans  un  rang  un  peu  supérieur  en  richesse  et  en  talens 
( qui  sont  uue  espèce  de  richesse),  une  baisse  dans  le  taux 
des  profits  oblige  à des  retranchemens  dans  les  dépenses , 
ou  tout  au  plus  entraîne  la  dissipation  d’une  partie  des 
capitaux  que  ces  classes  ont  ordinairement  à leur  disposi- 
tion. Mais  dans  la  classe  dont  le  revenu  est  de  niveau  avec 
le  rigoureux  nécessaire,  une  diminution  de  revenu  est  un 
arrêt  de  mort , sinon  pour  l’ouvrier  même,  au  moins  pour 
une  partie  de  sa  famille. 

Aussi  a-t-on  vu  tous  les  gouvememens , à moins  qu’ils 
ne  se  piquent  d’aucune  sollicitude,  venir  à l’appui  de  la 
classe  indigente,  quand  un  événement  subit  a fait  tomber 
accidentellement  le  salaire  des  travaux  communs  au-des- 
sous du  taux  nécessaire  pour  l’entretien  des  ouvriers. 
Mais  trop  souvent  les  secours  n’ont  pas  répondu  dans 
leurs  effets  aux  vues  bienfaisantes  des  gouvememens , 
faute  d’un  juste  discernement  dans  le  choix  des  secours. 
Quand  ou  veut  qu’ils  soient  efficaces , il  faut  commencer 
par  chercher  la  cause  de  la  chute  du  prix  du  travail 
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Si  elle  est  durable  de  sa  nature,  les  secours  pe'cuniaires  et 
passagers  ne  remédient  à rien  : ils  ne  font  que  reculer 
I instant  de  la  désolation.  La  découverte  d’un  procédé 
inconnu,  une  importation  nouvelle,  ou  bien  l’émigration 
d’un  certain  nombre  de  consommateurs , sont  de  ce  genre. 
Alors  on  doit  tâcher  de  fournir  aux  bras  désemployés  une 
nouvelle  occupation  durable,  favoriser  de  nouvelles  bran- 
ches d’industrie,  former  des  entreprises  lointaines,  fonder 
des  colonies,  etc. 

Si  la  chute  de  la  main-d’œuvre  est  de  nature  à ne  pas 
durer , comme  celle  qui  peut  être  le  résultat  d’une  bonne 
ou  d’une  mauvaise  récolte,  alors  on  doit  se  borner  à 
accorder  des  secours  aux  malheureux  qui  soulîrent  de 
cette  oscillation. 

Un  gouvernement  ou  des  particuliers  bienfaisans  avec 
légèreté,  auraient  le  regret  de  ne  point  voir  leurs  bien- 
faits répondre  à leurs  vues.  Au  lieu  de  prouver  cela  par  le 
raisonnement , j’essaierai  de  le  faire  sentir  par  un  exemple. 

Je  suppose  que  dans  un  ]>ays  de  vignobles  les  tonneaux 
se  trouvent  si  abondans,  qu’il  soit  impossible  de  les  em- 
ployer tous.  Une  guerre,  ou  bien  une  loi  contraire  à la 
production  des  vins  , ont  déterminé  plusieurs  propriétaires 
de  vignobles  à changer  la  culture  de  leurs  terres  ; telle  est 
la  cause  durable  de  la  surabondance  du  travail  de  tonnel- 
lerie mis  en  circulation.  On  ne  tient  pas  compte  de  cette 
cause  ; on  vient  au  secours  des  ouvriers  tonneliers , soit  en 
achetant  sans  besoin  des  tonneaux  , soit  en  leur  distribuant 
des  secours  à peu  près  équlvalens  aux  profits  qu’ils  avaient 
coutume  de  faire.  Mais  des  achats  sans  besoins , des 
secours , ne  peuvent  pas  se  jierpétuer  ; et , au  moment  où 
ils  viennent  à cesser , les  ouvriers  se  trouvent  exactement 
dans  la  meme  position  fâcheuse  d’où  l’on  a voulu  les  tirer. 
On  aura  fait  des  sacrifices , des  dépenses , sans  aucun 
avantage , si  ce  n’est  d’avoir  un  peu  difléré  le  désespoir  de 
ces  ])auvres  gens. 
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Par  une  supposition  contraire , la  cause  de  la  surabon- 
dance des  tonneaux  est  passagère  ; c’est,  par  exemple,  une 
mauvaise  récolte.  Si , au  lieu  de  procurer  des  secours  pas- 
sagers aux  faiseurs  de  tonneaux  , on  favorise  leur  établisse- 
ment en  d’autres  cantons , ou  leur  emploi  dans  quelque 
autre  branche  d’industrie , il  arrivera  que  l’année  sui- 
vante, abondante  en  vins,  il  y aura  disette  de  tonneaux  ; 
leur  prix  sera  exorbitant,  il  sera  réglé  par  la  cupidité  et 
l’agiotage  ; et  comme  la  cupidité  et  l’agiotage  ne  peuvent 
pas  produire  des  tonneaux  quand  les  moyens  de  produc- 
tion de  cette  denrée  sont  détruits,  une  partie  des  vins 
pourra  demeurer  perdue  faute  de  vases.  Ce  n’est  que  par 
une  nouvelle  commotion  et  à la  suite  de  nouveaux  llrail- 
lemens,  que  leur  fabrication  se  remontera  au  niveau  des 
besoins. 

On  voit  qu’il  faut  changer  de  remède  suivant  la  cause 
du  mal , et  par  conséquent  connaître  cette  cause  avant  de 
choisir  le  remède. 

J’ai  dit  que  ce  qu’il  fallait  pour  vivre  était  la  mesure  du 
salaire  des  ouvrages  les  plus  communs , les  plus  grossiers } 
mais  cette  mesure  est  très- variable  : les  habitudes  des  hom- 
mes influent  beaucoup  sur  l’étendue  de  leurs  besoins.  11  ne 
me  paraît  pas  assuré  que  les  ouvriers  de  certains  cantons 
de  France  pussent  vivre  sans  boire  un  seul  verre  de  vin. 
A Londres,  ils  ne  sauraient  se  passer  de  bierre  ; cette  bois- 
son y est  tellement  de  première  nécessité , que  les  men- 
dians  vous  y demandent  l’aumône  pour  aller  boire  un  pot 
de  bierre,  comme  en  France  pour  avoir  un  morceau  de 
pain  ; et  peut-être  ce  dernier  motif,  qui  nous  semble  fort 
naturel,  paraît-il  impertinent  à un  étranger  qui  arrive 
pour  la  première  fois  d’un  pays  où  la  classe  indigente  peut 
vivre  avec  des  patates,  du  manioc,  ou  d’autres  alimens 
encore  plus  vils. 

La  mesure  de  ce  qu’il  faut  pour  vivre  dépend  donc  en 
partie  des  habitudes  du  pays  où  se  trouve  l’ouvrier.  Plus 
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la  valeur  de  sa  consommation  est  petite , et  plus  le  taux 
ordinaire  de  son  salaire  peut  s’établir  bas,  plus  les  pro- 
duits auxquels  il  concourt  sont  à bon  marché.  S’il  veut 
améliorer  son  sort  et  élever  ses  salaires , le  produit  auquel 
il  concourt  renchérit,  ou  bien  la  part  des  autres  produc- 
teurs diminue. 

Il  n’est  pas  à craindre  que  les  consom  mations  de  la  classe 
des  ouvriers  s’étendent  bien  loin , grâce  au  désavantage 
de  sa  position.  L’humanité  aimerait  à les  voir,  eux  et  leur 
famille,  vêtus  selon  le  climat  et  la  saison;  elle  voudrait 
que  dans  leur  logement  ils  pussent  trouver  l’espace,  l’air 
et  la  chaleur  nécessaires  à la  santé;  que  leur  nourriture 
fût  saine  , assez  abondante  , et  même  qu’ils  pussent  y mettre 
quelque  choix  et  quelque  variété  ; mais  il  est  peu  de  pays 
où  des  besoins  si  modérés  ne  passent  pour  excéder  les  bor- 
nes du  strict  nécessaire , et  où  par  conséquent  ils  puissent 
être  satisfaits  avec  les  salaires  accoutumés  de  la  dernière 
classe  des  ouvriers. 

Ce  taux  du  strict  nécessaire  ne  varie  pas  uniquement  tà 
raison  du  genre  de  vie  plus  ou  moins  passable  de  l’ouvrier 
et  de  sa  famille , mais  encore  à raison  de  toutes  les  dépenses 
regardées  comme  indispensables  dans  le  pays  où  il  vit. 
C’est  ainsi  que  nous  mettions  tout  à l’heure  au  rang  de 
ses  dépenses  nécessaires  celle  d’élever  des  enfans;  il  en  est 
d’autres  moins  impérieusement  commandées  par  la  nature 
des  choses,  quoiqu’elles  le  soient  au  même  degré  par  le 
sentiment  : tel  est  le  soin  des  vieillards.  Dans  la  classe  ou- 
vrière il  est  trop  négligé.  La  nature , pour  perpétuer  le 
genre  humain  , ne  s’en  est  rapporté  qu’aux  impulsions 
d’un  appétit  violent , et  aux  sollicitudes  de  l’amour  pater- 
nel ; les  vieillards  dont  elle  n’a  plus  besoin , elle  les  aban- 
donne à la  reconnaissance  de  leur  postérité , après  les  avoir 
rendus  victimes  de  l’imprévoyance  de  leur  jeune  âge.  Si 
les  mœurs  d’une  nation  rendaient  indispensable  l’obliga- 
tion de  préparer,  dans  chaque  famille , quelque  provision 
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pour  la  vieillesse , comme  elles  en  accordent  en  général  à 
l’enfance,  les  besoins  de  première  nécessité  étant  ainsi  un 
jdug  étendus , le  taux  natui’el  des  plus  bas  salaiies  se- 
rait un  peu  plus  fort.  Aux  yeux  du  philanthrope , il  doit 
paraître  alVreux  que  cela  ne  soit  pas  toujours  ainsi;  il  gémit 
en  voyant  que  l’ouvrier,  non-seulement  ne  prévoie  pas  la 
vieillesse,  mais  qu’il  ne  prévoie  pas  même  les  accidens,  la 
maladie , les  infirmités.  Là  se  trouvent  des  motifs  d ap- 
prouver, d’encourager  ccs  associations  de  prévoyance  où 
les  ouvriers  déposent  chaque  jour  une  très-petite  épargne 
pour  s’assurer  une  somme  au  moment  où  l’âge  ou  bien 
des  infirmités  inattendues,  viendront  les  priver  des  res- 
sources de  leur  travail*.  Mais  il  faut,  pour  que  de  telles 
associations  réussissent , que  l’ouvrier  considère  cette  pré- 
caution comme  d’absolue  nécessité;  qu  il  regarde  1 obliga- 
tion de  porter  ses  épargnes  à la  caisse  de  1 association  , 
comme  aussi  indispensable  que  le  paiement  de  son  loyer 
ou  de  ses  impositions  : il  en  résulte  alors  un  taux  néces- 
sairement un  peu  plus  élève  dans  les  salaires  pour  cpi  ils 
puissent  suflire  à ces  accumulations  ; ce  qui  est  un  liien. 

11  est  fâcheux  que  les  lois,  qui  devraient  favoriser  l’épar- 
gne , lui  soient  contraires  quelquefois  , comme  lorsqu’elles 
mettent  les  loteries  au  nombre  des  ressources  habituelles 
du  fisc,  et  ouvrent  dans  toutes  les  rues  des  bureaux  où  des 
chances  très-séduisantes , mais  trompeuses , sont  offertes 
aux  plus  petites  mises  , et  attirent  ainsi  chaque  année  au 

I Les  caisses  de  prévoyance  ou  d’épargnes  ont  réussi  dans  plusieurs  eau 
tons  d’Anslcterro,  de  Hollande  et  d’Allemagne,  la  surtout  où  le  gouver 
nementaéte  assez  sage  pour  ne  s’en  pas  mêler;  car  un  gouvernement  est 
un  comptable  trop  puissant  pour  inspirer  une  confiance  entière.  A l*aris, 
une  compagnie  de  riches  negocians  et  de  philanthropes  a forme  une  caisse 
d’épargnes  où  l’on  peut  placer  aussi  peu  que  vingt  sous  par  semaine.  Elle 
a produit  beaucoup  de  bien  ; mais  pour  que  des  caisses  d’épargnes  procu- 
rassent des  secours  vraiment  efficaces,  il  faudrait  qu’elles  lussent  bien  plus 
multipliées;  qu’il  y en  eut  pour  chaque  pi'ofcssion,  poui  chaque  quartier , 
et  qu’on  trouvât  des  moyens  pour  quelles  lussent  aduiiuistiées  avec  intel- 
ligence et  la  plus  parfaite  intégrité. 
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fisc , c’est-à-dire  à la  destruction , des  millions  qui  pour- 
raient s accumuler  et  re'pandre  l’aisance  et  la  consolation 
sur  les  vieux  jours  de  l’ouvrier. 

Une  politique  coupable , qui , dans  le  but  d’étourdir  le 
peuple  sur  son  sort , l’excite  à porter  dans  les  tavernes  ce 
qu’il  pourrait  mettre  de  côté , n’est  pas  moins  contraire  à 
son  bien-être.  Les  vains  et  dispendieux  amusemens  des  ri- 
ches ne  peuvent  pas  toujuurs  se  justifier  aux  yeux  de  la 
raison;  mais  combien  ne  sont  pas  plus  désastreuses  les  folles 
dissipations  du  pauvre!  La  joie  d<;s  indigens  est  toujours 
assaisonnée  de  larmes,  et  les  orgies  de  la  populace  sont  des 
jours  de  deuil  pour  le  philosophe. 

Indépendamment  des  raisons  exposées  au  paragraphe 
précédent  et  dans  celui-ci,  et  qui  expliquent  pourquoi  les 
gains  d’un  entrepreneur  d’industrie  (même  de  celui  qui 
ne  fait  aucun  profit  comme  capitaliste)  s’élèvent  en  général 
plus  haut  que  ceux  d’un  simple  ouvrier,  il  en  est  encore 
d’autres,  moins  légitimes  sans  doute  dans  leur  fondement, 
mais  dont  il  n est  pas  permis  de  méconnaître  l’influence. 

Les  salaires  de  l’ouvrier  se  règlent  contradictoirement 
par  une  convention  faite  entre  l’ouvrier  et  le  chef  d’in- 
dustrie : le  premier  cherche  à recevoir  le  plus,  le  second 
à donner  le  moins  qu’il  est  possible  ; mais  dans  cette  espèce 
de  débat,  il  y a du  côté  du  maître  un  avantage  indépen- 
dant de  ceux  qu’il  tient  déjà  de  la  nature  de  ses  fonctions. 
Le  maître  et  l’ouvrier  ont  bien  également  besoin  l’un  de 
l’autre,  puisque  l’un  ne  peut  faire  aucun  profit  sans  le 
secours  de  l’autre  ; mais  le  besoin  du  maître  est  moins 
immédiat,  moins  pressant.  Il  en  est  peu  qui  ne  pussent 
vivre  plusieurs  mois  , plusieurs  années  même , sans  faire 
travailler  un  seul  ouvrier  ; tandis  «ju’il  est  peu  d’ouvriers 
qui  pussent , sans  être  réduits  aux  dernières  extrémités , 
passer  plusieurs  semaines  sans  ouvrage.  Il  est  bien  difficile 

que  cette  diflerence  de  position  n’influe  pas  sur  le  régle- 
ment des  salaires. 
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M.  de  Sismondi,  dans  un  ouvrage  publié  depuis  la  troi- 
sième édition  de  celui-ci  ‘ , propose  quelques  moyens  lé- 
gislatifs d’améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière.  Il  part  de 
QQ  principe  que  le  bas  salaire  des  ouvriers  tourne  au  piofit 
des  entrepreneurs  qui  les  font  travailler  ; de  la  il  conclut 
que  ce  n’est  pas  la  société  qui  doit,  dans  leur  détresse,  pren- 
dre soin  des  ouvriers , mais  les  entrepreneurs  qui  les  em- 
ploient. Il  veut  qu’on  oblige  les  propriétaires  terriens  et 
les  gros  fermiers  à entretenir  en  tout  temps  les  ouviiers 
des  champs,  et  qu’on  oblige  les  manufacturiers  a entic- 
tenir  ceux  qui  travaillent  en  ateliers.  En  même  temps,  pour 
que  la  sécurité  qui  résulterait  dans  l’esprit  des  ouvriers  de 
la  certitude  d’un  entretien  suffisant  et  d’eux-mêmes  et  de 
leurs  enfans,  ne  les  multipliât  pas  outre  mesure,  il  accorde 
aux  entrepreneurs  qui  en  auraient  la  charge,  le  droit  de 
permettre  et  d’empêcher  leurs  mariages. 

Ces  propositions,  dictées  par  une  louable  philanthropie, 
ne  me  semblent  pas  admissibles  dans  la  pratique.  Ce  seiait 
renoncer  à tout  respect  de  la  propriété,  que  de  grever  une 
partie  de  la  société  de  l’entretien  d une  autre  classe , et  de 
la  contraindre  à payer  une  maln-d  œuvre  lorsque  aucun 
produit  ne  peut  la  rembourser  ; et  ce  serait  la  violer  bien 
plus  encore  que  d’attribuer  à qui  que  ce  fut  un  droit  sur 
la  personne  d’autrui , qui  est  la  plus  sacrée  de  toutes  les 
propriétés.  En  interdisant  toujours  plus  ou  moins  arbitrai- 
rement  le  mariage  des  uns,  on  rendrait  plus  prolitique  le 
mariage  des  autres.  D’ailleurs,  il  n’est  pas  vrai  que  ce  soient 
les  entrepreneurs  d’industrie  qui  profilent  des  bas  salaires. 
Les  bas  salaires , par  suite  de  la  concurrence  , font  baisser 
le  prix  des  produits  auxquels  l’ouvrier  travaille;  et  ce  sont 
les  consommateurs  des  produits,  c’est-à-dire  la  société  tout 
entière,  qui  profitent  de  leur  bas  prix.  Si  donc,  par  suite 
de  ces  bas  prix,  les  ouvriers  indigens  tombent  à sa  charge, 

• Nouveaux  pi'incifjes  d économie  politiffiir,  liv.  \ 11,  ch.  9. 
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elle  eu  est  indemnisée  par  la  moindre  dépense  qu’elle  fait 


sur  les  objets  de  sa  consommation. 

11  est  des  maux  qui  résultent  di;  la  nature  de  l’homme 
et  des  choses.  L’excès  de  la  population  par-dessus  les  moyens 
de  subsistance  est  de  ce  nombre.  Ce  mal , toute  proportion 
gardée , n’est  pas  plus  considérable  dans  une  société  civi- 
lisée que  chez  les  peuplades  sauvages.  En  accuser  l’élat  so- 
cial est  une  injustice  ; se  flatter  qu’on  pourra  s’en  affran- 
chir est  une  illusion;  travailler  à l’atténuer  est  une  noble 
occupation  : mais  il  ne  faut  pas  chercher  des  remèdes  qui 
ne  remédieraient  a rien  ou  qui  auraient  des  inconvéniens 
pires  que  le  mal. 

Sans  doute  le  gouvernement , lorsqu’il  le  peut  sans  pro- 
voquer aucun  désordre,  sans  blesser  la  liberté  des  transac- 
tions , doit  protéger  les  intérêts  des  ouvriers , parce  qu’ils 
sont  moins  que  ceux  des  maîtres  protégés  parla  nature  des 
choses;  mais,  en  même  temps,  si  le  gouvernement  est 
éclairé , il  se  mêlera  aussi  peu  que  possible  des  affaires  des 
particuliers,  pour  ne  pas  ajouter  aux  maux  de  la  nature 
ceux  qui  viennent  de  l’administration. 

Ainsi , il  protégera  les  ouvriers  contre  la  collusion  des 
maîtres,  non  moins  soigneusement  qu’il  jirotégera  les  maî- 
tres contre  les  complots  des  ouvriers.  Les  maîtres  sont  moins 
nombreux,  et  leurs  communications  plus  faciles.  Les  ou- 
vriers, au  contraire,  ne  peuvent  guère  s’entendre  sans 
que  leurs  ligues  aient  l’air  d’une  révolte  que  la  police  s’em- 
presse toujours  d’étoufler.  Le  système  qui  fonde  les  iirin- 
eipaux  gains  d une  nation  sur  1 exportation  de  ses  produits, 
est  meme  parvenu  a faire  considérer  les  ligues  des  ouvriers 
comme  funestes  a la  prospérité  de  l’état , en  ce  qu’elles  en- 
traînent une  hausse  dans  le  prix  des  marchandises  d’ex- 
portation, laquelle  nuit  à la  préférence  qu’on  veut  obtenir 
sur  les  marchés  de  l’étranger.  Mais  quelle  prospérité  que 
celle  qui  consiste  à tenir  misérable  une  classe  nombreuse 
dans  1 état . afin  d’approvisionner  à meilleur  marché  des 
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étrangers  qui  profitent  des  privations  que  vous  vous  êtes 
imposées  ! 

On  rencontre  des  chefs  d’industrie  qui  , toujours  prêts 
à justifier  par  des  arguraens  les  œuvres  de  leur  cupidité, 
soutiennent  que  1 ouvrier  mieux  paye  travaillerait  moins , 
et  qu’il  est  bon  qu’il  soit  stimulé  par  le  besoin.  Smith,  qui 
avait  beaucoup  vu  et  parfaitement  bien  observé,  n est  pas 
de  leur  avis.  Je  le  laisserai  s’expliquer  lul-meme. 

« Une  récompense  liberale  du  travail , dit  cet  auteur , 
).  en  même  temps  quelle  favorise  la  propagation  de  la 
!>  classe  laborieuse,  augmente  son  Industrie,  qui,  sem- 
» blable  à toutes  les  qualités  humaines,  /accroît  par  la 

Il  valeur  des  encourageinens  qu’elle  reçoit.  Une  nourriture 

)i  abondante  fortifie  le  corps  de  1 homme  qui  travaille  ; la 
« possibilité  d’étendre  son  bien-être  et  de  se  ménager  un 
)>  sort  pour  l’avenir,  en  éveille  le  désir,  et  ce  désir  1 excite 
31  aux  plus  vigoureux  efforts.  Partout  où  les  salaiies  sont 
» élevés , nous  voyons  les  ouvriers  plus  intelligens  et  plus 
3*  expéditifs;  ils  le  sont  plus  en  Angleterre  qu’en  Écosse, 
))  plus  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  que  dans  les 
1.  villages  éloignés.  Quelques  ouvriers,  à la  vérité,  quand 
» ils  gagnent  en  quatre  jours  de  quoi  vivre  pendant  toute 
I.  la  semaine,  restent  oisifs  les  trois  autres  jours;  mais  cette 
).  inconduite  n’est  point  générale  ; il  est  plus  commun  de 
))  voir  ceux  qui  sont  bien  payés,  à la  piece,  ruiner  leni 
1)  santé  en  peu  d’années  par  un  excès  de  travail  *.  » 

§.  V. 

De  l'inclependance  née  chez  les  modernes  des  progrès  de  l’induslrie 

L’économie  politique  a été  la  même  dans  tous  les  temps. 
Même  aux  époques  où  les  principes  en  étalent  méconnus, 
ils  agissaient  de  la  manière  exposée  dans  cet  ouvrage  ; des 
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causes  pareilles  e'taient  toujours  suivies  de  résultats  sem- 
blables : Tyr  s’enrichissait  par  les  mêmes  moyens  qu’Ams- 
terdam.  Mais  ce  qui  a beaucoup  »;hangé  à la  suite  des  dé- 
veloppemens  de  l’industrie  , c’est  l’état  des  sociétés. 

Les  peuples  anciens  n’étaient  pas,  dans  l’industrie  agri- 
cole, inférieurs  aux  modernes  à b(iaucoup  près  autant  que 
dans  les  autres  arts  industriels.  Or,  comme  les  produits  de 
l’agriculture  sont  les  plus  favorables  à la  multiplication  de 
l’espèce  humaine,  il  y avait  chez  eux  beaucoup  plus 
d’hommes  inoccupés  que  chez  nous.  Ceux  qui  n’avaient 
que  pep  ou  point  de  terres  , ne  pouvant  vivre  de  l’indus- 
trie et  des  capitaux  qui  leur  mcinquaient , et  trop  fiers 
pour  exercer  auprès  de  leurs  con(ûtoyens  des  emplois  ser- 
viles qu’on  abandonnait  aux  esclaves,  vivaient  d’emprunts 
qu’ils  étaient  toujours  hors  d’état  d’acquitter,  et  réclamaient 
dc*s  partages  de  biens  dont  l’exécution  n’était  pas  prati- 
cable. Il  fallait,  pour  les  satisfaire,  que  les  hommes  les 
plus  considérables  de  chaque  nation  les  conduisissent  à la 
guerre,  et,  de  retour  dans  la  cité,  les  entretinssent  au 
moyen  des  dépouilles  conquises  sur  l’ennemi,  ou  à leurs 
propres  dépens.  De  là  les  troubles  civils  qui  agitaient  les 
nations  de  l’antiquité;  de  là  leurs  guerres  perpétuelles  ; de 
là  le  trafic  des  votes  ; de  là  ces  nombreuses  clientelles  d’un 
Marins  et  d’un  Sylla  , d’un  Ponqæ'e  et  d’un  César , d’un 
Antoine  et  d’un  Octave;  jusqu’à  ce  qu’enfin  le  peuple  ro- 
main tout  entier  ait  formé  la  cour  d’un  Caligula , d’un 
Héliogabale  et  de  beaucoup  d’autres  monstres  qui  étaient 
obligés  de  le  nourrir  en  l’opprimant. 

Le  sort  des  villes  industrieuses,  de  Tyr,  de  Corinthe,  de 
Carthage,  n’était  pas  tout-à-fait  le  même;  mais  elles  devaient 
succomber  devant  des  guerriers  moins  riches  qu’elles,  plus 
aguerris , et  qui  obéissaient  à l’impulsion  du  besoin.  La 
civilisation  et  1 industrie  devinrent  toujours  la  proie  de  la 
barbarie  et  de  la  pauvreté,  jusqu’à  ce  qu’enfin  Home  elle- 
même  disparut  devant  les  Goths  et  les  Vandales. 
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L’Europe,  replongée  dans  la  barbarie  au  moyen  âge, 
éprouva  un  sort  plus  triste  encore , mais  analogue  à celui 
des  premiers  temps  de  la  Grèce  et  de  l’Italie.  Chaque 
baron  ou  grand  propriétaire  avait,  sous  différentes  déno- 
minations, une  clientelle  d’hommes  qui  vivaient  sur  leurs 
domaines,  et  suivaient  leurs  drapeaux  dans  les  guerres 
Intestines  et  dans  les  guerres  étrangères. 

J’entreprendrais  sur  la  tâche  de  l’historien  , si  je  signa- 
lais les  causes  qui  ont  graduellement  développé  l’indus- 
trie depuis  ces  temps  de  barbarie  jusqu’à  nous;  mais  je 
ferai  seulement  remarquer  le  changement  notable  qui  s’est 
opéré,  et  les  suites  de  ce  changement.  L’industrie  a fourni 
à la  masse  de  la  population  les  moyens  d’exister  sans  être 
dépendante  des  grands  propriétaires  , et  sans  les  menacer 
perpétuellement.  Cette  industrie  s’est  alimentée  des  capi- 
taux qu’elle-même  a su  accumuler.  Dès  lors  plus  de  clien- 
telles : le  plus  pauvre  citoyen  a pu  se  passer  de  patron, 
et  se  mettre , pour  subsister,  sous  la  protection  de  son 
talent.  De  là  la  constitution  de  la  société  dans  les  temps 
modernes,  où  les  nations  se  maintiennent  par  elles-mêmes  , 
et  où  les  gouvernemens  tirent  de  leurs  sujets  les  secours 
(jn’ils  leur  accordaient  jadis. 

Les  succès  obtenus  par  les  arts  et  par  le  commerce  ont 
fait  sentir  leur  importance.  On  n’a  plus  fait  la  guerre 
pour  se  piller  et  détruire  les  sources  mêmes  de  l’opulence; 
on  s’est  battu  pour  se  les  disputer.  Depuis  deux  siècles , 
toutes  les  guerres  qui  n’ont  pas  eu  pour  motif  une  pué- 
rile vanité,  ont  eu  pour  objet  de  s’arracher  une  colonie 
ou  bien  une  branche  de  commerce.  Ce  ne  sont  plus  des 
barbares  qui  ont  pillé  des  nations  industrieuses  et  civili- 
sées ; ce  sont  des  nations  civilisées  qui  ont  lutté  entre 
elles,  et  celle  qui  a vaincu  s’est  bien  gardée  de  détruire  les 
fondemens  de  son  pouvoir  en  dépouillant  le  pays  conquis. 
L’invasion  de  la  Grèce  par  les  Turcs,  au  quinzième  siècle, 
paraît  devoir  être  le  dernier  triomphe  de  la  barbarie  sur 
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la  civilisation.  La  portion  industrieuse  et  civilisée  du 
globe  est  heureusement  devenue  trop  considérable  par 
rapport  à l’autre , pour  que  nous  ayons  à redouter  de 
nouveau  un  semblable  malheur.  Les  progrès  mêmes  de 
l’art  de  la  guerre  ne  permettent  plus  aucun  succès  dura- 
ble à des  barbares.  Les  instrumens  de  la  guerre  exigent 
le  développement  d’une  industrie  très-perfectionnée.  Des 
armées  beaucoup  plus  nombreuses  que  celles  qu’on  levait 
autrefois,  ne  peuvent  se  recruter  qu’au  moyen  d’une  po- 
pulation considérable  ; et  les  seuls  pays  civilisés  peuvent 
être  fort  populeux.  Enfin  , des  armées  nombreuses  , et  des 
munitions  de  guerre  et  de  bouche  proportionnées  , entraî- 
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nent  des  dépenses  énormes  auxquelles  une  industrie  ac- 
tive et  des  accumulations  multljiliées , qui  ne  se  rencon- 
trent que  chez  des  peuples  très-avancés,  suffisent  à peine. 

Un  dernier  progrès  reste  à laire,  et  il  sera  dû  à la 
connaissance  plus  généralement  répandue  des  principes 
de  l’économie  politique.  On  reconnaîtra  que  lorsqu’on 
livre  des  combats  pour  conserver  une  colonie  ou  un  mo- 
nopole, on  court  après  un  avantage  qu’on  paie  toujours 
trop  cher;  on  s’apercevra  qu’on  n’achète  jamais  les  pro- 
duits du  dehors  , fût-ce  dans  des  colonies  sujettes,  qu’avee 
des  produits  de  l’intérieur;  que  < ’est  par  conséquent  à la 
production  de  l’intérieur  qu’il  faut  s’attacher  par-dessus 
tout;  et  que  cette  production  n’est  jamais  si  favorisée  que 
par  la  paix  la  plus  générale,  les  lois  les  plus  douces,  les 
communications  les  plus  faciles.  Le  sort  des  nations  dé- 
pendra désormais , non  d’une  prépondérance  incertaine 
et  toujours  précaire,  mais  de  leurs  lumières.  Les  gouver- 
nemens,  ne  pouvant  se  maintenir  qu’à  l’aide  des  produc- 
teurs , tomberont  toujours  plus  dans  leur  dépendance  ; 
toute  nation  qui  saura  se  rendre  maîtresse  dje  ses  subsides, 
sera  toujours  sûre  d’être  bien  gouvernée;  et  toute  autorité 
qui  méconnaîtra  l’état  du  siècle,  se  perdra;  car  c’est 
contre  la  nature  des  choses  qu’elle  entreprendra  de  lutter. 
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CHAPITRE  VIII. 

Du  revenu  des  capitaux. 

r^’iMPOSsiBiLiTÉ  d’obtenir  aucun  produit  sans  le  concours 
d’un  capital,  met  les  consommateurs  dans  l’obligation  de 
payer,  pour  chaque  produit , un  prix  suffisant  pour  que 
l’entrepreneur  qui  se  charge  de  sa  production , puisse 
acheter  le  service  de  cet  Instrument  nécessaire.  Ainsi, 
soit  que  le  propriétaire  d’un  capital  l’emploie  lui-même 
rians  une  entrepi'lse , soit  qu’étant  entrepreneur,  mais 
que  n’ayant  pas  assez  de  fonds  pour  faire  aller  son  affaire, 
il  en  emprunte,  la  valeur  de  ses  produits  ne  l’indemnise 
<le  ses  frais  de  production,  qu’autant  que  cette  valeur,  in- 
dépendamment d’un  profit  qui  le  dédommage  de  ses  peines  , 
lui  en  procure  un  autre  qui  soit  la  compensation  du 
service  rendu  par  son  capital. 

C’est  la  rétribution  obtenue  pour  ce  service , qui  est 
désignée  ici  par  l’expression  de  revenu  des  capitaux. 

Le  revenu  d’un  capitaliste  est  déterminé  d’avance  quand 
il  prête  son  instrument  et  en  tire  un  Intérêt  convenu  ; il 
est  éventuel  et  dépend  de  la  valeur  qu’aura  le  produit 
auquel  le  capital  a concouru,  quand  l’entrepreneur  l’em- 
ploie pour  son  compte.  Dans  ce  cas,  le  capital , ou  la  por- 
tion du  capital  qu’il  a empruntée  et  qu’il  fait  valoir,  peut 
lui  rendre  plus  ou  moins  que  l’intérêt  qu’il  en  paie. 

Des  considérations  sur  l’intérêt  des  capitaux  prêtés  pou- 
vant jeter  du  jour  sur  les  profits  que  les  capitaux  rendent 
à l’emploi,  il  peut  être  utile  de  se  former  d’abord  de  ju.stes 
‘dées  sur  la  nature  et  les  variations  de  l’intérêt. 

S-  1- 

Du  prêt  à intérêt. 

L’intérêt  des  capitaux  prêté,  mal  à propos  nommé  in- 
térêt de  l’argent,  s’appelait  auparavant  usure  (loyer  de 
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l’usage,  de  la  jouissance),  et  e’ëlaitle  mot  propre,  puisque 
rinte'rét  est  un  prix,  un  loyer  qu’on  paie  pour  avoir  la 
jouissance  d’une  valeur.  Mais  ce  mot  est  devenu  odieux; 
il  ne  réveille  plus  que  l’idée  d’un  intérêt  illégal,  exorbi- 
tant , et  on  lui  en  a substitué  un  autre  plus  honnête  et 
moins  expressif,  selon  la  coutume. 

Avant  que  l’on  connût  les  fonctions  et  l’utiiité  d’un  ca- 
pital , peut-être  regardait-on  la  redevance  imposée  par  le 
prêteur  <à  l’emprunteur,  comme  un  abus  Introduit  en  fa- 
veur du  plus  riche  au  préjudice  du  plus  pauvre.  11  se 
peut  encore  que  l’épargne  , seul  moyen  d’amasser  des  ca- 
pitaux , fut  considérée  comme  l’elfet  d’une  avarice  nuisible 
au  public,  qui  regardait  comme  perdus  pour  lui  les  revenus 
que  les  grands  propriétaires  ne  dépensaient  pas.  On  igno- 
rait que  l’argent  épargné  pour  le  faire  valoir  , est  dépensé 
tout  de  même  (puisque,  si  on  l’enfouissait,  on  ne  le  ferait 
pas  valoir) , qu’il  est  dépensé  d’une  manière  cent  fois  plus 
profitable  à l’indigence  ' , et  qu’un  homme  laborieux 
n’est  jamais  assuré  de  pouvoir  gagner  sa  subsistance  que 
là  où  il  se  trouve  un  capital  mis  en  réserve  pour  l’occuper. 
Ce  préjugé  contre  les  riches  qui  ne  dépensent  pas  tout 
leur  revenu , est  encore  dans  beaucoup  de  têtes  ; mais  au- 
trefois il  était  général  ; il  était  partagé  même  par  les  prê- 
teurs qu’on  voyait,  honteux  du  rôle  qu’ils  jouaient,  em- 
ployer, pour  toucher  un  profit  très-juste  et  très-utile  à 
la  société , le  ministère  des  gens  les  plus  décriés. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  que  les  lois  ecclésiastiques, 
et  à plusieurs  époques  les  lois  civiles  elles-mêmes , aient 
proscrit  le  prêt  à intérêt , et  que , durant  tout  le  moyen 
âge  , dans  les  grands  états  de  l’Europe  , ce  trafic  , réputé 
infâme,  ait  été  abandonné  aux  juifs.  Le  peu  d’iudustrie 
de  ces  temps-là  s’alimentait  des  maigres  capitaux  des  mar- 
chands et  artisans  eux-mêmes  ; l’industrie  agricole  , celle 


« Voyez,  au  livre  III,  ce  qui  a rapport  à la  consommation  reproduc- 
tive. 
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qui  se  suivait  avec  le  plus  de  succès,  marchait  au  moyen 
<les  avances  des  seigneurs  et  des  grands  propriétaires  qui 
faisaient  travailler  des  serfs  ou  des  métayers.  On  emprun- 
tait, moins  pour  trafiquer  avantageusement , que  pour 
satisfaire  à un  besoin  pressant  ; exiger  alors  un  intérêt 
n’était  autre  chose  qu’asseoir  un  profit  sur  la  détresse  de 
son  prochain  , et  l’on  conçoit  que  les  principes  d’une 
religion  toute  fraternelle  dans  son  origine , comme  était 
la  religion  chrétienne , devaient  réprouver  un  tel  calcul , 
qui,  maintenant  encore,  est  inconnu  des  âmes  généreuses 
et  condamné  par  les  maximes  de  la  morale  la  plus  ordi- 
naire. Montesquieu*  attribue  à cette  proscription  du 
prêt  à intérêt  la  décadence  du  commerce  : c’est  une  des 
raisons  de  sa  décadence  , mais  il  y eu  avait  beaucoup 
d’autres. 

Les  progrès  de  l’industrie  ont  fait  considérer  un  capital 
prêté  sous  un  tout  autre  jour.  Ce  n’est  plus  maintenant , 
dans  les  cas  ordinaires,  un  secours  dont  on  a besoin; 
c est  un  agent , un  outil  dont  celui  qui  l’emploie  peut 
se  servir  très-utilement  pour  la  société  , et  avec  un  grand 
fiénéfice  pour  lui-même.  Dès  lors  il  n’y  a pas  jdus  d’ava- 
rice ni  d’immoralité  à en  tirer  un  loyer,  qu’à  tirer  un 
fermage  de  sa  terre  , un  salaire  de  son  industrie  ; c’est 
une  compensation  équitable  , fondée  sur  une  convenance 
réciproque  ; et  la  convention  entre  l’entrepreneur  et  le 
prêteur,  pour  laquelle  ce  loyer  est  fixé,  est  du  même 
genre  que  toutes  les  conventions. 

Mais  dans  l’échange  ordinaire  , tout  est  terminé  quand 
l’échange  est  consommé  ; tandis  que  dans  le  prêt  il  s’agit 
encore  d’évaluer  le  risque  que  court  le  prêteur  , de  ne 
pas  rentrer  en  possession  de  la  totalité  ou  d’une  partie 
de  son  capital.  Ce  risque  est  apprécié  et  payé  au  moyeu 
d’une  autre  portion  d’intérêt  ajoutée  à la  première  , et 
qui  forme  une  véritable  prime  d’assurance. 

^ Esprit  des  Lois,  Hv.  XXI  , ch.  20. 
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Toutes  les  fois  (ju’il  est  question  d’intérêt  tle  fonds , il 
faut  soigneusement  distinguer  ces  deux  parties  dont  ils 
se  composent,  sous  peine  d’en  raisonner  tout  de  travers, 
et  souvent  de  faire  , soit  comme  particulier  , soit  comme 
agent  de  l’autorité  publique,  des  opérations  inutiles  ou 
fâcheuses. 

C’est  ainsi  qu’on  a constamment  réveillé  l’usure  , quand 
on  a voulu  limiter  le  taux  de  l’intérêt  ou  l’abolir  entiè- 
rement. Plus  les  menaces  étaient  violentes  , plus  l’exécution 
en  était  rigoureuse  , et  plus  l’intérêt  de  l’argent  s’élevait  : 
c’était  le  résnltat  de  la  marche  ordinaire  des  choses.  Pins 
on  augmentait  les  risques  du  prêteur  , et  plus  il  avait 
besoin  de  s’en  dédommager  par  une  forte  prime  d’assu- 
rance. A Rome,  pendant  tout  le  temps  de  la  république, 
l’intérêt  de  l’argent  fut  énorme  ; on  l’aurait  deviné  si  l’on 
ne  l’avait  pas  su  : les  débiteurs  , qui  étaient  les  plébéiens  , 
menaçaient  continuellement  leurs  créanciers,  qui  étaient 
les  patriciens.  Mahoanet  a proscrit  le  prêt  à intérêt  ; qu’ar- 
rive-t-il dans  les  états  musulmans?  on  prête  à usure:  il 
faut  bien  que  le  prêteur  s’indeinnise  de  l’usage  de  son 
capital  qu’il  cède  , et  de  plus  , du  péril  de  la  contravention. 


La  même  chose  est  arrivée  chez  les  chrétiens  aussi  long- 


temps qu’ils  ont  prohibé  le  prêt  à intérêt  ; et  quand  le 
besoin  d’emprunter  le  leur  faisait  tolérer  chez  les  juifs , 
ceux-ci  étaient  exposés  k tant  d’humiliations,  d’avanies, 
d’extorsions,  tantôt  sous  un  prétexte,  tantôt  sous  un 
autre , qu’un  intérêt  considérable  était  seul  capable 
de  couvrir  des  dégoûts  et  des  pertes  si  multipliés.  Des 
lettres-patentes  du  roi  Jean,  de  l’an  i36o,  autorisent  les 
juifs  à prêter  sur  gages , en  retirant  pour  chacune  liore  , 
ou  vingt  sous , quati'e  deniers  d’intéréts  par  semaine , ce  qui 
fait  plus  de  86  pour  cent  par  au  ; mais  dès  l’année  sui- 
vante, ce  jirince  , qui  pourtant  passe  pour  un  des  plus 
fidèles  à leur  parole  que  nous  ayons  eu , fit  secrètement 
diminuer  la  quantité  du  métal  fin  contenue  dans  les 
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monnaies;  de  manière  que  les  prêteurs  ne  reçurent  plus 
en  remboursement  une  valeur  égale  à celle  qu’ils  avalent 
prêtée. 

Celastiffit  pour  expliquer  et  pour  justifier  le  gros  intérêt 
qu’ils  exigeaient  ; sans  compter  qu’à  une  époque  où  l’on 
empruntait,  non  pas  tant  pour  former  des  entreprises 
industrielles,  que  pour  soutenir  des  guerres  et  fournir 
à des  dissipations  et  à des  projets  hasardeux  , à une  époque 
où  les  lois  étalent  sans  force  et  les  prêteurs  hors  d’état 
d’exercer  avec  succès  une  action  contre  leurs  débiteurs, 
il  leur  fallait  une  grosse  assurance  pour  couvrir  l’incerti- 
tude du  remboursement.  La  prime  d’assurance  formait 
la  majeure  partie  de  ce  qui  portait  le  nom  à'intérêt  ou 
A'usure;  et  l’intérêt  véritable,  le  loyer  pour  l’usage  du 
capital,  se  réduisait  à fort  peu  de  chose.  Je  dis  à fort 
peu  de  chose;  car,  quoique  les  capitaux  fussent  rares,  je 
soupçonne  que  les  emplois  productifs  étaient  plus  rares 
encore.  Sur  les  86  pour  cent  d’intérêt  payés  sous  le  roi 
Jean  , il  n’y  avait  peut-être  pas  plus  de  3 à 4 pour  cent 
(jul  représentassent  le  service  productif  des  capitaux  prê- 
tés ; tous  les  services  productifs  sont  mieux  payés  de  nos 
jours  qu’ils  ne  l’étaient  alors,  et  le  service  productif  des 
capitaux  ne  peut  guère  actuellement  être  évalué  à plus 
de  5 pour  cent  ; ce  qui  excède  ce  taux  représente  lu 
prime  d’assurance  réclamée  par  le  prêteur. 

Ainsi  la  baisse  de  l’assurance  , qui  forme  souvent  la 
plus  forte  partie  de  l’intérêt,  dépend  de  la  sûreté  dont 
jouit  le  prêteur;  cette  sûreté,  à son  tour,  dépend  prin- 
cipalement de  trois  circonstances,  savoir;  i°dela  sûreté  de 
l’emploi  ; 2°  des  facultés  , du  caractère  personnel  de 
l’emprunteur  , et  3°  de  la  bonne  administration  du  pavs 
où  il  réside. 

Nous  venons  tle  voir  que  l’emploi  hasardeux  que  l'un 
faisait  de  l’argent  emprunté,  dans  le  moyen  âge,  cnlrail 
pour  beaucoup  dans  la  forte  prime  d’assurance  payée  an 
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prêteur.  Il  en  est  de  même,  quoiqu’à  un  moindre  degre', 
ponr  tous  les  emplois  hasardeux.  Les  Athe'niens  distin- 
guaient Jadis  l’inte'rêt  maritime  de  l’intérêt  terrestre;  le 
premier  allait  à 3o  pour  cent,  plus  ou  moins,  par  voyage, 
soit  au  Pont-Euxin  , soit  dans  un  des  ports  de  la  Me'diter- 
rane'e*.  On  pouvait  bien  exécuter  deux  de  ces  voyages  par 
an  ; ce  qui  faisait  revenir  l’intérêt  annuel  à 60  pour  cent 
environ,  tandis  que  l’inte'rêt  terrestre  ordinaire  était  de 
12  pour  cent.  Si  l’on  suppose  que,  dans  les  12  pour  cent 
de  1 intérêt  terrestre , il  y en  avait  la  moitié  pour  couvrir 
le  risque  du  prêteur,  on  trouvera  (jue  le  seul  usage  annuel 
de  l’argent,  à Athènes,  valait  6 pour  cent,  estimation  que 
je  crois  encore  au-dessus  de  la  vérité;  mais  en  la  supposant 
bonne,  il  y avait  donc  dans  l’intérêt  maritime  54  pour  cent 
payés  pour  l’assurance  du  prêteur!  Il  faut  attribuer  cet 
énorme  risque,  d’une  part,  aux  mœurs  encore  barbares 
des  nations  avec  lesquelles  on  trafiquait;  les  peuples  étaient 
bien  plus  étrangers  les  uns  aux  autres  qu’ils  ne  sont  de  nos 
jours,  et  les  lois  et  usages  commerciaux  bien  moins  respectés; 
il  faut  1 attribuer,  d’une  autre  part,  à l’imperfection  de 
1 art  de  la  navigation.  On  courait  plus  de  risques  pour  aller 
du  Pirée  à Trébizonde,  quoiqu’il  n’y  eût  pas  trois  cents 
lieues  a faire,  qu’on  n’en  court  a présent  pour  aller  de 
Lorient  à Canton,  en  parcourant  une  distance  de  sept 
mille  lieues.  Les  progrès  de  la  géographie  et  de  la  naviga- 
tion ont  ainsi  contribué  à faire  baisser  le  taux  de  l’intérêt, 
et  par  suite  les  frais  de  production. 

On  emprunte  quelquefois,  non  pour  faire  valoir  la  va- 
leur empruntée , mais  pour  la  dépenser  stérilement.  De 
tels  emprunts  doivent  toujours  être  forts  suspects  au  prê- 
teur ; car  une  dépense  stérile  ne  fournit  à l’emprunteur 
ni  de  quoi  rendre  le  principal , ni  de  quoi  payer  les  inté- 
rêts. S il  a un  revenu  sur  lequel  il  puisse  assigner  la  res- 
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litutlon  , c’est  une  manière  d’anticiper  sur  ses  revenus.  Si 
ce  qu’il  emprunte  ne  peut  être  remboursé  que  sur  un  ca- 
pital, un  fonds,  c’est  une  manière  de  dissiper  son  fonds. 
S’il  n’a  pour  rembourser  ni  fonds  ni  revenus , c’e.sl  la  pro 
priété  de  son  prêteur  qu'il  dissipe. 

Dans  l’influence  que  la  nature  de  l’emploi  exerce  sur  le 
taux  de  l’intérêt,  11  faut  comprendre  la  durée  du  prêt  : 
l’intérêt  est  moins  élevé  (juand  le  prêteur  peut  faire  ren- 
trer ses  fonds  à volonté  , ou  du  moins  dans  un  terme  très- 
court  , soit  à cause  de  l’avantage  réel  de  disposer  de  son 
capital  quand  il  veut  , soit  qu’on  redoute  moins  un  risque 
auquel  on  croit  pouvoir  se  soustraire  avant  d’en  être  at- 
teint. La  faculté  de  pouvoir  négocier  sur  la  place  les  eÜéts 
au  porteur  des  gouverneniens  modernes,  entre  pour  beau- 
coup dans  le  bas  intérêt  auquel  plusieurs  d’entre  eux  par- 
viennent à emprunter.  Cet  intérêt  ne  paie  pas,  selon  moi, 
le  risque  des  prêteurs;  mais  ceux-ci  espèrent  toujours  ven- 
dre leurs  eflets  publics  avant  le  moment  de  la  catastrophe, 
s’ils  venaient  à la  craindre  sérleu.sement.  Les  eflets  non  né- 
gociables portent  un  intérêt  bien  plus  fort;  telles  étaient  en 
France  les  rentes  viagères,  que  le  gouvernement  français 
payait  en  général  sur  le  pied  de  dix  pour  cent,  taux  élevé 
pour  de  jeunes  têtes;  aussi  les  Génevols  firent-ils  une  ex- 
cellente spéculation  en  plaçant  leurs  rentes  viagères  sur 
trente  têtes  connues , et  pour  ainsi  dire  publiques.  Ils  en 
firent  par-là  des  etfets  négociables,  et  attachèrent  à un  elle t 
négociable  l’intérêt  qu’on  avait  été  forcé  de  payer  pour 
une  avance  qui  ne  l’était  pas. 

Quant  à l’influence  du  cai’actère  personnel  et  des  facul- 
tés de  l’emprunteur  sur  le  montant  de  l’assurance,  elle  est 
incontestable  ; elle  constitue  ce  qu’on  appelle  le  crédit  per- 
sonnel, et  l’on  sait  qu’une  personne  qui  a du  crédit  em- 
prunte à meilleur  marché  qu’une  personne  qui  n en  a pa,s. 

Ce  qui,  après  la  probité  bien  reconnue,  assure  le  mieux 
le  crédit  d'un  particulier  comme  d'un  gouvernement,  c'cbt 
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l expérience  de  l’exaclltude  qu’ils  mettent  à acquitter  leurs 
engagemens  ; c’est  la  première  base  du  crédit , et , eu  gë- 
néral , elle  n’est  pas  trompeuse. 

Quoi!  dira-t-on,  un  homme  qui  n’a  jamais  nianqiM- 
d’acquitter  ses  dettes  ne  peut-il  pas  y manquer  au  premier 
jour?  — Non;  il  est  peu  probable  qu’il  le  fasse,  surtout  si 
l’on  a de  son  exactitude  une  expérience  un  peu  longue. 
En  etfet,  pour  qu’il  ait  acquitté  exactement  ses  dettes,  il 
faut  qu’il  ait  toujours  eu  entre  ses  mains  des  valeurs  suf- 
fisantes pour  y faire  face  : c’est  le  cas  d’un  homme  qui  a 
plus  de  propriétés  que  de  dettes , ce  qui  est  un  fort  bon 
motif  pour  lui  accorder  de  la  confiance;  ou  bien,  il  faut 
qu’il  ait  toujours  si  bien  pris  ses  mesures  et  fait  des  spécu- 
lations tellement  sûres,  que  scs  rentrées  n’aient  jamais 
manqué  d’arriver  avant  ses  échc'ances  ; or  , cette  habileté, 
cette  prudence,  sont  encore  de  fort  bons  garans  pour  l’a- 
venir. Voilà  pourquoi  un  négociant  à qui  il  est  arrivé  de 
manquer  à un  de  ses  engagemens,  ou  qui  seulement  a hé- 
sité à le  remplir , perd  tout  crédit. 

Enfin  la  bonne  administration  du  pays  où  réside  le  dé- 
biteur, diminue  les  risques  du  créancier,  et  par  consé- 
quent la  prime  d’assurance  qu’il  est  obligé  de  se  ménager 
pour  couvrir  ses  risques.  Le  taux  de  l’intérêt  hausse  toutes 
les  fois  que  les  lois  et  l’administration  ne  savent  pas  ga- 
rantir l’exécution  des  engagemens.  C’est  bien  pis  lorsqu’elles 
excitent  à les  violer,  comme  dans  le  cas  où  elles  autorisent 
à ne  pas  payer  ; où  elles  ne  reconnaissent  pas  la  validité  des 
obligations  contractées  de  bonne  foi. 

Les  contraintes  établies  contre  les  débiteurs  insolvables, 
ont  presque  toujours  été  regardées  comme  contraires  à 
ceux  qui  ont  besoin  d’emprunter  ; elles  leur  sont  favora- 
bles. On  prête  plus  volontiers,  et  à meilleur  marché,  là 
ou  les  droits  du  prêteur  sont  plus  solidement  appuyés  par 
les  lois.  C’est  d’ailleurs  un  encouragement  à la  formation 
des  capitaux  : dans  les  lieux  où  l’on  ne  croit  pas  pouvoir 
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disposer  avec  sûreté  de  son  épargne,  chacun  est  fort  enclin 
à consommer  la  totalité  de  son  revenu.  Peut-être  faut-il 
chercher  dans  cette  considération  l’explication  d’un  phé- 
nomène moral  assez  curieux  ; c’est  cette  avidité  de  jouis- 
sances qui  se  développe  ordinairement  avec  fureur  dans 
les  temps  de  troubles  et  de  désordres  *. 

En  parlant  de  la  nécessité  des  contraintes  envers  les  dé 
bitcurs,  je  ne  prétends  pas  cependant  recommander  les 
rigueurs  de  remprisonnement  : emprisonner  un  débiteur, 
c’est  lui  ordonner  de  s’acquitter  et  lui  en  ravir  les  moyens. 
La  loi  des  Indous  me  semble  plus  sage  : elle  donne  au 
créancier  le  droit  de  saisir  son  débiteur  insolvable,  de  l’en- 
fermer chez  lui,  et  de  le  faire  travailler  à son  profit"* . Mais 
quels  que  soient  les  moyens  dont  l’autorité  publique  se 
serve  pour  contraindre  les  gens  à payer  leurs  dettes,  ils 
sont  tous  inefficaces  partout  où  la  faveur  peut  parler  plus 
haut  que  la  loi  ; du  moment  que  le  débiteur  est  ou  peu! 
espérer  de  se  mettre  au-dessus  des  atteintes  de  son  créan- 
cier, celui-ci  court  un  risque,  et  ce  risque  a une  valeur. 

Après  avoir  dégagé  du  taux  de  l’intérêt  ce  qui  tient  à 
une  prime  d’assurance  payée  au  prêteur  comme  un  équi- 
valent du  rl.sque  de  perdre  , en  tout  ou  en  partie , son  ca- 
pital, il  nous  reste  l’intérêt  pur  et  simple,  le  véritable  loyer 
qui  paie  l’iitllité  et  l’usage  d’un  capital. 

Or  , cette  portion  de  l’intérêt  est  d’autant  plus  élevée , 
que  la  quantité  des  capitaux  à prêter  est  moindre,  et  ijue 
la  quantité  des  capitaux  demandée  pour  être  empruntée, 
est  plus  forte;  et,  de  son  côté,  la  quantité  demandée  est 
d’autant  plus  considérable , que  les  emplois  de  fonds  sont 
plus  nombreux  et  plus  lucratifs.  Ainsi , une  hausse  dans  le 


> Voyez  la  description  de  la  peste  de  Florence,  telle  que  M.  de  Sismondi 

la  donne,  d’après  Boccace  , dans  son  Histoire  des  républiques  d’Italie.  Ou 

a fait  des  observations  pareilles  à plusieurs  des  époques  les  plus  terribles 

de  la  révolution  française. 

> 

^ Raynal,  Histoire  Philosophique,  liv.  I,  §.  8. 
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taux  (le  l'intérêt  ii’indique  pas  toujours  que  les  capitaux 
deviennent  plus  rares  ; elle  peut  aussi  indiquer  que  les  em- 
plois deviennent  plus  faciles  et  plus  productifs.  C’est  ce 
qu’oLserva  Smith,  apres  la  guerre  heureuse  cpie  les  Anglais 
terminèrent  par  la  paix  de  1763*.  Le  taux  de  rintêrct 
haussa  : les  acquisitions  importantes  que  l’Angleterre  ve- 
nait de  faire,  ouvraient  une  nouvelle  carrière  au  commerce 
et  invitaient  à de  nouvelles  spê(  ulations  ; les  capitaux  ne 
furent  pas  plus  rares,  mais  la  rlemande  des  capitaux  de- 
vint plus  forte,  et  la  hausse  des  inte'rêts  qui  s’ensuivit,  et 
qui  est  ordinairement  un  siginî  d’appauvrissement,  fut, 
dans  ce  cas-ci,  occasionèe  par  rouverlure  d’une  nouvelle 
source  de  richesses. 

La  France  a vu,  en  1812,  une  cause  contraire  produire 
des  etièts  opposes  : une  guerre  longue,  destructive  , et  qui 
fermait  presque  toute  communication  extérieure,  des  con- 
tributions énormes,  des  privilèges  désastreux  , des  opéra- 
tions de  commerce  faites  par  le  gouvernement  lui-même, 
des  tarifs  de  douanes  arbitrairement  changés  , des  confis- 
cations, des  destructions  , des  v(.*xations,  et  en  général  un 
système  d’administration  avide,  hostile  env  ers  les  citoyens, 
avaient  rendu  toutes  les  spéculations  industrielles  pénibles, 
hasardeuses,  ruineuses;  quoique  la  masse  des  capitaux 
allât  probablement  en  déclinant,  les  emplois  utiles  qu’on 
en  pouvait  faire,  étaient  devenus  si  rares  et  si  dangereux, 
que  jamais  l’intérêt  ne  tomba  , en  France,  aussi  bas  qu’à 
cette  époque  , et  ce  qui  est  ordinairement  le  signe  d’une 
grande  prospérité  devint  alors  reflet  d’une  grande  dé- 
tresse. 

Ces  exceptions  confirment  la  loi  générale  et  permanente, 
([ui  veut  que  plus  les  capitaux  disponibles  sont  abondans 
en  proportion  de  l’étendue  des  emplois,  et  plus  ou  voie 
baisser  1 Intérêt  des  capitaux  prêtés.  Quant  à la  quantité 

• Rich,  des  Nat.,  liv.  1 . ch.  9. 
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des  capitaux  disponibles  , elle  tient  aux  épargnes  précé- 
demment faites.  Je  renvoie  pour  cela  à ce  que  j’al  dit  ( liv.  I , 
ch.  1 1 ) sur  la  formation  des  capitaux’. 

Quand  on  veut  C[ue  tous  les  capitaux  qui  demandent 
des  emprunteurs , et  (jue  toutes  les  industries  qui  récla- 
ment des  capitaux  trouvent  de  part  et  d’autre  de  quoi  se 
satisfaire,  on  laisse  la  plus  grande  liberté  de  contracter 
dans  tout  ce  (jul  tient  au  prêt  à intérêt.  Au  moyen  de  cette 
liberté,  il  est  difficile  que  des  capitaux  disponibles  restent 
sans  être  emplov^és,  et  il  devient  dès  lors  présumable  qu’il 
y a autant  d’industrie  mise  en  activité  cjue  le  comporte 
l’état  actuel  de  la  société. 

Mais  il  convient  de  donner  une  très-grande  attention  à 
ces  mots  : la  quantité  des  capitaux  disponibles;  car  c'est  cette 
quantité  seulement  qui  Influe  sur  le  taux  de  l’intérêt  ; 
c’est  des  seuls  capitaux  dont  on  peut  et  dont  on  veut  dis- 
poser, qu’on  peut  dire  qu’ils  sont  dans  la  circulation;  un 
capital  dont  l’emploi  est  trouvé  et  commencé  n’étant  plus 
offert,  ne  fait  plus  partie  de  la  masse  des  capitaux  qui  sont 
dans  la  circulation;  son  prêteur  n’est  plus  en  concurrence 
avec  les  autres  prêteurs , à moins  que  l’emploi  ne  soit  tel 
que  le  capital  puisse  être  facilement  réalisé  de  nouveau 
pour  être  appliqué  à un  autre  emploi. 

Ainsi , un  capital  prêté  à un  négociant  et  qu’on  peut 
retirer  de  ses  mains  en  le  prévenant  peu  de  temps  d’avance, 

i On  a remarque  que  l’interèt  est  un  peu  moins  elev^e  dans  les  villes  que 
dans  les  compagnes.  (Smith  , Bich.  des  Nat.^  liv.  I,  chap.  9.)  La  raison  en 
est  simple  : les  capitaux  sont  communément  entre  les  mains  des  gens  riches 
qui  résident  dans  les  villes,  ou  qui  du  moins  s’y  rendent  pour  leurs  aifai- 
rcs;  ils  y tiennent  la  denrée  dont  ils  sont  marchands,  c'est-à-dire,  les  ser 
vices  des  capitaux,  et  n’aiment  pas  à voir  les  leurs  employés  trop  loin  de 
leurs  yeux.  Les  villes  , et  surtout  les  villes  principales , sont  les  grands  mar- 
chés pour  les  capitaux,  peut-être  plus  que  pour  rimlnstrie  elle-même; 
aussi  l’industrie  s’y  paie-t-elle  plus  cher  que  les  capitaux.  Dans  les  campa" 
gués,  où  il  y a peu  de  capitaux  qui  ne  soient  engagés,  c’est  le  contraire 
Aussi  SC  plaint-on  beaucoup  de  l’usure  dans  les  campagnes  : il  y eu  aurait 
moins,  si  l’on  y accordait  honneur  et  sûreté  au  métier  de  prêteur. 
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et  encore  mieux  un  capital  employé  à escompter  des  lettres 
de  change  (ce  qui  est  un  moyen  de  prêter  au  commerce) , 
sont  des  capitaux  facilement  disponibles , et  qu’on  peut 
consacrer  à tout  autre  emploi  qu’on  jugerait  jiréférable. 

Il  en  est  à peu  près  de  même  d’un  capital  que  son 
maître  emploierait  par  lui-même  à un  commerce  facile  à 
liquider,  comme  celui  des  épiceries.  La  vente  des  mar- 
chandises de  ce  genre , au  cours , est  une  opération  facile 
et  exécutable  en  tout  temps.  Lue  valeur  ainsi  employée 
peut  être  réalisée , rendue,  si  elle  était  empruntée , prêtée 
de  nouveau,  employée  dans  un  autre  commerce,  ou  ap- 
pliquée à tout  autre  usage.  Si  elle  n’est  pas  toujours  ac- 
tuellement dans  la  circulation  , elle  y est  au  moins  très- 
prochainement  ; et  la  plus  prochainement  disponible  de 
toutes  les  valeurs , est  celle  qui  est  en  monnaie.  Mais  un 
capital  dont  on  a construit  un  moulin,  une  usine,  et  même 
des  machines  mobilières  et  de  petites  dimensions,  est  un 
capital  engagé,  et  qui,  ne  pouvant  désormais  servir  à aucun 
autre  usage  , est  retiré  de  la  masse  des  capitaux  en  circu- 
lation , et  ne  peut  plus  prétendre  à aucun  autre  profit  que 
celui  de  la  production  à laquelle  il  est  voué.  Et  remarquez 
qu’un  moulin  , une  machine,  ont  beau  être  vendus,  leur 
valeur  capitale  n’est  point  par- là  restituée  à la  circulation; 
si  le  vendeur  en  dispose , l’acheteur  ne  dispose  jdus  du 
capital  qu’il  a consacré  à cette  acquisition.  La  somme  des 
capitaux  disponibles  reste  la  même. 

Cette  remarque  est  importante  [)Our  apprécier  justement 
les  causes  déterminantes,  non-seulement  du  taux  de  l’in- 
térêt des  capitaux  qu’on  prête,  mais  aussi  des  profits  qu’on 
fait  sur  les  capitaux  qu’on  emploie,  et  dont  il  sera  question 
tout  à l’heure. 

On  s’imagine  quelquefois  que  le  crédit  multiplie  les 
capitaux.  Cette  erreur,  qui  se  trouve  fréquemment  repro- 
duite dans  une  foule  d’ouvrages,  dont  quel(|ues-uns  sont 
même  écrits  ex  professa  sur  l’économie  politique,  suppose 
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une  Ignorance  absolue  de  la  nature  et  des  fonctions  des 
capitaux.  Ln  capital  est  toujours  une  valeur  très-réelle, 
et  fixée  dans  une  matière  ; car  les  produits  immatériels  ne 
sont  pas  susceptibles  d’accumulation.  Or,  un  produit  ma- 
tériel ne  saurait  être  en  deux  endroits  à la  fois,  et  servir  à 
deux  personnes  en  même  temjis.  Les  constructions , les 
macblnes,  les  provisions,  les  marebandises  qui  composent 
mon  capital , peuvent  en  totalité  être  des  valeurs  que  j’ai 
empruntées  : dans  ce  cas , j’exerce  une  industrie  avec  un 
capital  qui  ne  m’apjiartient  pas,  et  que  je  loue;  mais  à coup 
sûr,  ce  capital  que  j’emploie  n’est  pas  employé  par  un  autre. 
Celui  qui  me  le  prête  s’est  interdit  le  pouvoir  de  le  faire 
travailler  ailleurs.  Cent  personnes  peuvent  mériter  la  même 
confiance  que  mol;  mais  ce  crédit,  cette  confiance  méritée 
ne  multiplie  pas  la  somme  des  capitaux  disponibles  ; elle 
fait  seidement  qu’on  garde  moins  de  capitaux  sans  les  faire 
valoir 

On  n’exigera  pas  que  j’essaie  d’apprécier  la  force  des 
motifs  d’attachement,  de  parenté,  de  générosité,  de  re- 
connaissance, qui  font  quelquefois  prêter  un  capital,  ou 
influent  sur  l’intérêt  qu’on  en  retire.  Chaque  lecteur  doit 


« P'oyez  les  chapitres  lo  et  1 1 du  livre  I de  cet  ouvrage , sur  la  manière 
dont  s’emploient,  se  transforment  et  s’accumulent  les  capitaux.  Ce  qui  est 
<lit  ici  n’est  pas  en  contradiction  avec  ce  qui  a ctè  établi  au  chapitre  3o  du 
livre  I sur  les  signes  représentatifs  de  la  monnaie.  Une  lettre  de  change , 
négociée  par  un  particulier  qui  a du  crédit,  n’est  qu’un  moyen  d’emprun- 
ter une  valeur  réelle  à un  autre  particulier  pendant  rintervalle  qui  s’écoule 
depuis  l’instant  où  la  négociation  se  fait,  jusqu’à  celui  où  la  lettre  de 
change  s’acquitte.  Les  billets  au  porteur,  mis  en  circulation,  soit  par  des 
banques,  soit  par  le  gouvernement , ne  font  que  remplacer  un  agent  de  la 
circulation  dispendieux  (l'or  ou  l’argent)  par  un  autre  qui  remplit  le  même 
oflicc  (le papier),  et  qui  coûte  fort  peu.  Le  papier  remplissant  alors  l’office 
<les  métaux  précieux,  ceux-ci  deviennent  disponibles , et,  s’échangeant 
contre  des  marchandises  ou  ustensiles  propres  à l’industrie,  sont  un  ac- 
croissement très-réel  et  très  matériel  du  capital  de  la  nation.  Cette  aug- 
mentation est  bornee  , et  ne  peut  jamais  excéder  la  somme  des  valeurs  (jue  U! 

l'état  de  la  société  réclame  pour  servir  eu  qualité  ^ averti  de  la  circidation  • » 

somme  fort  petite,  comparée  à la  valeur  totale  des  capitaux  de  la  société.  : 


T 
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levaliier  lui-même  l’influence  des  causes  morales  sur  les 
faits  économiques,  les  seuls  qui  puissent  nous  occuper  ici. 

Forcer  les  capitalistes  à ne  prêter  qu’à  un  certain  taux, 
e’est  taxer  la  denrée  dont  ils  sont  marchands  ; c’est  la  sou- 
mettre à un  maximum;  c’est  ôter  de  la  masse  des  capitaux 
en  circulation  tous  ceux  qui  ne  sauraient  s’accommoder  de 
l’intérêt  fixé.  Les  lois  de  ce  genre  sont  si  mauvaises , qu’il 
est  heureux  qu’elles  soient  violées.  Elles  le  sont  presque 
toujours  ; le  besoin  d’emprunter  et  le  besoin  de  prêter 
s’entendent  pour  les  éluder , ce  qui  devient  facile  en  sti- 
pulant des  avantages  qui  ne  portent  pas  le  nom  à'intéj'âts^ 
mais  qui  ne  sont  au  fond  qu’une  portion  des  Intérêts.  Tout 
l’effet  qui  en  résulte  est  d’élever  le  taux  de  l’intérêt  par 
l’augmentation  des  risques  auxquels  on  expose  le  prêteur. 

Ce  qu’il  y a de  piquant,  c’est  que  les  gouvernemens 
qui  ont  fixé  le  taux  de  l’intérêt,  ontpresque  toujours  donné 
l’exemple  de  violer  leurs  propres  lois,  et  payé,  dans  leurs 
emprunts,  un  intérêt  supérieur  à l’intérêt  légal. 

Il  convient  que  la  loi  fixe  un  intérêt,  mais  c’est  pour  les 
cas  seulement  où  il  est  dû  sans  qu’il  y ait  eu  de  stipulation 
préalable,  comme  lorsqu’un  jugement  ordonne  la  restitu- 
tion d’une  somme  avec  les  Intérêts.  11  me  semble  que  ce 
taux  doit  être  fixé  par  la  loi  au  niveau  des  plus  bas  Intérêts 
])ayés  dans  la  société,  parce  que  le  taux  le  plus  bas  est  celui 
des  emplois  les  plus  sûrs.  Or,  la  justice  peut  bien  vouloir 
que  le  détenteur  d’un  capital  le  rende , et  même  avec  les 
intérêts;  mais  pour  qu’il  le  rende,  il  faut  qu’elle  le  suppose 
encore  entre  ses  mains  ; et  elle  ne  peut  le  supposer  entre 
ses  mains  qu’autant  qu’il  l’a  fait  valoir  de  la  manière  la 
moins  hasardeuse , et  par  conséquent  qu’il  en  a retiré  le 
plus  bas  de  tous  les  intérêts.  ' 

Mais  ce  taux  ne  devrait  pas  porter  le  nom  d’intérêt  légal, 
par  la  raison  qu’il  ne  doit  point  y avoir  d’intérêt  illégal , 
pas  plus  qu’il  n’y  a un  cours  des  changes  illégal , un  prix 
illégal  pour  le  vin  , la  toile  et  les  autres  denrées. 
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C’est  ici  le  lieu  de  combattre  une  erreur  bien  générale- 
ment répandue. 

Comme  les  capitaux , au  moment  qu’on  les  prête , se 
prêtent  ordinairement  en  monnaie , on  s’est  imaginé  que 
l’abondance  de  l’argent  était  la  même  chose  que  l’abondance 
des  capitaux , et  que  c’était  l’abondance  de  l’argent  qui 
faisait  baisser  le  taux  de  l’intérêt;  de  là  ces  expressions  fau- 
tives, employées  par  les  gens  d’affaires  ; V argent  est  rare, 
l’argent  est  abondant , très-analogues  au  surplus  avec  cette 
autre  expression  également  fautive  : intérêt  de  l’argent.  Le 
fait  est  que  l’abondance  ou  la  rareté  de  l’argent , de  la 
monnaie,  ou  de  tout  ce  qui  en  tient  lieu  , n’influe  pas  du 
tout  sur  le  taux  de  l’intérêt,  pas  plus  que  l’abondance  on 
la  rareté  de  la  cannelle,  dn  froment,  ou  des  étoffes  de  soie. 
La  chose  prêtée  n’est  point  telle  ou  telle  marchandise , ou 
de  l’argent,  qui  n’est  lui-même  qu’une  marchandise;  ce 
qu’on  prête  est  une  valeur  accumulée  et  consacrée  à un 
placement. 

Celui  qui  veut  prêter,  réalise  en  monnaie  la  somme  de 
valeurs  qu’il  destine  à cet  usage , et  à peine  l’emprunteur 
l’a-t-il  à sa  disposition  , qu’il  échange  cet  argent  contre 
autre  chose  ; l’argent  qui  a servi  à cette  opération  s’en  va 
servir  à une  autre  opération  pareille , ou  à toute  autre 
opération  ; que  sais-je,  au  paiement  de  l’impôt,  à la  solde 
de  l’armée.  La  valeur  prêtée  n’a  été  que  momentanément 
sous  forme  de  monnaie , de  même  que  nous  avons  vu  un 
revenu  , qu’on  reçoit  et  qu’on  dépense , se  montrer  passa- 
gèrement sous  une  forme  semblable , et  les  mêmes  pièces 
de  monnaie  servir  cent  fois  dans  une  année  à payer  autant 
de  portions  de  revenus. 

De  même,  lorsqu’une  somme  d’argent  a fait  passer  une 
valeur  capitale  (une  valeur  faisant  office  décapitai)  de  la 
main  d’un  prêteur  à celle  d’un  emprunteur,  le  même 
argent  peut  aller,  après  plusieurs  échanges,  servir  à un 
autre  prêteur  pour  un  autre  emprunteur,  sans  que  le 
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premier  soit  pour  cela  dessaisi  de  la  valeur  qu’il  a empruntée. 
Celle-ci  a déjà  changé  de  forme  ; il  en  a peut-être  acheté 
des  matières  premières  pour  ses  fabriques,  et  c est  alors  de 
la  valeur  de  ces  matières  premières  qu’il  paie  l’intérêt,  et 
non  de  la  somme  d’argent  qui  n’appartient  plus  ni  à son 
prêteur,  ni  à lui.  Si  la  même  somme  d’argent  doit  servir  à 
un  nouveau  prêt,  il  faut  auparavant  que  le  nouveau  prê- 
teur l’acquière  au  prix  de  la  valeur  capitale  qui  est  en  sa 
possession,  et  c’est  cette  dernière  valeur,  fruit  d’une  autre 
accumulation , qui  est  la  valeur  prêtée.  La  même  somme 
ne  représente  jamais  deux  capitaux  à la  fois. 

On  peut  prêter  ou  emprunter  en  toute  espèce  de  mar- 
chandise de  même  qu’en  argent,  et  ce  n’est  pas  cette  cir- 
constance qui  fait  varier  le  taux  de  l’intérêt.  Rien  même 
n’esl  plus  commun  dans  le  commerce  que  de  prêter  et  em- 
prunter autrement  qu’en  argent.  Lorsqu’un  manufactu- 
rier achète  des  matières  premières  à terme,  il  emprunte 


réellement  en  laine  ou  en  coton  ; il  se  sert  dans  son  entre- 
prise de  la  valeur  de  ces  marchandises,  et  la  nature  de  ces 
marchandises  n’influe  en  rien  sur  l’intérêt  qu’il  bonifie  a 
son  vendeur*.  L’abondance  ou  la  rareté  de  la  marchandise 


* 11  se  fait  beaucoup  (le  prêts  à intérêt  qui  n’en  portent  pas  le  nom  et 
qui  n’entraînent  pas  de  transports  d’argent.  Lorsqu’un  marchand  en  dé- 
tail remplit  sa  boutique  en  achetant  au  manufacturier  ou  au  marchand  eu 
gros,  il  emprunte  à intérêt,  et  rembourse,  soit  au  terme,  soit  avant  le 
terme  , en  retenant  l'escompte,  qui  est  la  restitution  qu’on  lui  fait  de  l’in- 
térêt qu’on  avait  ajouté  au  prix  en  lui  vendant  les  marchandises.  Lors- 
qu’un négociant  de  province  fait  une  remise  à un  banquier  de  Paris,  et, 
plus  tard,  fait  une  traite  sur  ce  banquier,  il  lui  prête  pendant  le  temps 
qui  s'écoule  entre  l’échéance  de  sa  remise  et  le  paiement  de  sa  traite.  L’in- 
térêt de  cette  avance  est  payé  par  le  compte  d’intérêt  que  le  banquier 
joint  au  compte  courant  du  négociant. 

On  dit  dans  le  Cours  d ècononiie  politi^fue  que  M.  Henri  Storch  a fait 
pour  Tusage  des  grands-ducs  de  Russie,  et  qui  est  imprimé  à Pétersbourg 
(tome  VI,  page  io3),  que  les  négocians  ou  commissionnaires  anglais  qui 
trafiquent  en  Russie,  accordent  à leurs  acheteurs  des  crédits  de  douze 
mois,  dont  les  Russes  profitent  pour  acheter  des  marchandises  d’un  débit 
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prêtée  n’influe  que  sur  son  prix  relativement  aux  autres 
marchandises,  et  n’influe  en  rien  sur  le  taux  de  l’intérêt. 
Ainsi,  quand  l’argent  est  venu  à baisser  en  Europe  au 
sixième  de  son  ancienne  valeur , il  a fallu , pour  prêter  le 
même  capital,  donner  six  fois  plus  d’argent , mais  l’intérêt 
est  resté  le  même.  La  quantité  d’argent  viendrait  à décu- 
pler dans  le  monde,  que  les  capitaux  disponibles  pour- 
raient n’être  pas  plus  ahondans*. 

C’est  donc  bien  à tort  qu’on  se  sert  du  mot  intérêt  de 
l’argent,  et  c’est  probablement  à cette  expression  vicieuse 
qu’on  doit  d’avoir  regardé  l’abondance  ou  la  rareté  de 
l’argent  comme  pouvant  influer  sur  le  taux  de  l’iutérêt^. 
Law,  Montesquieu,  et  le  judicieux  Locke  lui-même,  dans 
un  écrit  dont  le  but  était  de  chercher  les  moyens  de  faire 
baisser  l’intérêt  de  l’argent , s’y  sont  trompés.  Faut-il  être 
surpris  que  d’autres  s’y  soient  trompés  après  eux?  La 
théorie  de  l’intérêt  est  demeurée  couverte  d’un  voile  épais 


prompt  et  facile,  et  pour  réaliser  le  prix  de  leurs  achats  long  temps  avant 
le  moment  de  les  payer.  Ils  se  servent  ensuite  des  fonds  jusqu'au  terme 
qu’on  leur  a laissé;  et  l’on  voit  des  négocians  de  ce  pays-là  faire  entre  eux 
des  affaires  avec  des  capitaux  réellement  anglais,  qu’on  ne  leur  a pas  prêtés 
dans  ce  but. 

Les  Anglais  retrouvent  bien,  je  présume,  les  loyers  de  leurs  capitaux 
dans  le  haut  prix  qu’ils  vendent  leurs  marchandises;  mais  les  profits  des 
capitaux  sont  si  élevés  en  Russie,  que,  malgré  cette  manière  onéreuse 
d’emprunter,  les  négocians  russes  peuvent  encore  faire  de  bonnes  affaires 
à l’aide  de  ces  emprunts. 

ï Ceci  n’est  point  contradictoire  avec  ce  qui  a été  dit  ailleurs,  qu’une 
portion  importante  des  monnaies  fait  partie  des  capitaux  de  la  société.  Les 
monnaies,  même  quand  elles  représentent  un  capital,  ne  font  pas',  sous 
leur  forme  matérielle,  partie  du  capital  disponible  de  la  société:  elles  ne 
cherchent  pas  leur  emploi  ; il  est  tout  trouvé  ; c’est  de  servir  aux  échanges 
qu’on  a besoin  de  conclure.  Cet  office  accompli  dans  un  lieu,  elles  vont 
dans  un  autre  servir  de  la  même  manière,  et  n’importent  plus  en  aucune 
façon  ni  au  prêteur  ni  à l’erapruiiteur  qui  les  ont  précédemment  em- 
ployées. 

a Si  l’intérêt  était  d’autant  plus  bas  que  l’argent  est  plus  abondant , il 
«î^^rait  plus  bas  en  Amérique  qu’en  Europe,  ce  qui  n’est  pas 
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jusqu’à  Hume  et  Smith  i{ui  l’ont  levé.  Cette  matière  ne 
sera  jamais  claire  que  pour  ceux  qui  se  formeront  une  idée 
justeqle  ce  qui  est  ajipelé  capital  dans  tout  le  cours  de  cet 
ouvrage;  qui  concevront  que,  lorsqu’on  emprunte,  ce  n’est 
pas  telle  ou  telle  denrée  ou  marchandise  qu’on  emprunte, 
niais  une  valeur,  portion  de  la  valeur  du  capital  prêtable 
de  la  société,  et  que  le  tant  pour  cent  qu’on  paie  pour 
l’usage  de  cette  portion  du  capital  dépend  du  rapport  entre 
la  quantité  de  capitaux  qu’on  offre  de  prêter  et  la  quantité 
qu’on  demande  à empruntcîr,  en  chaque  lieu,  sans  avoir 
aucun  rapport  a la  nature  de  la  marchandise,  monnaie  ou 
autre,  dont  on  se  sert  pour  transmettre  la  valeur  prêtée. 

II. 

Des  profits  des  capitaux. 

Soit  qu’un  entrepreneur  ait  emprunté  le  capital  qui  sert 
à son  entreprise,  soit  qu’il  le  possède  en  toute  propriété, 
il  en  tire,  au  moment  où  il  vend  ses  produits,  un  profit 
indépendant  du  profit  qui  représente  le  salaire  de  son 
talent  et  de  ses  travaux.  L’intérêt  qu’un  capitaliste  obtient 
d’un  capital  prêté  est  pour  nous  la  preuve  qu’on  retire  un 
profit  d’un  capital  qu’on  fait  valoir.  Quel  entrepreneur, 
en  eflet,  pourrait,  d’une  manière  suivie,  consentir  à payer 

J F oyez  les  Essais  de  Hume , deuxième  partie,  essai  4 ; et  Smith,  Rich. 
des  Nat.,  liv.  II,  ch.  4- 

Locke  et  Montesquieu  auraient  fait  dix  gros  volumes  sur  l’économie  po- 
litique, qu’il  faudrait  bien  se  garder  de  les  lire.  Plus  un  auteur  est  ingé- 
nieux, et  plus  il  obscurcit  la  matière  qu’il  n’entend  pas.  En  effet,  un 
homme  d’esprit  n’a  pu  se  payer  que  de  raisons  spécieuses,  de  toutes  les 
plus  dangereuses  pour  le  commun  des  lecteurs  , qui  ne  possèdent  pas  assez 
sûrement  les  principes  pour  découvrir  une  erreur  à la  première  vue. 
Dans  les  sciences  qui  ne  font  que  recueillir  et  classer  des  observations  , 
comme  la  botanique,  l’histoire  naturelle,  il  faut  lire  tout.  Dans  les  scien- 
ces où  il  s’agit  de  déduire  des  lois  générales  de  l’observation  des  faits  parti- 
culiers, comme  la  physique,  l’économie  politique,  il  ne  faut  lire  que  deux 
ou  trois  ouvrages,  et  ne  pas  les  choisir  parmi  les  mauvais. 
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un  Intérêt,  s’il  ne  trouvait  pas  dans  le  prix  auquel  il  vend 
ses  produits,  un  profit  qui  l’indemnise  tout  au  moins  du 
loyer  que  son  capital  lui  coûte?  Et  lorsqu’il  est  propriétaire 
de  son  capital,  si,  en  faisant  valoir  par  lui -même  ce  ca- 
pital , il  n’en  tirait  rien  audelà  du  salaire  de  ses  peines , 
n’est-il  pas  évident  qu’il  préférerait  le  prêter  pour  en  tirer 
un  intérêt,  et  qu’il  louerait  séparément  ses  talens  et  sa  ca- 
pacité pour  en  recevoir  un  salaire  ‘ ? 

Lors  donc  qu’on  veut  analyser  complètement  les  faits , 
il  convient  de  distinguer  les  profits  qu’un  entrepreneur 
retire  de  son  capital,  de  ceux  qu’il  ne  doit  qu’à  son  indus- 
trie. Ils  sont  réels  l’un  et  l’autre  dans  toute  entreprise  qui 
va  bien  et  qui  rembourse  la  totalité  des  avances  qu’elle  oc- 
casionne ; mais , quoique  de  nature  différente , ils  se  con- 
fondent aisément,  ainsi  que  j’en  ai  déjà  fait  la  remarque. 
On  rencontre  bien  des  circonstances  où  il  serait  cependant 
utile  de  les  apprécier  séparément  ; un  entrepreneur  ap- 
prendrait par-là  quel  intérêt  il  peut , sans  imprudence, 
consentir  à payer  pour  accroître  son  capital  actif  ; deux 
associés,  dont  l’un  fournit  plus  de  capitaux  et  l’autre  plus 
de  travail , sauraient  mieux  comment  régler  leurs  préten- 
tions respectives. 

Une  méthode  générale  de  parvenir  à une  appréciation 
de  ce  genre,  serait  peut-être  de  comparer  la  somme  moyenne 
des  bénéfices  que  l’on  fait  dans  les  entreprises  pareilles, 
avec  leur  différence  moyenne.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque 
deux  maisons  de  commerce,  situées  dans  les  mêmes  circon- 
stances et  exerçant  la  même  industrie,  avec  un  capital 
chacune  de  cent  mille  francs,  gagnent,  année  commune, 
l’une  24,000  francs,  l’autre  6,000,  c’est-à-dire,  en  tout 
3o,ooo  francs,  on  peut  supposer  que  le  terme  moyen  des 

' Si,  généralement  parlant,  le  prix  des  produits  indemnise  l’entrepre 
neur  des  frais  qu’il  fait  pour  le  loyer  de  son  capital , que  devient  le  principe 
de  David  Ricardo,  que  le  prix  des  choses  ne  contient  rien  qui  représente  les 
profits  capitaux? 
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gains  (le  ce  genre  de  commerce,  (jui  comprennent  à la  fois 
les  profits  riîsnltans  des  talens  industriels  et  ceux  des  (ca- 
pitaux , s’(îlève  à 1 5,000  francs.  Et  si  la  plus  habile  indus- 
trie a rendu  18,000  francs  de  pins  (juc  la  moindre,  nous 
pouvons  supposer ([u’une  hahiletiî  moyenne  rendyjooofr. 
Or,  9,000  fr,  jjroduits  d’une  industrie  ordinaire,  de'duils 
de  1 5,000  francs,  produits  des  talens  industriels  et  des 
services  capitaux  réunis , laissent  6,000  francs  de  profits 
attribuables  au  capital  seulement , ou  6 pour  cent. 

Plusieurs  économistes , sur  ce  fondement  que  les  capita- 
listes donnent  toujours  la  préférence  , tontes  choses  d’ail- 
leurs égales,  aux  emplois  qui  rapportent  le  plus,  présument 
que  les  profits  des  capitaux  s’égalisent  par  la  concurrence, 
et  que , si  nous  voyons  des  capitaux , engagés  dans  des 
entreprises  périlleuses , rapporter  de  plus  gros  profits  que 
d’autres,  cette  supériorité  ne  provient  que  d’une  prime 
d’assurance  suffisante  pour  compenser  les  pertes  auxquelles 
]e  capital  est  exposé.  Us  affirment  en  conséquence  que,  les 
pertes  déduites,  un  capital  ne  rapporte  pas  plus  qu’un 
autre.  Mais  quand  on  observe  les  faits  dans  la  nature , ou 
s’aperçoit  qu’ils  ne  suivent  pas  une  marche  si  simple  et  si 
rigoureuse. 

Bien  que  les  capitaux  disponibles  se  composent  de  valeurs 
transportables  , et  même  facilement  transportables , ils  ne 
se  rendent  pas  aussi  facilement  qu’on  serait  tenté  de  le 
croire,  dans  les  lieux  où  Ils  obtiendraient  de  meilleurs 
profits.  Le  capitaliste  qui  en  est  propriétaire  ou  l’entrepre- 
neur auquel  on  pourrait  le  confier,  sont  obligés  d’entrer 
dans  beaucoup  de  considérations,  indépendamment  de 
celle  qui  les  porte  à tirer  de  leur  capital  le  plus  gros  profit. 
On  répugne  à le  transporter  dans  l’étranger , ou  dans 
un  climat  inhospitalier  , ou  même  dans  une  province  qui 
présente  peu  de  ressources  pour  les  plaisirs  de  la  société. 
On  s’est  toujours  plaint  des  propriétaires  qui  négligent  de 
ffiire  à leurs  terres  les  améliorations  les  plus  profitables , 
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parce  qu’il  faudrait  s’en  occuper  et  les  habiter  constamment. 
Les  gens  riches  préfèrent  le  séjour  des  grandes  villes  et  les 
entreprises  dont  elles  peuvent  être  le  siège.  Les  villes  sont 
le  marché  où  les  capitaux  sont  le  plus  abondans  ; et  cepen- 
dant il  est  difficile  de  les  y emprunter  pour  aller  les  faire 
valoir  ailleurs , parce  que  les  capitalistes  n’aiment  pas  à les 
perdre  de  vue  et  à se  trouver  hors  de  portée  d’en  surveiller 
l’emploi. 

Ce  n’est  pas  tout  : un  capital  ne  rapporte  un  profit  que 
lorsqu’il  est  mis  en  œuvre  par  le  talent;  et  quoique  le  talent 
et  la  conduite  aient  la  principale  part  au  profit  qui  résulte 
de  leur  travail  commun,  on  ne  saurait  nier  que  ce  profit 
est  fort  augmenté  par  l’augmentation  du  capital  dont  le 
talent  dispose*.  Or,  si  un  capital  rapporte  plus  ou  moins 
selon  qu’on  le  fait  valoir  avec  plus  ou  moins  d’intelligence, 
les  endroits  où  les  affaires  sont  considérables  et  les  capacités 
industrielles  rares,  offriront  aux  capitaux  qui  s’y  présen- 

1 C’est  le  fondement  sur  lequel  Smith,  et  après  lui  la  plupart  des  écono- 
mistes anglais,  prétendent  que  le  profit  est  en  raison  du  capital  d’une  en- 
treprise et  non  de  l’industrie  de  son  entrepreneur.  Smith  suppose  (liv.  I, 
ch.  6 ) deux  manufactures  établies  dans  un  même  endroit  où  la  concurrence 
de  plusieurs  arts  a borné  les  profits  qu’on  fait  dans  les  manufactures  en  gé- 
néral , à dix  pour  cent  du  capital  qu’on  y emploie.  Si  l’une  de  ces  manu- 
factures s’exerce  sur  des  matières  de  peu  de  valeur,  elle  pourra  marcher 
avec  un  capital  de  1,000  livres  sterling,  et  rapportera  à son  entrepreneur 
100  livres  sterling  par  an;  tandis  que  l’autre  manufacture  qui,  avec  le 
même  nombre  d’ouvriers,  travaille  des  matières  plus  chères,  et  requiert 
en  conséquence  un  capital  de  7,800  livres  sterling , rapjjortera  780  livres 
sterling.  Il  en  conelut  que  le  profit  est  en  raison  du  capital,  et  non  en  raison 
de  l’industrie  de  l’entrepreneur.  Ces  hypothèses  ne  suffisent  pas  pour  fon- 
der le  principe;  car  je  peux  supposer  avec  autant  de  raison  , pour  le  moins, 
deux  manufactures  dans  un  même  endroit,  travaillant  un  produit  sembla- 
ble, avec  chacune  1,000  livres  sterling  de  capital,  mais  conduites,  l’une 
par  un  entrepreneur  rempli  d’intelligence,  d’activité,  d’économie,  qui 
gagnera  i5o  livres  sterling  par  an;  et  l’autre,  conduite  par  un  homme  in- 
capable et  négligent,  qui  n’en  gagnera  que  5o.  La  difl’érence  des  profits, 
dans  ce  cas,  ne  viendra  pas  de  la  différence  des  capitaux  qui  seront  pareils, 
mais  bien  de  la  difl'érence  des  capacités  industrielles.  V oyez,  au  chapitre  5 
de  ce  livre,  une  note  sur  le  même  sujet. 
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teront  soulenus  par  des  talens , des  profits  supérieurs  à 
ceux  que  gagneront  les  capitaux  privés  de  cet  avantage. 
Un  outil  conduit  par  une  main  habile , indépendamment 
de  ce  que  pgne  l’habileti*  qui  le  dirige,  fait  plus  de  profit 
qu’un  outil  que  fatigue  vainement  une  main  incapable. 
Un  instrument  de  musique  produit  peu  d’effet  s’il  est  mal 
touché , et  ne  rend  aucun  son  quand  on  le  laisse  entière- 
ment oisif.  Des  capitaux  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas, 
n entrent  point  en  concurrence  avec  ceux  qui  se  trouvent 
en  de  meilleures  mains.  Avant  l’émancipation  de  l’Amé- 
rique espagnole  et  portugaise,  Cadix  et  Lisbonne  avaient 
a peu  près  le  monopole  du  commerce  de  ces  vastes  colonies, 
et  soit  que  les  capitaux  des  Portugais  et  des  Espagnols  ne 
fussent  pas  suffisans  pour  un  si  grand  commerce,  soit  que 
leur  industrie  ne  fût  pas  assez  active  pour  tirer  parti  de 
leurs  capitaux,  les  négocians  étrangers  qui  s’y  transpor- 
taient avec  des  fonds,  y faisaient,  en  peu  d’années,  des 
fortunes  considérables.  Il  en  est  de  même,  je  crois,  de  plu- 
sieurs établissemens  anglais  en  Russie, 

Concluons  que  les  profits  qu’on  peut  tirer  de  l’emploi 
des  capitaux , varient  selon  les  beux  et  les  circonstances  5 
et,  malgré  la  difficulté  qu’on  éprouve  à établir  les  lois  géné- 
rales qui  déterminent  ces  jtrofits  divers , on  peut  présumer 
que  toutes  les  circonstances  qui  contribuent  à diminuer, 
pour  chaque  emploi , la  quantité  des  capitaux  qui  se  pré- 
sentent , et  a augmenter  la  quantité  que  réclament  les 
besoins,  tendent  à élever  les  profits  auxquels  peut  prétendre, 
pour  sa  quote-part,  cet  instrument  de  l’industrie.  Dans 
les  pays  où  l’on  a plus  généralement  des  habitudes  écono- 
miques , comme  en  Angleterre , les  capitaux*  étant  plus 
communs,  leurs  profits,  soumis  à plus  de  concurrence, 
sont  en  général  plus  restreints.  Quand  l’ignorance , les 
préjugés,  ou  une  timidité  mal  calculée,  éloignent  les  capi- 
taux des  professions  industrielles,  ils  s’y  présentent  en 
moins  grande  quantité  et  y font  de  plus  gros  profits.  Avec 
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n des  capacités  industrielles  égales,  ils  rentj^nt  bien  plus  en 
France  qu’en  Hollande , où  non-seulem* t l’épargne  les 
a rendus  abondans,  mais  où  nul  préjugé  ne  les  écarte  des 
entreprises  de  commerce.  On  en  peut  juger  par  le  taux  de 
l’intérêt  que  l’on  consent  à payer  dans  l’un  et  l’autre  pays  * . 

Si  les  profits  des  capitaux  baissent  à mesure  qu’ils  de- 
viennent plus  abondans,  on  peut  se  demander  si , dans  un 
jiays  éminemment  Industrieux  et  économe,  les  capitaux 
j pourraient  se  multiplier  au  point  que  leurs  profits  se  ré- 
duisissent à rien.  Il  est  difficile  de  croire  ce  cas  possible  ; 
car  plus  les  profits  capitaux  diminuent,  et  plus  diminuent 
aussi  les  motifs  qui  portent  les  hommes  à l’épargne.  11  est 
évident  que  l’homme  qui  pourrait  épargner  une  somme 
sur  ses  revenus , la  dépensera , si  cette  somme  devient 
incapable  d’être  employée  avec  profit  ; car  après  tout  elle 
renferme  en  elle  une  source  de  jouissances,  et  il  y a des 
jouissances  inépuisables  , comme  celles  qui  prennent  leur 
source  dans  des  actes  de  bienfaisance  et  de  munificence 
publique.  C’est  aussi  dans  les  pays  industrieux  et  économes 
que  de  tels  actes  sont  les  plus  fréquens.  En  ce  cas-ci , 
comme  dans  beaucoup  d’autres,  il  n’y  a point  de  causes 
absolues , mais  des  effets  gradués  et  proportionnels  à l’in- 
tensité des  causes,  et  des  causes  dont  l’intensité  diminue 
graduellement  à mesure  que  l’on  approche  des  supposi- 
tions extrêmes. 

La  rétribution  qui  constitue  le  profit  du  capital , fait 
partie  des  frais  de  production  des  produits  qui  ne  peuvent 

‘ David  Ricardo  soutient  que  Tabondance  des  capitaux  n'influe  en  rien 
' sur  leurs  profits,  parce  que  des  capitaux  plus  considérables  multiplient  les 

f travailleurs.  « Si  les  fonds  qui  sont  appl  iqués  à Tcntretien  des  travailleurs, 

i V dit-il,  étaient  doublés  , triplés  , quadruplés,  on  se  procurerait  sans  dif- 

I 1»  ficiilté  les  bras  que  réclameraient  ces  fonds.  î»  (Ch.  21,  Effects  of  accumu- 

J lation  on  jfrofits,)  On  voit  qu’il  suppose  qu’il  y a partout  la  même  disposi- 

I tion  à s’occuper  non  seulement  de  travaux  industriels,  mais  de  travaux 

[ hidustriels  quelconques.  C’est  une  supposition  gratuite , cl  qui  ue  peut  pas 

I servir  de  base  à un  raisonnement. 
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parvenir  à 1 exktence  sans  le  concours  du  capital.  Pour 
que  de  tels  produits  soient  créés,  il  faut  que  l’utilité  qu’on 
leur  donne  élève  leur  prix  assez  haut  pour  rembourser  à 
l’entrepreneur  les  profits  du  capital  aussi  bien  que  ceux 
de  l’industrie  dans  tous  ses  grades , et  ceux  du  fonds  de 
terre.  Il  est  impossible  d’adopter  l’opinion  des  écrivains  qui 
pensent  que  ce  prix  ne  représente  que  le  travail  de  l’homme. 
— Les  capitaux  eux-mêmes,  disent-ils  , sont  le  fruit  d’un 
tiavail  antérieur;  il  faut  les  considérer  comme  un  travail 
accumulé. ^ En  premier  lieu,  ils  ne  sont  pas  le  fruit  du 
travail  uniquement,  mais  du  concours  des -travaux,  des 
capitaux  et  des  fonds  de  terre  ; et , en  supposant  qu’ils 
fussent  le  fruit  du  travail  uniquement , il  faudrait  encore 
distinguer  les  produits  qui  composent  le  capital , des  pro- 
duits qui  résultent  de  sa  coopération.  Entre  eux  se  trouve 
toute  la  différence  d’un  fonds  à un  revenu  ; la  même  dif- 
férence qu  on  aperçoit  entre  une  terre  et  les  produits  de 
la  terre , entre  la  valeur  d’un  champ  et  la  valeur  de  son 
loyer.  Le  fonds  est  le  résultat  d’un  travail  antérieur , j’y 
consens  pour  un  moment;  mais  le  revenu  est  un  nouveau 
produit,  fruit  d’une  opération  récente.  Quand  je  prête  ou 
plutôt  quand  je  loue  un  capital  de  mille  francs  pour  un 
an , je  vends  moyennant  5o  francs , plus  ou  moins , sa 
coopération  d’une  année  ; et , nonobstant  les  5o  francs  re- 
çus, je  n’en  retrouve  pas  moins  mon  capital  de  mille  francs 
tout  entier,  dont  je  peux,  l’année  suivante,  tirer  le  même 
parti  que  précédemment.  Ce  capital  est  un  produit  anté- 
rieur . le  profit  que  j en  ai  recueilli  dans  l’année  est  un 
produit  nouveau  et  tout-à-fait  indépendant  du  travail  qui 
a concouru  a la  formation  du  canital  lui  -memp 
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Sur  ce  point , l’analyse  de  la  plupart  des  écrivains  an- 
glais est  singulièrement  incomplète. 

Dans  la  partie  de  ce  Traité  où  il  est  question  des  pro- 
duits immatériels,  nous  avons  vu  que  l’on  peut  consommer 
immédiatement  l’utilité  ou  l’agrément  que  certains  capi- 
taux peuvent  produire,  et  qui  sont  une  espèce  de  revenu. 
L’utilité  qu’on  retire  d’une  maison  d’habitation  et  de  son 
mobilier,  est  un  profit  que  l’on  recueille  et  que  1 on  con- 
somme chaque  jour.  Ce  revenu  étant  nécessairement  con- 
sommé à mesure  qu’il  est  produit,  peut  être  aussi  bien 
apprécié  quand  il  sera  question  des  consommations  ; mais 
j’ai  dû  le  faire  remarquer  ici,  où  il  est  question  des  profits 
qu’on  retire  des  valeurs  capitales. 

§.  III. 

Quels  sont  les  emplois  de  capitaux  les  plus  avantageux  pour  la  société. 

L’emploi  de  capital  le  plus  avantageux  pour  le  capita- 
liste est  celui  qui,  à sûreté  égale,  lui  rapporte  le  plus  gros 
intérêt;  mais  cet  emploi  peut  ne  pas  être  le  plus  avantageux 
pour  la  société  : car  le  capital  a cette  propriété,  non-seu- 
lement d’avoir  des  revenus  qui  lui  sont  propres,  mais  d’être 
un  moyen  pour  les  terres  et  pour  l’industrie  de  s’en  créer 
un.  Cela  restreint  le  principe  que  ce  qui  est  le  plus  pro- 
ductif pour  le  particulier,  l’est  aussi  pour  la  société.  Un 
capital  prêté  dans  l’étranger  peut  bien  rapporter  à son 
propriétaire  et  à la  nation  le  plus  gros  intérêt  possible;  mais 
il  ne  sert  à étendre  ni  les  revenus  des  terres,  ni  ceux  de 
l’industrie  de  la  nation , comme  il  ferait  s’il  était  employé 
dans  l’intérieur. 

Le  capital  le  plus  avantageusement  employé  pour  une 
nation,  est  celui  qui  féconde  l’industrie  agricole;  celui-là 
provoque  le  pouvoir  productif  des  terres  du  pays  et  du 
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travail  du  pays.  Il  augmenle  à la  fois  les  prolUs  indusli  iels 
et  les  profits  fonciers. 

Un  capital  employé  avec  intelligence  peut  fertiliser  jus- 
qu’à des  rochers.  On  voit , dans  les  Cévennes , dans  les 
Pyrénées,  au  pays  de  Vaud,  des  montagnes  entières  qui 
u’étaient  qu’un  roc  décharné , et  qui  se  sont  couvertes  de 
cultures  florissantes.  On  a brisé  des  parties  de  ce  roc  avec 
de  la  poudre  à canon  ; des  éclats  de  la  pierre,  on  a construit 
à différentes  hauteurs  de  petits  murs  qui  soutiennent  un 
peu  de  terre  qu’on  y a portée  à bras  d’hommes.  C’est  de 
cette  façon  que  le  dos  pelé  d’une  montagne  déserte  s’est 
transformé  en  gradins  riches  de  verdure,  de  fruits  et  d’ha- 
hitans.  Les  capitaux  qui  furent  les  premiers  employés  à 
ces  industrieuses  améliorations,  auraient  pu  rapportera 
leurs  propriétaires  de  plus  gros  profits  dans  le  commerce 

extérieur;  mais  probablement  le  revenu  total  du  canton 
serait  resté  moindre. 

Par  une  conséquence  pareille,  tous  les  capitaux  em- 
ployés à tirer  parti  des  forces  productives  de  la  nature , 
sont  les  plus  avantageusement  employés.  Une  machine  in- 
génieuse produit  plus  que  l’intérêt  de  ce  qu’elle  a coûté, 
ou  bien  fait  jouir  la  société  de  la  diminution  de  prix  qui 
résulte  du  travail  de  la  machine;  car  la  société  est  autant 

enrichie  par  ce  qu’elle  paie  de  moins , que  par  ce  qu’elle 
gagne  de  plus. 

L emploi  le  plus  productif,  après  celui-là , pour  le  pays 
en  général,  est  celui  des  manufactures  et  du  commerce 
intérieur,  j^arce  qu’il  met  en  activité  une  industrie  dont 
les  profits  sont  gagnés  dans  le  J)ays,  tandis  qite  les  capitaux 
employés  dans  le  commerce  extérieur  font  gagner  l’in- 
dustrie et  les  fonds  de  terre  de  toutes  les  nations  indistinc- 
tement. 

L emploi  le  moins  favorable  à la  nation  est  celui  des 

capitaux  occupés  au  commerce  de  transport  de  l’étranger 
à l’étranger. 
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Quand  une  nation  a de  vastes  capitaux,  il'est  bon  qu’elle 
en  applique  à toutes  ces  branches  d’industrie , puisque 
toutes  sont  profitables  à peu  près  au  même  degré  pour  les 
capitalistes,  quolqu’à  des  degrés  dlflérens  pour  la  nation. 

Qu’importe  aux  terres  hollandaises  qui  sont  dans  un  état 
brillant  d’entretien  et  de  réparation , qui  ne  manquent  ni 
de  clôtures  ni  de  débouchés  ; qu’importe  aux  nations  qui  ^ 

n’ont  presque  point  de  territoire , comme  naguère  étalent 
Venise,  Gênes  et  Hambourg,  qu’un  grand  nombre  de  ca- 
pitaux soient  engagés  dans  le  commerce  de  transport?  Ils 
ne  se  dirigent  vers  cet  emploi  que  parce  que  d’autres  ne 
les  réclament  plus.  Mais  le  même  commerce,  et  en  général 
tout  commerce  extérieur,  ne  saurait  convenir  à une  nation 
dont  l’agriculture  et  les  fabriques  languissent  faute  de  ca- 
pitaux, Le  gouvernement  d’une  telle  nation  ferait  une 
haute  sottise  en  encourageant  ces  branches  extérieures 
d’industrie  ; ce  serait  détourner  les  capitaux  des  emplois 
les  plus  propres  à grossir  le  revenu  national.  Le  plus  grand 
empire  du  monde , celui  dont  le  revenu  est  le  plus  consi- 
dérable, puisqu’il  nourrit  le  plus  d’babitans , la  Chine 
laisse  faire  à peu  près  tout  son  commerce  extérieur  aux 
etrangers.  Sans  doute , au  point  où  elle  est  parvenue , elle 
gagnerait  à étendre  ses  relations  au  dehors;  mais  elle  n’en 
est  pas  moins  un  exemple  frappant  de  la  prospérité  où  l’on 
peut  parvenir  sans  cela. 

Il  est  heureux  que  la  pente  naturelle  des  choses  entraîne 
les  capitaux  préférablement,  non  là  où  Us  feraient  les  plus 
gros  profits,  mais  où  leur  action  est  le  plus  profitable  à la 
société.  Les  emplois  qu’on  préfère  sont  en  général  les  plus 
proches,  et  d’abord  l’amélioration  de  ses  terres,  qu’on  re- 
garde comme  le  plus  solide  de  tous  ; ensuite  les  manufac- 
tures et  le  commerce  intérieur;  et,  après  tout  le  reste,  le 
commerce  extérieur,  le  commerce  de  transport,  le  com- 
merce lointain.  Le  possesseur  d’un  capital  préfère  de 
l’employer  près  de  lui  plutôt  qu’au  loin , et  d’autant  plus  I 
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qu  il  est  moins  riche.  11  le  regarde  comme  trop  aventure 
lorsqu  il  faut  le  perdre  de  vue  long-temps,  le  confier  à des 
mains  e'trangeres,  attendre  des  retours  tardifs,  et  s’exposer 
à actionner  des  de'hiteurs  dont  la  marche  errante  ou  la 
législation  des  autres  pays  protègent  la  mauvaise  foi.  Ce 
n’est  que  par  l’appât  des  privilèges  et  d’un  gain  forcé,  ou 
par  le  découragement  où  l’on  jette  l’industrie  dans  l’in- 
térieur, qu’on  engage  une  nation  dont  les  capitaux  ne  sont 

pas  tres-abondans,  a faire  le  commerce  des  Indes  ou  celui 
des  colonies. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  revenus  territoriaux. 

§.  I. 

Des  proBts  des  fonds  de  terre  «. 

La  terre  a la  faculté  de  transformer  et  de  rendre  propres 
a notre  usage  une  foule  de  matières  qui  nous  seraient 
inutiles  sans  elle  ; par  une  action  que  l’art  n’a  pu  imiter 
encore , elle  extrait , combine  les  sucs  nourriciers  dont  se 
composent  les  grains , les  fruits , les  légumes  qui  nous  ali- 
mentent , les  bois  de  construction  ou  de  chauffage , etc. 
Son  action  dans  la  production  de  toutes  ces  choses , peut 
se  nommer  le  service  productif  de  la  terre.  C’est  le  premier 
fondement  du  profit  qu’elle  donne  à son  propriétaire. 

Elle  lui  donne  encore  des  profits  en  lui  livrant  les  ma- 
tières utiles  que  renferme  son  sein,  comme  les  métaux,  les 
différentes  pierres,  les  charbons,  la  tourbe,  etc. 

^ Dans  le  chapitre  precedent,  j*ai  parlé  des  intérêts  des  capitaux  prêtés 
avant  de  parler  des  profits  des  capitaux  qu’on  fait  valoir,  parce  que  les  in- 
térêts jetaient  du  jour  sur  les  profits;  ici  j’observe  un  ordre  contraire, 
l>arce  que  les  profits  territoriaux  éclaircissent  la  matière  des  fermages. 
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La  terre,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  vu,  n’est  pas  le 
seid  agent  de  la  nature  qui  ait  un  pouvoir  productif  ; mais 
c’est  le  seul , ou  à peu  près , dont  l’homme  ait  pu  faire  une 
propi'iélé  privée  et  exclusive , et  dont , par  suite , le  profit 
soit  devenu  le  profit  d’un  particulier  à l’exclusion’ d’un 
autre.  L’eau  des  rivières  et  de  la  mer,  par  la  faculté  qu’elle 
a de  mettre  en  mouvement  nos  machines,  de  porter  nos 
bateaux,  de  nourrir  des  poissons,  a bien  aussi  un  pouvoir 
productif;  le  vent  qui  fait  aller  nos  moulins,  et  jusqu’à  la 
chaleur  du  soleil , travaillent  pour  nous  ; mais  heureuse- 
ment personne  n’a  pu  dire  : Le  vent  et  le  soleil  m'appar- 
tiennent , et  le  service  qu'ils  rendent  doit  m'être  payé.  Je  ne 
prétends  pas  insinuer  par-là  que  la  terre  ne  dût  pas  avoir 
de  propriétaire , plus  que  le  soleil  et  le  vent.  H y a entre 
ces  choses  une  différence  essentielle  : l’action  des  dernières 
est  inépuisable  ; le  service  qu’en  tire  une  personne  n’em- 
pêche pas  qu’une  autre  personne  n’en  tire  un  service  égal. 
La  mer  et  le  vent,  qui  transportent  mon  navire,  trans- 
portent aussi  ceux  de  mes  voisins.  Il  n’en  est  pas  de  même 
de  la  terre.  Les  avances  et  les  travaux  que  j’y  consacre 
sont  perdus  si  d’autres  que  moi  ont  droit  de  se  servir  du 
même  terrain.  Pour  que  j’ose  risquer  des  avances , il  faut 
que  je  sois  assuré  de  jouir  des  résultats.  Et  ce  qui  peut 
surprendre  au  premier  énoncé , sans  en  être  moins  vrai 
au  fond , c’est  que  le  non-propriétaire  n’esî  pas  moins 
intéressé  que  le  propriétaire  à l’appropriation  du  sol.  C’est 
grâce  à l’appropriation  que  le  sol  est  cultivé  et  que  l’on 
obtient  ses  produits  avecVne  sorte  d’abondance.  C’est  grâce 
à l’appropriation  du  sol  et  des  capitaux,  que  l’homme  qui 
n’a  que  ses  bras  trouve  de  l’occupation  et  se  fait  un  revenu. 
Les  sauvages  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  la  côte  nord- 
ouest  d’Amérique  , où  la  terçe  est  commune  à tous , s’ar- 
• radient  à grande  peine  le  poisson  ou  le  gibier  qu’ils  peu- 
vent atteindre  ; ils  sont  souvent  réduits  à se  nourrir  des 
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plus  vils  insectes,  de  vers,  d’araignëes  * ; enfin  ils  se  font 
perpe'tuellement  la  guerre  par  besoin , et  se  mangent  les 
uns  les  autres  à de'faul  d’autres  alimens;  tandis  que  le  plus 
mince  de  nos  ouvriers,  s’il  est  valide,  s’il  est  laborieux, 

a un  abri , un  vêtement,  et  peut  gagner,  tout  au  moins,’ 
sa  subsistance. 

Le  service  que  rendent  les  terres  est  acheté  par  l’entre- 
preneur , de  même  que  tous  les  autres  services  productifs, 
et  cette  avance  lui  est  remboursée  par  le  prix  qu’il  tire  de 
ses  produits.  Quand  c’est  le  propriétaire  meme  du  terrain 
qui  le  fait  valoir,  il  ne  paie  pas  moins  l’usage  qu’il  en  fait. 
S’il  ne  le  cultivait  pas  lui-même,  ne  pourrait-il  pas  louer 
le  terrain?  En  le  faisant  valoir,  il  fait  donc  le  sacrifice  du 
loyer,  et  ce  sacrifice  est  une  avance  dont  il  n’est  remboursé 
qu’au  moment  de  la  vente  des  produits. 

J’ai  dit  que  le  service  productif  de  la  terre  est  le  premier 
fondement  du  profit  qu’on  en  tire;  nous  apprécierons  tout 
à 1 heure  les  objections  qu’on  a élevées  contre  cette  pro- 
position; en  attendant,  on  peut  la  regarder  comme  prouvée 
par  les  profits  très-divers  qu’on  tire  des  diflerens  terrains 
suivant  leur  fertilité  et  les  qualités  qui  les  distinguent. 
Chaque  arpent  d un  vignoble  distingué  rapporte  dix  fois, 
cent  fois  ce  que  rapporte  l’arpent  d’un  terrain  médiocre; 
et  une  preuve  que  c’est  la  qualité  du  sol  qui  est  la  source 
de  ce  revenu,  c’est  que  les  capitaux  et  les  travaux  em- 
ployés dans  la  même  entreprise,  ne  donnent  pas  en  général 
de  plus  gros  profits  que  les  capitaux  et  les  travaux  em- 
ployés dans  d’autres  entreprises. 

En  comparant  un  bon  terrain  avec  ce  qu’il  coûte,  on 
pourrait  croire  qu’il  ne  rapporte  pas  plus  qu’un  mauvais; 
et  en  efl’et  un  arpent  dont  on  retire  cent  francs  et  qui 

• Malthus,  dans  son  Essai  sur  la  population  (\\y . I,  ch.  4 et  5 j,  et  Pe- 
ron,  dans  Je  f^ojage  du  capitaine  Baudin,  présentent  le  tableau  des  di- 
verses extrémités  où  sont  réduits  les  peuples  sauvages  par  le  défaut  de 
subsistances  assurées. 
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coûte  d’achat  trois  mille  francs,  ne  rapporte  pas  plus  qu’un 
arpent  dont  on  retire  seulement  dix  francs,  et  qui  ne 
coûte  que  trois  cents  francs.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la 
terre  rend  à son  propriétaire,  chaque  année,  le  trentième 
de  sa  valeur.  Mais  qui  ne  voit  que  c’est  le  produit  annuel 
qui  a élevé  la  valeur  du  fonds?  La  valeur  du  produit  com- 
paré avec  le  prix  d’achat  fait  la  rente  de  la  terre,  et  la  rente 
d’une  bonne  terre  peut  n’être  pas  supérieure  à la  rente 
d’une  terre  médiocre;  tandis  que  le  projît  foncier  est  la 
valeur  du  produit  annuel  comparé  avec  l’étendue  du  ter- 
rain ; et  c’est  sous  ce  rapport  que  le  profit  que  rend  un 
arpent  de  bon  terrain  , peut  être  cent  fois  supérieur  à 
celui  d’un  mauvais. 

Toutes  les  fois  qu’on  achète  une  terre  avec  un  capital , 
ou  un  capital  avec  une  terre , on  est  appelé  à comparer  la 
rente  de  l’une  avec  la  rente  de  l’autre.  Une  terre  qu’on 
achète  avec  un  capital  de  cent  mille  francs  pourra  ne  rap- 
porter que  trois  à quatre  mille  francs , tandis  que  le  ca- 
pital en  rapportait  cinq  ou  six.  Il  faut  attribuer  la  moindre 
rente  dont  on  se  contente  en  achetant  une  terre,  d’abord 
à la  plus  grande  solidité  du  placement , un  capital  ne  pou- 
vant guère  contribuer  à la  production,  sans  subir  plusieurs 
métamorphoses  et  plusieurs  déplacemens,  dont  le  risque 
effraie  toujours  plus  ou  moins  les  personnes  qui  ne  sont  pas 
accoutumées  aux  opérations  industrielles,  tandis  qu’un 
fonds  de  terre  produit  sans  changer  de  nature  et  sans  dé- 
placement. L’attrait  et  l’agrément  qui  accompagnent  la 
propriété  territoriale,  la  considération , l’aplomb  et  le  cré- 
dit qu’elle  procure , les  titres  même  et  les  privilèges  dont 

elle  est  accompagnée  en  certains  pays,  contribuent  encore 
à cette  préférence. 

Lue  propriété  enterre  profite  toujours  des  circonstances 
. favorables  qui  1 entourent  et  jouit  auprès  de  ses  voisins , 
pour  les  services  qu’elle  est  capable  de  rendre  , d’une  pré- 
férence marquée  sur  les  terres  plus  éloignées  ; car  les  pro- 
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duits  (le  cellq^ci  sont  grèves  de  plus  de  frais  de  transport. 
Si  une  grande  route  ou  un  canal  vient  à passer  près  d’un 
bien-fonds , s’il  s’établit  des  manufactures  dans  son  voisi- 
nage , si  la  population  et  la  richesse  du  canton  prennent 
de  1 accroissement , le  bien-fonds  en  profite.  Des  terrains 
dans  le  voisinage  ou  dans  l’intérieur  d’une  grande  ville, 
voient  décupler  leur  produit  annuel  et  par  suite  la  valeur 
du  fonds , par  l’importance  qu’acquiert  la  ville  ou  seule- 
ment le  quartier  où  ils  se  trouvent  situés.  D’où  l’on  peut 
conclure  qu’il  convient  d’acheter  des  biens-fonds  dans  les 
pays  et  dans  les  cantons  qui  prospèrent,  et  de  vendre  au 
contraire  quand  le  pays  ou  le  canton  décline. 

Par  la  raison  qu’une  terre  ne  peut  ni  se  déguiser  ni  se 
transporter,  elle  est  plus  exposée’  à porter  le  faix  des 
charges  publiques,  et  à d(;venir  l’objet  des  vexations  du 
pouvoir.  Les  ravages  de  la  grêle,  des  gelées , de  la  guerre, 
retombent  presque  toujours  sur  le  propriétaire  foncier , 
qui,  dans  ces  cas-là,  quand  la  terre  est  affermée,  est  obligé 
de  faire  des  remises  au  fermier*.  Un  capital  qui  n’est  pas 
engagé,  se  met  sous  toutes  les  formes , et  s’emporte  où  l’on 
veut.  Mieux  encore  que  les  hommes , il  fuit  la  tyrannie  et 
les  guerres  civiles.  Son  acquisition  est  plus  solide  ; car  il 
est  impossible  d’exercer  sur  ce  genre  de  biens  des  reprises 
et  des  droits  de  suite.  Il  y a bien  moins  de  procès  pour 
des  biens  mobiliers  que  pour  des  terres.  Néanmoins  il  faut 
que  le  risque  des  placemens  surpasse  tous  ces  avantages, 
et  qu’on  préfère  les  fonds  de  terre  aux  capitaux , puisque 
les  terres  coûtent  davantage  en  proportion  de  ce  qu’elles 
rapportent. 

Quel  que  soit  le  prix  auquel  s’échangent  mutuellement 
les  terres  et  les  capitaux , il  est  bon  de  remarquer  que  ces 
échanges  ne  font  varier  en  rien  les  quantités  respectives 

* Madame  de  Sevigne'  écrivait  de  la  Bretagne  (Lettre  224)  Je  serais 
« bien  aise  que  mon  fils  vienne  ici,  pour  voir  un  peu  par  lui-même  ce  que 
>'  c’est  que  l’illusion  de  croire  avoir  du  bien  quand  on  n’a  que  des  tc-^es.  ;» 
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de  services  fonciers  et  de  services  capitaux  qui  sont  offertes 
et  mises  dans  la  circulation  pour  concourir  à la  production, 
et  que  ces  prix  n’influent  en  rien  par  conséquent  sur  les 
profits  réels  et  absolus  des  terres  et  des  capitaux.  Après 
qu’Arlste  a vendu  une  terre  à Théodon , ce  dernier  offre 
les  services  provenant  de  sa  terre,  au  lieu  d’Arlste  qui  les 
offrait  auparavant  ; et  Ariste  offre  l’emploi  du  capital  qu’il 

a reçu  de  cette  vente , et  qui  était  offert  auparavant  par 
Théodon. 

Ce  qui  change  véritablement  la  quantité  de  services 
fonciers  offerts  et  mis  dans  la  circulation , ce  sont  des  dé- 
frichemens  des  terres  mises  en  valeur  ou  dont  le  produit 
est  augmenté.  Des  épargnes  , des  capitaux  sont , par  le 
moyen  des  améliorations  foncières , transformés  en  fonds 
de  terre , et  participent  à tous  les  avantages  et  à tous  les 
inconvéniens  de  ces  derniers.  On  en  peut  dire  autant  des 
maisons  et  de  tous  les  capitaux  engagés  d’une  façon  im- 
mobilière : ils  perdent  leur  nature  de  capitaux  et  prennent 
la  nature  des  fonds  de  terre  ; ils  détruisent  une  partie  des 
capitaux  de  la  nation,  mais  ils  étendent  son  territoire*. 

Les  circonstances  qui  environnent  un  fonds  de  terre , 
c’est-à-dire  le  besoin  qu’on  éprouve  de  ses  produits,  varient 


* Lorsque  les  améliorations  foncières  sont  prises  sur  des  revenus , elles 
augmentent  le  territoire  sans  diminuer  les  capitaux.  Si  la  France  avait 
joui,  à quelque  époque  que  ce  fût,  d’un  gouvernement  économique,  et 
qu’elle  eût  employé  à fertiliser  des  provinces  au  centre  du  royaume , l’ar- 
gent qu’elle  a dépensé  à conquérir  des  provinces  éloignées  et  des  colonies 
qu’on  ne  pouvait  conserver,  elle  serait  bien  plus  heureuse  et  plus  puis- 
sante. Les  routes,  les  chemins  vicinaux  , les  canaux  d’irrigalion  et  de  na- 
vigation, sont  des  moyens  qu’un  gouvernement  a toujours  à sa  disposition 
pour  fertiliser  des  provinces  qui  ne  produisent  pas.  La  j)roduction  est  tou- 
jours  chère  dans  une  province  lorsque  beaucoup  de  frais  sont  nécessaires 
pour  en  transporter  les  produits.  Une  conquête  intérieure  augmente  in- 
dubitablement la  force  d’un  état,  tandis  qu’une  conquête  éloignée  l’aflai- 
blit  presque  toujours.  Tout  ce  qui  fait  la  force  de  la  Grande  Bretagne  est 
dans  la  Grande-Bretagne.  Elle  a été  plus  forte  en  perdant  l’Amérique;  elle 
le  sera  davantage  quand  elle  aura  perdu  les  Grandes-Indes. 

n.  ,5 
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à l’infini.  Les  qualités  des  terrains  sont  aussi  diverses  que 
leurs  positions;  il  s’établit  en  conséquence  une  offre  et  une 
demande  différente  pour  chaque  qualité  différente.  Une 
fois  que  les  circonstances  établissent  une  certaine  demande 
pour  les  vins,  l’étendue  de  cette  demande  sert  de  base  à 
la  demande  qu’on  fait  du  service  territorial  nécessaire 
pour  faire  des  vins , et  l’étendue  des  terres  propres  à cette 
culture  forme  la  quantité  offerte  de  ce  service  foncier.  Si 
les  terres  favorables  à la  production  des  bons  vins  sont  très- 
bornées  en  étendue , et  la  demande  de  ces  vins  très-consi- 
dérable , les  profits  fonciers  de  ces  terres  seront  énormes  *. 

Un  terrain  qui  ne  donne  aucun  profit  peut  encore  être 
cultivé,  pourvu  qu’on  y soit  dédommagé  du  capital  et  de  la 
main-d’œuvre  qu’on  y consacre.  Comme  ou  ne  trouve 
point  de  fermier  pour  un  semblable  terrain  , c’est  ordinai- 
rement son  propriétaire  qui  le  cultive.  Smith  parle  de 
certains  mauvais  terrains  en  Écosse  qui  sont  cultivés  par 
leurs  propriétaires , et  qui  ne  pourraient  l’être  par  aucun 
autre.  C’est  ainsi  encore  que  nous  voyons  dans  les  provinces 
reculées  des  États-Unis,  des  terres  vastes  et  fertiles  dont 
les  produits  ne  trouvent  point  d’acheteurs  parce  qu’elles 
ne  sont  pas  encore  entourées  d’habltans,  et  qui  néanmoins 
sont  cultivées;  mais  il  faut  que  le  propriétaire  les  cultive 
lui-même,  c’est-à-dire,  qu’il  porte  le  consommateur  à l’en- 


* La  proportion  entre  les  quantités  offertes  et  demandées  des  services 
industriels  et  des  services  capitaux  sert  bien  aussi  de  base  aux  profits  ob- 
tenus par  ces  services  ; mais  comme  les  capitaux  et  les  travaux  peuvent 
se  rendre  aux  lieux  où  ils  recueillent  de  gros  profits  et  se  retirer,  ou  du 
moins  cesser  de  s’offrir  pour  les  emplois  où  ils  en  recueillent  de  trop  fai. 
blés,  leurs  services,  à qualités  égalés,  ne  rendent  pas  des  profits  aussi  di- 
vers.  Je  ne  parle  pas  ici  des  capitaux  engagés  dans  un  fonds  de  terre  et 
qui  sont  devenus  aussi  immobiles  que  le  fonds.  Il  y a même  des  travaux 
industriels  qui  sont,  jusqu’il  un  certain  point,  engage's  comme  des  capi- 
taux : quand  les  vignerons  de  Bourgogne  ne  gagnent  pas  de  quoi  vivre 
il  ne  leur  vient  jamais  dans  l’idée  d’aller  offrir  leurs  services  aux  envi- 
rons de  Bordeaux,  où  ils  sont  bien  payés. 
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droit  du  produit,  et  qu’il  ajoute  au  profit  de  son  fonds  de 
terre , qui  est  peu  de  chose  ou  rien , les  profits  de  ses  ca- 
pitaux et  de  son  industrie , qui  le  font  vivre  avec  aisance. 

Depuis  les  premières  éditions  de  ce  Traité,  M.  David 
Ricardo  a cru  trouver  un  nouveau  fondement  au  profit  des 
biens-fonds.  Il  pose  en  fait  que  dans  les  pays  neufs  et  où 
les  terres  n’ont  point  encore  de  propriétaires,  elles  ne 
rapportent  que  les  profits  auxquels  peuvent  prétendre  le 
travail  et  les  capitaux  qui  les  font  produire.  La  concur- 
rence des  producteurs  empêche  en  effet  qu’ils  se  fassent 
rembourser  le  droit  de  cultiver  la  terre , droit  qu’ils  ne 
paient  à personne.  Mais  du  moment  que  les  progrès  de  la 
société  rendent  nécessaire  une  quantité  de  produits  plus 
considérable  que  celle  que  peuvent  fournir  les  meilleures 
terres  et  les  plus  avantageusement  situées,  il  faut  avoir 
recours  aux  terres  de  moindre  qualité  ou  plus  éloignées , 
et,  pour  obtenir  sur  chaque  arpent  les  mêmes  produits, 
faire  plus  de  frais  que  l’on  n’en  fait  sur  les  terres  premiè- 
rement cultivées.  Si  c’est  du  blé  que  l’on  cultive,  comme 
la  société  ne  peut  avoir  la  quantité  de  cette  denrée  dont 
elle  a besoin , sans  payer  tous  les  frais  occasionés  par  les 
blés  produits  sur  les  moindres  terrains,  le  prix  du  marché 
excède  les  frais  de  production  qu’exigent  les  premiers  ter- 
rains, et  les  propriétaires  de  ces  premiers  terrains  peuvent 
dès  lors  faire  leur  profit  de  cet  excédant. 

Voilà,  selon  David  Ricardo,  la  source  du  profit  du  pro- 
priétaire (rent).  Il  étend  le  même  raisonnement  aux  difle- 
rentes  qualités  des  terres.  Les  unes  excèdent  beaucoup 
plus  que  les  autres  en  qualité  les  plus  mauvais  terrains 
mis  en  culture;  mais  ce  n’est  jamais  que  la  nécessité  de 
cultiver  ceux-ci  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  société , 
qui  procure  un  profit  aux  autres  et  permet  d’en  tirer  un 
loyer.  Il  en  déduit  la  conséquence  que  le  profit  foncier 
ne  doit  pas  être  compris  dans  les  frais  de  production; 
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qii’iL  ne  fait  pas,  qu’il  ne  peut  pas  faire , le  moins  du  monde, 
partie  du  prix  du  blé  *. 

Or,  qui  ne  voit  que  si  l’e'tendue  des  besoins  de  la  société 
porte  le  prix  du  blé  à un  prix  qui  permet  de  cultiver  les 
plus  mauvais  terrains , pourvu  qu’on  y trouve  le  salaire 
de  ses  peines  et  le  profit  de  son  capital,  c’est  l’étendue  des 
besoins  de  la  société  et  le  prix  qu’elle  est  en  état  de  payer 
pour  avoir  du  blé,  qui  permet  qu’on  trouve  un  profit 
foncier  sur  les  terres  meilleures  ou  mieux  situées  ? C’est 

aussi  le  principe  établi  dans  tout  le  cour  de  cet  ou- 
vrage-cî. 

Dire  que  ce  sont  les  mauvaises  terres  qui  sont  la  cause 
du  profit  que  l’on  fait  sur  les  bonnes , c’est  présenter  la 
même  idée  d’une  façon  qui  me  semble  moins  heureuse; 
car  le  besoin  qu’on  éprouve  d’une  chose  est  une  cause 
directe  du  prix  que  l’on  consent  à payer  pour  la  posséder- 
et  si  les  besoins  de  la  société  n’étaient  pas  portés  à ce  point’ 
ou  SI  elle  n était  pas  en  état  de  faire  un  si  grand  sacrifice, 
quelque  enorme  que  fût  la  dépense  nécessaire  pour  ferti- 
liser un  sol  aride,  on  ne  le  cultiverait  pas  : ce  qui  nous 
ramène  à ce  principe  déjà  établi,  que  les  frais  de  produc- 
tion ne  sont  pas  la  cause  du  prix  des  choses , mais  que 
cette  cause  est  dans  les  besoins  que  les  produits  peuvent 

On  voit  que  la  controverse  élevée  par  Rieardo  sur  ce 
point , n’est  guère  autre  chose  qu’une  dispute  de  mots;  et 
je  ne  sais  pas  trop  sur  quel  fondement  M.  Maccullocli  a 
pu  dire  que  la  publication  de  ces  principes  était  la  dccoii- 

. Rent  does  not  and  cannot  enter,  in  the  leastdegree,  as  a component 
part  of  its  price  (of  com).  Rieardo,  ch.  2.  ^ 

» David  Rieardo,  dans  le  même  chapitre , montre  très-bien  que  le  profit 
foncier  n est  pas  la  cause,  mais  VeJ'et  du  besoin  qu*on  a de  ble';  et  lefrab 
sons  qu  il  en  apporte  peuvent  stirvir  à prouver  contre  lui  que  les  autres 
frais  de  production,  notamment  les  salaires  du  travail , ne  sL  pas  davam 
âge  la  cause , mais  1 effet  du  pris  courant  des  produits. 
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(^erte  la  plus  importante  et  la  plus  fondamentale  dans  la 
science  de  la  distribution  des  richesses,  et  qu’elle  formait 
une  ère  nouvelle  et  mémorable  dans  l’histoire  de  l’économie 
politique  *.  Les  idées  de  David  Rieardo  m’ont  servi  à cor- 
riger plusieurs  parties  de  ce  Traité , principalement  dans 
ce  qui  a rapport  aux  monnaies;  mais  il  ne  m’a  fourni 
aucune  amélioration  à introduire  dans  ce  qui  a rapport 
aux  profits  fonciers. 

M.  Malthus,  dans  plusieurs  brochures  et  dans  ses  Princi- 
pes d’ Économie  politique,  a voulu  prouver,  d’un  autre  côté, 
que  le  profit  du  propriétaire  foncier  et  le  fermage  qui  en 
est  la  conséquence , ne  viennent  point  du  monopole  qui 
résulte  de  la  propriété  exclusive  des  terres , mais  bien  de 
ce  que  la  terre  fournit  plus  de  subsistances  qu’il  n’en  faut 
pour  alimenter  ceux  qui  la  cultivent.  Avec  cet  excédant , 
le  propriétaire  foncier  a pu  acheter  les  produits  du  manu- 
facturier et  de  tous  les  autres  producteurs. 

Que  la  terre , comme  tous  les  agens  naturels , contribue 
a 1 utilité  qui  se  trouve  dans  les  produits,  ce  n’est  point  un 
fait  douteux  ; mais  le  vent  contribue  aussi  à la  production 
commerciale  en  poussant  nos  navires;  cependant  il  ne  peut 
pas  faire  payer  au  consommateur  sa  coopération.  Com- 
ment le  fonds  de  terre  fait-il  payer  la  sienne,  si  ce  n’est 
en  vertu  du  privilège  exclusif  du  propriétaire?  M.  Bucha- 
nan , qui  a fait  sur  la  Pichesse  des  nations  de  Smith  un 
commentaire  ou  se  trouvent  beaucoup  de  sagacité  et  de 
raison,  1 a bien  senti.  « Le  profit  foncier,  dit-il,  n’est  point 
1»  une  addition  aux  produits  de  la  société  : ce  n’est  qu’un 

)•  revenu  transféré  d’une  classe  à une  autre Le  revenu 

n qui  paie  les  fruits  de  la  terre  existe  déjà  aux  mains  de 
'*  ceux  qui  achètent  ces  fruits  ; et  si  le  prix  n’en  était  pas 
I»  si  élevé , si  l’acheteur  n’avait  rien  à payer  pour  le  ser- 

• Voyez  l’article  Économie  politique,  dans  le  siipple’ment  à Y Encyclo 
pèdic  A' Edimbourg,  et  le  Discours  de  M.  Macciilloch  sur  l'Économie  poli 
tique,  page  65  de  l’édition  anglaise. 
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Vice  que  rend  la  terre , son  revenu  à lui , acheteur,  se 
trouverait  plus  considérable;  et  ce  qu’il  paierait  de 
moins  offrirait  une  matière  imposable  tout  aussi  re'elle 
)•  que  lorsque , par  l’eflet  du  monopole , la  même  valeur  a 
>•  passe  dans  les  mains  du  proprietaire  foncier.  » 

^ Le  meme  arg'ument  qui  représente  le  propriétaire  fon- 
cier eomme  usant  d’un  monopole  qui  ne  fait  entrer  dans 
sa  bourse  qu’une  valeur  qui  sort  de  la  bourse  d’autrui,  et 
comme  faisant  payer  des  frais  de  production  sans  augmen- 
ter la  production,  sert  encore  à quelques  éerlvalns  pour 
prouver  que  le  travail  seul  est  productif,  et  non  la  terre. 

Ceux  qui  admettent  cet  argument  ne  font  peut-être  pas 
assez  d’attention  qu’on  en  peut  dire  autant  de  tous  les  ser- 
vices productifs  et  même  du  travail  des  mains.  Si  l’ouvrier 
pouvait  ne  pas  se  faire  payer  un  salaire,  le  consommateur 
paierait  le  produit  moins  cher;  mais  la  produetion  con- 
siste à communiquer  une  utilité  à une  chose  et  à la  com- 
muniquer au  meilleur  marché  qu’il  est  possible.  Or,  la 
coopération  du  fonds  de  terre  remplit  cette  double  condi- 
tion. Son  action  est  une  opération  chimique,  d’où  résulte, 
pour  la  matière  du  blé , une  modification  telle  qu’avant 
de  l’avoir  subie,  cette  matière  n’était  pas  propre  à la 
nourriture  de  1 homme.  Le  sol  est  donc  producteur  d’une 
utilité,  et  lorsqu’il  la  fait  payer  sous  la  forme  d’un  profit 
foncier  pour  son  propriétaire , ce  n’est  pas  sans  rien  don- 
ner en  échange  au  consommateur;  ce  que  paie  ce  dernier 
n’est  point  une  valeur  qui  passe  gratuitement  d’une  main 
dans  une  autre  ; le  consommateur  achète  une  utilité  pro- 
duite, et  cest  parce  que  la  terre  produit  cette  utilité 
qu  elle  est  productive  aussi  bien  que  le  travail. 

Il  est  vrai  qu’elle  pourrait,  ainsi  que  le  vent,  fournir 
son  action  sans  en  exiger  le  salaire  ; mais  la  terre  diffère 
du  vent  en  ceei , que  son  aetion  ne  peut  se  déployer  que 
par  des  avances  dont  nul  homme  ne  voudrait  courir  les 
risques,  s’il  n’était  assuré  d’en  recueillir  les  fruits.  Si  les 


DE  LA  DISTRIBUTION  DES  RICHESSES.  20  f 

terres  n’étaient  pas  des  propriétés  exelusives,  aurions-nous 
leurs  produits  à meilleur  marché?  Non,  certes;  car  nous 
ne  les  aurions  pas  du  tout  ; ce  qui  équivaut  à un  prix 
bien  plus  élevé.  L’appropriation  donne  donc  aux  terres 
une  qualité  utile.  Or,  c’est  l’usage  de  cette  qualité  que  le 
propinétaire  foncier  se  fait  payer.  11  en  résulte  une  dépense 
de  production  que  l’on  peut  nommer  indispensable  ; et  les 
frais  de  production  indispensables  étant  la  limite  la  plus 
basse  du  prix  des  produits , les  profits  fonciers  sont  une 
partie  nécessaire  de  ce  prix  et  la  source  d’un  légitime  re- 
venu pour  les  propriétaires. 

Ces  controverses,  dont  je  n’ai  pu  me  dispenser  de  parler, 
uniquement  parce  qu’on  en  a beaucoup  parlé , et  sur  les- 
quelles on  a écrit,  surtout. en  Angleterre,  des  volumes, 
ont  à mes  yeux  fort  peu  d’importance.  Elles  dégénèrent 
aisément  en  des  disputes  de  mots  qui  les  font  ressembler 
un  peu  trop  aux  argumentations  des  écoles  du  moyen  âge. 
Leur  plus  grave  inconvénient  est  d’ennuyer  le  lecteur,  et 
de  lui  faire  croire  que  les  vérités  de  l’économie  politique 
ont  pour  fondement  des  abstractions  sur  lesquelles  il  est 
impossible  de  se  mettre  d’accord.  Heureusement  il  n’en  est 
point  ainsi  : elles  reposent  sur  des  laits  qui  sont  ou  ne  sont 
pas.  Or,  on  peut,  dans  la  plupaiù  des  cas,  parvenir  à dé- 
voiler entièrement  un  fait  ; on  peut  remonter  à ses  causes- 
et  déduire  ses  conséquences  ; et  si  l’on  se  trompe,  la  nature 
est  Là  qui  s’ofl’re  à des  observations  plus  exactes  et  à des 
déductions  plus  simples.  Cette  méthode  porte  en  elle  la 
rectification  de  toutes  les  erreurs  ; mais  les  abstractions 
n’apprennent  rien. 

§.  IL 

Du  fermage. 

Quand  un  fermier  prend  à bail  une  terre,  il  paie  au 
propriétaire  le  profit  résultant  du  service  productif  de  la 
terre,  et  il  se  réserve  , avec  le  salaire  de  son  Industrie  , le 
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3 iiiüius  gros  capiiaux  ( en  ne  consi- 
dërant  pas  la  terre,  ni  ses  ameliorations,  comme  faisant 
partie  du  capital  du  fermier)  ; il  doit  donc  y avoir  plus  de 
personnes  en  e'tat , par  leurs  faculte's  pe'cuniaires , de  s’ap- 
pli(j[uer  à cette  industrie  qu’à  toute  autre  ; de  là , plus  de 
concurrence  pour  prendre  des  terres  à loyer.  D’un  autre 
côte,  la  quantité  des  terres  cultivables,  en  tout  pays  , a des 
bornes , tandis  que  la  masse  des  capitaux  et  le  nombre  des 
cultivateurs  n en  a point  qu’on  puisse  assigner.  Les  pro- 
piietaires  terriens,  du  moins  dans  les  pays  auciennement 
peuplés  et  cultivés,  exercent  ilonc  une  espèce  de  monopole 
envers  les  fermiers.  La  demande  de  leur  denrée,  qui  est 
le  terrain,  peut  s’étendre  sans  cesse  ; mais  la  quantité  de 
leur  denrée  ne  s’étend  que  jusqu’à  un  certain  jioint. 

Ce  que  je  dis  d’une  nation  jirise  en  totalité  est  également 
vrai  d un  canton  particulier.  Ainsi , dans  chaque  canton , 
la  quantité  des  Liens  à louer  ne  peut  aller  au  delà  de  ceux 
qui  s y lrou^ent;  tandis  que  le  nombre  de  gens  disposés  à 
prendre  une  terre  a bail  n est  point  nécessairement  borné. 

Des  lors  le  marche  qui  se  conclut  entre  le  propriétaire 
etie  fermier,  est  touioiirsa  US.SI  DVDntrtorpiiv  rm’i'l 
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l’éloignement  de  leur  domicile,  ou  leur  ignorance  en  agricul- 
ture, ou  bien  celle  des  fermiers,  ou  leur  imprudence,  fixent 
quelquefois  autrement  les  conditions  d’un  bail,  on  sent 
que  l’influence  de  ces  circonstances  accidentelles  n’existe 
que  pendant  qu’elles  durent,  et  qu’elle  n’empêche  point 
que  la  nature  des  choses  n’agisse  d’une  manière  perma- 
nente , et  ne  tende  sans  cesse  à reprendre  son  empire. 

Outre  cet  avantage  que  le  propriétaire  tient  de  la  nature 
des  choses , il  en  tire  un  autre  de  sa  position , qui  d’ordi- 
nairelui  donne  surle  fermier  l’ascendantd’une  fortune  plus 
grande,  et  quelquefois  celui  du  crédit  et  des  places;  mais  le 
premier  de  ces  avantages  suffit  pour  qu’il  soit  toujours  à 
même  de  profiter  seul  des  circonstances  favorables  aux  pro- 
fits de  la  terre.  L’ouverture  d’un  canal, d’un  chemin,  les  pro- 
grès de  la  population  et  de  l’aisance  d’un  canton  , élèvent 
toujours  le  prix  des  fermages.  Ils  s’élèvent  aussi  à mesure  que 
l’agriculture  se  perfectionne;  celui  qui  connaît  un  moyen 
de  tirer  plus  de  parti  du  terrain , consent  à payer  plus 
cher  le  loyer  de  l’instrument. 

La  raison  qui  fait  que  le  propriétaire  profite  seul  des 
occurrences  favorables  à un  bien-fonds , fait  aussi  qu’il  est 
victime  des  occurrences  contraires.  Quand  le  profit  que 
rend  la  terre  ne  suffit  pas  pour  payer  le  fermage,  le  fer- 
mier doit  y sacrifier  une  partie  des  profits  de  son  industrie 
et  de  ses  capitaux  ; il  cherche  dès  lors  à les  employer  difle- 
remment  ; et  quand  le  bail  n’est  point  à son  terme , le 
propriétaire  est  presque  toujours  obligé  de  lui  faire  des 
remises. 

Si  c’est  le  propriétaire  qui  jouit  de  toutes  les  circonstan- 
ces qui  deviennent  favorables  à ses  terres  et  qui  en  défi-* 
nitive  est  victime  des  circonstances  contraires,  il  est  plus 
que  le  fermier  intéressé  aux  améliorations,  quelles  qu’elles 
soient,  qui  surviennent  dans  le  pays  en  général  ou  dans 
son  canton  en  particulier  ; elles  tendent  toutes  à l’augmen- 
tation des  baux.  Ainsi  les  propriétaires  qui  passent  molle- 
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ment  leur  vie  dans  une  ville  ou  dans  une  maison  de  plaisance, 
touchant  avec  nonchalance  à chaque  terme  l’argent  que 
leur  apportent  leurs  fermiers,  sans  s’occuper  jamais  des 
sources  de  la  prospérité  publique  et  sans  y contribuer  en 
rien;  ceux  qui  ne  s’inquiètent  en  aucune  façon  des  progrès 
de  l’art  agricole;  qui  ne  provoquent,  qui  ne  secondent 
aucunes  de  ces  grandes  entreprises  d’irrigations  et  de  ca- 
naux , de  ponts  , de  routes  et  de  manufactures,  qui  doivent 
accroître  la  production  et  la  population  des  cantons  où  ils 
ont  des  terres , suivent  une  routine  plus  honteuse  encore 
et  plus  contraire  a leurs  vrais  Interets,  que  celles  auxquelles 
ils  reprochent  aux  gens  de  la  campagne  d’ètre  si  attachés. 

Lorsque  le  proprietaire  répand  un  capital  en  améliora- 
tions sur  sa  terre,  en  faisant  des  saignées  de  dessèchement, 
des  canaux  d arrosement,  des  clôtures,  des  constructions,  des 
murs,  des  maisons,  alors  le  fermage  se  compose  non-seule- 
ment du  profit  du  fonds,  mais  aussi  de  l’intérêt  de  ce  capital'. 

Le  fermier  lui  - même  peut  améliorer  le  fonds  à ses  frais; 
mais  c est  un  capital  dont  il  ne  tire  les  mtevêts  mip  ■npnrlnni 
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le  fruit  de  ses  avances  ; toute  amélioration  bien  entendue 
lui  procure  un  profit  durable,  dont  le  fonds  est  fort  bien 
remboursé  quand  la  terre  se  vend.  La'  certitude  que  le 
fermier  a de  jouir  jusqu’à  la  fin  de  son  bail,  n’est  pas 
moins  utile  que  les  longs  baux  à ramélloration  des  fonds 
de  terre.  Les  lois  et  les  coutumes  qui  admettent  la  rési- 
liation des  baux  dans  certains  cas , comm*e  dans  celui  de 
la  vente,  sont  au  contraire  préjudiciables  à l’agriculture. 
Le  fermier  n’ose  tenter  aucune  amélioration  Importante 
lorsqu’il  risque  perpétuellement  de  voir  un  successeur 
profiter  de  son  imagination  , de  ses  travaux  et  de  ses  frais; 
ses  améliorations  même  augmentent  ce  risque,  car  une 
terre  en  bon  état  de  réparation  se  vend  toujours  plus 
facilement  qu’une  autre.  Nulle  part  les  baux  ne  sont  plus 
respectés  qu’en  Angleterre.  Ce  n’est  que  là  qu’on  voit  des 
fermiers  assez  siirs  de  n’être  pas  dépossédés,  pour  bâtir 
sur  le  terrain  qu’ils  tiennent  à loyer.  Ces  gens-là  améliorent 
les  terres  comme  si  elles  étaient  à eux,  et  leurs  propriétaires 
sont  exactement  payés;  ce  qui  n’arrive  pas  toujours  ailleurs. 

Il  y a des  cultivateurs  qui  n’ont  rien , et  auxquels  le 
jîropriétaire  fournit  le  capital  avec  la  terre.  On  les  appelle 
des  métayers.  Ils  rendent  communément  au  propriétaire 
la  moitié  du  produit  brut.  Ce  genre  de  culture  appartient 
à un  état  peu  avancé  de  l’agriculture,  et  il  est  le  plus  dé- 
favorable de  tous  aux  améliorations  des  terres;  car  celui 
des  deux,  du  propriétaire  ou  du  fermier,  qui  fait  l’amé- 
lioration à ses  frais,  ne  retire  que  la  moitié  du  fruit  de  sa 
dépense,  puisqu’il  est  obligé  d’en  partager  le  produit.  Cette 
manière  d’affermer  était  plus  usitée  dans  les  temps  féodaux 
que  de  nos  jours.  Les  seigneurs  n’auraient  pas  voulu  faire 
valoir  par  eux -mêmes,  et  leurs  vassaux  n’en  avaient  pas 
les  moyens.  On  avait  de  gros  revenus  jiarce  qu’on  avait  de 
grands  domaines,  mais  les  revenus  n’étaient  pas  propor- 
tionnés à l’étendue  du  terrain.  Ce  n’était  ]>as  la  faute  de 
l’art  agricole,  c’était  le  défaut  de  ea])itaux  placés  en  amen- 
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demens.  Le  seigneur,  peu  jaloux  d’améliorer  son  fonds , 
dépensait,  d’une  manière  très-noble  et  très-improductive' 
un  revenu  qu’il  aurait  pu  tripler  : on  faisait  la  guerre,  oi! 
donnait  des  fêtes,  on  entretenait  une  suite  nombreuse.  Le 
peu  d’importance  du  commerce  et  des  manufactures,  joint 
a letat  précaire  des  agriculteurs , explique  pourquoi  le 
gros  de  la  nation  était  misérable,  et  pourquoi  la  nation  en 
corps  était  peu  puissante,  indépendamment  de  toute  cause 
politique.  Cinq  de  nos  départeniens  seraient  maintenant 
en  état  de  soutenir  des  entreprises  qui  écrasaient  la  France 
eiitiere  à cette  époque;  mais  les  autres  états  d’Europe 
n étaient  pas  dans  une  meilleure  position. 
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Quels  sont  les  effets  des  revenus  pereus  d’une  nation  dans  l’autre. 

One  nation  ne  saurait  percevoir  chez  une  autre  ses  revenus 
industriels.  Le  tailleur  allemand  qui  vient  travailler  en 
France,  y fait  ses  profits,  et  l’Allemagne  n’y  a point  de 
part.  Mais  si  ce  tailleur  a le  talent  d’amasser  un  capital 
quelconque,  et  si,  au  bout  de  plusieurs  années,  il  retourne 
chez  lui  en  1 em]>ortant,  il  fait  à la  France  le  même  tort 
que  si  un  capitaliste  français,  ayant  la  même  fortune,  s’ex- 
patriait *.  Il  fait  le  même  tort  par  rapport  à la  richesse 
nationale,  mais  non  pas  moralement;  car  je  suppose  qu’un 
Français  qui  sort  de  sa  jjatrie  lui  ratit  une  afl’ection  et  un 

* Cependant,  si  ce  capital  est  le  fruit  des  économies  de  l’artisan,  en 
1 emportant  il  ne  ravit  pas  à la  France  une  partie  des  richesses  qu’elle  pos- 
sédait sans  lui.  S’il  était  reste  en  France  , la  masse  des  capitaux  français  sc 
serait  trouvée  accrue  du  montant  de  cette  accumulation;  mais  lorsqu’il 
emporte  sa  réserve,  des  valeurs  de  sa  propre  création,  il  n’en  fait  tort  à 
personne,  et  par  conséquent  il  n'en  fait  pas  tort  au  pays. 
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concours  de  forces  qu’elle  n’était  pas  en  droit  d’attendre 
d’un  étranger. 

Quant  à la  nation  au  sein  de  laquelle  rentre  un  de  ses 
enfans,  elle  fait  la  meilleure  de  toutes  les  acquisitions;  c’est 
pour  elle  une  acquisition  de  population,  une  acquisition 
de  profits  industriels,  et  une  acquisition  de  capitaux.  Cet 
homme  ramène  un  citoyen  et  en  même  temps  de  quoi 
faire  vivre  un  citoyen. 

A l’égard  des  capitaux  prêtés  d’un  pays  à un  autre,  il 
n’en  résulte  d’autre  effet,  relativement  à leur  richesse  res- 
pective, que  l’effet  qui  résulte  pour  deux  particuliers  d’un 
prêt  et  d’un  emprunt  qu’ils  se  font.  Si  la  France  emprunte 
à la  Hollande  des  fonds  et  qu’elle  les  consacre  à des  usages 
productifs,  elle  gagne  les  profits  industriels  et  territoriaux 
qu’elle  fait  au  moyeu  de  ces  fonds  ; elle  gagne  même  en 
payant  des  intérêts,  tout  comme  un  négociant,  un  manu- 
facturier, qui  emprunte  pour  faire  aller  son  entreprise,  et 

a qui  il  reste  des  bénéfices,  même  après  avoir  payé  l’inté- 
rêt de  son  emprunt. 

Mais  si  un  état  emprunte  à un  autre,  non  pour  des 
usages  productifs,  mais  pour  dépenser,  alors  le  capital 
qu’il  a emprunté  ne  lui  rapporte  rien,  et  son  revenu  de- 
meure grevé  des  intérêts  qu’il  paie  à l’étranger.  C’est  la 
situation  où  s’est  trouvée  la  France  quand  elle  a emprunté 
aux  Génois,  aux  Hollandais,  aux  Genevois,  pour  soutenir 
des  guerres  ou  subvenir  aux  profusions  de  la  cour.  Toute- 
fois il  valait  mieux,  même  pour  dissiper,  emprunter  aux 

étrangersqu  aux  nationaux,  parce  qu’au  moins  cette  partie 

des  emprunts  ne  diminuait  pas  les  capitaux  productifs 
de  la  France.  De  toute  manière,  le  peuple  français  payait 
les  intérêts  * ; mais  quand  il  avait  prêté  les  capitaux,  il 
payait  les  intérêts  tout  de  même,  et  de  plus  il  perdait  les 

> On  verra  dans  le  livre  suivant  que  les  intérêts  étaient  aussi  bien  per- 
dus , soit  qu’ils  fussent  dépensés  en  France,  soit  qu’ils  le  fussent  dans  l’é- 
tranger. 
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pi’ofits  que  son  industrie  et  ses  terres  auraient  pu  faire 
par  le  moyen  de  ces  mêmes  caj)itaux. 

Pour  ce  qui  est  des  fonds  de  terres  possédés  par  des 
étrangers  résidant  dans  l’étranger,  le  revenu  que  donnent 
ces  fonds  de  terre  est  un  revenu  de  l’étranger,  et  cesse  de 
faire  partie  du  revenu  national;  sauf  toutefois  pour  la 
portion  de  l’impôt  qu’il  supporte.  Mais  qu’on  y prenne 
garde  ; les  étrangers  n’ont  pas  pu  acquérir  sans  envoyer 
un  capital  égal  en  valeur  à la  terre  acquise  ; ce  capital  est 
un  fonds  non  moins  précieux  (ju’un  fonds  de  terre;  et  il 
l’est  plus  pour  nous,  si  nous  a’vons  des  terres  à mettre  en 
valeur  et  peu  de  capitaux  pour  faire  valoir  notre  industrie. 
L etranger,  en  faisant  un  achat  de  terres , a changé  avec 
nous  un  revenu  capital  dont  nous  profitons,  contre  un 
revenu  foncier  qu’il  perçoit  ; un  intérêt  d’argent  contre  un 
fermage  ; et  si  notre  industrie  est  active,  éclairée,  nous  re- 
tirons plus  par  cet  intérêt  que  nous  ne  retirions  par  le 
fermage;  mais  il  a donné  un  capital  mobile  et  suscep- 
tible de  dissipation,  contre  un  capital  fixe  et  durable. 
La  valeur  qu’il  a cédée  a pu  s’évanouir  par  défaut  de 
conduite  de  notre  part  ; la  terre  qu’il  a acquise  est 
restée,  et,  quand  il  voudra,  il  vendra  la  terre  et  en  reti- 
rera chez  lui  la  valeur. 

On  ne  doit  donc  nullement  craindre  les  acquisitions  de 
biens-fonds  faites  par  les  étrangers,  quand  le  prix  de  l’ac- 
quisition doit  être  employé  reproductivement. 

Quant  à la  forme  sous  laquelle  un  revenu  perçu  chez 
un  peuple  passe  chez  un  autre,  soit  qu’on  fasse  venir  ce 
revenu  en  espèces  monnayées,  eu  lingots  ou  en  toute  autre 
marchandise,  cette  considération  n’est  d’aucune  impor- 
tance ni  pour  un  pays  ni  pour  l’autre,  ou  jjlutôt  il  leur  est 
important  de  laisser  les  particuliers  retirer  ces  valeurs  sous 
la  forme  qui  leur  convient  le  mieux,  parce  que  c’est  indu- 
bitablement celle  qui  convient  b;  mieux  aux  deux  nations; 
de  même  que  dans  leur  commerce  réciproque,  la  mar- 
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cbandise  que  les  particuliers  préfèrent  exporter  on  impor- 
ter, est  aussi  celle  qui  convient  le  mieux  à leurs  nations 
respectives. 

Les  agens  de  la  compagnie  anglaise  dans  l’Inde  retirent 
de  ce  vaste  pays,  soit  des  revenus  annuels,  soit  une  fortune 
faite,  dont  ils  reviennent  jouir  en  Angleterre  : ils  se  gar- 
dent bien  de  retirer  cette  fortune  en  or  ou  en  argent,  car 
les  métaux  précieux  valent  bien  plus  en  Asie  qu’en  Eu- 
rope; ils  la  convertissent  en  marchandises  de  l’Inde,  sur 
lesquelles  ils  font  encore  un  profit  lorsqu’elles  sont  arrivées 
en  Europe;  ce  qui  fait  qu’une  somme  d’un  million  qu’ils 
emportent,  leur  vaut  peut-être  douze  cent  mille  francs  et 
plus,  lorsqu’ils  sont  rendus  à leur  destination.  L’Europe 
acquiert,  par  cette  opération,  douze  cent  mille  francs,  et 
l’Inde  ne  perd  qu’un  million.  Si  les  déprédateurs  de  l’Inde 
voulaient  que  ces  douze  cent  mille  francs  fussent  apportés 
en  espèces,  ils  seraient  obligés  d’emporter  hors  de  l’In- 
doustan  quinze  cent  mille  francs,  pent-être,  qui,  rendus 
en  Angleterre,  n’en  vaudraient  plus  que  douze  cent  mille. 
On  a beau  percevoir  une  somme  en  espèces,  on  ne  la 
transporte  que  changée  en  la  marchandise  qui  convient 
le  mieux  pour  transporter  *.  Tant  qu’il  est  permis  de  tirer 
d’un  pays  une  marchandise  quelconque  (et  cette  exporta- 
tion y est  toujours  vue  avec  faveur),  on  tire  de  ce  pays, 

« Raynal  dit  que  Ja  compagnie  anglaise  , tirant  des  revenus  du  Bengale  , 
et  venant  les  consommer  en  Europe,  finira  par  epuiser  le  pays  de  numé- 
raire, parce  qu’elle  seule  y fait  le  commerce,  et  qu’elle  n’y  en  porte  point. 
Raynal  se  trompe  Les  négocians  portent  aux  Indes  des  métaux  précieux, 
parce  qu’ils  y valent  plus  qu’en  Europe;  et,  par  cette  raison  même  les  em- 
ployés de  la  compagnie , qui  font  des  fortunes  eu  Asie,  se  gardent  bien  d’en 
rapporter  du  numéraire. 

Que  SI  Ton  disait  que  les  fortunes  transportées  en  Europe  y sont  moins 
solides  et  plus  faciles  a dissiper  étant  eu  marchandises,  que  si  elles  étaient 
en  numéraire,  on  se  tromperait  encore.  La  forme  sous  laquelle  se  trou- 
vent les  valeurs  ne  fait  rien  à la  solidité;  une  fois  transportées  en  Europe, 
elles  peuvent  être  changées  en  numéraire,  ou  en  belles  et  bonnes  terres. 
L’essentiel,  comme  dans  le  commerce  entre  nations,  n’est  point  la  forme 
sous  laquelle  circulent  les  valeurs;  c’est  leur  montant. 
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espèces;  mais  le  moyen  le  plus  puissant  qu’elle  emploie 
pour  y parvenir  consiste  à multiplier  les  germes  avec  une 
profusion  telle  que,  quelque  nombreux  que  soient  les 
accidens  qui  les  empêchent  d’e'clore,  ou  qui  les  de'truisent 
étant  éclos,  il  en  subsiste  toujoui'S  un  nombre  plus  que 
suffisant  pour  que  l’espèce  se  perpétue.  Et  si  les  accidens , 
les  destructions,  le  défaut  des  moyens  de  développement, 
n’arrêtaient  pas  la  multiplication  des  êtres  organisés,  11 
n’est  pas  un  animal,  pas  une  plante  qui  ne  parvînt  en  peu 
d’années  à couvrir  la  face  du  globe. 

L’homme  partage  avec  tous  les  autres  êtres  organisés 
cette  faculté , et,  quoique  son  intelligence  supérieure  mul* 
tiplie  pour  lui  les  moyens  d’exister,  il  finit  toujours, 
comme  les  autres,  par  en  atteindre  la  limite. 

Les  moyens  d’exister  pour  les  animaux  sont  presque 
uniquement  les  subsistances;  pour  l’homme,  la  faculté 


CHAPITRE  XI 


De  la  population  dans  ses  rapports  avec  l’économie  politique 


Comment  la  quantité'  des  produits  inûue  sur  la  population  des  états 


Après  avoir  observé,  dans  le  premier  livre,  comment  se 
forment  les  produits  qui  satisfont  aux  besoins  de  la  société, 
et , dans  celui-ci,  comment  ils  se  répandent  parmi  ses  dif- 
férens  membres,  observons  de  plus  quelle  Influence  ils 
exercent  sur  le  nombre  des  jiersonnes  dont  la  société  se 
compose,  c’est-à-dire  sur  la  population. 

Dans  ce  qui  concerne  les  corps  organisés,  la  nature  sem- 
ble mépriser  les  Individus,  et  n’accorder  sa  protection  qu’à 
1 espèce.  L’histoire  naturelle  présente  des  exemples  très- 
curieux  des  soins  qu’elle  prend  pour  la  conservation  des 
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toutes  faites  aux  Antilles.  IJ  n’y  a pas  jus( 

immatériels,  (jui,  bien  qu’ils  ne  soient  pas 

procurent  à une  nation  des  denrëes  alimei 

paye  par  un  ëtrang-er  pour  voir  un  arti 

pour  consulter  un  praticien  célébré,  pei 

dans  l’étranger  pour  y acheter  des  denré 
tielles  *. 

Les  échanges  et  le  commerce  appropri. 
voit,  les  produits  à la  nature  des  besoins 
denrées,  quelles  qu’elles  soient,  pour  la  ] 
pour  le  vêtement,  ou  pour  le  logement,  d( 
lait  le  plus  sentir,  sont  le  jilus  demandée 
plus  gros  profits  et  sont  produites  de  préh 
famille  satisfait  d’autant  plus  de  besoins 
acheter  davantage.  Elle  peut  acheter  d’ai 
sa  propre  production  est  plus  grande , ou  , 
gaires,  ses  revenus  plus  considérables.  Ain 
définitif,  les  familles,  et  la  nation  qui  se  coi 
les  familles,  ne  subsistent  que  de  leurs  proc 
due  des  produits  borne  nécessairement  le  m 
qui  peuvent  subsister. 

Cliez  les  animaux  (jui  sont  incapables  de 
prévoyance  dans  la  satisfaction  de  leurs  app 
\idus  qui  naissent,  lorsqu’ils  ne  devienne] 
de  1 homme  ou  des  autres  animaux,  périsseï 
qu’ils  éprouvent  un  besoin  indispensable qu 
satisfaire.  Chez  l’homme,  la  difficulté  de  p 
besoins  futurs,  fait  enfrpp  Ifï  


chose  dans  l’accomplissement  du  vœu  de  la  nature;  et  cette 
prévoyance  seule  préserve  l’humanité  d’une  partie  des 
maux  qu’elle  aurait  à supporter,  si  le  nombre  des  hommes 

devait  perpétuellement  être  réduit  par  des  destructions 
violentes 

Encore,  malgré  la  prévoyance  attribuée  à l’homme,  et 
la  contrainte  que  la  raison  , les  lois  et  les  mœurs  lui  impo- 
sent , il  est  évident  que  la  multiplication  des  hommes  va 
toujours,  non-seulement  aussi  loin  que  leurs  moyens  d’exis. 
ter  le  permettent,  mais  encore  un  peu  au  delà.  Il  est 
affligeant  de  penser,  mais  il  est  vrai  de  dire  que,  même 
chez  les  nations  les  plus  prospères , une  partie  de  la  popu- 
lation peut  tous  les  ans  de  besoin.  Ce  n est  pas  que  tous  ceux 
qui  périssent  de  besoin  meurent  positivement  du  défaut  de 
nourriture,  quoique  ce  malheur  soit  beaucoup  plus  fré- 
quent qu’on  ne  le  suppose’  ; je  veux  dire  seulement  qu’ils 
n’ont  pas  à leur  disposition  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
vivre,  et  que  c’est  parce  qu’ils  manquent  de  quelque 
chose  qui  leur  serait  nécessaire,  qu’ils  périssent. 

Tantôt  c’est  un  malade  ou  un  homme  aflàibli,  qu’un 
peu  de  repos  remettrait,  ou  bien  a qui  il  ne  faudrait  crue 


i-ea  préjugés  de  mœurs  ou  de  religion  qui  s’opposent  à la  reserve  que 
les  hommes  mettent  dans  la  multiplication  de  leur  espèce,  ont  ce  fâcheux 
effet  que  les  réductions  nécessaires  portent  alors  sur  des  êtres  plus  déve- 
loppés et  susceptibles  de  souffrir.  En  Turquie,  où  des  crieurs  publics  par 
courent  de  nuit  toutes  les  rues  pour  avertir  les  époux  de  faire  des  sujets  au 
sultan,  ce  sont  des  massacres  et  des  épidémies  qui  réduisent  les  hommes 
au  nombre  que  1 industrie  du  pays  peut  faire  subsister;  et  quand  la  popu 
lation  n est  pas  réduite  ainsi,  elles  l’est  par  la  misère , comme  chez  les  juifs 
et  les  chrétiens  ; procédé  qui  ne  cause  pas  moins  de  douleurs. 

2 L hospice  de  Bicetre,  prés  Paris,  renferme  habituellement  cinq  à six 
mille  pauvres;  en  1795,  année  où  il  y eut  une  disette,  l’administration 
ne  put  pas  leur  donner  la  même  nourriture  que  dans  un  temps  ordinaire; 
1 économe  de  cette  maison  m a assuré  qu’à  cette  époque  ils  moururent  pres- 
que tous. 

Je  trouve  dans  M.  John  Barton  (Obsen'ations  on  the  condition  oj" the 
lahourins  classes)  un  mil  mnnfrp  fIMf*  _ rianc  w-k  v. 


-uu.  les  produits  soient  necessaires 
lomme,  le  besoin  de  nourriture  étant  le  plus  in 
constant  et  celui  qui  se  renouvelle  le  plus  prompt 
moins  mettre  au  premier  rang  des  moyens  d’exis 
mentaires.  Mais  les  substances  alimentaires  ne  son 
du  sol  ; on  se  les  procure  par  le  commerce  aussi  bie 
et  11  y a plusieurs  contrées  qui  nourrissent  bien  i 
peuvent  alimenter  les  produits  de  leurs  terres 
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la  consultation  d’un  médecin  et  un  remède  fort  simple, 

mais  qui  ne  peut  ni  prendre  du  repos,  ni  consulter  le 
médecin  , ni  faire  le  remède. 

Tantôt  c est  un  petit  enfant  qui  réclame  les  soins  de  sa 
mère;  mais  sa  mère  est  forcée  au  travail  par  l’indigence; 
l’enfant  périt  ou  par  accident,  ou  par  malpropreté,  ou  par 
maladie.  C’est  un  fait  constaté  par  tous  ceux  qui  s’occupent 
d’arithmétique  politique,  que,  sur  un  égal  nombre 
d enfans,  pris  dans  la  classe  aisee  et  dans  la  classe  indi- 
gente, il  en  meurt  dans  la  seconde  incomparablement 
plus  que  dans  la  première. 

Enfin,  une  nourriture  trop  jieu  abondante  ou  malsaine, 
l’impossibilité  de  changer  souvent  de  linge,  de  se  vêtir 
plus  chaudement,  de  se  sécher,  de  se  cbaufl'er,  affaiblissent 
la  santé , altèrent  la  constitution , exposent  beaucoup 
d’êtres  humains  à un  dépérissement  tantôt  lent,  tantôt 
rapide;  et  l’on  peut  dire  que  tous  ceux  qui  périssent  à la 
suite  d’un  besoin  que  leur  fortune  ne  leur  a pas  permis 
de  satisfaire,  meurent  de  besoin. 

On  voit  que  des  produits  très-variés,  parmi  lesquels  se 
trouve  même  des  produits  que  nous  avons  nommés  imnia- 
tcriels,  sont  nécessaires  à l’existence  de  l’homme,  surtout 
dans  les  grandes  sociétés;  que  les  produits  dont  la  société 
a le  plus  de  besoin , dans  l’état  où  elle  se  trouve,  sont 

turiersde  l’Angleterre,  le  nombre  des  décès  a ëte  en  proportion  de  la 
cherté,  c’est-à-dire  de  la  rareté  des  subsistances.  En  voici  un  extrait  ; 

Prix  moyen  du  blé 

par  quartier.  Nombre  des  décédés. 


ii8  shillings  3 den.  55,g65 

i8o4  6o  ï 44.794 

^807  73  3 48,108 

106  2 54,864 

Dans  les  mêmes  tables,  on  voit  que  la  disette  a causé  moins  de  mortalité 
dans  les  cantons  ruraux.  La  raison  en  est  évidente  : outre  que  les  ouvriers 
y sont  plus  généralement  payés  en  nature , le  haut  prix  de  ce  qu’on  ven- 
dait  permettait  de  payer  cher  ce  qu’on  achetait. 


Il 
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aussi  ceux  que  les  ju-otlueteurs  multiplient  de  préférence  , 
parce  que  ce  sont  ceux-là  mêmes  qui  sont  payés  le  plus 
cher  relativement  à leurs  frais  de  production;  ou  voit 
enfin  que,  quelle  que  soit  la  cause  qui  borne  la  quantité 
des  produits,  cette  quantité  est  la  limite  nécessaire  de  la 
population;  car  les  hommes  n’existent  qu’autant  qu’ils  ont 
à leur  portée  les  moyens  d’exister. 

Ces  propositions  générales  reçoivent  bien  des  modifica- 
tions des  circonstances  particulières.  Si  les  produits  sont 
très-inégalement  distribués,  si  un  homme  en  a plus  qu’il 
ne  lui  en  lautpoiir  exister  dans  sa  situation,  la  population 
sera  moins  grande  que  si  le  surplus  de  cet  homme  en 
faisait  vivre  un  autre.  Si  les  besoins  d’une  nation  sont 
grands,  la  meme  quantité  de  produits  n’y  fera  pas  subsis- 
ter autant  de  monde  que  dans  une  supposition  contraire. 
Toujours  est-il  vrai  que,  toutes  choses  étant  d’ailleurs 
égales,  le  nombre  des  hommes  se  proportionnera  à la  quan- 
tité des  produits.  C est  une  vérité  reconnue  par  la  plupart 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l’écoiiomle  politique , quel- 
que Aariées  que  soient  leurs  opinions  sur  presque  tout  le 
reste 


1 Fojrez  Stewart,  De  l’Économie  politique, Vi\.\ , ch.  4;  Quesnay,  arti- 
cle Grai/îs,  dans  \' Encyclopédie;  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.XVIlt, 
ch.  lo,  et  hv.  XXIII,  ch.  lo;  Buflou,  édition  de  Bernard,  t.  IV,  page  266; 
Forhounais  , Principes  et  observations,  pages  3g,  45;  Hume,  Essais,  par- 
tie  II,  essai  ii;  Poivre,  le  volume  de  ses  OEuvres,  pages  145,  146;  Con- 
ddlac,  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  partiel,  cli.  24-25;  le  comte  de 
\erri,  Réflexions  sur  l'Économie  politique,  ch.  21;  Mirabeau,  Ami  des 
Hommes,  t.  I , ch.  2;  Raynal,  Histoire  de  l’Établissement,  etc. , liv.  XI, 
S.  23;  Chastellux,  £)e  la  Félicité  publique,  t.  II,  page  2o5;  Necker,  Ad- 
ministration des  Finances  de  France,  ch.  9,  et  ses  ^'otes  sur  l'Éloge  de 
Colbert;  Condorcet , Aofes  sur  Voltaire,  édition  de  Kehl , t.  XLV,  p.  60; 
Smith,  Richesse  des  Nations,  liv.  I,  ch.  8 et  1 1 ; Garnier,  Abrégé  élémen- 
taire, partie  I,  ch.  3 , et  dans  la  Préface  de  sa  traduction  de  Smith  ; He_r- 
renschwand,  De  l Economie  politique  moderne,  page  2;  Godwin,  De  lu 
Justice  politique,  liv.  1111 , ch.  3;  Jéremie  Bentham  , Théorie  des  peines 
et  des  recompenses,  t.  11  , page  3o4  ; Clavière,  De  la  France  et  des  Éitats- 
deuxieme  édition,  pages  Go  el3i5;  Browne  Dignan , Essai  sur  les 
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11  me  semble  (ju  on.  n a pas  lire  de  la  une  consecjuence 
qui  e'tait  pourtant  bien  natui’elle;  c’est  que  rien  ne  peut 
accroître  la  population  que  ce  qui  favorise  la  production , 
et  que  rien  ne  la  peut  diminuer , au  moins  d’une  manière 

permanente,  que  ce  qui  attaque  les  sources  de  la  produc- 
tion. 

Les  juifs  honorèrent  la  fécondité.  Les  Romains  firent 
des  réglemens  sans  fin  pour  réparer  les  pertes  d’hommes 
que  leurs  guerres  continuelles  et  lointaines  occasionaient. 
Les  censeurs  recommandaient  les  mariages  ; on  était  con- 
sidéré en  proportion  du  nombre  de  ses  enfans.  Tout  cela 
ne  servait  à rien.  La  difficulté  n’est  pas  de  faire  des  enfans, 
mais  de  les  entretenir.  Il  fallait  créer  des  produits,  au 
beu  de  causer  des  dévastations.  Tant  de  beaux  réglemens 
n’empêchèrent  point,  même  avant  l’invasion  des  Barbares, 
la  dépopulation  de  l’Italie  et  de  la  Grèce  *. 

Ce  fut  tout  aussi  vainement  que  Louis  XIV,  par  son 
édit  de  1666  en  faveur  du  mariage,  donna  des  pensions 
à ceux  qui  auraient  dix  enfans,  et  de  plus  fortes  à ceux 
qui  en  auraient  douze.  Les  primes  que,  sous  mille  formes 
diverses , il  donnait  au  désœuvrement  et  à rinutllité , cau- 
saient bien  plus  de  tort  à la  population  que  ces  faibles  en- 
couragemens  ne  pouvaient  lui  faire  de  bien. 

On  répète  tous  les  jours  que  le  Nouveau-Monde  a dé- 
peuplé l’Espagne  : ce  sont  ses  mauvaises  institutions  qui 

Principes  de  l'Économie  publique,  page  97,  Londres,  1776;  Beccaria , Æ'/c- 
menti  di  Economia  puhlica,  parte  prima,  cap.  3 et  3;  Gorani,  Recherches 
sur  la  Science  du  Gouvernement,  t.  II,  cli.  7;  de  Sismondi,  Nouveaux  prin- 
cipes d^ Economie  politique,  liv.  VII,  chap.  i et  suivans.  Voyez  surtout 
I Essai  sur  la  population,  de  Malthus,  ouvrage  rempli  de  recherches  et  de 
raisonnemens  judicieux , et  qui  a résisté  aux  nombreuses  critiques  qu'on  a 
diiigées  contre  lui,  parce  qu  il  est  fondé  sur  la  méthode  expérimentale  et 
sur  la  nature  des  choses  telles  qu’elles  sont. 

> Voyez  Tite-Live  , liv.  V^I  ; Plutarque  . OEuvres  morales,  Des  Oracles 
qui  ont  cessé;  Sivahoo,  liv.  VII. 
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l’ont  dépeuplée,  et  le  peu  de  productions  que  fournit  le 
pays  relativement  à son  étendue  *. 

Ce  qui  encourage  véritablement  la  population,  c’est  une 
industrie  active  qui  donne  beaucoup  de  produits.  Elle 
pullule  dans  tous  les  cantons  industrieux  ; et  quand  un 
sol  vierge  conspire  avec  l’activité  d’une  nation  entière  qui 
n’admet  point  de  désœuvrés , ses  progrès  sont  étonnans , 
comme  aux  États-LTiis,  où  elle  double  tous  les  vingt  ans. 

Par  la  même  raison  , les  fléaux  passagers  qui  détruisent 
beaucoup  d’hommes  sans  attaquer  les  sources  de  la  repro- 
duction, sont  plus  affligeans  pour  l’bumanité  que  funestes 
a la  population.  Elle  remonte  en  très-peu  de  temps  au 
point  où  la  retient  la  quotité  des  productions  annuelles. 
Des  calculs  tres-curleux  de  iNIessance  prouvent  qu’après 
les  ravages  causés  par  la  fameuse  peste  de  Marseille , en 
1720  , les  mariages  furent  en  Provence  plus  féconds  qu’au- 
paiaxant.  L alibé  d Expillj  a trouvé  les  mêmes  résultats. 
Le  meme  eflet  avait  eu  lieu  en  Prusse  après  la  peste  de  17 1 o. 
Quoique  ce  fléau  eût  moissonné  le  tiers  de  la  population , 
on  voit  par  les  Tables  de  Sussmllch  =»  que  le  nombre  des 
naissances,  qui  était  avant  la  peste  à jjeu  près  de  26,000 
par  année,  alla,  en  17 ii  (année  qui  suivit  celle  de  la 
peste),  à 32,000.  Qui  n’aurait  pensé  qu’après  un  si  ter- 
rible ravage,  le  nombre  des  mariages  du  moins  ne  dût 
considérablement  diminuer?  11  doubla,  tant  est  grande 

la  tendance  de  la  population  à s’élever  au  niveau  des  res- 
sources d’un  pavs  ! 

Ce  que  les  fléaux  passagers  ont  de  funeste,  ce  n’est  pas 
la  dépopulation  : ce  sont  d’abord  , et  au  premier  rang , 
les  maux  qu’ds  causent  à rhumanlté.  Il  ne  peut  pas  y avoir 
de  grandes  quantités  d’individus  retranchés  du  nombre 
des  vivans,  soit  par  les  contagions,  les  famines  ou  les 

‘ Ustanz  remarquait  que  les  provinces  d’Espagne  qui  envoyaient  le  plus 
de  monde  aux  Indes,  étaient  les  plus  peuplées. 

’ Cite  par  Malthu.s , tome  II , page  1 70  de  la  cinquième  édition  anglaise. 
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guerres,  sans  que  beaucoup  d’êh'es  cloues  de  sentiment 
aient  souflert,  quelquefois  même  cruellement  souffert,  et 
laisse'  dans  la  souffrance  une  multitude  de  survivans , 
veuves,  orphelins,  frères,  sœurs  et  vieillards.  On  doit  de'- 
plorer  encore  dans  ces  calamites  la  perte  de  ces  hommes 
supérieurs  , et  tels  que  les  Imuières  , les  talens  , les  vertus 
d’un  seul,  influent  sur  le  bonheur  des  nations,  jdus  que 
les  bras  de  cent  mille  autres. 

Enfin  une  grande  perte  d’hommes  faits  est  une  grande 
perte  de  richesse  acquise  ; cai  tout  homme  adulte  est  un 
capital  accumulé  qui  représente  toutes  les  avances  qu’il  a 
fallu  faire  pendant  plusieurs  années  pour  le  mettre  au 
point  où  il  est.  Un  marmot  d’un  jour  ne  remplace  pas  un 
homme  de  vingt  ans  ; et  le  mot  du  prince  de  Condé,  sur 
le  champ  de  bataille  de  Senef , est  aussi  absurde  cju’il  est 
barbare  V 

On  peut  donc  dire  que  les  fléaux  qui  retranchent  des 
hommes,  s’ils  ne  nuisent  pas  à la  population,  nuisent  à 
l’humanité  ; et  c’est  seulement  sous  ce  dernier  rapport  (jue 
ceux  cjui  causent  de  tels  fléaux  sont  hautement  coupables 

* Une  nuit  (le  Paris  repaj'era  tout  cela.  Il  faut  une  nuit,  plus  vingt  an- 
nées de  soins  et  de  dépenses , pour  faire  un  homme,  que  le  canon  mois- 
sonne en  un  instant;  et  les  destructions  d’hommes  que  cause  la  guerre 
vont  bien  plus  loin  qu’on  ne  l’imagine  communément  : des  champs  rava- 
gés, le  pillage  des  habitations,  des  étahlissemens  industriels  détruits,  des 
capitaux  consommés,  etc.,  en  ravissant  des  moyens  de  subsistance,  fout 
mourir  bien  du  monde  hors  du  champ  de  bataille.  On  peut  se  faire  une 
idée  du  nombre  prodigieux  de  personnes  plongées  dans  la  misère  par  les 
guerres  de  Bonaparte,  d apres  le  tableau  des  secours  donnés  par  les  bureaux 
de  bienfaisance  de  Paris.  De  i8o4,  ^ 1810  le  nombre  des  femmes  secourues 
a Paris  seulement,  s’est  graduellement  élevé  de  21,000  à 38, 000.  En  1810, 
le  nombre  des  enfans  qui  recevaient  à Paris  des  secours  de  la  charité  pu- 
blique , n’était  pas  moindre  que  53, 000.  La  mortalité  était  effrayante  dans 
ces  deux  classes. 

^ Par  une  conséquence  de  ce  qui  est  établi  ici,  les  progrès  de  la  méde- 
cine, et  des  moyens  curatifs  et  préservatifs,  tels  cjue  la  vaccine,  ne  peu- 
vent exercer,  d’une  manière  constante,  aucune  influence  sur  la  population 
•d  un  pays;  mais  on  aurait  tort  d’inlérer  de  la  que  de  si  imporlans  progrès 
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Si  les  fléaux  passagers  sont  plus  affligeons  pour  l’huma- 
nité que  funestes  à la  population  des  états,  il  n’en  est  pas 
linsi  d’une  administration  vicieuse  et  qui  suit  un  mauvais 
système  en  économie  politiqtie.  Celle-ci  attaque  la  popula- 
tion dans  son  principe,  en  desséchant  les  sources  de  la 
production  ; et  comme  le  nombre  des  hommes , ainsi  que 
nous  l’avons  vu  , s’élève  toujours  pour  le  moins  autant  que 
le  permettent  les  revenus  annuels  d’une  nation,  un  gou- 
vernement qui  diminue  les  revenus  en  imposant  de  nou- 
veaux tributs,  qui  force  les  citoyens  à faire  le  sacrifice  d’une 
partie  de  leurs  capitaux , et  qui  par  conséquent  diminue 
les  moyens  généraux  de  subsistance  et  de  reproduction 
répandus  dans  la  société,  un  tel  gouvernement,  non-seule- 
ment empêche  de  naître,  mais  on  peut  dire  qu  il  massacre  ; 
car  rien  ne  retranche  plus  efficacement  les  hommes  que 
que  ce  qui  les  prive  de  leurs  moyens  d’exister. 

On  s’est  beaucoup  plaint  du  tort  que  les  couvens  font 
à la  population  , et  l’on  a eu  raison  ; mais  on  s’est  mépris 
sur  les  causes  : ce  n’est  pas  à cause  du  célibat  des  religieux, 

sont  sans  influence  sur  le  sort  de  l’humanité.  Ces  moyens  puissans  conscr- 
vent  des  hommes  qui  sont  avances,  jusqu’à  un  certain  point,  en  âge,  eu 
force,  en  connaissances,  et  qui  ne  pourraient  être  remplaces  sans  des  nais- 
sances et  des  avances  nouvelles,  c’est-à-dire,  sans  des  infirmités  , des  souf- 
frances, des  sacrifices  de  la  part  des  parens  et  des  enfans.  Quand  la  popu- 
lation ne  s’entretient  qu’à  force  de  naissances  nouvelles,  il  s'y  rencontre 
plus  de  ces  souffrances  qui  accompagnent  toujours  la  naissance  et  la  mort 
des  individus  de  notre  espece , parce  que  les  naissances  et  les  morts  y sont 
plus  fréquentes.  La  population  d’un  pays  peut  s’entretenir  avec  la  moitié 
moins  de  naissances  et  de  morts,  si  les  habitans,  au  lieu  de  ne  parvenir 
qu’à  l’àge  de  20  ans,  excédent  communément  l’âge  de  l\0  ans.  Il  est  vrai 
que,  dans  cette  supposition,  il  y a beaucoup  plus  de  germes  qui  devien- 
nent superflus  ; mais  les  maux  doivent  se  mesurer  par  les  souflrances , et 
des  germes  perdus  n’entrainent  pas  de  souffrances.  Il  y a une  si  grande 
quantité  de  germes  perdus  dans  la  nature  organisée,  que  ce  qui  s en  perd 
de  plus  dans  cette  supposition  n’a  aucune  importance.  Si  les  plantes  étaient 
susceptibles  de  sentir  et  de  souffrir,  il  serait  heureux  pour  elles  que  toutes 
les  graines  de  celles  qu’on  est  forcé  d’arracher  et  de  détruiriî , s altérassent 
avant  de  s’organiser 
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c’est  à cause  de  leur  oJslvele  : Ils  fuiil  travailler  à leurs 
terres,  dit-oii;  voiU  une  belle  a\ance!  Les  terres  resteraient- 
elles  en  friche  si  les  moines  venaient  à disparaître?  Bien 
au  contraire  ; partout  où  les  moines  ont  ete  remplaces  par 
des  ateliers  d’industrie,  comme  nous  en  avons  vu  plusieurs 
exemples  dans  la  révolution  française,  le  pays  a gagné  tous 
les  mêmes  produits  agricoles , et  de  plus  ceux  de  son  in- 
dustrie manufacturière  ; et  le  total  des  valeurs  produites 

étant  par-là  plus  considérable,  la  population  de  ces  can- 
tons s’est  accrue. 

^ 6i  la  population  dépend  de  la  quantité  des  produits, 
cest  une  estimation  très-imparfaite  pour  en  juger,  que 
le  nombre  des  naissances.  Là  où  l’industrie  ou  les  produits 
augmentent , les  naissances  , plus  multipliées  à proportion 
des  habitans  déjà  existans,  donnent  une  évaluation  trop 
forte.  Dans  les  pays  qui  déclinent,  au  contraire,  la  popu- 
lation excède  le  nombre  indiqué  par  les  naissances. 

Une  autre  conséquence  de  ce  qui  précède,  c’est  que  les 
habitans  d un  pays  ne  sont  pas  plus  mal  pourvus  des  choses 
necessaires  à la  vie  quand  leur  nombre  s’augmente,  ni  mieux 
pourvus  quand  leur  nombre  diminue.  Leur  sort  dépend 
de  la  quantité  des  produits  dont  ils  disposent,  et  ces  pro- 
duits peuvent  etre  abondans  pour  une  nombreuse  jiopu- 
lation,  tout  comme  ils  peuvent  être  rares  pour  une  popu- 
lation clairsemée.  La  disette  fréquentait  l’Europe  au  moyen 
âge  plus  souvent  que  dans  ce  temps-ci,  où  l’Europe  est 
évidemment  plus  populeuse.  L’Angleterre,  sous  le  règne 
d Elisabeth,  n était  pas  si  bien  jiourvue  qu’elle  l’est,  quol- 
qu  elle  eut  moitié  moins  d’habitans;  et  l’Espagne  nourrit 
mal  sept  a huit  millions  d’habitans,  après  avoir  entretenu 

une  immense  population  au  temps  des  Romains  * et  des 
Maures. 

Quelquesauteurs  ^ ont  dit  qu’une  grande  population  était 

' nec  rohore  Gallos,  etc.  (Cic.,  de  Harusp.) 

^ Wallace,  Condorcel , Godwin. 
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le  signe  assuré  d’une  haute  prospérité.  Elle  est  le  signe 
assuré  d’une  grande  production  ; mais  pour  qu’il  y ait  une 
haute  prospérité,  il  faut  que  la  population  , quelle  quelle 
soit,  se  trouve  abondamment  pourvue  de  toutes  les  néces- 
sités de  la  vie  et  de  quelques-unes  de  ses  superfluités.  Il  y 
a des  parties  de  l’Inde  et  de  la  Chine  prodigieusement  po- 
puleuses, qui  sont  en  même  temps  prodigieusement  misé- 
rables 5 mais  ce  n’est  pas  en  diminuant  le  nombre  des 
individus  qu’on  les  rendrait  mieux  pourvues  , car  on  ne 
pourrait  le  faire  sans  diminuer  aussi  leurs  productions. 
Dans  ces  cas-là  il  faut  souhaiter  , non  pas  la  diminution  du 
nombre  des  hommes,  mais  l’augmentation  de  la  quantité 
des  produits,  qui  a toujours  lieu  quand  la  population  est 
active,  industrieuse  , économe  et  bien  gouvernée,  c’est-à- 
dire  , peu  gouvernée. 

Si  les  habitans  d’un  pays  s’élèvent  naturellement  au 
nombre  que  le  pays  peut  entretenir , que  deviennent-ils 
dans  les  années  de  disette? 

Stewart  répond  ' : 

Qu’il  n’y  a pas  tant  de  différence  qu’on  l’imagine  entre 
deux  récoltes  ; qu’une  année  mauvaise  pour  un  canton  est 
bonne  pour  un  autre  ; que  la  mauvaise  récolte  d’une  den- 
rée est  balancée  par  la  bonne  récolte  d’une  autre.  Il  ajoute 
que  le  même  peuple  ne  consomme  pas  autant  dans  les 
années  de  disette  que  dans  les  années  d’abondance  : dans 
celle-ci  tout  le  monde  est  mieux  nourri  ; on  emploie  une 
partie  des  produits  à engraisser  des  animaux  de  basse-cour  ; 
les  denrées  étant  moins  chères,  d y a un  peu  plus  de  gaspil- 
lage. Quand  la  disette  survient,  la  classe  indigente  est  mal 
nourrie  5 elle  fait  de  petites  parts  à ses  enfans  5 loin  de 
mettre  en  réserve , elle  consomme  ce  qu’elle  avait  amassé  : 
enfin  il  n’est  malheureusement  que  trop  avéré  qu’une  por- 
tion de  cette  classe  souffre  et  meurt. 

* Liv  I 5 ch.  T7. 
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Ce  malheur  arrive  surtout  dans  les  p^ys  très-populeux, 
comme  l’Imloustan,  la  Chine,  où  il  se'fait  peu  de  com- 
merce extérieur  et  maritime  , et  ou  la  classe  indig^ente  s’esl 
accoutumée  de  longue  main  à se  contenter  du  strict  né- 
cessaire pour  vivre.  Le  pays , dans  les  années  ordinaires  , 
produisant  tout  juste  de  quoi  fournir  cette  chétive  sub- 
sistance, pour  peu  que  la  récolte  soit  mauvaise,  ou  seide- 
ment  médiocre  , une  multitude  de  gens  n’ont  plus  meme 
le  strict  nécessaire  : ils  meurent  par  milliers.  Tous  les  ra]i- 
ports  attestent  que  les  hunines  , par  cette  raison  , sont  très- 

fréquentes  et  tres-meurtrleres  a la  Chine  et  dans  plusieurs 
contrées  de  l’Inde. 

Le  commerce,  et  surtout  le  commerce  maritime,  faci- 
litant les  échanges,  et  meme  les  échanges  lointains,  per- 
met de  se  procurer  des  denrées  alimentaires  en  retour  de 
beaucoup  d autres  produits  5 on  a même  remarqué  que  ce 
sont  les  pays  qui  ont  le  moins  de  territoire  et  qui  ne  sub- 
sistent qu  au  moyen  de  leur  commerce,  comme  la  Hollande, 
Venise , Genes  , qui  sont  les  moins  exposés  aux  disettes. 
Non-seulement  ils  vont  chercher  les  blés  où  l’on  peut  eu 
trouver,  mais  où  l’on  peut  les  acheter  au  meilleur  marché'. 

Si  la  population,  en  thèse  générale,  se  proportionne  à 
la  production  , c est  la  quantité  d’industrie,  inèi’c  des  pro- 
duits, qui  exerce  une  influence  fondamentale  sur  la  popu- 
lation des  états.  Cette  seule  observation  décide  les  longues 
discussions  qui  se  sont  elevees  dans  le  dernier  siècle , pour 
savoir  si  le  monde  était  plus  jieuplé  autrefois  qu’aujour- 
d’hui.  Etait-il  plus  industrieux,  plus  généralement  cultivé, 
avait-il  plus  de  manufactures,  un  commerce  plus  étendu , 

' L’Angleterre , malgré  son  commerce  étendu,  a eu  d’assez  grands  maux 
à souffrir  en  raison  de  la  cherté  du  bl.i,  surtout  depuis  l'année  1800,  où 
elle  a cessé  d être  un  pays  exportateur,  pour  devenir  importateur  de  blé. 
Mais  cela  est  venu  évidemment  des  vices  de  son  organisation  politique,  qui 
met  le  pouvoir  entre  les  mains  des  grands  propriétaires  terriens.  Ils  ont 
maintenu  des  droits  équivalons  à une  prohibition  sur  l’importation  de 
blés  étrangers,  pour  se  ménager  le  monopole  du  marché  de  l’intérieur. 


DE  LA  DISTRIRUTIDN  DES  RICHESSES. 


253 


à des  époques  où  la  moitié  de  la  terre  habitable  était  en- 
core inconnue,  où  la  partie  connue  était  plus  d’à  moitié 
couverte  de  forêts,  où  la  boussole  n’était  pas  découverte, 
et  où  les  sciences , fondement  de  tous  les  arts  , étaient  dans 
l’enfance?  Si  l’on  convient  que  non,  il  est  impossible  de 
soutenir  que  le  monde  fut,  à beaucoup  près,  aussi  peuplé 
que  nous  le  voyons.  Si  l’on  n’a  le  flambeau  de  l’économie 
politique  à la  main , on  ne  peut  mettre  aucune  critique 
ilans  l’étude  de  l’iilstoire. 

De  ce  que  l’industrie  est  le  fondement  de  la  population, 
on  peut  conclure  que  la  démarcation  des  états  et  des  pro- 
vinces , les  lois  et  les  mœurs  des  nations , ne  sont  que  des 
circonstances  accidentelles  qui  n’influent  sur  la  population 
qu’lndlrectement , et  par  leur  influence  sur  les  dévelo])- 
pemens  de  l’industrie. 

§.  II. 

Comment  la  nature  de  la  production  influe  sur  la  distribution  des  habitans. 

Pour  cultiver  la  terre,  il  faut  que  les  hommes  soient 
répandus  sur  toute  la  surface  du  sol  ; pour  cultiver  les  arts 
industriels  et  le  commerce,  il  leur  convient  de  se  réunir 
aux  lieux  où  l’on  peut  les  exercer  avec  plus  d’avantage , 
c’est-à-dire,  aux  lieux  qui  admettent  une  plus  grande  sub- 
division dans  les  occupations.  Le  teinturier  s’établira  au- 
près du  marchand  d’étoffes,  le  droguiste  auprès  du  tein- 
turier ; le  commissionnaire  ou  l’armateur  qui  font  venir 
les  drogues , se  rajiproclieront  du  droguiste  ; et  il  en  sera 
de  même  des  autres  producteurs.  De  cette  agglomération 
d’individus  se  forment  les  villes. 

En  même  temps  ceux  qui,  sans  travailler,  vivent  de 
leurs  capitaux  ou  de  leurs  terres,  sont  attirés  dans  les  villes, 
où  ils  trouvent  réuni  tout  ce  qui  flatte  leurs  goûts,  plus 
de  choix  dans  la  société,  plus  de  variété  dans  les  plaisirs. 


Il' 
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I Les  agremeiis  de  la  vie  des  villes  y arrêtent  les  étrangers , 

et  y fixent  toutes  les  personnes  qui,  vivant  de  leur  travail, 
sont  libres  néanmoins  de  l’exercer  indifféremment  partout. 
. C’est  ainsi  qu’elles  deviennent  non-seulement  le  séjour  des 

gens  de  lettres,  des  artistes,  mais  aussi  le  siège  des  adminis- 
trations, des  tribunaux,  des  établissemens  publics , et  s’ac- 
■ croissent  encore  de  toutes  les  personnes  qui  tiennent  à ces 

établissemens,  et  de  toutes  celles  que  leurs  affaires  en  rap- 
prochent accidentellement. 

Ce  n’est  pas  qu’il  n’y  ait  toujours  un  certain  nombre  de 
gens  qui  exercent  l’industrie  manufacturière  dans  les  cam- 
pagnes, sans  parler  de  ceux  qui  y sont  retenus  par  leurs 
goûts:  une  convenance  locale,  un  ruisseau,  une  forêt,  une 
mine,  fixent  beaucoup  d’usines  et  un  grand  nombre  de 
travailleurs  manufacturiers  hors  de  l’enceinte  des  villes.  11 
y a meme  quelques  travaux  manufacturiers  qui  ne  peuvent 
être  exercés  que  près  des  consommateurs,  comme  ceux  du 
tailleur,  du  cordonnier,  du  maréchal  ; mais  ces  travaux 
n’approchent  pas,  pour  l’importance  et  la  perfection , des 
travaux  manufacturiers  de  tout  genre  qui  s’exécutent  dans 
les  villes. 

Les  écrivains  économiques  estiment  qu’un  pays  floris- 
sant peut  nourrir  dans  ses  villes  un  nombre  d’habitans  égal 
à celui  que  nourrissent  les  campagnes.  Quelques  exemples 
portent  à croire  que  des  travaux  mieux  entendus , un 
meilleur  choix  de  cultures  et  moins  de  terrains  perdus , 
permettraient,  même  sur  un  sol  médiocrement  fertile,  d’en 
nourrir  un  bien  plus  grand  aombre  Du  moins  est -il 

ï D’après  uii  dénombrement  mis  sous  les  yeux  du  parlement,  eu  i8ii  , 
il  se  trouvait  dans  File  de  la  Grande-Bretagne  896,998  familles  d’agricul- 
teurs , et  le  nombre  total  des  familles  de  cette  île,  qui  comprend  , comme 
on  sait,  l’Écosse  et  la  principauté  de  Galles,  était  de  2,6445216  ; de  sorte 
qu’il  n’y  avait,  à très-peu  de  chose  près,  qu’un  tiers  de  la  population  oc- 
cupée a la  culture  des  terres. 

Suivant  les  relevés  d’Arthur  Young,  la  population  des  villages  et  caui- 
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certain  que,  lorsque  les  villes  fournissent  quelques  produits 
à la  consommation  des  contrées  étrangères,  étant  dès  lors 
en  état  de  recevoir  des  subsistances  en  échange , elles 
peuvent  contenir  une  population  proportionnellement  bien 
plus  forte.  C’est  ce  qu’on  volt  dans  plusieurs  petits  états 
dont  le  territoire  seul  ne  suffirait  pas  à nourrir  un  des  fau- 
bourgs de  leur  capitale. 

La  culture  des  prairies  exigeant  moins  de  façons  que 
celle  des  champs,  dans  les  pays  d’herbages,  un  plus  grand 
nombre  d’habltans  peuvent  se  consacrer  aux  arts  Indus- 

s-là  que 

dans  les  pays  à blé.  C’est  ce  qui  se  voit  dans  certaines 
parties  de  la  ci-devant  Normandie,  dans  la  Flandre,  en 
Hollande. 

Depuis  l’invasion  des  barbares  dans  l’empire  romain 
jusqu’au  dix-septième  siècle,  c’est-à-dire,  jusqu’à  des  temps 
où  nous  touchons  encore,  les  villes  ont  eu  un  faible  éclat 
dans  tous  les  grands  états  de  l’Europe.  La  portion  de  la 
population  qu’on  estime  être  nourrie  par  les  cultivateurs, 
ne  se  composait  pas  alors  principalement  de  manufacturiers 
et  de  uégocians  , mais  de  nobles  entourés  d’une  suite  nom- 
breuse, de  gens  d’église  et  d’autres  oisifs  qui  habitaient 


tricls  ; ils  seront  donc  plus  multipliés  dans  ces  pay 


pagnes  était  en  France  (dans  ses  anciennes  limites)  de-  - 20,621,668  hab., 

et  celle  des  villes  et  bourgs,  de 5, 709, 270 

En  tout 26,260,808  hab. 

D’après  le  principe  établi  ici , et  en  supposant  le  relevé  d’Arthur  Young 
exact,  on  voit  que  l’ancienne  France,  si  elle  avait  une  population  qui 
allât  seulement  au  double  de  ses  cultivateurs,  aurait  l\\  millions  d habi- 
tans , et  qu’elle  en  aurait  près  de  60  millions,  si  les  productions  de  son 
industrie  étaient,  proportion  gardée,  égales  à celles  de  la  Grande-Bre- 
tagiie. 

Les  voyageurs  remarquent  que  les  grandes  routes,  en  France,  ne  sont 
pas  aussi  fréquentées  que  l’on  devrait  l’attendre  d’un  pays  si  favorisé  de  la 
nature.  Cela  tient  évidemment  au  petit  nombre  et  au  peu  d’étendue  de  ses 
villes.  Ce  sont  les  communications  de  ville  à ville  qui  peuplent  les  grandes 
routes  , et  non  les  habitans  des  campagnes,  qui  ne  circulent  guère  que 
de  leurs  chaumières  a leurs  champs. 


I 


i 


2j6 


LIVRE  SECOND,  l IHIMTRE  XI. 


les  châteaux  avec  leurs  ile'peudances , les  abbayes  , les  cou- 
vens,  et  fort  peu  dans  des  villes.  Les  produits  des  maiiii- 
factiires  et  du  commerce  se  bornaient  à très-peu  de  chose  ; 
les  manufacturiers  étaient  des  artisans  de  chaumière,  les 
négocians  des  porte-balles  ; quelques  outils  fort  simples , 
des  meubles  et  des  ustensiles  imparfaits,  sulFisaient  aux 
besoins  de  la  culture  et  de  la  vie  ordinaire.  Trois  ou  quatre 
foires  par  anne'e  fournissaient  des  produits  un  peu  plus 
recherchés,  qui  nous  paraîtraient  bien  misérables;  et  si 
l’on  tirait,  de  loin  en  loin,  des  villes  commerçantes  d’Italie 
ou  de  chez  les  Grecs  de  Constantinople,  quelques  meubles, 
quelques  étoffes,  quelques  bijoux  de  prix,  c’était  une  ma- 
gnificence grande  et  rare,  réservée  seulement  aux  plus 
riches  seigneurs  et  aux  princes. 

Dans  cet  ordre  de  choses,  les  villes  devaient  faire  une 
pauvre  figure.  Aussi  tout  ce  qu’on  voit  de  magnifique  dans 
les  nôtres  est-il  très-moderne  ; parmi  toutes  les  villes  de 
France,  il  serait  impossible  de  trouver  un  beau  quartier, 
une  seule  belle  rue  qui  eût  deux  cents  ans  d’ancienneté. 
Tout  ce  qui  date  d’une  époque  antérieure  n’y  présente,  sauf 
quelques  églises  gothiques,  que  des  bicoques  entassées  dans 
des  rues  tortueuses,  étranglées,  qui  ne  suffisent  nullement 
à la  circulation  des  voitures,  des  animaux  et  de  la  foule  qui 
attestent  leur  population  et  leur  opulence  actuelles. 

L’agrlcrüture  d’un  pays  ne  produit  tout  ce  qu’elle 
doit  produire  que  lorsque  des  villes  multipliées  sont  ré- 
pandues sur  toute  l’étendue  de  son  territoire.  Elles  sont 
nécessaires  au  déploiement  delà  plupart  des  manufactures, 
et  les  manufactures  sont  nécessaires  pour  procurer  des 
objets  d’échange  à l’agriculteur.  Un  canton  où  l’agricul- 
ture n’a  point  de  débouchés , ne  nourrit  que  la  moindre 
partie  des  habitans  qu’il  pourrait  nourrir  ; et  encore  ces  ha- 
bitans  ne  jouissent-ils  que  d’une  existence  grossière,  dé- 
pourvue de  tout  agrément,  de  toute  recherche  ; ils  ne  sont 
qu’à  moitié  civilisés.  Qu’une  colonie  industrieuse  vienne 
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s’établir  dans  ce  canton , et  y forme  peu  à peu  une  ville 
dont  les  habitans  égaleront  bientôt  en  nombre  les  cidti- 
vateurs  qui  en  exploitent  les  terres , cette  ville  pourra 
subsister  des  produits  agricoles  du  canton  , et  les  cultiva- 
teurs s’enrichiront  des  produits  Industriels  de  la  ville. 

La  ville  même  est  un  excellent  moyen  de  répandre  au 
loin  les  valeurs  agricoles  de  sa  province.  Les  produits  bruts 
de  l’agriculture  sont  d’un  transport  difficile , les  frais  ex- 
cédant promptement  le  prix  de  la  marchandise  transportée. 
Les  produits  des  manufactures  sont  d’un  transport  beau- 
couji  moins  dispendieux  ; leur  travail  fixe  une  valeur  sou- 
vent très-considérable  dans  une  matière  de  peu  de  volume 
et  d’un  poids  léger.  Par  le  moyen  des  manufactures  , les 
produits  bruts  d’une  province  se  transforment  donc  en 
produits  manufacturés  d’une  bien  plus  haute  valeur,  qui 
voyagent  au  loin , et  envoient  en  retour  les  produits  que 
réclament  les  besoins  de  la  province.  Il  ne  manque  à plu- 
sieurs de  nos  provinces  de  France,  maintenant  très-misé- 
rables , c[ue  des  villes  pour  être  bien  cultivées. 

Ces  provinces  resteraient  éternellement  misérables  et  dé- 
peuplées, si  l’on  suivait  le  système  des  économistes  de 
Quesnay,  qui  voulaient  qu’on  fît  faire  au  dehors  les  ob- 
jets de  fabrique  , et  qu’on  payât  les  marchandises  manu- 
facturées avec  les  produits  bruts  de  l’agriculture. 

Mais  si  les  villes  se  fondent  principalement  par  des  ma- 
nufactures de  toutes  les  sortes,  petites  et  grandes,  les  ma- 
nufactures ne  se  fondent  qu’avec  des  capitaux  productifs  ; 
et  des  capitaux  productifs  ne  se  forment  que  de  ce  qu’on 
épargne  sur  les  consommations  stériles.  Il  ne  suffit  pas  de 
tracer  le  plan  d’une  ville  et  de  lui  donner  un  nom  ; il 
faut , pour  qu’elle  existe  véritablement , la  fournir  par 
degrés  de  talens  industriels,  d’ustensiles,  de  matières  pre- 
mières ; de  tout  ce  qui  est  nécessaire  jîour  entretenir  les 
industrieux  jusqu’à  la  parfaite  confection  et  à la  vente  de 
leurs  produits  ; autrement  , au  lieu  de  fonder  une  ville, 
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OU  uV^Ève  f[u'uno  (l<k;oraliou  tic  (lu'alre,  qui  ne  larde  pas 
H toniher,  parce  (jue  rien  ne  la  soutient.  C’est  ce  ([ui  (\sL 
arrivé  d’Ecatherinoslaw  , dans  la  Tauride , et  ce  <|ue  fai- 
sait pressentir  l’empereur  Jose[)li  11,  lorsque,  ajirès  avoir 
été  invité  à poser  en  cérémonie  la  seconde  ])ierre  de  cette 
ville,  il  dit  à ceux  qui  l’entouraient  : J’ai Jini  une  grande 
a[fairc  en  un  jour  aocc  l’impératrice  de  Russie  : clic  a posé 
la  première  pierre  d’une  ville,  et  moi  la  dernière. 

Des  capitaux  ne  suffisent  même  pas  pour  établir  uue 
orande  industrie  et  l’active  production  qui  sont  nécessaires 
jmur  former  et  agrandir  une  ville  ; il  ffiut  encore  une  lo- 
calité et  des  institutions  nationales  qui  favorisent  cet  ac- 
<-roissenieut.  Les  circonstances  locales  sont  peut-être  ce 
qui  manque  à la  cité  de  Washington  pour  devenir  une 
grande  capitale,  car  ses  progrès  sont  bien  lents  en  compa- 
raison de  ceux  que  font  les  Etats -Lnis  en  général;  tandis 
que  la  seule  situation  de  Palniyre,  autrefois,  l’avait  rendue 
populeuse  et  riche , malgré  b;s  déserts  de  sable  dont  elle 
est  entouree,  et  seulement  parce  qu’elle  était  devenue  l’en- 
trepôt du  commerce  de  l’Orient  avec  l’Euroj^c.  La  même 
raison  avait  fait  la  prospérité  d’Alexandrie,  et  plus  ancien- 
nement encore  de  la  Tbèbes  d’Egypte.  La  seule  volonté 
de  ses  princes  n’aurait  pas  suffi  pour  en  faire  une  ville  à 
cent  portes,  et  aussi  populeuse  que  nous  la  représente 
Hérodote.  Il  faut  chercher  dans  sa  position  entre  la  mer 
Rouge  et  le  Nil , entre  l’Inde  et  l’Eurojie , l’explication  de 
son  importance. 

Si  la  seule  volonté  ne  suffit  pas  pour  créer  une  ville,  il 
semble  qu’elle  ne  suffise  pas  non  plus  pour  en  borner  les 
accroissemens.  Paris  s’est  constamment  accru , malgré  les 
réglemens  faits  par  ranclen  gouvernement  de  France  pour 
y mettre  des  bornes.  Les  seules  bornes  respectées  sont  celles 
que  la  nature  des  choses  met  à l’agrandissement  des  villes, 
etilest  (llfficilede  lesassigner.  On  rencontre  plutôt  des  iu- 
coiivénieus  que  des  obstacles  ]»ositifs.  Les  intérêts  coinmu- 
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naux  sont  moins  bien  surveillés  dans  les  cités  trop  vastes. 
Les  bal)ilaus  (le  l’est  sont  oliligésde  perdre  plusieurs  beui’cs 
d’un  temj)s  précieux,  pour  communiquer  avei'  ceux  de 
l’ouest;  ils  sont  obligés  de  se  croiser  dans  le  camr  de  la 
ville,  à travers  des  rues  et  des  jiassages  encombrés  et  bâtis 
à une  époque  où  la  population  et  la  rlebesse  étaient  beau- 
coup moindres , où  les  approvisionnemeus,  les  chevaux, 
les  voitures,  n’étalent  pas  si  multipliés.  C’est  rineonvciiieul 
qui  se  fait  sentir  à Paris,  où  les  accidens  qui  naissent  de 
l’encombrement  des  ru(‘S  sont  de  plus  en  jilus  Irétjueus; 
(;e  (jui  n’euqiêclie  pas  (ju’on  n’v  liatisse  tous  les  jours  de 
nouvelles  rues  où  le  même  inconvénient  se  fera  sentir  au 
bout  de  quehpies  auiu'es. 
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SIMPLE  EXPOSITION 
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LIVRE  TROISIÈ3IE. 


DE  LA  COIVSOMMATIOIV  DES  RICHESSES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Des  difFérentes  sortes  de  consommations. 


J’ai  souvent  été  forcé  de  toucher  , par  anticipation , dans 
le  cours  de  cet  ouvrage , des  idées  dont  le  développement 
devait , suivant  l’ordre  naturel , se  présenter  plus  tard.  La 
production  ne  pouvant  s’opérer  sans  consommation,  j’ai 

dû,  dès  le  premier  Livre,  dire  le  sens  qu’il  fallait  attacher 
au  mot  consommer. 

Le  lecteur  a dû  comprendre,  dès  lors,  que,  de  meme  que 
la  jproductlon  n’est  pas  une  création  de  matière,  mais  une 
création  d’utilité,  la  consommation  n’est  pas  une  destruc- 
tion de  matière,  mais  une  destruction  d’utilité.  L’utilité 
III. 
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d’une  chose  une  fois  de'truite,  le  premier  fondement  de  sa 
valeur,  ce  qui  la  fait  rechercher,  ce  qui  en  établit  la  de- 
mande, est  détruit.  Dès  lors  elle  ne  ren  ferme  plus  de  valeur; 
ce  n’est  plus  une  portion  de  richesse. 

Ainsi,  consommer , détruii'û  l’utilité  des  choses,  anéantir 
leur  valeur,  sont  des  expressions  dont  le  sens  est  absolu- 
ment le  même,  et  correspond  à celui  des  mots  produire, 
donner  de  l’utilité,  créer  de  la  valeur,  dont  la  signification 
est  également  pareille. 

Toute  consommation  , étant  une  destruction  de  valeur, 
ne  se  mesure  pas  selon  le  volume , le  nombre  ou  le  poids 
des  produits  consommés,  mais  selon  leur  valeur.  Une  grande 
consommation  est  celle  qui  détruit  une  grande  valeur,  sous 
quelque  forme  que  cette  valeur  se  manifeste. 

Tout  produit  est  susceptible  d’être  consommé;  car  si  une 
valeur  a pu  être  ajoutée  à une  chose,  elle  peut  en  être  re- 
tranchée. Elle  y a été  ajoutée  par  l’industrie  ; elle  en  est 
retranchée  par  l’usage  qu’on  en  fait,  ou  par  tout  autre  ac- 
cident ; mais  elle  ne  peut  pas  être  consommée  deux  fois  : 
une  valeur  une  fois  détruite  ne  ]>eut  être  détruite  de  nou- 
veau*. Telle  consommation  est  rapide,  telle  autre  est  lente. 
On  consomme  une  maison  , un  navire,  du  fer,  comme  on 
consomme  de  la  viande,  du  pain,  un  habit.  On  peut  même 
ne  consommer  un  produit  qu’en  partie.  Un  cheval , un 
meuble , une  maison  qu’on  revend  , ne  sont  pas  consom- 
més en  totalité , puisqu’il  leur  reste  un  débris  de  valeur 
qu’on  retrouve  dans  le  nouvel  échange  qu’on  en  fait. 
Quelquefois  la  consommation  est  involontaire  : tels  sont 
l’incendie  d’un  édifice,  le  naufrage  d’un  navire,  ou  bien 
elle  ne  répond  pas  au  but  qu’on  s’était  proposé  en  créant 


« II  y a telle  matière  qui  reçoit  plusieurs  fois,  et  qui  voit  se  consommer 
plusieurs  fois  la  valeur  qu’on  lui  donne;  telle  est  la  façon  donnée  par  le 
blanchisseur  de  linge  sale.  Chaque  fois  qu’on  salit  une  pièce  de  linge,  on 
consomme  la  totalité  du  blanchissage  et  une  petite  partie  de  la  valeur  du 
linge  lui-même- 
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le  produit,  comme  dans  le  cas  où  l’on  jette  des  marchan- 
dises à la  mer , où  l’on  brûle  des  provisions  qu’on  ne  veut 
pas  laisser  à l’ennemi. 

On  peut  consommer  une  valeur  anciennement  produite; 
on  peut  la  consommer  à l’instant  même  qu’elle  est  produite, 
ainsi  que  le  font  les  spectateurs  d’un  concert , d’une  repré- 
sentation théâtrale.  On  consomme  du  temps  , du  travail , 
puisqu’un  travail  utile  a une  valeur  appréciable,  et  ne 
peut  plus  se  consommer  de  nouveau  lorsqu’il  a déjà  été 
consommé  une  fois. 

Ce  qui  ne  peut  perdre  sa  valeur  n’est  pas  susceptible 
d’être  consommé.  On  ne  consomme  pas  un  fonds  de  terre, 
mais  on  peut  consommer  son  service  annuel,  et  ce  service, 
une  fois  employé , ne  peut  être  employé  une  seconde  fois. 
On  peut  consommer  toutes  les  améliorations  ajoutées  à un 
terrain , quoiqu’elles  excèdent  quelquefois  la  valeur  du 
terrain  , puisque  ces  améliorations  sont  les  produits  de  l’in- 
dustrie ; mais  le  terrain  ne  saurait  se  consommer. 

Il  en  est  de  même  d’un  talent  industriel.  Je  peux  con- 
sommer une  journée  d’ouvrier,  mais  non  le  talent  de  l’ou- 
vrier. Les  facultés  industrielles  sont  néanmoins  détruites 
par  la  mort  de  celui  qui  les  possède. 

Tout  ce  qui  est  produit  est  tôt  ou  tard  consommé.  Les 
produits  n’ont  même  été  produits  que  pour  être  consom- 
més ; et  lorsqu’un  produit  est  parvenu  au  point  de  pou- 
voir subir  sa  destinée,  et  que  sa  consommation  se  diffère, 
c’est  une  valeur  qui  chôme  ; or  , comme  toute  valeur  peut 
être  employée  à la  reproduction  et  rapporter  un  profit  à 
son  possesseur,  tout  produit  qui  ne  se  consomme  pas  oc- 
casionne une  perte  égale  au  profit,  ou,  si  l’on  veut,  à 
l’intérêt  que  rapporterait  sa  valeur  , utilement  employée  *. 


* Les  valeurs  qui,  tôt  ou  tard,  ne  se  consomment  pas  utilement , sont 
peu  importantes;  de  ce  nombre  sont  les  provisions  qui  se  gâtent,  les 
produits  détruits  par  accident,  et  ceux  qui  cessent  d’être  en  usage,  et 
dont  la  valeur  se  dissipe  sans  avoir  été  employée,  parce  que  le  besoin  qui 
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Tous  les  produits  étant  voues  à la  consommation,  et 
même  à la  plus  prompte  consommation,  comment  dira-t-on, 
se  font  les  accumulations  de  capitaux,  fjui  ne  sont  que 
des  accumulations  de  valeurs  produites?  Le  voici  : 

Pour  qu’une  valeur  s’accumule,  il  n’est  pas  ne'cessaire 
quelle  réside  dans  le  même  produit  ; il  suffit  quelle  se 
perpétue.  Or , les  valeurs  capitales  se  perpétuent  par  la 
reproduction  ; les  produits  qui  composent  un  cajîital  se 
consomment  aussi  Lien  que  tout  autre,  mais  leur  valeur, 
en  même  temps  qu’elle  est  détruite  par  la  consommation  , 
se  reproduit  dans  d’autres  matières  ou  dans  la  même. 
Quand  je  nourris  un  atelier  d’ouvriers,  il  s’y  fait  une  con- 
sommation d allmens,  de  vêtemens,  de  matières  premières; 
mais  pendant  cette  consommation  il  se  fixe  une  nouvelle 
valeui  dans  les  produits  qui  vont  sortir  de  leurs  mains.  Les 
produits  qui  lornialent  mon  capital  ont  Lien  été  consom- 
més ; mais  le  capital,  la  valeur  accumulée,  ne  l’est  pas; 
elle  reparaît  sous  d’autres  formes,  prête  à être  consommée 

de  nouveau;  que  si  elle  est  consommée  improductivement 
elle  ne  reparaît  plus. 

La  consommation  annuelle  d’un  particulier  est  la  somme 

fondait  leur  valeur  a cessé.  Les  valeurs  enfouies  ou  cachées  ne  sont  ordi- 
nairement soustraites  a la  consommation  que  pour  un  temps;  elles  se 
retrouvent,  et  celui  qui  les  trouve  est  toujours  intéressé  à en  tirer  parti  : 
pour  cela,  il  faul  les  consommer.  Il  n’y  a,  dans  ce  cas,  de  perdu  que  le 
profit  qu’elles  auraient  pu  rendre  durant  l’espace  de  temps  perdu,  profit 
dont  l’intérêt  de  la  somme  donne  la  mesure. 

On  en  peut  dire  autant  des  petites  valeurs  mises  successivement  eu 
réserve  jusqu’à  ce  qu’elles  montent  assez  pour  faire  un  placement.  La 
multiplicité  des  épargnes  rend  considérables  les  capitaux  oisifs  de  cette 
maniéré.  On  évite  une  partie  des  pertes  qui  résultent  de  cette  oisiveté,  par 
des  droits  de  mutation  très  modérés,  des  facilités  pour  toute  espèce  de 
circulation,  des  caisses  de  placemens  dignes  de  toute  confiance,  et  d’où 
chacun  puisse  retirer  ses  capitaux  en  tout  temps,  etc.  Dans  les  troubles 
publics  et  sous  des  gouvernemens  arbitraires,  beaucoup  de  gens  préfèrent 
garder  des  valeurs  mortes,  qui  ne  leur  rapportent  ni  jouissances  ni  profits, 
au  danger  de  les  mettre  en  évidence.  Une  bonne  administration  éloigne 
tout  à-lait  un  pareil  inconvénient. 
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de  toutes  les  valeurs  consommées  par  ce  particulier  dans 
le  courant  d’une  année,  La  consommation  annuelle  d’une 
nation  est  la  somme  totale  des  valeurs  consommées  dans 
l’année  par  tous  les  individus  et  les  corps  dont  cette  nation 
se  compose. 

Dans  la  consommation  annuelle  d’un  particulier  ou 
d’une  nation , doivent  être  comprises  les  consommations 
de  tout  genre,  quels  qu’en  soient  le  but  et  le  résultat, 
celles  d’où  il  doit  sortir  une  nouvelle  valeur  , et  celles  d’où 
il  n en  doit  pas  sortir  ; de  même  qu’on  comprend  dans  la 
ju’oduction  annuelle  d’une  nation  la  valeur  totale  de  ses 
produits  créés  dans  1 année.  Ainsi  l’on  dit  d’une  manulac- 
ture  de  savon  qu’elle  consomme  en  soude  une  valeur 
de  vingt  mille  francs  par  an,  quoique  la  valeur  de  cette 
soude  doive  rejiaraître  dans  le  savon  que  la  manufacture 
aura  produit;  et  l’on  dit  qu’elle  produit  annuellement  pour 
cent  mille  francs  de  savon  , quoique  cette  valeur  n’ait  eu 
lieu  que  par  la  destruction  de  beaucoup  de  valeurs  qui  en 
réduiraient  bien  le  produit,  si  l’on  Aoulait  les  déduire.  La 
consommation  et  la  production  annuellès  d’une  nation  ou 
d’un  particulier  sont  donc  leur  consommation  et  leur  pro- 
duction brutes*. 

Par  une  conséquence  naturelle,  il  faut  comprendre  dans 
les  productions  annuelles  d’une  nation , toutes  les  mar- 
cliandises  qu’elle  importe , et  dans  sa  consommation  an- 
nuelle toutes  celles  qu’elle  exporte.  Le  commerce  de  la 
France  consomme  toute  la  valeur  des  soieries  qu’il  envoie 
aux  Ltats-Lnls;  il  produit  toute  la  valeur  des  cotons 
qu’il  en  reçoit  en  retour  ; de  même  que  les  manufactures 
françaises  ont  consommé  la  valeur  delà  soude  envoyée, 
pour  ainsi  dire  dans  la  chaudière  du  savonnier  , et  qu’elles 
ont  produit  la  valeur  du  savon  qui  en  a été  retiré. 

Quoique  le  capital  soit  consommé  reproductivement  dans 

^oyez  plus  haut  ( liv.  II,  ch.  5,)  la  distinction  du  produit  brut  et  du 
produit  net. 
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les  operations  de  l’industrie,  la  somme  des  consommations 
annuelles  est  tout  autre  chose  que  la  somme  des  capitaux 
d’une  nation  ou  d’un  particulier.  Un  capital  ou  une  por- 
tion d un  capital  peuvent  etre  consommes  plusieurs  fois 
dans  la  même  année.  Ün  cordonnier  achète  du  cuir,  le 
taille  en  souliers , et  vend  ses  souliers  ; voilà  une  portion 
de  capital  consommée  et  rétablie.  En  réitérant  cette  opé- 
ration plusieurs  fois  dans  l’année , il  consomme  autant  de 
fois  cette  portion  de  son  capital  5 si  elle  s’élève  à deux  cents 
francs , et  qu’il  renouvelle  le  même  achat  douze  fois  dans 
1 année,  ce  capital  de  deux  cents  francs  aura  donné  lieu 
ci  11116  consoniDicition  annuGllc  cIg  francs.  l)^nn  autre 

coté,  il  y a telle  autre  partie  de  son  capital,  comme  ses 
outils,  qui  n’est  entièrement  consommée  qu’au  bout  de 
plusieurs  années.  Sa  consommation  n’emporte  annuelle- 
ment qu’un  quart , peut-être  un  dixième  de  cette  portion 
de  son  capital. 

Les  besoins  des  consommateurs  déterminent  en  tout 
pays  les  créations  des  producteurs.  Le  produit  dont  le  be- 
soin se  fait  le  plus  sentir  esl  le  plus  demandé  ; le  plus  de- 
mandé fournit  à l’industrie , aux  capitaux  et  aux  terres 
de  plus  gros  profits,  qui  déterminent  l’emploi  de  ces  moyens 
de  production  vers  la  création  de  ce  produit.  De  même , 
lorsqu’un  produit  est  moins  demandé,  il  y a moins  d’avan- 
tage à le  faire;  il  ne  se  fait  pas.  Ce  qui  se  trouve  fait, 
baisse  de  prix  ; le  bas  prix  où  le  produit  tombe , en  favo- 
rise l’emploi , et  tout  se  consomme. 

On  peut , si  l’on  veut , séparer  la  consommation  totale 
d’un  peuple , en  consommations  publiques  et  en  consomma- 
tions privées.  Les  premières  sont  celles  qui  sont  faites  par 
le  public  ou  pour  son  service  ; les  secondes  sont  celles  qui 
sont  faites  par  les  particuliers  ou  parles  familles.  Les  unes 

et  les  autres  peuvent  être  ou  reproductives  ou  improduc- 
tives. 

Dans  une  société  quelconque , tout  le  monde  est  cou- 
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sommateur , puisqu’il  n’est  personne  qui  puisse  subsister 
sans  satisfaire  des  besoins,  quelque  bornés  qu’on  les  suppose; 
et  comme  d’un  autre  côté  tous  les  membres  de  la  société, 
lorsqu’ils  ne  reçoivent  pas  gratuitement  ce  qui  les  fait 
vivre,  concourent  à la  production,  soit  par  leur  industrie, 
soit  par  leurs  capitaux  , soit  par  leurs  terres  , on  peut  dire 
qu’en  tout  pays  les  consommateurs  sont  les  producteurs 
eux-mêmes  ; et  les  classes  où  s’opèrent  les  plus  grandes 
consommations , sont  les  classes  mitoyennes  et  Indigentes  , 
où  la  multitude  des  individus  fait  plus  que  balancer  la 
modicité  de  leurs  consommations  '. 


Les  peuples  civilisés,  riches  et  industrieux,  consomment 
beaucoup  plus  que  les  autres , parce  qu’ils  produisent  in- 
comparablement davantage.  Ils  recommencent  tous  les  ans, 
et,  dans  bien  des  cas,  plus  d’une  fois  par  an  la  consom- 
mation de  leurs  capitaux  productifs,  qui  renaissent  per- 
pétuellement ; et  ils  consomment  improductivement  la 
majeure  partie  de  leurs  revenus , soit  industriels , soit  ca- 
pitaux , soit  fonciers. 

On  propose  pour  modèles  dans  certains  livres  les  nations 
qui  ont  peu  de  besoins  : il  vaut  mieux  avoir  beaucoup  de 
besoins  et  savoir  les  satisfaire.  C’est  ainsi  non-seulement 


» Il  est  probable  que  les  revenus  industriels,  dans  tout  pays  passablement 
industrieux,  excèdent  les  revenus  capitaux  et  les  revenus  fonciers  mis 
ensemble,  et  que  par  conséquent  les  consommations  de  ceux  qui  n’ont 
que  des  profits  industriels,  c’est-à-dire,  leurs  bras  et  leurs  talens  pour 
vivre,  surpassent  celles  des  capitalistes  et  des  propriétaires  fonciers  réunis. 
Il  n’est  pas  rare  de  voir  une  manufacture  qui,  avec  un  capital  de  six  cent 
mille  francs,  paie  pour  des  salaires  3oo  francs  par  jour  ouvrable,  ou 
90,000  francs  par  an;  à quoi  on  peut,  par  évaluation,  ajouter  20,000  francs 
de  profits  nets  pour  ses  entrepreneurs;  ce  qui  donne,  pour  cette  manu- 
facture, 110,000  francs  de  revenus  industriels  par  année.  Les  bailleurs 
de  fonds  ou  capitalistes,  au  denier  vingt,  n’en  retirent  que  3o,ooo  francs. 

Les  métayers,  qui  sont  les  plus  misérables  des  fermiers,  en  y com- 
prenant les  ouvriers  qu’ils  emploient,  retirent  un  revenu  industriel  égal 
au  revenu  foncier  et  au  revenu  capital  du  propriétaire,  qui  leur  fournit  le 
fonds  et  les  avances. 
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que  se  multiplient  les  individus , mais  que  l’existence  de 
chaque  individu  est  plus  complète. 


Stewart  ‘ vante  les  Lacëde'moniens  parce  qu’ils  savaient 
se  priver  de  tout,  ne  sachant  rien  produire.  C’est  une 
perfection  qui  est  partagée  par  les  peuples  les  plus  grossiers 
et  les  plus  sauvages  ; ils  sont  peu  nombreux  et  mal  pour- 
vus. En  poussant  ce  système  jusqu’à  ses  dernières  consé- 
quences , on  arriverait  à trouver  que  le  comble  de  la  per- 
fection serait  de  ne  rien  produire  et  de  n’avoir  aucun  besoin, 
c’est-à-dire , de  ne  pas  exister  du  tout. 
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CHAPITRÉ  II. 

Des  effets  généraux  de  la  consommation. 

L’effet  le  plus  immédiat  de  toute  espèce  de  consomma- 
tion est  la  perte  de  valeur , et  par  conséquent  de  richesse, 
qui  en  résulte  pour  le  possesseur  du  produit  consommé. 
Cet  effet  est  constant,  inévitable,  et  jamais  on  ne  doit  le 
perdre  de  vue  toutes  les  fois  qu’on  raisonne  sur  cette  ma- 
tière. Un  produit  consommé  est  une  valeur  perdue  pour 
tout  le  monde  et  pour  toujours  ; mais  cette  perte  est  ac- 
compagnée d’une  compensation  : de  même  que  la  produc- 
tion est  une  échange  que  l’on  fait  des  frais  de  production 
contre  un  produit,  la  consommation  est  l’échange  que  l’on 
fait  d’  un  produit  contre  une  jouissance. 

Cette  jouissance  est  de  deux  sortes  : elle  consiste,  soit 
dans  la  satisfaction  immédiate  d’un  besoin  : c’est  celle  que 
procure  la  consommation  improductwe  ; soit  dans  la  repro- 
duction d’un  autre  produit  que  l’on  peut  regarder  comme 
une  satisfaction  différe'e  : c’est  la  consommation  reproduc- 
tive L 

* Le  mécanisme  de  la  consommation  est  assez  bien  représente'  par  la 
combustion  qui  s’opère  dans  nos  cheminées  et  dans  nos  fourneaux.  Le 
bois  qui  brûle  sert,  en  brûlant,  soit  à nous  chauffer,  soit  à préparer  des 
alimens,  des  teintures,  et  à leur  donner  de  la  valeur.  Sa  combustion  n’a 
rien  d’utile  et  de  bon  en  soi,  autrement  il  serait  avantageux  de  brûler 
du  bois  qui  ne  chaufferait  personne,  qui  n'opérerait  aucune  cuisson;  sa 
combustion  n’est  utile  qu’autant  qu’elle  satisfait  au  besoin  que  quelqu’un 
a de  se  chauffer  (c’est  l’image  de  la  consommation  improductive),  ou 
bien  autant  qu’elle  donne  aux  substances  qu’elle  cuit,  une  valeur  qui 
puisse  remplacer  la  valeur  du  combustible  brûlé  ( c’est  l’image  de  la 
consommation  reproductive). 

Un  combustible  qu’on  brûle  pour  chauffer,  et  qui  ne  chauffe  pas,  ou  qui 
chauffe  mal,  ou  bien  qu’on  brûle  pour  donner  une  valeur  nouvelle  à 
une  denrée,  et  qui  ne  la  donne  pas,  ou  qui  donne  une  valeur  inferieure 
a la  valeur  consumée,  présente  l’image  d’un  échange  dans  lequel  on  a 
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On  peut  remarquer  ici  que  la  consommation  improduc- 
tive, celle  qui  n’a  d’autre  résultat'que  de  procurer  une 
jouissance,  n’exige  aucune  habileté'.  Sans  talent,  sans  peine, 
«ans  travail,  on  peut  manger  de  bons  morceaux,  ou  se 
parer  d’un  bel  habit  ‘ ; tandis  que  dans  la  consommation 
reproductive,  non-seulement  il  ne  re'sulte  aucune  jouis- 
sance imme'diate  de  cette  consommation,  mais  elle  exige 
l’emploi  d’un  travail  éclaire'  qui,  dans  tout  le  cours  de  cet 
ouvrage,  a été  nommé  industrie. 

Quand  celui  qui  possède  la  valeur  à consommer  est  dé- 
pourvu d’industrie,  s’il  ne  sait  comment  s’y  prendre  pour 
consommer  reproductivement  cette  valeur,  et  si  pourtant 
il  veut  qu’elle  soit  consommée  ainsi , il  la  prête  à une  per- 
sonne plus  industrieuse  : celle-ci  la  détruit  ; mais  comme 
elle  en  reproduit  une  autre  en  même  temps , elle  est  en 
état  de  la  rendre , même  après  avoir  retenu  les  profits  de 
son  travail  et  de  ses  talens.  Ün  capital  qu’on  rend,  après 
l’avoir  emprunté , n’est  pas , comme  on  voit , composé  des 
mêmes  matières  qu’on  a reçues.  La  condition  imposée  par 
le  prêteur  équivaut  à ceci  : Je  vous  prête  des  valeurs  qui 
sont  égales  à la  valeur  actuelle  de  deux  mille  pièces  de  cinq 
francs , ou  de  dix  mille  francs  : vous  me  rendrez  à telle  épo- 
que une  somme  de  valeurs  égales  à la  valeur  qu’auront  alors 
dix  mille  fanes.  Un  dépôt  qu’on  serait  obligé  de  rendre 
en  nature , ne  devant  pas  être  consommé , ne  pourrait 
servir  à la  reproduction. 

Quelquefois  on  consomme  les  produits  qu’on  a soi-même 

donné  un  objet  pour  ne  rien  recevoir  en  retour.  Tel  est  l’effet  de  toutes 
les  consommations  qui  ont  lieu  en  pure  perle. 

* Je  sais  qu’un  homme  a besoin  d*une  sorte  cHiabilete  pour  se  faire 
honneur  d’une  grande  fortune,  pour  dépenser  en  faveur  de  lui-méme 
sans  blesser  Tamour-propre  des  autres,  pour  obliger  sans  humilier,  pour 
travailler  au  bien  public  sans  alarmer  les  interets  particuliers;  mais  ces 
talens  tiennent  à une  qualité'  morale,  a Vesprit  de  conduite,  dont  les 
re'sultats,  purement  moraux,  ne  peuvent  être  déduits  que  d’une  autre 
science,  la  morale  experimentale. 
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créés  ; ainsi  font  le  cultivateur  qui  mange  de  ses  fruits  ou 
des  animaux  de  sa  basse-cour , le  manufacturier  qui  se 
revêt  de  ses  étofi'es  ; mais  comme  les  objets  de  notre  con- 
sommation sont  bien  nombreux  et  bien  variés  en  compa- 
1 aison  de  ceux  que  nous  produisons,  la  plujjart  des  consom- 
mations n ont  heu  qu  a la  suite  d’un  achat.  Après  que  nous 
avons  échangé  contre  de  l’argent , ou  reçu  sous  forme  de 
monnaie,  les  valeurs  qui  composent  notre  revenu,  nous 
échangeons  de  nouveau  ces  valeurs  contre  les  objets  que 
nous  nous  proposons  de  consommer.  C’est  ce  qui  fait  que, 
pour  le  vulgaire  , dépenser  et  consommer  signifient  la  même 
chose.  Ce  n’est  pourtant  pas  en  achetant  qu’on  perd  la 
valeur  qu  ou  possède  ; car  après  avoir  acheté  une  chose  , 
elle  a encore  sa  valeur , et  l’on  peut,  si  elle  n’a  pas  été  sur- 
payée, la  revendre  comme  on  l’a  achetée;  mais  c’est  en 
la  consommant  que  la  perte  s’opère , puisqu’une  valeur 
détruite  n existe  plus , et  ne  peut  plus  ni  se  vendre  ni  se 
consommer  une  seconde  fois.  C’est  la  raison  pour  laquelle, 
dans  l’économie  domestique , une  mauvaise  ménagère  dé- 
truit bien  vite  les  fortunes  bornées.  C’est  la  femme,  et 
non  le  mari,  qui  décide  ordinairement  des  consommations 
de  tous  les  jours,  de  celles  qui  se  répètent  sous  une  mul- 
titude de  formes. 

On  voit  d’ici  la  grande  erreur  où  tombent  ceux  qui 
croient  que  ce  qui  n’entraîne  point  de  perte  de  nunié- 
laire  n entraîne  point  de  perte  de  richesses.  Rien  n’est 
plus  commun  que  d’entendre  dire  ; L’argent  qui  se  dé- 
pense n est  pas  perdu  : il  j'este  dans  le  pays;  donc  le  pays 
n est  pas  plus  pauvre  par  les  dépenses  quon  y fait.  Le  pays  , 
en  effet,  na  rien  perdu  de  la  valeur  de  l’argent  qui  s’y 
tiouvait  ; mais  la  chose  achetée  avec  une  somme  d’argent, 
cent  choses  achetées  successivement  avec  la  même  somme, 
ont  été  consommées,  et  leur  valeur  détruite. 

Il  est  donc  bien  superflu,  j’ai  presque  dit  puéril,  de 
vouloir , pour  conserver  les  richesses  d’un  pays , retenir 
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son  numéraire.  Ce  numéraire  n’empêche  aucune  consom- 
mation de  valeurs  ni  par  conséquent  aucune  perte  de  ri- 
chesse. Il  sert  au  contraire  à faire  cheminer  plus  commo- 
dément, jusqu’aux  mains  de  leurs  consommateurs,  les  pro- 
duits voués  à la  consommation,  ce  qui  est  un  bien,  quand 
c’est  pour  faciliter  une  consommation  bien  étendue , c’est- 
à-dire  , dont  les  résultats  sont  bons. 

On  pourrait  croire  seulement  que  si  le  numéraire  qui 
circule  dans  un  pays  ne  préserve  ce  pays  d’aucune  consom- 
mation, ni  par  conséquent  d’aucune  perte  de  richesse, 
celui  qu’on  exporte  occasionne  du  moins  une  perte  au  pays. 
Nullement  ; l’exportation  des  espèces,  quand  elle  n’est  pas 
définitive  et  qu’elle  doit  amener  des  retours  en  marchan- 
dises, équivant  à une  consommation  reproductive , à une 
perte  de  valeurs  qui  a pour  objet  une  reproduction  de  va- 
leurs. 

Lorsque  l’exportation  des  espèces  est  définitive,  la  na- 
tion est  privée  d’une  portion  de  son  capital,  qu’elle  per- 
drait également  par  l’exportation  de  toute  autre  marchan- 
dise qui  devrait  n’entraîner  aucun  retour. 
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Des  effets  de  la  consommation  reproductive. 

Ce  sont  les  valeurs  capitales  que  Ton  consomme  reproduc- 
tivement.  Le  premier  livre  de  cet  ouvrage  a développé  le 
mécanisme  de  cette  consommation.  Un  négociant,  un  ma- 
nufacturier, un  cultivateur,  achètent  des  matières  pre' 
mières  * , des  services  productifs , et  les  consomment  pour 

ï Les  matières  premières,  pour  le  manufacturier  et  le  négociant,  sont 
les  produits  qu’ils  achètent  pour  leur  donner  un  nouveau  degré  de  valeur. 
Des  toiles  de  coton  sont  des  matières  premières  pour  le  fabricant  de 
toiles  peintes,  et  les  toiles  peintes  elles-mêmes  sont  des  matières  premicret 
pour  le  marchand  qui  les  achète  dans  le  dessein  de  les  vendre  ou  de  les 
expédier. 
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en  obtenir  de  nouveaux  produits  : les  effets  immédiats  de 
cette  consommation  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  con- 
sommation improductive;  elle  occasionne  une  demande 
^ qui  influe  sur  les  prix  et  sur  la  production  des  objets  de- 
mandes; elle  en  détruit  la  valeur;  il  n’y  a de  différence  que 
dans  le  résultat  ultérieur  : elle  ne  satisfait  à aucun  besoin  ; 
elle  ne  procure  aucune  jouissance  autre  que  de  rendre 
1 entrepreneur  qui  1 ordonne  , possesseur  d’un  nouveau 
produit,  dont  la  valeur  lui  rembourse  les  produits  con- 
sommés et  lui  paie  communément  un  profit. 

Relativement  a cette  assertion  que  la  consommation  re- 
productive ne  satisfait  à aucun  besoin,  on  pourrait,  faute 
d’une  analyse  complète  des  faits,  objecter  que  le  salaire  payé 
a un  ouvrier,  et  par  conséquent  dépensé  reproductivement, 
sert  à sa  nourriture,  à son  vêtement,  à ses  plaisirs.  Il  faut 
remarquer  ici,  non  pas  une  seule  consommation,  mais  deux. 
Le  fabricant , en  achetant  les  services  de  l’ouvrier  et  en 
les  consommant , consomme  reproductivement  et  sans  sa- 
tisfaire à aucuns  besoins , une  portion  de  son  capital.  De 
son  coté  l’ouvrier , en  vendant  ses  services , vend  son  re- 
venu d’un  jour,  d’une  semaine;  et  c’est  le  prix  qu’il  en 
retire  qui  se  trouve  consommé  improductivement  par  lui 
et  par  sa  famille  ; de  la  même  manière  que  le  loyer  de  la 
maison  qu  occupe  le  fabricant , et  qui  forme  le  revenu 

du  propriétaire,  est  dépensé  improductivement  par  ce- 
lui-ci. 

Et  qu’on  ne  s’imagine  pas  que  c’est  la  même  valeur  qui 
est  consommée  deux  fois,  l’une  reproductivement,  l’autre 
improductivement  ; ce  sont  deux  valeurs  indépendantes 
1 une  de  1 autre , et  dont  l’origine  est  diverse.  L’une  des 
deux  , le  service  industriel  de  l’ouvrier , est  le  produit  de 
sa  force  musculaire , de  son  talent  ; ce  service  est  si  bien 
un  pioduit,  qu  il  a un  prix  courant  comme  toutes  les 
autres  denrées.  L autre  valeur  consommée  est  une  por- 
tion du  capital  du  fabricant,  qu’il  a donnée  en  échange 
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cJu  service  de  l’ouvrier.  Une  fois  l’ëchange  de  ces  deux 
valeurs  termine',  les  deux  consommations  s’opèrent  cha- 
cune de  leur  côte'  et  dans  deux  buts  diflerens  : la  pre- 
mière, dans  le  but  de  cre'er  un  produit  ; la  seconde,  dans 
celui  d’alimenter  l’ouvrier  et  sa  famille. 

Ce  que  le  fabricant  dépense  et  consomme  reproductive- 
ment , c’est  ce  qu’il  a acquis  au  moyen  de  sou  capital  ; ce 
que  1 ouvrier  dépense  et  consomme  improductivement , 
c est  ce  qu  il  a obtenu  en  échange  de  ses  jieines.  De  ce  que 
ces  deux  valeurs  s échangent  1 une  contre  l’autre , il  ne 
s’ensuit  pas  qu’elles  forment  une  seule  et  même  valeur. 

Le  même  raisonnement  s’applique  au  travail  intelligent 
de  l’entrepreneur.  Son  temps,  son  travail,  sont  consom- 
més reproductivement  par  lui  dans  sa  manufacture;  et  les 
profits  qu  il  en  tire  en  échange  , sont  consommés  impro- 
ductivement par  lui  dans  sa  famille. 

Cette  double  consommation,  au  reste,  est  analogue  à 
celle  que  les  entrepreneurs  font  de  leurs  matières  pre- 
mières. Un  fabricant  de  drap  se  présente  à un  marchand 
de  laine  avec  une  somme  de  mille  écus  à la  main.  Ne  voilà- 
t-il  pas  deux  produits  en  présence  : une  valeur  de  mille 
écus , fruit  d’une  production  antérieure , faisant  mainte- 
nant partie  du  capital  du  fabricant,  et,  d’un  autre  côté, 
des  toisons  faisant  partie  du  produit  annuel  d’une  ferme? 
L’échange  une  fois  conclu,  ces  deux  valeurs  se  consomment 
chacune  de  leur  côté  ; le  capital , changé  en  toisons  , pour 
faire  du  drap;  le  produit  de  la  ferme,  changé  en  écus, 

pour  satisfaire  les  besoins  du  fermier  ou  de  son  proprié- 
taire. 

Toute  consommation  étant  une  perte,  lorsqu’on  fait  une 
consommation  reproductive,  on  gagne  donc  autant  par  ce 
que  1 on  consomme  de  moins,  que  par  ce  que  l’on  produit 
fie  plus.  A la  Chine,  on  épargne  beaucoup  sur  l’ensemence- 
ment des  terres,  par  la  méthode  qu’on  suit  de  planter  le 
grain  au  lieu  de  le  semer  à la  volée.  L’eflét  qui  en  résulte 
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est  précisément  comme  si  les  terres  à la  Chine  étaient  plus 
productives  qu’en  Europe  '. 

Dans  les  arts,  quand  la  matière  première  est  de  nulle 
valeur , elle  ne  fait  pas  partie  des  consommations  qu’ils 
nécessitent  ; ainsi  la  pierre  calcaire  détruite  par  le  chau- 
fournier , le  sable  qu’emploie  le  verrier , ne  sont  pas  des 
consommations  s’ils  n’ont  pas  de  valeur. 

' - Une  épargne  faite  sur  les  services  productifs  de  l’indus- 

trie, des  capitaux  et  des  terres,  est  une  épargne  aussi  réelle 
qu’une  épargne  faite  sur  l’emploi  de  la  matière  première. 
On  épargne  sur  les  services  productifs  de  l’industrie, 
des  capitaux  et  des  terres,  soit  en  tirant  plus  de  service 
; des  mêmes  moyens  de  production  , soit  en  absorbant  moins 
de  moyens  de  production  pour  obtenir  les  mêmes  produits. 

Toutes  ces  épargnes , au  bout  de  peu  de  temps  , tour- 
j nent  en  général  au  profit  de  la  société , elles  diminuent 

I les  frais  de  production  ; et  la  concurrence  des  producteurs 

J fait  ensuite  baisser,  au  niveau  de  ces  frais,  le  prix  des  pro- 

B duits  à mesure  que  les  économies  deviennent  plus  connues, 

•»  et  d’un  usage  plus  général.  Mais  aussi , et  par  cette  raison 

I même,  ceux  qui  ne  savent  pas  user  aussi  économiquement 

que  les  autres  des  moyens  de  production , perdent  où  les 
autres  gagnent.  Que  de  manufacturiers  se  sont  ruinés , 
parce  qu’ils  ne  savaient  travailler  qu’à  grands  frais,  dans 
des  bâtimens  fastueux , et  avec  des  outils  trop  multipliés 
. ou  trop  chers , et  par  conséquent  avec  des  capitaux  plus 
considérables  que  ceux  qu’employaient  d’autres  manufac- 
turiers, pour  ne  pas  obtenir  plus  de  produits! 

Heureusement  que  l’intérêt  personnel  est , dans  la  plu- 
part des  cas,  le  premier  et  le  plus  vivement  afl'ecté  de 
I ces  pertes.  C est  ainsi  que  la  doulèur  avertit  nos  membres 

, des  lésions  dont  il  faut  qu’ils  se  garantissent.  Si  le  produc- 

teur maladroit  n’était  pas  le  premier  puni  des  pertes  dont 

i des  personnes  attachées  a 1 ambassade  de  Macartuey  calcula  (|ue 

j ce  qui  était,  par  cette  méthode,  épargné  de  grain  dans  rcmpirc  de  la 
4 Chine,  serait  suffisant  pour  nourrir  toute  la  Grandc-Hretagiie 
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il  est  l’auteur , nous  verrions  bien  plus  souvent  encore  ris- 
quer de  fausses  spéculations.  Un  mauvais  spéculateur  est 
aussi  fatal  à la  prospérité  générale  qu’un  dissipateur.  Un 
négociant  qui  dépense  cinquante  mille  francs  pour  en  ga- 
gner trente,  et  un  homme  du  grand  monde  qui  dépense 
vingt  mille  francs  en  chevaux,  en  maîtresses,  en  festins,  en 
bougies,  font,  relativement  à leur  propre  fortune  et  à la  ri- 
chesse de  la  société , un  métier  tout  pareil,  au  plaisir  près 
que  le  dernier  a peut-être  plus  que  l’autre*. 

Dispensé,  par  les  considérations  qui  sont  la  matière  du 
premier  livre , de  m’étendre  davantage  sur  les  consom- 
mations rejiroductives,  je  dirigerai,  dans  ce  qui  va  suivre, 
l’attention  du  lecteur  sur  les  consommations  improductives 
seulement,  sur  leurs  motifs  et  leurs  résultats;  et  je  préviens 
que  dorénavant  le  mot  consommations,  seul,  devra  s’enten- 
dre , comme  dans  l’usage  commun  , uniquement  des  con- 
sommations improductives. 

* Comme  il  est  difficile,  et  même  peut-être  impossible  d’évaluer,  avec 
une  tolérable  exactitude,  les  valeurs  consommées  et  les  valeurs  produites, 
un  particulier  ne  sait  guère  que  par  des  inventaires  de  tout  ce  qu’il 
possède,  si  sa  fortune  est  augmentée  ou  diminuée.  Ceux  qui  ont  de  l’ordre 
en  fonÿ'Y-égulièrement,  et  même  les  lois  obligent  les  personnes  qui  sont 
dans  le  commerce  à en  faire  tous  les  ans.  Un  entrepreneur  ne  sait  pas, 
sans  cela,  si  son  entreprise  n’absorbe  pas  plus  de  valeurs  qu’elle  n’en 
produit;  il  peut,  dans  cette  ignorance,  travailler  à sa  ruine  et  à celle  de 
ses  créanciers.  Indépendamment  des  inventaires,  un  entrepreneur  pru- 
dent compare  d’avance  les  valeurs  qu’absorberont  ses  opérations  et  la 
valeur  probable  de  ses  produits;  ce  sont  des  espèces  de  devis  qui  font  pré- 
sumer les  résultats,  mais  ne  les  assurent  pas. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  effets  de  la  consommation  improductive  en  général. 

]\ous  venons  de  considérer  la  nature  et  les  effets  des  con- 
sommations , quelles  qu’elles  soient , et  les  effets  généraux 
des  consommations  reproductives  en  particulier.  Il  ne  sera 
plus  question  dans  ce  chapitre  et  dans  les  suivans,  que  des 
consommations  dont  le  but  est  la  satisfaction  d’un  besoin, 
une  jouissance,  et  qu’on  nomme  improductives  ou  stériles. 

C’est  par  des  consommations  improductives  que  l’homme 
satisfait  ses  plus  nobles  désirs , de  même  que  ses  goûts  les 
plus  vulgaires.  Par  elles  il  étend  ses  connaissances,  ses 
facultés  intellectuelles  ; il  élève  ses  enfans , adoucit  l’exis- 
tence de  sa  famille , se  rend  utile  à ses  amis , à sa  patrie, 
à l’humanité.  Son  perfectionnement  moral  aussi  bien  que 
son  bonheur,  dépendent  en  grande  partie  de  ses  consom- 
mations improductives  ; mais  elles  n’ajoutent  rien  aux 
richesses  de  la  société,  comme  on  l’a  répété  trop  souvent. 
Si  les  institutions , les  circonstances  qui  font  naître  des 
besoins  louables , sont  favorables  aux  nations , cell'^s  qui 
excitent  à consommer  pour  détruire  des  produits  et  pour 
donner  lieu  à les  remplacer,  ne  le  sont  pas*.  Les  moyens 
de  production  ont  des  bornes  ; les  épuiser  par  système , 
sans  autre  but  que  de  les  épuiser , est  une  puérilité  ; c’est 
prodiguer  sans  but  des  moyens  de  bonheur. 

Si  l’on  conseillait  aux  gens , non  de  faire  tort  aux  con- 
sommations favorables  à leur  bien-être  et  à celui  de  la 
société , mais  seulement  d’augmenter  la  masse  de  leurs 

ï S'il  m’ëtait  permis  d’exprimer  la  même  idée  par  une  locution  popu- 
laire, je  dirais  : Portez  des  souliers,  parce  que  l’usage  d'une  chaussure  est 
une  consommation  salutaire;  mais  n’usez  pas  des  souliers  pour  faire  gagner 
les  cordonniers. 

III.  2 
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consommations , ce  serait  leur  conseiller  d’avoir  plus  de 
revenus,  de  devenir  plus  riches;  conseil  assez  futile,  si  on 
ne  leur  indique  pas  en  même  temps  les  moyens  de  devenir 
plus  riches.  Et  si  vous  leur  indiquez  ces  moyens,  si  vous 
leur  dites  . Da^cloppcz  votre  intelligence j soyez  plus  in- 
dustrieux j mettez  en  valeur  vos  terres  et  vos  capitaux  j 
multipliez  ces  capitaux  par  des  accumulations  graduelles, 
vous  leur  dites  ; produisez  ; mot  qui , à lui  seul , signifie 
tout  le  leste.  Eu  effet,  la  consommation  suit  infailliblement 
une  production  véritable  ; car  produire , c’est  donner  de 
la  valeur;  cette  valeur  ne  peut  naître  dans  une  chose 
que  de  l’envie  qu’elle  excite  chez  des  consommateurs  quel- 
conques, et  ceux-ci  ne  1 achètent  que  pour  la  consom- 
mer. Toutes  les  fols  qu’un  fait  n^arrive  pas  de  cette  manière, 
il  n’est  qu’un  accident  dont  le  producteur  ou  le  consom- 
mateur sont  la  victime , et  qu’on  évite  autant  qu’on  peut. 

Si  1 encouragement  que  l’on  croirait  devoir  donner  à la 
consommation  stérile  allait  jusqu’à  porter  atteinte  à des 
capitaux , ce  ne  serait  plus  seulement  une  consommation 
que  l’on  provoquerait  aux  dépens  d’un  autre,  ce  serait  la 
suppression  de  toutes  les  consommations  successives  qui 
se  seraient  renouvelées  chaque  fois  que  la  portion  dissipée 
du  capital  aurait  été  dépensée  pour  une  production  nou- 
velle; car  on  ne  peut  faire  valoir  un  capital  qu’en  le  dépen- 
sant, et  on  le  dépense  de  nouveau  aussi  souvent  qu’il  est 
rétabli  par  la  production. 

On  supposera  peut-être  que  les  ventes  provoquées  par 
la  consommation  stérile,  sont  favorables  aux  producteurs 
en  ceci  que  tout  produit  terminé  étant  une  portion  non 
encore  réalisée  du  capital  de  l’entrepreneur,  plus  sa  vente 
est  prompte,  et  plus  tôt  il  peut,  avec  le  même  capital, 
recommencer  une  opération  nouvelle  ; un  plus  grand 
nombre  de  semblables  opérations  productives  pouvant 
dès  lors  avoir  lieu  chaque  année , plus  de  profits  peuvent 
etre  distribués  aux  producteurs  de  tous  grades.  Cela  est 
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très- vrai  ; mais  c’est  encore  un  conseil  à donner  aux  pro- 
ducteurs et  non  pas  aux  consommateurs.  On  peut  dire 
aux  premiers  ; Produisez  des  objets  tels  qu’ils  conviennent 
aux  besoins  naturels  et  aux  habitudes  de  votre  nation  et  de 
votre  époque,  et  ils  ne  resteront  pas  long-temps  en  magasin, 
pourvu  que  les  consommateurs , de  leur  coté,  pj'oduisent  de 
quoi  les  acquérir. 

Le  seul  avantage  de  la  consommation  stérile  ne  consiste 
donc  que  dans  le  plus  ou  le  moins  de  satisfaction  qui  ré- 
sidte  de  la  consommation  elle-même,  et  c’est  à cet  examen 
que  nous  soumettrons,  dans  ce  chapitre,  les  consommations 
Improductives,  quelles  qu’elles  soient,  et  en  particulier, 
dans  les  chapitres  suivans , les  consommations  privées  et  les 
consommations  publiques.  Il  ne  s’agit  plus  que  de  comparer 
la  perte  qui , pour  le  consommateur , résulte  de  sa  con- 
sommation , avec  la  satisfaction  qui  lui  en  revient.  Du  ju- 
gement sain  ou  faux  qui  apprécie  cette  perte  et  la  compare 
avec  la  satisfaction  obtenue,  découlent  les  consommations 
bien  on  mal  entendues  , c’est-à-dire,  ce  qui,  après  la  pro- 
duction réelle  des  richesses,  influe  le  plus  puissamment  sur 
le  bonheur  ou  le  malheur  des  familles  et  des  nations. 

Sous  ce  rapport,  les  consommations  les  mieux  entendues 
seront  : 

I®.  Celles  qui  satisfont  des  besoins  réels.  Par  besoins  réels, 
j’entends  ceux  à la  satisfaction  desquels  tiennent  notre 
existence , notre  santé  et  le  contentement  de  la  plupart 
des  hommes  : ils  sont  opposés  à ceux  qui  proviennent 
d une  sensualité  recherchée , de  l’opinion  et  du  caprice. 
Ainsi  les  consommations  d’une  nation  seront,  en  général, 
bien  entendues , si  l’on  y trouve  des  choses  commodes 
-plutôt  que  splendides  ; beaucoup  de  linge  et  peu  de  den- 
telles; des  alimens  abondans  et  sains,  en  place  de  ragoûts 
recherchés;  de  bons  habits  et  point  de  broderies.  Chez  une 
telle  nation , les  établissemens  publics  auront  peu  de  faste 
et  beaucoup  d’utilité  ; les  indigens  n’y  verront  pas  des 
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hôpitauTi  somptueux , mais  ils  y trouveront  des  secours 
assurés  ; les  routes  ne  seront  pas  deux  fois  trop  larges , 
mais  les  auberges  seront  bien  tenues;  les  villes  n’offriront 
peut-être  pas  de  si  beaux  palais , mais  on  y marchera  en 
sûreté  sur  des  trottoirs. 

Le  luxe  d ostentation  ne  procui'e  qu’une  satisfaction 
creuse;  le  luxe  de  commoailé,  si  je  peux  m’exprimer  ainsi, 
procure  une  satisfaction  réelle.  Ce  dernier  est  moins  cher, 
et  par  conséquent  il  consomme  moins.  L’autre  ne  connaît 
point  de  bornes;  il  s’accroît  chez  un  particulier,  sans  autre 
motif,  sinon  qu’il  «accroît  chez  un  autre;  il  peut  aller 

ainsi  progressivement  à l’infini.  « L’orgueil,  a dit  Franklin, 

« est  un  mendiant  qui  crie  aussi  haut  que  le  besoin,  mais 
« qui  est  infiniment  plus  insatiable,  n 

> Satisfaction  pour  satisfaction , la  société,  considérée  en 
masse , trouve  mieux  son  compte  à celle  qui  pourvoit  à 
des  besoins  réels , qu’à  celle  qui  contente  des  besoins  fac- 
tices. Que  les  besoins  d’un  riche  fassent  produire  et  con- 
sommer des  parfums  exquis,  et  que  les  besoins  d’un  pauvre 
fassent  produire  un  habit  chaud  dans  une  saison  rigou- 
reuse : dans  l’un  et  l’autre  cas,  des  besoins  auront  provo- 
qué la  production  et  la  consommation  de  deux  richesses 
qu’on  peut  supposer  égales;  mais  dans  le  premier  cas,  la 
société  aura  obtenu  en  échange  un  plaisir  futile,  court, 

à peine  senti;  et  dans  le  second,  un  bien-être  solide  dura- 
ble, précieux '.  ’ 

2°.  Les  consommations  lentes  plutôt  que  les  consommations 
rapides,  et  celles  qui  choisissent  de  préférence  les  produits  de 
la  meilleure  qualité.  Une  nation  et  des  particuliers  feront 
preuve  de  sagesse,  s’ils  recherchent  principalement  les 

* Ce  second  cas  est  celui  où  le  riche  place  à intérêt  l’argent  qu’il  aurait 
pu  epenser  en  frivolités.  Pour  qu’on  puisse  lui  en  payer  l’intérêt,  il 
faut  qu  on  1 emploie  reproductivement;  dés  lors  il  sert  en  partie  à l’en- 
trelien  de  la  classe  laborieuse;  la  destruction  de  richesse  est  la  même, 
cn.-us  elle  est  échangée  contre  des  satisfactions  plus  solides  ^ 
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objets  dont  la  consommation  est  lente  et  l’usage  fréquent. 
C’est  par  cette  raison  qu’ils  auront  un  logement  et  des 
ameublemens  commodes  et  propres;  car  il  est  peu  de  choses 
qui  se  consomment  plus  lentement  qu’une  maison,  ni  dont 
on  fasse  un  usage  plus  fréquent,  puisqu’on  y passe  la  ma- 
jeure partie  de  sa  vie.  Leurs  modes  ne  seront  pas  très-incon- 
stantes; la  mode  a le  privilège  d’user  les  choses  avant 
qu’elles  aient  perdu  leur  utilité , souvent  même  avant 
qu’elles  aient  perdu  leur  fraîcheur  ; elle  multiplie  les 
consommations,  et  condamne  ce  qui  est  encore  excellent, 
commode  et  joli,  à n’être  plus  bon  à rien.  Ainsi  la  rapide 
succession  des  modes  ajipauvrit  un  état  de  ce  qu’elle  con- 
somme et  de  ce  qu’elle  ne  consomme  pas. 

Il  vaut  mieux  consommer  les  choses  de  bonne  qualité , 
quoique  plus  chères;  en  voici  la  raison  ; dans  toute  espèce 
de  fabrication , il  y a de  certains  frais  qui  sont  les  mêmes 
et  qu’on  paie  également,  que  le  produit  soit  bon  ou  bien 
qu  il  soit  mauvais  ; une  toile  faite  avec  de  mauvais  lin  a 
exigé,  de  la  part  du  tisserand,  du  marchand  en  gros,  de 
l’emballeur,  du  voiturier,  du  marchand  en  détail , un 
travail  précisément  égal  à ce  qu’aurait  exigé , pour  par- 
venir au  consommateur,  une  toile  excellente.  L’économie 
c£ue  je  fais  en  achetant  une  médiocre  qualité,  ne  porte  donc 
point  sur  le  prix  de  ces  divers  travaux,  qu’il  a toujours 
fallu  payer  selon  leur  entière  valeur,  mais  sur  le  prix  de  la 
matière  première  seule  ; et  néanmoins , ces  différens  tra- 
vaux, payés  aussi  chèrement,  sont  plus  vite  consommés  si 
la  toile  est  mauvaise  que  si  elle  bonne. 

Comme  ce  raisonnement  peut  s’appliquer  à tous  les 
genres  de  fabrication;  comme  dans  tous  il  y a des  services 
qu’il  faut  payer  sur  le  même  pied,  quelle  que  soit  la  qualité, 
et  comme  ces  services  font  plus  de  profit  dans  les  bonnes 
qualités  que  dans  les  mauvaises , il  convient  donc  à une 
nation  en  général  de  consommer  principalement  des  pre- 
mières. Pour  y parvenir,  il  faut  qu’elle  ait  le  goût  de  ce 
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C’est  par  cette  raison  qu’ils  auront  un  logement  et  des 
ameublemens  commodes  et  propres;  car  il  est  peu  de  choses 
qui  se  consomment  plus  lentement  qu’une  maison,  ni  dont 
on  fasse  un  usage  plus  fre'quent,  puisqu’on  v passe  la  ma- 
jeure partie  de  sa  vie.  Leurs  modes  ne  seront  pas  très-incon- 
stantes; la  mode  a le  privile'ge  d’user  les  choses  avant 
qu’elles  aient  perdu  leur  utilité',  souvent  même  avant 
qu’elles  aient  perdu  leur  fraîcheur  ; elle  multiplie  les 
consommations,  et  condamne  ce  qui  est  encore  excellent, 
commode  et  joli,  à n’être  plus  bon  à rien.  Ainsi  la  rapide 
succession  des  modes  appauvrit  un  état  de  ce  qu’elle  con- 
somme et  de  ce  qu’elle  ne  consomme  pas. 

Il  vaut  mieux  consommer  les  choses  de  bonne  qualité  , 
quoique  plus  chères;  en  voici  la  raison  ; dans  toute  espèce 


j^e  luxe  U ostentation  ne  procure  qu’une  satisfaction 
creuse;  le  luxe  de  commodité,  si  je  peux  m’exprimer  ainsi, 
procure  une  satisfaction  réelle.  Ce  dern 
et  par  conséquent  il  consomme  moins.  L’auti 
point  de  bornes;  il  s’accroît  chez  un  partiel 
motif,  sinon  qu  il  s accroît  chez  un  autr 

ainsi  progressivement  à l’infini.  .<  L’orgueil,  a 

est  un  mendiant  qui  crie  aussi  haut  que  le  besoin,  mais 
» qui  est  infiniment  plus  insatiable.  » 

> Satisfaction  pour  satisfaction , la  société,  considérée  en 
masse , trouve  mieux  son  compte  à celle  qui  pourvoit  à 
des  besoins  réels , qu’à  celle  qui  contente  des  besoins  fac- 
tices. Que  les  besoins  d’un  riche  fassent  produire  et  con- 
sommer des  parfums  exquis,  et  que  les  besoins  d’un  pauvre 
fassent  jiroduire  un  habit  chaud  dans  une  saison  rigou- 
reuse : dans  l’un  et  l’autre  cas,  des  besoins  auront  provo- 
que la  production  et  la  consommation  de  deux  richesses 
qu’on  peut  supposer  égales;  mais  dans  le  premier  cas,  la 
société  aura  obtenu  en  échange  un  plaisir  futile , court, 

a peine  senti;  et  dans  le  second,  un  bien-être  solide  dura- 
ble, précieux '.  ’ 

2°  Les  consommations  lentes  plutôt  que  les  consommations 
rapides,  et  celles  qui  choisissent  de  préférenee  les  produits  de 
la  meilleure  qualité.  Une  nation  et  des  particuliers  feront 
preuve  de  sagesse,  s’ils  recherchent  nrincinaUmPTif 


ler  est  moins  cher, 
e ne  connaît 
r,  sans  autre 
, il  peut  aller 
dit  Franklin, 
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qui  est  beau  et  bon,  et  qu’elle  sache  s’y  connaître  : c’est 
encore  un  cas  où  les  lumières  * sont  favorables  à la  prospé- 
rité d’un  état  ; il  faut  surtout  que  la  généralité  de  la  nation 
ne  soit  pas  tellement  misérable,  qu’elle  se  trouve  toujours 
contrainte  d’acheter  au  meilleuj*  marché,  quoiqu’en  der- 
nier résultat,  les  choses  ainsi  achetées  lui  reviennent  plus 
cher. 

On  sent  que  les  réglemens  par  lesquels  l’autorité  publique 
se  mele  des  détails  de  la  fabrication  ( en  supposant  qu’ils 
réussissent  à faire  fabriquer  des  marchandises  de  meilleure 
qualité,  ce  qui  est  fort  douteux),  sont  insuffisans  pour  les 
faire  consommer;  ils  ne  donnent  pas  au  consommateur  le 
goût  des  bonnes  choses  et  les  moyens  de  les  acquérir.  La 
difficulté  se  rencontre  ici , non  du  côté  du  producteur , 
mais  du  côté  du  consommateur.  Qu’on  me  trouve  des  con- 
sommateurs qui  veuillent  et  qui  puissent  se  procurer  du 
beau  et  du  bon , je  trouverai  des  producteurs  qui  leur  en 
fourniront.  C’est  l’aisance  d’une  nation  qui  la  conduit  à 
ce  but  ; l’aisance  ne  fournit  pas  seulement  les  moyens 
d’avoir  du  bon , elle  en  donne  le  goût.  Or  ce  ne  sont 
point  des  réglemens  qui  procurent  de  l’aisance;  c’est  la 
production  active  et  l’épargne  , c’est  l’amour  du  travail 
favorable  à tous  les  genres  d’industrie , et  l’économie  qui 
amasse  des  capitaux.  C’est  dans  les  pays  où  ces  qualités  se 
rencontrent,  que  chacun  acquiert  assez  d’aisance  pour 
mettre  du  choix  dans  ses  consommations.  La  gêne,  au 
contraire , suit  toujours  la  prodigalité  ; et  lorsqu’on  est 
commandé  par  le  besoin , on  ne  choisit  pas. 

Les  jouissances  de  la  table,  des  jeux,  des  feux  d’artifice, 
sont  au  nombre  des  plus  passagères.  Je  connais  des  villages 
qui  manquent  d’eau , et  qui  consomment  dans  un  seul 
jour  de  fête  ce  qu’il  faudrait  d’argent  pour  amener  de 


I, 


’ Par  lumières,  il  faut  toujours  entendre  la  connaissance  du  véritable 
état  des  choses,  ou  de  ce  qui  est  'vrai,  en  tous  genres 
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l’eau  et  pour  élever  une  fontaine  sur  leur  place  publique. 
Leurs  habitans  aiment  mieux  s’enivrer  en  l’honneur  de 
leur  patron  pendant  un  jour,  et  aller  péniblement,  tous  les 
autres  jours  de  l’année , puiser  de  l’eau  bourbeuse  au  som- 
met d’un  côteau  du  voisinage.  C’est  en  partie  à la  misère,  en 
partie  à des  consommations  mal  entendues , qu’il  faut  at- 
tribuer la  malpropreté  qui  environne  la  plupart  des  ha- 
bitations des  gens  de  la  campagne. 

En  général , un  pays  où  l’on  dépenserait , soit  dans  les 
villes,  soit  dans  les  campagnes,  en  jolies  maisons,  eu  vê- 
temens  propres,  en  ameublemens  bien  tenus,  en  instruc- 
tion, une  partie  de  ce  qu’on  dépense  en  jouissances  fri- 
voles ou  dangereuses  ; un  tel  pays,  dis-je,  changerait  tota- 
lement d’aspect , prendrait  un  air  d’aisance , serait  plus 
civilisé , et  semblerait  incomparablement  plus  attrayant  à 
ses  propres  habitans  et  aux  étrangers. 

3°.  Les  consommations  faites  en  commun.  H y a dlfférens 
services  dont  les  frais  ne  s’augmentent  pas  en  proportion 
de  la  consommation  qu’on  en  fait.  Un  seul  cuisinier  peut 
préparer  également  bien  le  repas  d’une  seule  personne  et 
celui  de  dix  ; un  même  foyer  peut  faire  rôtir  plusieurs 
pièces  de  viande  aussi  bleu  qu’une  seule;  de  là  l’économie 
qu’on  trouve  dans  l’entretien  eu  commun  des  communau- 
tés religieuses  et  civiles,  des  soldats,  des  ateliers  nombreux; 
de  là  celle  qui  résulte  de  la  préparation  dans  des  marmites 
communes,  de  la  nourriture  d’un  gi'and  nombre  de  per- 
.sonnes  dispersées  ; c’est  le  principal  avantage  des  établis- 
semens  où  l’on  prépare  des  soupes  économiques. 

4“.  Enfin  , par  des  considérations  d’uii  autre  ordre  , les 
con.sommatIons  bien  entendues  sont  celles  qu’avoue  la  saine 
morale.  Celles  au  contraire  qui  l’outragent , finissent  ordi- 
nairement par  tourner  à mal  pour  les  nations  comme  pour 
les  particuliers  ; mais  les  preuves  de  cette  vérité  m’entraî- 
neraient trop  loin  de  mon  sujet. 

Il  est  à remarquer  que  la  trop  grande  inégalité  des  for- 
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tunes  est  contraire  à tous  ces  genres  de  consommation 
<|u’on  doit  regarder  comme  les  mieux  entendues.  A mesure 
que  les  fortunes  sont  plus  disproportionnées,  il  y a dans 
une  nation  plus  de  besoins  factices,  et  moins  de  besoins 
rëels  satisfaits  ; les  consommations  rapides  s’y  multiplient  : 
jamais  les  Lucullus  et  les  Héliogabales  de  l’ancienne  Rome 
ne  croyaient  avoir  assez  détruit,  abîmé  de  denrées;  enfin, 
les  consommations  immorales  sont  bien  plus  multipliées  là 
où  se  rencontrent  la  grande  opulence  et  la  grande  mi- 
sère. La  société  se  divise  alors  en  un  petit  nombre  de  gens 
qui  se  procurent  des  jouissances  recherchées,  et  un  grand 
nombre  d’autres  qui  envient  le  sort  des  premiers,  et  font 
tout  ce  qu’ils  peuvent  pour  les  imiter  ; tout  moyen  paraît 
bon  pour  passer  d’une  classe  dans  l’autre,  et  l’on  est 
aussi  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de  jouir  qu’on  l’a  été 
sur  ceux  de  s’enrichir. 

En  tout  pays,  le  gouvernement  exerce  une  fort  grande 
influence  sur  la  nature  des  consommations  qui  se  font 
non-seulement  parce  qu’il  est  apjielé  à décider  de  la  nature 
des  consommations  publiques , mais  parce  que  son  exem- 
ple et  ses  volontés  dirigent  beaucoup  de  consommations 
privées.  Si  le  gouvernement  est  ami  du  faste  et  de  l’osten- 
tation , le  troupeau  des  imitateurs  aura  du  faste  et  de  l’os- 
tentation; et  les  personnes  memes  qui  sont  faites  pour  se 
conduire  conformément  à leurs  propres  principes , seront 
forcées  de  les  sacrifier.  Leur  sort  est-il  toujours  indépen- 
dant d’une  faveur  et  d’une  considération  qu’on  attache 
alors,  non  aux  qualités  personnelles,  mais  à des  prodiga- 
lités qu’elles  désapprouvent? 

Au  premier  rang  des  consommations  mal  entendues, 
sont  celles  qui  procurent  des  chagrins  et  des  maux,  en 
place  des  plaisirs  qu’on  en  attendait.  Tels  sont  les  excès 
de  1 intempérance  ; et  si  l’on  veut  des  exemples  pris  parmi 
les  consommations  publiques , telles  sont  les  guerres  en- 
treprises par  vengeance,  comme  celle  que  Louis  XIV  dé- 


clara au  gazetier  de  Hollande , ou  bien  celle  que  suscite 
l’amour  d’une  vaine  gloire , et  où  l’on  ne  recueille  ordi- 
nairement que  la  haine  et  la  boute.  Toutefois  de  telles 
guerres  sont  moins  aflllgeantes  encore  à cause  des  pertes 
qui  sont  du  domaine  de  l’économie  politique , qu  a cause 
du  repos  et  de  l’honneur  des  nations  qu’elles  compro- 
mettent, à cause  des  vertus  et  des  talens  qu’elles  moissonnent 
pour  toujours  ; ces  pertes  sont  un  tribut  que  la  patrie,  que 
les  familles  déploreraient  déjà , quand  il  ne  serait  exigé 
que  par  l’inexorable  nécessité,  mais  qui  devient  affreux 
lorsqu’il  faut  en  faire  le  sacrifice  à la  légèreté , aux  vices , 
à l’impéritie  ou  aux  passions  des  grands. 
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Des  consommations  privées,  de  leurs  motifs  et  de  leurs  résultats- 

Les  consommations  privées,  par  opposition  aux  consom- 
mations publiques,  sont  celles  qui  se  font  pour  satisfaire 
aux  besoins  des  particuliers  et  des  familles.  Ces  besoins  ont 
principalement  rapport  à leur  nourriture  , à leur  vête- 
ment, à leur  logement,  à leurs  plaisirs.  Les  revenus  de 
chacun,  soit  qu’ils  viennent  de  ses  talens  industriels,  ou 
de  ses  capitaux,  ou  de  ses  terres , pourvoient  aux  diverses 
consommations  qu’exige  la  satisfaction  de  ces  besoins.  La 
famille  accroît  ses  richesses,  ou  les  perd,  ou  reste  station- 
naire, suivant  que  ses  consommations  restent  en  arrière  de 
ses  revenus,  ou  les  surpassent,  ou  les  égalent.  La  somme  de 
toutes  les  consommations  privées,  jointe  à celles  que  fait  le 
gouvernement  pour  le  service  de  l’état , forme  la  consom- 
mation générale  de  la  nation. 

He  ce  que  chaque  famille , de  même  que  la  nation  prise 
en  masse,  peut,  sans  s’a])pauvrir  , consommer  la  totalité 
de  ses  revenus,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  doive  le  faire,  l.a 
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prévoyance  prescrit  de  faire  la  part  des  événemens.  Qui 
peut  répondre  de  conserver  toujours  sa  fortune  tout  en- 
tière? Quelle  est  la  fortune  rfui  ne  dépende  en  rien  de 
l’injustice,  de  la  mauvaise  foi  ou  delà  violence  des  hommes? 
N y a-t-il  jamais  eu  de  terres  confisquées?  Aucun  vaisseau 
n’a-t-il  jamais  fait  naufrage?  P(;ut-ou  répondre  de  n’avoir 
point  de  procès?  ou  peut-on  ri'pondre  de  les  gaguer  tou- 
jours? Aucun  riche  négociant  n’a-t-il  jamais  été  victime 
d’une  faillite  ou  d’une  fausse  spéculation?  Si  chaque 
année  on  dépense  tout  son  revenu  , le  fond  peut  décroître 
sans  cesse;  il  le  doit  meme,  suivant  toutes  les  probabilités. 

Mais  dût-il  rester  toujours  le  même , suffit-il  de  l’entre- 
tenir? Une  fortune  fût-elle  considérable,  demeure-t-elle 
considérable  lorsqu’elle  vient  à être  partagée  entre  plu- 
sieuis  enfans?  Et  quand  meme  elle  ne  devrait  pas  être 
partagée,  quel  mal  y a-t-il  à l’augmenter,  pourvu  que  ce 
soit  par  de  bonnes  voies?  N’est-ce  pas  le  désir  qu’ont  les 
particuliers  d ajouter  à leur  bien-être , qui,  en  augmen- 
tant les  capitaux  par  l’épargne , favorise  l’industrie , rend 
les  nations  opulentes  et  civilisées?  Si  nos  pères  n’avaient 
pas  eu  ce  désir , nous  serions  encore  sauvages.  Nous  ne 
savons  pas  encore  bien  à quel  point  on  peut  être  civilisé 
par  les  progrès  de  l’opulence.  Il  ne  me  semble  pas  du  tout 
prouvé  qu’il  faille  nécessairement  que  les  neuf  dixièmes 
des  habitans  de  la  plupart  des  pays  de  l’Europe  croupis- 
sent dans  un  état  voisin  de  la  barbarie , ainsi  qu’il  est  de 
fait  encore  à présent. 

L’économie  privée  nous  enseigne  à régler  convenable- 
ment les  consommations  de  la  lamille , c’est-à-dire  à com- 
parer judicieusement,  en  toute  occasion,  le  sacrifice  de  la 
valeur  consommée,  avec  la  satisfaction  qu’en  retire  la 
famille.  Chaque  homme  en  particulier  est  seul  capable 
d apprécier  ce  sacrifice  et  cette  satisfaction  avec  justesse  ; 
cal  tout  est  relatif  a sa  fortune,  au  rang  qu’il  occupe  dans 
la  société,  à ses  besoins,  à ceux  de  sa  famille,  et  même  à 
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ses  goûts  personnels.  Une  consommation  trop  réservée  le 
prive  des  douceurs  dont  la  fortune  lui  permet  de  jouir  ; 
une  consommation  déréglée  le  prive  des  ressources  que  la 
prudence  lui  conseille  de  se  ménager. 

Les  consommations  des  particuliers  sont  perpétuellement 
eu  rapport  avec  le  caractère  et  les  passions  des  hommes. 
Les  plus  nobles,  les  plus  vils  penebans  y influent  tour  à 
tour  ; elles  sont  excitées  par  l’amour  des  plaisirs  sensuels , 
par  la  vanité,  la  générosité,  la  vengeance,  la  cupidité 
elle-même.  Elles  sont  réprimées  par  une  sage  prévoyance , 
par  des  craintes  chimériques , par  la  défiance , par  l’é- 
goïsme. De  ces  affections  differentes,  ce  sont  tantôt  les 
unes , tantôt  les  autres  qui  prédominent  et  qui  dirigent  les 
particuliers  dans  l’usage  qu’ils  font  des  richesses.  La  ligne 
tracée  par  la  sagesse  est  ici , comme  dans  tout  le  reste , la 
plus  difficile  à suivre.  Leur  faiblesse  dévie  tantôt  d’un 
côté,  tantôt  d’un  autre,  et  les  précipite  trop  souvent  dans 
l’excès  * . 

Relativement  à la  consommation , les  excès  sont  la  pro- 
digalité et  l’avarice.  L’une  et  l’autre  se  privent  des  avan- 
tages que  procurent  les  richesses  : la  prodigalité  en 
épuisant  ses  moyens;  l’avarice  en  se  défendant  d’y  tou- 
cher. La  prodigalité  est  plus  aimable  et  s’allie  à plusieurs 
qualités  sociales.  Elle  obtient  grâce  plus  aisément,  parce 
qu’elle  invite  à partager  ses  plaisirs;  toutefois  elle  est, 
plus  que  l’avarice , fatale  à la  société  : elle  dissipe , elle  ôte 
à l’industrie  les  capitaux  qui  la  maintiennent  ; en  dé- 
truisant un  des  grands  agens  de  la  production  , elle  met 
les  autres  dans  l’impossibilité  de  se  développer.  Ceux  qui 
disent  que  l’argent  n’est  bon  qu’à  être  dépensé,  et  que  les 
produits  sont  faits  pour  être  consommés,  se  trompent 
beaucoup  , s’ils  entendent  seulement  la  dépense  et  la  con- 

» Si  les  femaies  sont  plus  sujettes  à donner  dans  les  exces,  si  elles 
sont  plus  fréquemment  prodigues  ou  avares,  c’est  qu’elles  sont  plus  fai 
Mes. 
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sommation  consacrées  à nous  procurer  des  plaisirs.  L’ar- 
gent est  bon  encore  à être  occupe  reproductivement  : il 
ne  l’est  jamais  sans  qu’il  en  résulte  un  très-grand  bien  ; 
et  toutes  les  fols  qu’un  fond  placé  se  dissipe,  il  y a dans 
quelque  coin  du  monde  une  quantité  équivalente  d’indus- 
ti’ie  qui  s éteint.  Le  prodigue  qui  mange  une  partie  de 

son  fonds  prive  en  même  temps  un  homme  industrieux 
de  ses  profits. 

L avare  qui  ne  fait  pas  valoir  son  trésor  dans  la  crainte 
de  1 exposer , a la  vérité  ne  favorise  pas  l’industrie,  mais 
du  moins  il  ne  lui  ravit  aucun  de  ses  moyens;  ce  trésor 
amassé  1 a été  aux  dépens  de  ses  propres  jouissances , et 
non  , comme  le  vulgaire  est  porté  à l’imaginer,  aux  dépens 
du  public;  il  n’a  pas  été  retiré  d’un  emploi  productif;  et 
a la  mort  de  1 avare,  du  moins,  il  se  place  et  court  animer 
1 industrie,  s il  n’est  pas  dissipé  par  ses  successeurs  , ou  s’il 
na  j)as  été  tellement  caché  qu’on  ne  puisse  le  découvrir. 

Les  prodigues  ont  grand  tort  de  se  glorifier  de  leurs 
dissipations.  Elles  ne  sont  pas  moins  Indignes  de  la  no- 
blesse de  notre  nature  que  les  lésineries  de  l’avare.  Il  n’y 
a aucun  mérite  à consommer  tout  ce  qu’on  peut,  et  à se 
passer  des  choses  quand  on  ne  les  a plus.  C’est  ce  que  font 
les  bêtes;  et  encore  les  plus  intelligentes  sont-elles  mieux 
avisées.  Ce  qui  doit  caractériser  les  procédés  de  toute 
créature  douée  de  prévoyance  et  de  raison , c’est , dans 
chaque  circonstance,  de  ne  faire  aucune  consommation 


l’économie. 

L économie  est  le  jugement  appliqué  aux  consomma- 
tions. Elle  connaît  ses  ressources  et  le  meilleur  emjiloi 
qu  on  en  peut  faire.  L’économie  n’a  point  de  principes 
absolus  ; elle  est  toujours  relative  à la  fortune , à la  si- 
tuation, aux  besoins  du  consommateur.  Telle  dépense 
conseillée  par  une  sage  économie  dans  une  fortune  mé- 
diocre , serait  une  mesquinerie  pour  un  riche  et  une  pro- 
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digallté  pour  un  ménage  indigent.  Il  faut,  dans  la  maladie , 
s accorder  des  douceurs  qu’on  se  refuserait  en  état  de  santé. 
Ln  bienfait  qui  mérite  la  plus  haute  louange  , lorsqu’il  est 
pris  sur  les  jouissances  personnelles  du  bienfaiteur , est 

digne  de  mépris , s il  n’est  accordé  qu’aux  dépens  de  la 
subsistance  de  ses  enfans. 

L’économie  s’éloigne  autant  de  l’avarice  que  de  la  pro- 
digalité. L’avarice  entasse,  non  pour  consommer,  non 
pour  reproduire,  mais  pour  entasser;  c’est  un  instinct, 
un  besoin  machinal  et  honteux.  L’économie  est  fille  de  la 
sagesse  et  d’une  raison  éclairée  ; elle  sait  se  refuser  le 
superflu  pour  se  ménager  le  nécessaire,  tandis  que  l’avare 
se  refuse  le  nécessaire  afin  de  se  procurer  le  superflu  dans 
un  avenir  qui  n’arrive  jamais.  On  peut  porter  de  l’écono- 
mie dans  une  fete  somptueuse , et  l’économie  fournit  les 
moyens  de  la  rendre  plus  belle  encore  : l’avarice  ne  peut 
se  montrer  nulle  part  sans  tout  gâter.  Une  personne  éco- 
nome compare  ses  facultés  avec  ses  besoins  futurs , avec  ce 
qu  exigent^ d elle  sa  famille,  ses  amis,  l’humanité.  Un 
avare  n’a  point  de  famille,  point  d’amis;  à peine  a-t-il 
des  besoins,  et  l’humanité  n’existe  pas  pour  lui.  L’écono- 
mie ne  veut  rien  consommer  en  vain;  l’avarice  ne  veut 
rien  consommer  du  tout.  La  première  est  l’effet  d’un 
calcul  louable , en  ce  qu’il  offre  seul  les  moyens  de  s’ac- 
quitter de  ses  devoirs,  et  d’être  généreux  sans  être  injuste. 
L avarice  est  uue  passion  vile,  par  la  raison  qu’elle  se  con- 
sidère exclusivement  et  sacrifie  tout  à elle. 

On  a fait  de  l’économie  une  vertu , et  ce  n’est  pas  sans 
raison  : elle  suppose  la  force  et  l’empire  de  soi-même, 
comflie  les  autres  vertus,  et  nulle  n’est  plus  féconde  en 
heureuses  conséquences.  C’est  elle  qui,  dans  les  familles, 
prépare  la  bonne  éducation  physique  et  morale  des  enfans , 
de  meme  que  le  soin  des  vieillards  ; c est  elle  qui  assure  à 
l’âge  mur  cette  sérénité  d’esprit  nécessaire  pour  se  bien 
conduire,  et  cette  nulépendance  qui  met  un  homme  au- 
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dessus  des  bassesses.  C’est  par  l’économie  seule  qu’on  peut 
être  libéral,  qu’on  peut  l’être  long-temps,  qu’on  peut 
l’être  avec  fruit.  Quand  on  n’est  libéral  que  par  la  prodi- 
galité, on  donne  sans  discernement,  à ceux  qui  ne  méri- 
tent pas,  comme  à ceux  qui  méritent;  à ceux  à qui  l’on 
ne  doit  rien , aux  dépens  de  ceux  à qui  l’on  doit.  Souvent 
on  voit  le  prodigue  obligé  d’implorer  le  secours  des  gens 
qu’il  a comblés  de  profusions  : il  semble  qu’il  ne  donne 
qu  a charge  de  revanche,  tandis  qu’une  personne  économe 
donne  toujours  gratuitement , parce  qu’elle  ne  donne  que 
des  biens  dont  elle  peut  disposer  .sans  se  mettre  dans  la 
gêne.  Elle  est  riche  avec  une  fortune  médiocre , au  lieu 
que  l’avare  et  le  prodigue  sont  pauvres  avec  de  grands 
biens. 

Le  désordre  exclut  l’économie.  Il  marche  au  hasard , 
un  bandeau  sur  les  yeux,  au  travers  des  richesses  ; tantôt 
il  a sous  la  main  ce  qu’il  désire  le  plus , et  s’en  passe  faute 
de  l’apercevoir  ; tantôt  il  saisit  et  dévore  ce  qu’il  lui  im- 
porte de  conserver.  11  est  perpétuellement  dominé  par  les 
événemens  : ou  il  ne  les  prévoit  pas,  ou  il, n’est  pas  libre 
de  s y soustraire.  Jamais  il  ne  sait  où  il  est,  ni  quel  parti 
il  faut  prendre. 

Ü ne  maison  où  l’ordre  ne  règne  pas , devient  la  proie 
de  tout  le  monde  ; elle  se  ruine , même  avec  des  agens 
fidèles  ; elle  se  ruine  même  avec  de  la  parcimonie.  Elle  est 
exposée  à une  foule  de  petites  pertes  qui  se  renouvellent  à 
chaque  instant  sous  toutes  les  formes , et  pour  les  causes 
les  plus  méprisables*. 

* Je  me  souviens  qu’étant  à la  campagne,  j’eus  un  exemple  de  ces  peti- 
tes pertes  qu’un  ménage  est  exposé  à supporter  par  sa  négligence.  Faute 
d un  loquet  de  peu  de  valeur,  la  porte  d’une  basse-cour,  qui  donnait  sur 
les  champs,  se  trouvait  souvent  ouverte.  Chaque  personne  qui  sortait 
lirait  la  porte  ; mais  n’ayant  aucun  moyen  extérieur  de  la  fermer,  la  porte 
restait  battante;  plusieurs  animaux  de  basse-cour  avaient  été  perdus  de 
cette  manière.  Un  jour,  un  jeune  et  beau  porc  s’échappa  et  gagna  les  bois. 
Voila  tous  les  gens  en  campagne;  le  jardinier,  la  cuisinière,  la  fille  de 
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Parmi  les  motifs  qui  déterminent  le  plus  de  consomma- 
tions privées,  il  faut  ranger  le  luxe,  qui  a fourni  matière 
à tant  de  déclamations,  et  dont  je  pourrais  peut-être  me 
dispenser  de  parler,  si  tout  le  monde  voulait  prendre  la 
peine  de  faire  l’application  des  principes  établis  dans  cet 
ouvrage,  et  s’il  n’était  pas  toujours  utile  de  mettre  des 
raisons  à la  place  des  déclamations. 

On  a défini  le  luxe  l’usage  du  superflu  *.  J’avoue  que  je  ne 
sais  pas  distinguer  le  superflu  du  nécessaire.  De  même  que 
les  couleurs  de  l’arc-en-ciel , ils  se  lient  et  se  fondent  l’un 
dans  l’antre  par  des  nuances  imperceptibles.  Les  goûts,  l’é- 
ducation , les  tempéramens , les  sautés  , établissent  des  dif- 
férences infinies  entre  tous  les  degrés  d’utilité  et  de  besoins; 
et  il  est  impossible  de  se  servir,  dans  un  sens  absolu , de 

deux  mots  qui  ne  peuvent  jamais  avoir  qu’une  valeur 
relative. 

Le  nécessaire  et  le  superflu  varient  même  selon  les  dlf- 
ferens  états  ou  se  trouve  la  société.  Ainsi , quoiqu’à  la  ri- 

basse  coiir,  sortirent  chacun  de  leur  côté  en  quête  de  l’animal  fugitif.  Le 
jardinier  fut  le  premier  qui  l’aperçut,  et , en  sautant  un  fossé  pour  lui 
barrer  passage,  il  se  fit  une  dangereuse  foulure,  qui  le  retint  plus  de 
quinze  jours  dans  son  lit.  La  cuisinière  trouva  brûlé  du  linge  qu’elle  avait 
abandonné  près  du  feu  pour  le  faire  sécher;  et  la  fille  de  basse-cour  ayant 
quitté  l’étable  sans  se  donner  le  temps  d’attacher  les  bestiaux,  une  des 
vaches,  en  son  absence,  cassa  la  jambe  d’un  poulain  qu’on  élevait  dans  la 
même  écurie.  Les  journées  perdues  du  jardinier  valaient  bien  vingt  écus  ; 
le  linge  et  le  poulain  en  valaient  bien  autant  : voilà  donc,  en  peu  d'inslans, 
faute  d’une  fermeture  de  quelques  sous,  une  perte  de  quarante  écus, 
supportée  par  des  gens  qui  avaient  besoin  de  la  plus  stricte  économie , sans 
parler  ni  des  souffrances  causées  par  la  maladie,  ni  de  l'inquiétude  et  des 
autres  inconvéniens  étrangers  à la  dépense.  Ce  n’étaient  pas  de  grands 
malheurs  ni  de  grosses  pertes;  cependant,  quand  on  saura  que  le  défaut 
de  soin  renouvelait  de  pareils  accidens  tous  les  jours , et  qu’il  entraîna 
finalement  la  ruine  d’une  famille  honnête,  on  conviendra  qu’il  valait  la 
peine  d’y  faire  attention. 

* Stewart,  Economie  politique.  Le  même  auteur  dit,  dans  un  autre  en- 
droit que  les  superfluités  sont  les  choses  qui  ne  sont  pas  absolument  néces- 
saires  pour  vivre. 
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giieur  un  homme  pût  vivre  en  n’ayant  que  des  racines 
pour  se  nourrir , une  peau  pour  se  vêtir  et  une  hutte  pour 
s’abriter,  ne'aiimoins , dans  l’état  actuel  de  nos  sociétés, 
on  ne  peut  pas , dans  nos  climats , considérer  comme  des 
superfluités  du  pain  et  de  la  viande,  un  habit  d’étoffe  de 
laine  et  le  logement  dans  une  maison.  Par  la  même  raison, 
le  nécessaire  et  le  superflu  varient  selon  la  fortune  des 
particuliers  ; ce  qui  est  nécessaire  dans  une  ville  et  dans 
une  certaine  profession,  serait  du  superflu  à la  campagne 
et  dans  une  position  différente.  On  ne  peut  donc  pas  tracer 
la  ligne  qui  sépare  le  superflu  du  nécessaire.  Smith,  qui 
la  place  un  peu  plus  haut  que  Stewart , puisqu’il  appelle 
choses  nécessaires  (nccessities) , non-seulement  ce  que  la 
nature , mais  encore  ce  que  les  règles  convenues  de  dé- 
cence et  d’honnêteté  ont  rendu  nécessaire  aux  dernières 
classes  du  peuple  ; Smith,  dis- je,  a eu  tort  de  la  fixer.  Cette 
ligne  est  mobile  de  sa  nature. 

On  peut  dire , en  général , que  le  luxe  est  l’usage  des 
choses  chères;  et  ce  mot  cher,  dont  le  sens  est  relatif, 
convient  assez  dans  la  définition  d’un  mot  dont  le  sens  est 
relatif  aussi.  Le  mot  luxe  en  français  réveille  en  même 
temps  plutôt  l’idée  de  l’ostentation  que  celle  de  la  sensua- 
lité* : le  luxe  des  habits  n’indique  pas  que  les  habits  sont 
plus  commodes  pour  ceux  qui  les  portent , mais  qu’ils  sont 
faits  pour  frapper  les  yeux  de  ceux  qui  les  regardent. 
Le  luxe  de  la  table  rappelle  plutôt  la  somptuosité  d’un  grand 
repas , que  les  mets  délicats  d’un  épicurien. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  luxe  a principalement  pour  but 
d’exciter  l’admiration  par  la  rareté,  la  cherté,  la  magni- 
ficence des  objets  qu’il  étale  ; et  les  objets  de  luxe  sont  les 
choses  qu’on  n’emploie  ni  pour  leur  utilité  réelle,  ni  pour 

' Les  Anglais  n*ont  qu'un  seul  mot  [luxury)  pour  exprimer  ce  que  nous 
appelons  luxe  et  luxure.  C'est  peut-être  à cette  circonstance  qu'il  faut 
attribuer  l’idêe  de  sensualité  qu’ils  attachent  plus  que  nous  aux  choses  de 
luxe. 
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leur  commodité,  ni  pour  leur  agrément,  mais  seulement 
pour  éblouir  les  regards  et  pour  agir  sur  l’opinion  des 
autres  hommes.  Le  luxe  est  de  Vostentation,  mais  l’ostenta- 
tion s’étend  à tous  les  avantages  dont  on  cherche  à se  pa- 
rer : on  est  vertueux  par  ostentation;  on  ne  l’est  jamais  par 
luxe.  Le  luxe  suppose  de  la  dépense,  et  si  l’on  dit  le  luxe  de 
l'esprit,  c’est  par  extension,  et  en  supposant  qu’on  se  met  en 
dépense  d esprit  quand  on  prodigue  les  traits  que  l’esprit 
fournit  ordinairement,  et  que  le  goût  veut  qu’on  ménage. 

Quoique  ce  que  nous  entendons  par  luxe  ait  principa- 
lement l’ostentation  pour  motif,  néanmoins  les  recherches 
d’une  sensualité  extrême  peuvent  lui  être  assimilées  ; elles 
ne  peuvent  pas  mieux  se  justifier,  et  l’effet  en  est  exac- 
tement le  même;  c’est  une  consommation  considérable, 
propre  à satisfaire  de  grands  besoins  et  consacrée  à de 
vaines  jouissances.  Mais  je  ne  saurais  nommer  objet  deluxe 
ce  qu’un  homme  éclairé  et  sage , habitant  d’un  pays  po- 
licé, désirerait  pour  sa  table,  s’il  n’avait  aucun  convive , 
pour  sa  maison  et  son  vêtement,  s’il  n’était  forcé  à aucune 
représentation.  C’est  un  agrément,  c’est  une  commodité 

bien  entendue  et  convenable  à sa  fortune,  mais  ce  n’est 
pas  du  luxe. 

L idee  du  luxe  ainsi  déterminée,  on  peut  dès  à présent 
découvrir  quels  sont  ses  effets  sur  l’économie  des  nations. 

La  consommation  improductive  embrasse  la  satisfaction 
de  besoins  très-réels.  Sous  ce  rapport,  elle  peut  balancer 
le  mal  qui  résulte  toujours 'd’une  destruction  de  valeurs; 
mais  qui  balancera  le  mal  d’une  consommation  qui  u’J 
pour  objet  la  satisfaction  d’aucun  besoin  réel?  d’une  dé- 
pense qui  n’a  pour  objet  que  cette  dépense  même?  d’une 

destruction  de  valeur  qui  ne  se  propose  d’autre  but  que 
cette  destruction? 

Elu  procure,  dites-vous , des  bénéfices  aux  producteurs 
des  objets  consommés? 

Mais  la  dépense  qui  ne  se  fait  pas  pour  de  vaines  con- 
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sommations  , se  fait  toujours  ; car  l’argent  qu’on  refuse  de 
re'pandre  pour  des  objets  de  luxe , on  ne  le  jette  pas  dans 
la  rivière.  H s’emploie , soit  à des  consommations  mieux 
entendues  , soit  à la  reproduction.  De  toutes  manières,  à 
moins  de  l’enfouir,  on  consomme  ou  Ion  fait  consommer 
tout  son  revenu;  de  toutes  manières,  l’encouragement 
donné  aux  producteurs  par  la  consommation  est  égal  a la 

somme  des  revenus.  D où  il  suit  ; 

1°.  Que  l’encouragement  donné  à un  genre  de  produc- 
tion par  les  dépenses  fastueuses  est  nécessairement  ravi  à 

un  autre  genre  de  production  ; 

2°.  Que  l’encouragement  qui  résulte  de  cette  dépense, 

ne  peut  s’accroître  que  dans  le  cas  seulement  où  le  revenu 
des  consommateurs  s’augmente  ; or,  on  sait  qu’il  ne  s’aug- 
mente pas  par  des  dépensés  de  luxe,  mais  par  des  dépensés 

reproductives. 

Dans  quelle  erreur  ne  sont  donc  pas  tombés  ceux  qui , 
voyant  en  gros  que  la  production  égale  toujours  la  con- 
sommation (car  il  faut  bien  que  ce  qui  se  consomme  ait 
été  produit),  ont  pris  l’effet  jiour  la  cause,  ont  posé  en 
principe  que  la  seule  consommation  improductive  provo- 
quait la  reproduction,  que  l’épargne  était  directement  con- 
traire à la  prospérité  publique , et  que  le  plus  utile  citoyen 

était  celui  qui  dépensait  le  plus  ! 

Les  partisans  de  deux  systèmes  opposés , celui  des  éco- 
nomistes et  celui  du  commerce  exclusif  ou  de  la  balance 
du  commerce,  ont  fait  de  cette  maxime  un  article  fonda- 
mental de  leur  foi.  Les  manufacturiers,  les  maicbands, 
qui  n’ont  en  vue  que  la  vente  actuelle  de  leurs  produits , 
sans  recbereber  les  causes  qui  leur  en  auraient  fait  vendre 
davantage,  ont  appuyé  une  maxime  en  apparence  si  con- 
forme à leurs  intérêts  ; les  poètes  , toujours  un  peu  séduits 
par  les  apparences , et  ne  se  croyant  pas  obligés  d etre  plus 
savans  que  les  hommes  d’état , ont  célébré  le  luxe  sur  tous 
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les  tons*,  et  les  riches  se  sont  empressés  d’adopter  un 
système  qui  représente  leur  ostentation  comme  une  vertu, 
et  leurs  jouissances  comme  des  bienfaits*. 

Mais  les  progrès  de  l’économie  politique,  en  faisant  con- 
naître les  véritables  sources  de  la  richesse , les  moyens  de 
la  production  , et  les  résultats  de  la  consommation  , feront 
tomber  pour  jamais  ce  prestige.  La  vanité  pourra  se  glo- 
rifier de  ses  vaines  dépenses  ; elle  sera  le  mépris  du  sage 
à cause  de  ses  conséquences,  comme  elle  l’était  déjà  par 
ses  motifs. 

Ce  que  le  raisonnement  démontre  est  confirmé  par  l’ex- 
périence. La  misère  marche  toujours  à la  suite  du  luxe. 
Un  riche  fastueux  emploie  en  bijoux  de  prix,  en  repas  somp- 
tueux, en  hôtels  magnifiques,  en  chiens,  en  chevaux, 
en  maîtresses,  des  valeurs  qui,  placées  productivement , 
auraient  acheté  des  vêtemens  chauds,  des  mets  nourrissans, 
des  meubles  commodes , à une  foule  de  gens  laborieux 

' Tous  les  sujets  ne  sont  pas  egalement  favorables  aux  effets  de  la  poésie  ; 
mais  les  erreurs  n’ont,  à cet  égard,  aucun  privilège.  Les  vers  où  Voltaire 
parle  du  système  du  monde  et  des  découvertes  de  Newton  sur  la  lumière  , 
sont  d’une  exactitude  rigoureuse  aux  yeux  des  savans,  et  ne  sont  pas 
moins  beaux  que  ceux  de  Lucrèce  sur  les  rêveries  d’Épicure.  Plus  avancé 
en  économie  politique , Voltaire  n’eût  pas  dit  : 

Sachez  surtout  que  le  luxe  enrichit 
Un  grand  état,  s*il  en  perd  un  petit. 

Cette  splendeur,  celte  pompe  mondaine  , 

D’un  règne  heureux  est  la  marque  certaine. 

Le  riche  est  né  pour  beaucoup  dépenser.,.. 

Plus  les  sciences  se  répandent,  plus  les  littérateurs  sont  obligés  de  s’ins- 
truire au  moins  de  leurs  principes  généraux;  et  plus  leurs  pensées  se  rap 
prochent  de  la  vérité,  plus  elles  brillent  d’un  éclat  durable. 

^ La  république  a bien  affaire 
De  gens  qui  ne  dépensent  rien  ! 

Je  ne  sais  d’homme  nécessaire 
Que  celui  dont  le  luxe  épand  beaucoup  de  bien. 

La.  Fontaine,  As^antage  de  la  Science. 

U Si  les  riches  ne  dépensent  pas  beaucoup,  les  pauvres  mourront  de 
)t  faim,  , Esprit  des  Lois,  liv.  VII,  chap.  4. 
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coiidamnës  par  lui  à demeurer  oisifs  et  misérables.  Alors 
le  riche  a des  boucles  d’or , et  le  pauvre  manque  de  sou- 
liers ; le  riche  est  habillé  de  velours,  et  le  pauvre  n’a  pas 
de  chemise. 

Telle  est  la  force  des  choses,  que  la  magnificence  a beau 
vouloir  éloigner  de  ses  regards  la  pauvreté,  la  pauvreté  la 
suit  opiniâtrément,  comme  pour  lui  reprocher  ses  excès. 
C’est  ce  qu’on  observait  à Versailles,  àRome,  àMadrid,  dans 
toutes  les  cours  ; c’est  ce  dont  la  France  a offert  en  der- 
nier lieu  un  triste  exemple,  à la  suite  d’une  administra- 
tion dissipatrice  et  fastueuse , comme  s’il  avait  fallu  que 
des  principes  aussi  incontestables  dussent  recevoir  cette 
terrible  confirmation*. 

Les  gens  qui  ne  sont  pas  habitués  à voir  les  réalités  au 


> D’autres  considérations  encore  conc9urent  à expliquer  l’atmosphere 
de  misère  qui  environne  les  cours.  C'est  là  que  s’opère  en  grand  la  plus 
rapide  des  consommations,  celle  des  services  personnels,  lesquels  sont 
consommés  aussitôt  que  produits.  Sous  cette  dénomination , il  faut  com- 
prendre le  service  des  militaires,  des  domestiques , des  fonctionnaires  uti- 
les ou  inutiles,  des  commis,  des  gens  de  loi,  des  ecclésiastiques,  gens  de 
robe,  acteurs,  musiciens,  bouffons  de  société,  et  de  tout  ce  qui  entoure 
le  centre  d’un  grand  pouvoir  administratif  ou  judiciaire,  militaire  ou  reli- 
gieux. Les  produits  matériels  eux-mêmes  y semblent  plus  voués  qu’ailleurs 
à la  destruction.  Les  mets  fins,  les  étoffes  magnifiques,  les  ouvrages  de 
mode,  viennent  à l’envi  s’y  engloutir  ; rien,  ou  presque  rien,  n’en  sort. 

Encore,  si  les  valeurs  considérables  qui , nées  sur  toute  la  surface  indus- 
trieuse d’un  vaste  territoire,  vont  se  consommer  dans  les  cours , s’y  répar- 
tissaient  avec  une  sorte  d’équité,  elles  pourraient  suffire  à l’aisance  de  tout 
ce  qui  les  environne.  De  tels  gouffres  seraient  toujours  funestes , puisqu’ils 
absorbent  les  valeurs  et  n’en  donnent  point  en  retour;  néanmoins,  dans 
le  lieu  même  de  la  résidence , tout  le  monde  pourrait  être  assez  bien 
pourvu.  Mais  on  sait  que  c’est  là  , moins  que  partout  ailleurs,  que  les  ri- 
cbesses  se  distribuent  avec  équité.  Un  prince,  ou  bien  un  favori,  ou  une 
maîtresse,  ou  un  grand  déprédateur,  en  retirent  la  principale  part;  les 
fainéans  subalternes  n’en  reçoivent  que  ce  que  la  générosité  ou  le  caprice 
des  grands  daigne  leur  abandonner. 

S’il  y a eu  des  seigneurs  qui  ont  entretenu  l’abondance  en  résidant  sur 
leurs  terres,  c’est  en  y faisant  des  dépenses  productives  plutôt  que  des  dé- 
penses fastueuses;  alors  ils  étaient  de  véritables  entrepreneurs  de  culture, 
et  accumulaient  des  capitaux  en  améliorations. 
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travers  des  apparences,  sont  quelquefois  séduits  par  l’at- 
tirail et  le  li-acas  d’un  luxe  brillant.  Ils  croient  à la  pros- 
périté dès  1 instant  où  ils  volent  de  la  dépense.  Qu’ils  ne 
s’y  trompent  pas  : un  pays  qui  décline  oflVe  toujours  pen- 
dant quelque  temps  l’image  de  l’opulence , ainsi  fait  la 
maison  d’un  dissipateur  qui  se  ruine.  Mais  cet  éclat  fac- 
tice n’est  pas  durable  ; et  comme  il  tarit  les  sources  de  la 
reproduction,  il  est  infailliblement  suivi  d’un  état  de  gêne, 
de  marasme  politique,  dont  on  ne  se  guérit  que  par  degrés 

et  par  des  moyens  contraires  à ceux  qui  ont  amené  le  dé- 
périssement. 

Il  est  fâcheux  que  les  mœurs,  que  les  habitudes  funestes 
du  pays  auquel  on  est  attaché  par  la  naissance,  par  la 
fortune , par  les  afiections , soumettent  à leur  influence 
jusqu’aux  personnes  les  plus  sages,  les  mieux  en  état  d’en 
apprécier  le  danger  et  d’en  prévoir  les  tristes  conséquences. 
11  n’y  a qu’un  bien  petit  nombre  d’hommes  d’un  esprit 
assez  ferme  et  d’une  fortune  assez  indépendante,  pour 
pouvoir  n’agir  que  d’après  leurs  principes,  et  n’avoir  de  mo- 
dèles qu’eux-mêmes.  Ils  font,  malgré  eux,  partie  de  cette 
foule  insensée  qui  court  à la  ruine  en  cherchant  le  bonheur; 
je  dis  insensée,  car  il  ne  faut  pas  avoir  beaucoup  de  philoso- 
phie pour  s’être  aperçu  qu’une  fois  que  les  besoins  ordi- 
naires de  la  vie  sont  satisfaits,  le  bonheur  ne  se  rencontre 
pas  dans  les  vaines  jouissances  du  luxe,  mais  dans  l’exer- 
cice modéré  de  nos  facultés  physiques  et  morales. 

Les  personnes  qui,  par  un  grand  pouvoir  ou  de  grands 
talens,  cherchent  à répandre  le  goût  du  luxe,  conspirent 
donc  contre  le  bonheur  des  nations.  Si  quelque  habitude 
mérite  d’être  encouragée  dans  les  monarchies  comme  dans 
les  républiques,  dans  les  grands  états  comme  dans  les 
petits,  c’est  uniquement  l’économie.  Mais  a-t-elle  besoin 
d’encouragement?  ne  suffit-il  pas  de  n’en  pas  accorder  à la 
dissipation  en  l’honorant?  ne  suffit-il  pas  de  respecter  In- 
violablemeut  toutes  les  épargnes  et  leurs  emplois,  c’est-à- 
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dire,  l’entier  développement  de  toute  Industrie  qui  n’est 
pas  criminelle?  Quand  on  ne  dépravé  pas  les  nations  par 
de  mauvais  exemples  et  de  mauvaises  institutions,  et  quand 
on  permet  qu’elles  s’éclairent  sur  les  vrais  intérêts,  elles  se 
conduisent  bien.  Les  extravagances  sont  individuelles. 

En  excitant  les  hommes  à dépenser,  dit-on,  on  les  excite 
à produire  : il  faut  bien  qu’ils  gagnent  de  quoi  soutenir 
leurs  dépenses. — Pour  raisonner  ainsi,  il  faut  commencer 
par  supposer  qu’il  dépend  des  hommes  de  produire  comme 
de  consommer,  et  qu’il  est  aussi  facile  d augmentei  ses 
revenus  que  de  les  manger.  Mais  quand  cela  serait,  quand 
il  serait  vrai  de  plus  que  le  besoin  de  la  dépense  donnât 
l’amour  du  travail  ( ce  qui  n’est  guère  conforme  à l’expé- 
rience), on  ne  pourrait  encore  augmenter  la  production 
qu’au  moyen  d’une  augmentation  de  capitaux , qui  sont 
un  des  élémens  nécessaires  de  la  production  ; or,  les  capi- 
taux ne  peuvent  s’accroître  que  par  1 épargne  ; et  quelle 
épargne  peut-on  attendre  de’  ceux  qui  ne  sont  excités  à 

produire  que  par  l’envie  de  jouir? 

D’ailleurs,  quand  l’amour  du  faste  inspire  le  désir  de 
gagner,  les  ressources  lentes  et  bornées  de  la  production 
véritable  suffisent-elles  à l’avidité  de  ses  besoins?Ne  compte- 
t-il  pas  plutôt  sur  les  profits  rapides  et  honteux  de  l’in- 
trlgue,  industrie  ruineuse  pour  les  nations,  en  ce  quelle 
ne  produit  pas,  mais  seulement  entre  en  partage  des  pro- 
duits des  autres?  Dès  lors,  le  fripon  développe  toutes  les 
ressources  de  son  méprisable  génie  ; le  chicaneur  spécule 
sur  l’obscurité  des  lois  ; l’homme  en  pouvoir  vend  à la 
sottise  et  à l’improbité,  la  protection  qu’il  doit  gratuitement 
au  mérite  et  au  hou  droit.  « J’ai  vu  dans  un  souper,  dit 
Pline,  Paulina  couverte  d’un  tissu  de  perles  et  d’éme- 
)>  raiides  qui  valait  quarante  mdlions  de  sesterces,  ce  qu  elle 
pouvait  prouver,  disait-elle,  par  ses  registres  : elle  le 
» devait  aux  rapines  de  ses  ancêtres.  C était,  ajoute  1 auteui 
).  romain , pour  que  sa  petite  • fille  parût  dans  un  festin 
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Il  chargée  de  pierreries,  que  Lollius  consentit  à répandre 
’i  la  désolation  dans  plusieurs  provinces , à être  diflhmé 
Il  dans  tout  l’Orient,  à perdre  l’amitié  du  fils  d’Auguste, 
Il  et  finalement  à mourir  par  le  poison.  » 

Telle  est  l’industrie  qu’inspire  le  goût  de  la  dépense. 

Que  si  l’on  prétendait  que  le  système  qui  encourage  les 
prodigalités,  ne  favorisant  que  celles  des  riches,  a du  moins 
le  bon  effet  de  diminuer  l’inégalité  des  fortunes,  il  me  se- 
rait facile  de  prouver  que  la  profusion  des  gens  riches 
entraîne  celle  des  classes  mitoyennes  et  des  classes  pauvres; 
et  ce  sont  elles  qui  ont  plus  promptement  atteint  les  bornes 
de  leur  revenu  ; de  telle  sorte  que  la  profusion  générale 
augmente  plutôt  qu’elle  ne  réduit  l’inégalité  des  fortunes. 
De  plus,  la  prodigalité  des  riches  est  toujours  précédée  ou 
suivie  de  celle  des  gouvernemens,  et  celle  des  gouverne- 
mens  ne  sait  puiser  que  dans  les  Impôts,  toujours  plus 
pesa  ns  pour  les  petits  revenus  que  pour  les  gros  *. 

On  a quelquefois  tenté  de  réprimer  par  des  lois  soniji- 
tuaires  une  vanité  insultante  et  des  dépenses  ruineuses. 
Ces  lois  ont  rarement  atteint  le  but  qu’elles  se  proposaient. 
Quand  les  mœurs  étalent  dépravées,  on  savait  les  éluder; 
elles  étalent  inutiles  dans  le  cas  contraire,  et  de  plus  elles 
portaient  atteinte  à la  propriété.  Les  fautes  des  particuliers 
portent  leur  châtiment  avec  elles,  et  c’est  folie  que  de 

» J*ai  entendu  faire  en  faveur  du  luxe  ce  raisonnnement  ; car  quels  rai- 
sonnemens  ne  fait-on  pas?  Le  luxe^  en  consommant  des  superfluités,  ne 
détruit  que  des  choses  de  peu  d'utilité  réelle,  et  fait  par  conséquent  peu 
de  tor't  à la  société.  Voici  la  réponse  a ce  paradoxe  : La  valeur  de  la  chose 
consommée  par  luxe  a dû  être  réduite  par  la  concurrence  des  producteurs 
au  niveau  de  ses  frais  de  production,  où  sont  compris  les  profits  des  pro- 
ducteurs. En  consommant  des  objets  de  luxe,  on  consomme  des  loyers  de 
terre,  de  capitaux,  un  travail  industriel , des  valeurs  réelles,  en  un  mot , 
qui  auraient  été  consacrées  à des  produits  d'une  utilité  réelle,  si  la  de 
mande  s était  portée  sur  ces  derniers.  Les  productions  s’accommodent  aux 
goûts  des  consommateurs. 
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vouloir  opérer  par  les  lois  ce  qu’on  obtient  infailliblement 
de  la  force  des  choses 

Après  avoir  fait  l’apologie  du  luxe,  on  s’est  quelquefois 
avisé  de  faire  aussi  celle  de  la  misère  : on  a dit  que  si  les 
indigens  n’étaient  pas  poursuivis  par  le  besoin,  ils  ne  vou- 
draient pas  travailler  ; ce  qui  priverait  les  riches  et  la  so- 
ciété en  général  de  l’industrie  du  pauvre. 

Cette  maxime  est  heureusement  aussi  fausse  dans  son 
principe  qu’elle  est  barbare  dans  ses  conséquences.  Si  le 
dénuement  était  un  motif  pour  être  laborieux,  le  sauvage 
serait  le  plus  laborieux  des  hommes,  car  il  en  est  le  plus 
dénué.  On  sait  néanmoins  quelle  est  son  indolence,  et  qu’on 
a fait  mourir  de  chagrin  tous  les  sauvages  qu’on  a voulu 
occuper.  Dans  notre  Europe , les  ouvriers  les  plus  pares- 
seux sont  ceux  qui  se  rapprochent  le  plus  des  habitudes 
du  sauvage  ; la  quantité  d’ouvrage  exécuté  par  un  ma- 
nœuvre grossier  d’un  canton  misérable,  n’est  pas  compa- 
rable à la  quantité  d’ouvrage  exécuté  par  un  ouvrier  aisé 
de  Paris  ou  de  Londres.  Les  besoins  se  multiplient  à 
mesure  qu’ils  sont  satisfaits.  L’homme  qui  est  vêtu  d’une 
veste  veut  avoir  un  habit  ; celui  qui  a un  habit  veut  avoir 
une  redingote.  L’ouvrier  qui  a une  chambre  pour  se  loger, 
en  désire  une  seconde  ; celui  qui  a deux  chemises  ambi- 
tionne d’en  avoir  une  douzaine,  afin  de  pouvoir  changer 
de  linge  plus  souvent  : celui  qui  n’en  a jamais  eu,  ne  songe 


‘ M.  Charles  Comte,  dans  son  Traité  de  Législation  (tome  I,  page  455), 
ouvrage  qui  de'céle  une  profonde  connaissance  de  l’economie  des  sociétés 
et  des  motifs  qui  agissent  sur  l’esprit  des  hommes,  remarque  que  les  régle- 
mens  qui  avaient  pour  objet  de  restreindre  les  dépenses  des  particuliers 
sont  abandonnés  dans  tous  les  états  de  l’fiurope  , et  que  nous  n’avons  au- 
cun sujet  de  les  regretter  : «c  Aujourd’hui,  dit-il,  chacun  peut  jouir  et  dis- 
3>  poser  de  ses  propriétés  de  la  manière  la  plus  absolue;  et  la  faculté  qu’a 
Il  toute  personne  de  dissiper  sa  fortune  en  folles  dépenses,  n’a  pas  plus 
ji  ruiné  les  nations  européennes  que  la  faculté  qu’ont  les  parens  chinois 
i>  d’exposer  leurs  enfans,  n’a  dépeuplé  la  Chine.  >' 
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seulement  pas  à s’en  procurer.  Ce  n’est  jamais  parce  qu’on 
a gagné  qu’on  refuse  de  gagner  encore. 

L’aisance  des  classes  inférieures  n’est  donc  point  incom- 
patible, ainsi  qu’on  l’a  trop  répété,  avec  l’existence  du 
corps  social.  Un  cordonnier  peut  faire  des  souliers  aussi 
bien  dans  une  chambre  chauffée,  vêtu  d’un  bon  habit, 
lorsqu’il  est  bien  nourri  et  qu’il  nourrit  bien  ses  enfans, 
que  lorsqu’il  travaille  *transi  de  froid,  dans  une  échoppe, 
au  coin  d’une  rue.  On  ne  travaille  pas  moins,  ni  plus  mal, 
quand  on  jouit  des  commodités  raisonnables  de  la  vie. 

Que  les  riches  quittent  donc  cette  puérile  crainte  d’être 
moins  bien  servis,  si  le  pauvre  acquiert  de  l’aisance.  L’ex- 
périence comme  le  raisonnement  montrent,  au  contraire, 
que  c’est  dans  les  pays  les  plus  riches,  le  plus  généralement 
riches , qu’on  trouve  plus  facilement  à satisfaire  ses  goûts 
les  plus  délicats. 

fVVVV\iV\A^/V\VVV^A/V\A/VVVVVVV\iVVV%A/V^\/VVVVV>VVVVVXVVVIIVVVIAAA<'VVVVVVVVVVVVV/X/VV\A/\A/VVVVV\A>VVVVVXVVV« 

CHAPITRE  VI. 


De  la  nature  et  des  effets  generaux  des  consommations  publiques. 

Outre  les  besoins  des  particuliers  et  des  familles,  dont  la 
satisfaction  donne  lieu  aux  consommations  privées , la 
réunion  des  particuliers  a,  comme  société,  ses  besoins  aussi, 
qui  donnent  lieu  aux  consommations  publiques  : elle  achète 
et  consomme  le  service  de  l’administrateur  qui  soigne  ses 
intérêts , du  militaire  qui  la  défend  contre  des  agressions 
étrangères,  du  juge  civil  ou  criminel  qui  protège  chaque 
particulier  contre  les  entreprises  des  autres.  Tous  ces  dif- 
férens  services  ont  leur  utilité  ; et  s’ils  sont  multipliés  au 
delà  du  besoin,  s’ils  sont  payés  au  delà  de  leur  valeur, 
c’est  par  suite  des  vices  de  l’organisation  politique , dont 
l’examen  sort  de  notre  sujet. 

Nous  verrons  plus  tard  où  la  société  trouve  les  valeurs 
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dont  elle  achète,  soit  le  service  de  ses  ageus,  soit  les  deure'es 
que  re'clament  ses  besoins.  Nous  ne  considérons , dans  ce 
chapitre,  que  la  façon  dont  s en  opère  la  consommation 
et  les  résultats  de  cette  consommation. 

Si  le  commencement  de  ce  troisième  Livre  a été  bien 
entendu,  on  concevra  sans  peine  que  les  consommations 
publiques,  celles  qui  se  font  pour  Tutillté  commune,  sont 
précisément  de  meme  nature  que  celles  qui  s’opèrent  pour 
la  satisfaction  des  individus  ou  des  familles.  C’est  toujours 
une  destruction  de  valeurs,  une  perte  de  richesses,  quand 
bien  meme  il  n est  pas  sorti  un  se  ul  ecu  de  l’enceinte  du  pays. 

Pour  nous  en  convaincre  encore  mieux , suivons  le 
trajet  d’une  valeur  consommée  pour  l’utilité  publique. 

Le  gouvernement  exige  d un  contribuable  le  paiement 
en  aigent  d une  contribution  quelconque.  Pour  satisfaire 
le  percepteur,  ce  contribuable  échange  contre  de  la  mon- 
naie d argent  les  produits  dont  il  peut  disposer,  et  remet 
cette  monnaie  aux  préposés  du  fisc  ' ; d’autres  agens  en 
achètent  des  draps  et  des  vivres  pour  la  troupe  ; il  n’y  a 
point  encore  de  valeur  consommée,  ni  perdue  ; il  y a une 
valeur  livrée  gratuitement  par  le  redevable,  et  des  échan- 
ges opérés.  La  valeur  fournie  existe  encore  sous  la  forme 
de  vivres  et  d’étolTes  dans  les  magasins  de  l’armée.  Mais 
enfin  cette  valeur  se  consomme  ; dès  lors  cette  portion  de 
richesse,  sortie  des  mains  d’un  contribuable,  est  anéantie, 
détruite. 


• Qu  un  capitaliste  ou  un  propriétaire  dont  les  revenus  consistent  dans 
1 intérêt  d’un  capital  prêté,  ou  dans  un  fermage,  dise  : Je  ne  vends  point 
de  produits  pour  payer  mes  contributions;  je  reçois  mon  revenu  en  argent; 
^on  peut  lui  répondre  que  l’entrepreneur  qui  a fait  valoir  son  capital  ou  sa 
teire,  en  a vendu  pour  lui  les  produits.  L’effet  est  le  même  que  si  les  per- 
sonnes qui  font  valoir  le  capital  ou  la  terre,  en  avaient  payé  le  loyer  en 
nature,  cest-à-dire,  en  leurs  produits,  et  que  le  capitaliste  ou  le  proprié- 
taire eût  contribué,  soit  on  remettant  au  gouvernement  une  partie  de  ces 
produits  en  nature,  soit  en  les  vendant  pour  lui  en  remettre  la  valeur. 
f'oj  ez  liv.  II,  chap,  5,  comment  les  revenus  se  distribuent  dans  la  société. 
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Ce  n’est  point  la  somme  d’argent  qui  est  détruite  : 
celle-ci  a passé  d’une  main  dans  une  autre , soit  gratuite- 
ment, comme  lorsqu’elle  a passé  du  contribuable  au  per- 
cepteur ; soit  par  voie  d’échange , lorsqu’elle  a passé  de 
l’administrateur  au  fournisseur  auquel  on  a acheté  les 
vivres  ou  le  drap  5 mais  au  travers  de  tous  ces  mouvemens, 
la  valeur  de  l’argent  s’est  conservée  ; et , après  avoir  passé 
dans  une  troisième  main  , dans  une  quatrième  , dans  une 
dixième,  elle  existe  encore  sans  aucune  altération  sensible  : 
c’est  la  valeur  du  drap  et  des  vivres  qui  11  existe  plus  ; et 
ce  résultat  est  précisément  le  même  que  si  le  contribuable, 
avec  le  même  argent,  eût  acheté  des  vivres  et  du  drap,  et 
les  eût  consommés  lui-même.  Il  n’y  a d autre  différence , 
si  ce  n’est  qu’il  aurait  joui  de  cette  consommation,  tandis 

que  c’est  l’état  qui  en  a joui. 

Il  est  facile  d’appliquer  le  même  raisonnement  a tous 
les  genres  de  consommations  publiques.  Quand  1 argent 
du  contribuable  sert  à acquitter  le  traitement  d un  hom- 
me en  place,  ce  fonctionnaire  vend  son  temps,  son  talent 
et  ses  peines,  qui  sont  consommés  pour  le  service  du  public; 
et  il  consomme  à son  tour , à la  place  du  contribuable , la 
valeur  qu’il  a reçue  en  échange  de  ses  services , comme 
aurait  pu  le  faire  un  commis , un  salarie  quelconque , 
employé  pour  soigner  les  intérêts  privés  du  contribuable. 

On  a cru,  dans  presque  tous  les  temps,  que  les  valeui  s 
payées  par  la  société  pour  les  services  publics , lui  reve- 
naient sous  d’autres  formes,  et  Tons  est  imaginé  le  prouver 
lorsqu’on  a dit  ; Ce  que  le  gouvernement  ou  ses  agens  reçoi- 
vent, ils  le  restituent  en  le  dépensant.  C’est  une  erreur , et 
une  erreur  dont  les  suites  ont  été  déplorables , en  ce 
qu’elles  ont  entraîné  d’énormes  dilapidations  commises 
sans  remords.  La  valeur  fournie  par  le  contribuable  est 
livrée  gratuitement;  le  gouvernement  s’en  sert  pour  ache- 
ter un  travail,  des  objets  de  consommation,  des  produits, 
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en  un  mot,  quî  ont  une  valeur  équivalente,  et  qu’on  lu! 
livre.  Ün  achat  n’est  pas  une  restitution  ». 

De  quelque  manière  qu’on  présente  cette  opération , 
quelque  compliquée  qu’elle  soit  bien  souvent  dans  l’exé- 
cution, elle  se  réduira  toujours  par  l’analyse  à ce  qui  vient 
d être  dit.  Toujours  un  produit  consommé  est  une  valeur 
perdue,  quel  que  soit  le  consommateur;  et  elle  est  perdue 
sans  compensation  par  celui  qui  ne  reçoit  rien  en  retour; 
mais  ici  il  faut  regarder  comme  un  retour  l’avantage  que 
le  contribuable  retire  du  service  de  l’homme  public,  ou 
de  la  consommation  qui  se  fait  pour  l’utilité  générale. 

Si  les  dépenses  publiques  alfectent  la  somme  des  richesses 
précisément  de  la  même  manière  que  les  dépenses  privées, 
les  memes  principes  d’économie  doivent  présider  aux  unes 
et  aux  autres.  11  n’y  a pas  plus  deux  sortes  d’économie,  qu’il 
n y a deux  sortes  de  probité,  deux  sortes  de  morale.  Si  un 
gouvernement  comme  un  particulier  font  des  consomma- 
tions desquelles  il  doive  résulter  une  production  de  valeur 
supérieure  à la  valeur  consommée,  ils  exercent  une  indus- 
trie productive;  si  la  valeur  consommée  n’a  laissé  aucun 
produit,  c’est  une  valeur  perdue  pour  run  comme  pour 
1 autre,  mais  qui,  en  se  dissipant,  a fort  bien  pu  rendre 
le  service  qu’on  en  attendait.  Les  munitions  de  guerre 
et  de  bouche , le  temps  et  les  travaux  des  fonctionnaires 
civils  et  militaires  qui  ont  servi  à la  défense  de  l’état , 
n existent  plus,  quoique  ayant  été  parfaitement  bien  em- 
ployés; il  en  est  de  ces  choses  comme  des  denrées  et  des 
services  qu’une  famille  a consommés  pour  son  usage.  Cet 


» i . Robert  Hamilton , dans  sou  excellent  écrit  sur  la  Dette  nationale 
1 ngleterre,  fait  sentir  le  ridicule  de  l’assertion  que  je  combats,  en  la 
comparant  à celle  d’un  voleur  qui , après  avoir  dérobé  la  caisse  d’un  né 
gociant,  lui  dirait  : Je  vais  employer  tout  cet  argent  à vous  acheter  des 
denrees  de  votre  commerce.  De  cjuoi  vous  plaignez-^ous?  n aurez-vous  pas 
tout  votre  argent?  et  de  plus,  n' est-ce  pas  un  encouragement  pour  votre 
/n  uiOie  ? L encouragement  que  donne  le  gouvernement  en  dépensant 
argent  des  contributions,  est  exactement  le  même  que  celui  là. 
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emploi  n’a  présenté  aucun  avantage  autre  que  la  satisfac- 
tion d’un  besoin  ; mais  si  le  besoin  était  réel,  s’il  a été 
satisfait  aux  meilleures  conditions  possibles,  cette  compen- 
.sation  suflit  pour  balancer,  souvent  même  avec  beaucoup 
d’avantage,  le  sacrifice  qu’elle  a coûté.  Si  le  besoin  n’exis- 
tait pas,  la  consommation,  la  dépense,  n’ont  plus  été  qu’un 
mal  sans  compensation.  Il  en  est  de  même  des  consomma- 
tions de  l’état  : consommer  pour  consommer,  dépenser  par 
système,  réclamer  un  service  pour  l’avantage  de  lui  accor- 
der un  salaire,  anéantir  une  chose  pour  avoir  occasion  de  la 
payer,  est  une  extravagance  de  la  part  d’un  gouvernement 
comme  de  la  part  d’un  particulier,  et  qui  n’est  pas  plus  excu- 
sable chez  celui  qui  gouverne  l’état,  que  chez  le  chef  de  toute 
autre  entreprise,  ün  gouvernement  dissqiateur  est  même 
bien  plus  coupable  qu’un  particulier  : celui-ci  consomme 
des  produits  qui  lui  appartiennent,  tandis  qu’un  gouver- 
nement n’est  pas  propriétaire  : il  n’est  qu’administrateur 
de  la  fortune  publique  ». 

Que  doit-on  penser  dès  lors  de  plusieurs  auteurs  qui 
ont  voulu  établir  que  les  fortunes  particulières  et  la  fortune 
publique  étaient  de  natures  fort  dlflerentes;  que  la  fortune 
d’un  particulier  se  grossissait  à la  vérité  par  l’épargne , 
mais  que  la  fortune  publique  recevait,  au  contraire  , son 
accroissement  de  l’augmentation  des  consommations  ; et 
qui  ont  tiré  de  là  cette  dangereuse  et  fausse  conséquence, 
que  les  règles  qui  servent  à radmlnlstration  d’une  fortune 
privée,  et  celles  qui  doivent  diriger  l’administration  des 
deniers  publics,  non-seulement  dlflèrent  entre  elles,  mais 
.se  trouvent  souvent  directement  opposées  ? 


ï Tout  gouvernement  qui  se  dit  propriétaire  de  la  fortune  des  particu- 
liers, ou  qui  agit  comme  s’il  l’était,  est  usurpateur;  or,  l’usurpation  est  un 
fait  et  non  pas  un  droit;  autrement  un  voleur  assez  adroit  ou  assez  fort 
pour  s’emparer  du  bien  d’autrui,  une  fois  qu’il  serait  devenu  le  plus  faible 
et  qu’on  l’aurait  saisi , serait  néanmoins  propriétaire  légitime,  et  dispensé 
de  la  restitution. 
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Si  de  tels  principes  ne  se  montraient  que  dans  les  livres, 
et  n’étaient  jamais  mis  en  pratique , on  pourrait  s’en  con- 
soler et  les  envoyer  avec  incliirérence  grossir  l’immense 
amas  des  erreurs  imprimées  ; mais  combien  ne  doit-on  pas 
gémir  sur  l’humanité  , lorsqu’on  les  volt  professées  par  des 
hommes  éminens  en  dignités,  entalens,  en  instruction; 
que  dis-je?  lorsqu’on  les  volt  réduits  en  pratique  par  ceux 
qui  sont  armés  du  pouvoir,  et  qui  peuvent  prêter  à l’er- 
reur et  au  mauvais  sens , la  force  des  baïonnettes  et  celle 
du  canon 

Madame  de  Malntenon  rapporte,  dans  une  lettre  au 
cardinal  de  Noallles,  qu’un  jour,  exhortant  le  roi  à faire 
des  aumônes  plus  considérables , Louis  XIV  lui  répondit  : 
Un  roi  fait  V aumône  en  dépensant  beaucoup.  Mot  précieux 
et  terrible , qui  montre  comment  la  ruine  peut  être  ré- 
duite en  principes’.  Les  mauvais  principes  sont  plus  fâ- 
cbeux  que  la  perversité  même,  parce  qu’on  les  suit  contre 
ses  propres  Intérêts  qu’on  entend  mal,  parce  qu’on  les 
suit  plus  long-temps,  sans  remords  et  sans  ménagement. 
Si  Louis  XIV  avait  cru  ne  satisfaire  que  sa  vanité  j)ar  son 
faste , et  son  ambition  par  ses  conquêtes , il  était  honnête 


ï II  est  aise  de  s’apercevoir  que  ce  passage,  et  plusieurs  autres,  ont  etë 
écrits  sous  un  régime  militaire  qui  s’était  arroge'  le  droit  d’épuiser  toutes 
les  ressources  de  la  nation,  et  de  lui  parler  seul  pour  lui  prouver,  sans 
être  contredit , que  c’était  parfaitement  bien  fait. 

2 Quelques  bons  esprits,  tels  que  Fénelon,  Vauban  et  d’autres,  sen- 
taient confusément  que  ce  système  conduisait  a la  ruine;  mais  ils  ne  pou- 
vaient le  prouver,  faute  desavoir  en  quoi  consistait  la  production  et  la 
consommation  des  richesses.  Vauban  , dans  sa  Dixme  royale^  dit  que  u si 
V la  France  est  si  misérable , ce  n’est  ni  à l’intempérie  de  l’air,  ni  à la  faute 
2»  des  peuples,  ni  à la  stérilité  des  terres  qu’il  faut  l’attribuer,  puisque  l’air 
3»  y est  excellent,  les  habitans  laborieux,  adroits,  pleins  d’industrie  et 
2)  très-nombreux,  mais  aux  guerres  qui  l'ont  agitée  depuis  longtemps,  et 
2>  au  défaut  d’économie,  que  nous  n entendons  pas  assez,  2»  Fénélon,  dans 
plusieurs  excellentes  pages  de  son  Télémaque^  avait  donné  à entendre  les 
mêmes  vérités;  mais  elles  pouvaient  passer,  et  passèrent  en  effet  pour  des 
déclamations,  parce  que  Fénélon  n’était  pas  en  état  de  les  prouver  rigou 
reuseraent. 
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Iiomme , il  aurait  pu  se  les  reprocher  enfin , et  y mettre 
un  terme,  s’arrêter  du  moins  pour  son  propre  intérêt  ; 
mais  il  s’imaginait  fermement  qu’il  se  rendait,  par  ses 
profusions,  utile  à ses  états,  et  par  conséquent  à lui-même, 
et  il  ne  s’arrêta  qu’au  moment  où  il  tomba  dans  la  misère 
et  l’humiliation  *. 

Les  saines  idées  d’économie  politique  étaient  encore  tel- 
lement étrangères  aux  meilleures  têtes,  même  dans  le  dix- 
huitième  siècle,  que  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  homme 
si  avide  de  la  vérité , si  capable  de  la  sentir,  si  digne  de  la 
protéger,  écrivait  à d’Alembert  pour  justifier  ses  guerres  : 
« Mes  nombreuses  armées  font  circuler  les  espèces , et  ré- 


ft 


* Quand  Voltaire  dit,  on  parlant  des  batimens  fastueux  de  Louis  XIV, 
que  ces  batimens  n’ont  point  été  a charge  a l’état,  et  qu’ils  ont  servi  à faire 
circuler  l’argent  dans  le  royaume,  il  prouve  seulement  que  ces  matières 
étaient  étrangères  à nos  plus  grands  génies.  Voltaire  ne  voit  que  les  som- 
mes d’argent  dans  cette  opération  ; et  1 argent  ne  faisant  point  en  efiét  par- 
tie des  revenus  ni  des  consommations  annuelles,  quand  on  ne  considère 
que  cette  marchandise,  on  ne  voit  point  de  perte  dans  les  plus  grandes 
profusions.  Mais  qu’on  y fasse  attention  : il  résulterait  de  cette  manière 
d’envisager  les  choses,  qu’il  n’y  a rien  de  consommé  dans  un  pays  pendant 
le  cours  d’une  année;  car  la  masse  de  son  numéraire  est,  à la  fin  de  l’année^ 
à peu  près  la  même  qu’au  commencement.  L’historien  aurait  du  songer, 
au  contraire,  que  les  900  millions  de  notre  monnaie,  dépensés  par 
Louis  XIV  pour  le  seul  château  de  Versailles,  se  composaient  originaire- 
ment de  produits  péniblement  créés  par  l'industrie  des  Français,  et  leur 
appartenant;  changés  par  eux  en  argent  pour  le  paiement  de  leurs  contri- 
butions ; troqués  ensuite  contre  des  matériaux,  des  peintures,  des  dorures, 
et  consommés  sous  cette  dernière  forme  pour  satisfaire  la  vanité  d’un  seul 
homme.  L’argent  n’a  servi  là-dedans  que  comme  denrée  auxiliaire  propre 
à faciliter  l’échange  des  produits  des  contribuables  contre  des  maté- 
riaux, etc.;  et  le  résultat  de  cette  prétendue  circulation  a été  la  destruc- 
tion d’une  valeur  de  900  millions,  en  compensation  de  laquelle  on  a un 
palais  à réparer  sans  cesse,  et  des  jardins  pour  se  promener. 

Les  terres  mêmes,  quoique  moins  fugitives  que  l’argent,  se  consomment, 
ou  du  moins  leur  valeur.  J’ai  entendu  dire  que  la  France  , après  la  révolu- 
tion, n’avait  rien  perdu  par  la  vente  de  ses  biens  nationaux,  parce  qu’ils 
avaient  passé  tous  entre  les  mains  des  Français;  mais  les  capitaux  payés  à 
l’état  pour  le  prix  de  cette  acquisition,  sont  sortis  des  mains  des  acqué- 
reurs ; où  sont-ils  maintenant?  Ils  sont  consommés,  ils  sont  perdus. 
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)»  pandeiit  dans  les  provinces,  avec  une  distribution  e'gale, 
)»  les  subsides  cjue  les  peuples  fournissent  au  gouverue- 
ment.  » Non , encore  une  fois , les  subsides  fournis  au 
gouvernement  par  les  provinces , n’y  retournent  pas.  Soit 
que  les  subsides  soient  payés  en  argent  ou  en  nature,  ils 
sont  changés  en  munitions  de  guerre  ou  de  bouche , et , 
sous  cette  forme , consommés , détruits  par  des  gens  qui 
ne  les  remplacent  pas,  parce  qu’ils  ne  produisent  aucune 
valeur  *.  11  fut  heureux  pour  la  Prusse  que  les  actions  de 
Frédéric  II  ne  fussent  pas  conséquentes  à ses  principes. 
Il  fît  plus  de  bien  à son  pays  par  l’économie  de  son  admi- 
nistration, qu’il  ne  lui  fît  du  mal  par  ses  guerres. 

Si  les  consommations  faites  par  les  nations,  ou  par  leurs 
gouvernemens , qui  les  représentent  bien  ou  mal  * , occa- 
sionnent une  perte  de  valeurs  et  par  conséquent  de  richesses, 
elles  ne  sont  justifîables  qu’autant  qu’il  en  résulte  pour  la  na- 
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« Pour  l’approvisionnement  d’une  armée  , deux  valeurs  entrent  dans  les 
mains  du  gouvernement  ou  de  ses  agens  ; i°  la  valeur  des  subsides  payés 
par  les  sujets;  2°  la  valeur  des  approvisionnemens  procurés  par  les  four- 
nisseurs. Ceux  qui  fournissent  la  première  de  ces  valeurs  (les  contribua- 
bles) ne  reçoivent  point  de  compensation  ; ceux  qui  fournissent  la  seconde 
(les  fournisseurs)  reçoivent  une  contre- valeur,  qui  est  leur  paiement; 
mais  cette  contre-valeur  ne  sulTit  pas  pour  que  les  écrivains  soient  autori- 
sés à dire  que  le  gouvernement  rend  d’une  main  ce  qu’il  reçoit  de  l’autre; 
qu’il  n’y  a dans  tout  cela  qu’une  circulation,  et  que  la  nation  n’a  rien 
perdu.  Ce  que  le  gouvernement  a reçu  est  égal  à deux  ; ce  qu’il  a restitué 
est  égal  seulement  à un.  La  perte  de  la  seconde  unité  tombe  sur  le  contri- 
buable ; et  comme  les  fortunes  réunies  de  tous  les  contribuables  forment 
la  fortune  de  la  nation,  la  fortune  nationale  est  diminuée  de  tout  le  mon- 
tant des  consommations  faites  par  le  gouvernement , moins  ce  que  le  gou- 
vernement a reproduit  par  les  établissemens  publics,  ainsi  que  nous  le 
verrons  au  chapitre  suivant. 

=■  J’appelle  goui'ernement  l’ensemble  des  pouvoirs  qui  régissent  une  na- 
tion, sous  quelque  forme  que  ce  soit.  C’est  à tort,  ce  me  semble,  que 
quelques  publicistes  n’appliquent  ce  nom  qu’aux  chefs  du  pouvoir  exécu- 
tif. On  gouverne  en  donnant  des  lois  et  en  les  faisant  exécuter;  et  ce  qu’on 
appelle  pouvoir  exécutif,  administration,  impose  en  tous  pays  beaucoup 

de  règles  obligatoires  qu’on  ne  saurait  distinguer  des  lois  proprement 
dites. 
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tîon  un  avantage  égal  aux  sacrifiées  qu’elles  lui  coûtent. 
Toute  1 habileté  de  J administration  consiste  donc  à com- 
parer perpétuellement  et  judicieusement  l’étendue  des  sa- 
crifices imposés,  avec  l’avantage  qui  doit  en  revenir  à l’état  ; 
et  tout  sacrifice  disproportionné  avec  cet  avantage,  je 
n’hésite  pas  à le  dire,  est  ui\e  sottise  ou  un  crime  de  l’ad- 
ministration. 

Que  serait-ce  donc  si  les  folles  dépenses  des  mauvais 
gouvernemens  ne  se  bornaient  pas  à dissiper  la  substance 
des  peuples  * , et  si  plusieurs  de  leurs  consommations,  loin 
de  procurer  un  dédommagement  équivalent,  préparaient 
au  contraire  des  infortunes  sans  nombre  ; si  les  entreprises 
les  plus  extravagantes  et  les  plus  coupables  étaient  la  suite 
des  exactions  les  plus  criminelles,  et  si  les  nations  payaient 

presque  toujours  de  leur  sang  l’avantage  de  fournir  de 
l’argent  de  leur  bourse? 

Il  serait  triste  qu  on  appelât  déclamations  des  vérités 
que  le  bon  sens  n’est  forcé  de  répéter  que  parce  que  la 
folle  et  la  passion  s’obstinent  à les  méconnaître. 

Les  consommations  ordonnées  par  le  gouvernement 
étant  une  partie  importante  des  consommations  de  la  na- 
tion , puisqu’elles  s’élèvent  quelquefois  au  sixième , au  cin- 
quième, au  quart  des  consommations  totales,  et  même  au 
delà  =" , il  en  résulte  que  le  système  économique  embrassé 

* On  a vu,  liv.  II,  chap.  ii,  que  la  population  se  proportionnant  tou- 
jours à la  production,  si  l’on  empêche  les  produits  annuels  de  se  multi- 
plier,  on  empêche  les  hommes  de  naître,  et  qu’on  les  massacre  en  gaspil- 
lant des  capitaux,  en  étouffant  l’industrie,  en  épuisant  les  sources  de  la 
production.  Sous  un  mauvais  gouvernement,  cette  cause  fait  périr  beau- 
coup plus  de  monde  que  les  guerres,  quelque  meurtrières  qu’on  les  sup- 
pose. 

* Quoiqu’une  nation  puisse  consommer  au-delà  de  son  revenu,  ce  n’est 
probablement  pas  le  cas  de  l’Angleterre,  puisque  son  opulence  a’ évidem- 
ment augmenté  jusqu’à  ce  jour.  Ses  consommations  vont  donc,  au  plus, 
au  niveau  de  ses  revenus.  Le  revenu  total  de  la  Grande-Bretagne  n’est 
évalué,  par  Gentz,  qu’à  200  millions  sterling;  par  Gentz  , si  partial  poul- 
ies finances  et  les  ressources  de  l’Angleterre  ! Henri  Beeke  le  porte  à 218 
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par  le  gouvernement  exerce  une  immense  influence  sur 
les  progi'ès  ou  la  de'cadence  de  la  nation.  Qu’un  particulier 
s’imagine  augmenter  ses  ressources  en  les  dissipant , c£u’il 
croie  se  faire  honneur  par  sa  prodigalité,  (ju’il  ne  sache 
pas  résister  à l’attrait  d’un  plaisir  flatteur  ou  aux  conseils 
d’un  ressentiment  même  légitime,  il  se  ruinera,  et  son 
désastre  influera  sur  le  sort  d’un  petit  nombre  d’individus. 
Dans  un  gouvernement.,  il  n’est  pas  une  de  ces  erreurs 
qui  ne  fasse  plusieurs  millions  de  misérables , et  qui  ne 
soit  capable  de  causer  la  décadence  d’une  nation.  Si  l’on 
doit  désirer  que  les  simples  citoyens  soient  éclairés  sur  leurs 
véritables  Intérêts,  combien,  à plus  forte  raison,  ne  doit-on 
pas  le  désirer  des  gouvernemens!  L’ordre  et  l’économie 
sont  déjà  des  vertus  dans  une  condition  privée;  mais  quand 
ces  vertus  se  rencontrent  dans  les  hommes  qui  président 
aux  destinées  de  l’état , et  qu’elles  font  la  prospérité  de 
tout  un  peuple,  on  ne  sait  quel  magnifique  nom  leur 
donner. 

Un  particulier  sent  toute  la  valeur  de  la  chose  qu’il 
consomme  ; souvent  c’est  le  fruit  pénible  de  ses  sueurs , 
d’une  longue  assiduité,  d’une  épargne  soutenue  ; il  me- 

millions,  en  y comprenant  pour  loo  millions  de  revenus  industriels.  Ad- 
mettons que,  par  suite  des  derniers  progrès  industriels,  il  ait  encore 
augmenté  depuis,  et  qu’en  i8i3  la  totalité  des  revenus  dans  la  Grande- 
Bretagne  se  soit  élevée  à 224  millions  sterling.  Or,  nous  trouvons  dans 
Colquhoun  {On  the  fVealth  of  the  British  empire)  que  les  dépenses  du 
gouvernement,  dans  cette  meme  annee  i8i3,  se  sont  élevées  a 112  mil- 
lions sterling.  A ce  compte,  les  dépenses  publiques  formaient  en  Angle- 
terre, à cette  époque,  la  moitié  des  dépenses  totales  de  la  nation.  El 
encore,  les  dépenses  faites  par  les  mains  du  gouvernement  central,  ne 
comprennent  pas  la  totalité  des  dépenses  publiques,  puisqu  elles  ne  com- 
prennent ni  les  dépenses  communales,  ni  la  taxe  des  pauvres,  ni  la  dime 
forcée  que  l’on  paie  pour  le  clergé  anglican,  ni  les  contributions  volon- 
taires pour  l’entretien  des  autres  cultes,  etc.  Un  gouvernement,  même 
dans  de  grands  états,  pourrait  être  organisé  de  manière  a ne  pas  consom- 
mer la  centième  partie  des  revenus  généraux  d’un  pays  ; mais  cela  tiendrait 
à des  perfectionnemens  dans  la  politique-pratique,  dont  les  nations  les 
plus  avancées  sont  encore  bien  loin. 
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sure  aisément  l’avantage  qu’il  doit  recueillir  d’une  con- 
sommation , et  la  jirivation  qui  en  résultera  pour  lui.  Un 
gouvernement  n’est  pas  si  directement  intéressé  à l’ordre 
et  a l’économie;  il  ne  sent  pas  si  vivement,  si  prochaine- 
ment 1 inconvénient  d’en  manquer.  Ajoutez  qu’un  parti- 
culier est  excité  à l’épargne  non-seulement  par  son  propre 
intérêt , mais  par  les  sentimens  du  cœur  : son  économie 
assure  des  ressources  aux  êtres  qui  lui  sont  chers  ; un  gou- 
vernement économe  épargne  pour  des  citoyens  qu’il  con- 
naît à peine , et  les  ressources  qu’il  ménage  ne  serviront 
peiit-etre  qu  a ses  successeurs. 

On  se  tromperait  si  l’on  supposait  que  le  pouvoir  héré- 
ditaire met  à l’abri  de  ces  inconvéniens.  Les  considérations 
qui  agissent  sur  l’homme  privé  touchent  peu  le  monarque. 
Il  regarde  la  fortune  de  ses  héritiers  comme  assurée,  pour 
peu  que  la  succession  le  soit.  Ce  n’est  pas  lui  d’ailleurs 
qui  décide  de  la  plupart  des  dépenses  et  qui  conclut  les 
marches , ce  sont  ses  ministres , ses  généraux  ; enfin  une 
expérience  constante  prouve  que  les  gouvernemens  les  plus 
économes  ne  sont  ni  les  monarchies,  ni  les  gouvernemens 
démocratiques,  mais  plutôt  les  républiques  aristocratiques. 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  l’esprit  d’économie 
et  de  règle  dans  les  consommations  publiques  soit  incom- 
patihle  avec  le  génie  qui  fait  entreprendre  et  achever  de 
grandes  choses.  Charlemagne  est  un  des  princes  qui  ont 
le  plus  occupé  la  renommée  : il  fit  la  conquête  de  l’Italie 
de  la  Hongrie  et  de  l’Autriche  ; repoussa  les  Sarrasins  et 
dispersa  les  Saxons  ; il  obtint  le  titre  superbe  d’empereur 
et  neanmoins  il  a mérité  que  Montesquieu  fît  de  lui  cet 
eloge  : « Un  père  de  famille  pourrait  apprendre  dans  les 
lois  de  Charlemagne  à gouverner  sa  maison.  Il  mit  une 
» réglé  admirable  dans  sa  dépense,  et  fit  valoir  ses  do- 
» marnes  avec  sagesse , avec  attention,  avec  économie.  On 
voit  dans  ses  Capitulaires  la  source  pure  et  sacrée  d’où  il 
« tira  ses  richesses.  Je  ne  dirai  qu’un  mot  : il  ordonnait 
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qu’on  vendît  les  œufs  des  basses-cours  de  ses  domaines 
î.  et  les  herbes  inutiles  de  ses  jardins'.  » 

Le  prince  Eugène  de  Savoie , qu’on  aurait  tort  de  ne 
considérer  que  comme  un  grand  homme  de  guerre , et 
qui  montra  la  plus  haute  capacité  dans  les  administrations 
comme  dans  les  négociations  dont  il  fut  chargé,  conseillait 
à l’empereur  Charles  VI  de  suivre  les  avis  des  négocians 
dans  l’administration  de  ses  finances 

Le  grand-duc  de  Toscane  Léopold  a montré,  vers  la  fin 
du  dix-huitième  siècle,  ce  que  peut  un  prince,  même  dans 
un  état  borné , lorsqu’il  introduit  dans  l’administration  la 
sévère  économie  des  particuliers.  Il  avait  en  peu  d’années 
rendu  la  Toscane  un  des  pays  les  plus  fiorissans  de  l’Eu- 
rope. 

Les  ministres  qui  ont  gouverné  les  finances  de  France 
avec  le  plus  de  succès,  Suger,  abbé  de  Saint-Denis,  le 
cardinal  d’Amboise,  Sully,  Colbert,  Necker,  ont  tous  été 
guidés  par  le  même  principe.  Tous  ont  trouvé,  dans  l’éco- 
nomie exacte  d’un  simple  particulier,  les  moyens  de  soutenir 
de  grandes  résolutions.  L’abbé  de  Saint-Denis  subvint  aux 
frais  de  la  seconde  croisade  (entreprise  que  je  suis  loin 
d’approuver,  mais  qui  exigeait  de  puissantes  ressources)  ; 
d’Amboise  prépara  la  conquête  du  Milanais  par  Louis  XII; 
Sully , l’abaissement  de  la  maison  d’Autriche  ; Colbert , 
les  succès  brillans  de  Louis  XIV  ; Necker  a fourni  les 
moyens  de  soutenir  la  seule  guerre  heureuse  que  la  France 
ait  faite  dans  le  dix-huitième  siècle^. 

0 

« Esprit  des  Lois,  liv.  XXXI,  ch.  i8. 

3 Voyez  ses  Mémoires,  page  187.  On  les  lui  a contestés,  comme  on  a 
.contesté  au  cardinal  de  Richelieu  son  Testament  politique.  Si  ces  hommes 
n’avaient  pas  fait  ces  écrits,  qui  aurait  pu  les  faire?  Des  hommes  aussi  ca- 
pables qu’eux;  supposition  encore  plus  invraisemblable. 

3 Necker  subvint  aux  dépenses  de  la  guerre  d'Amérique  sans  mettre  de 
nouveaux -impôts;  ses  ennemis  lui  reprochèrent  les  emprunts  qu’il  fit; 
-mais  qui  ne  voit  que,  du  moment  qu’il  n’établit  pas  d’impôts  pour  payer 
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Nous  avons  toujours  vu  au  contraire  les  gouvernemeiis 
qui  se  sont  laissé  dominer  par  le  besoin  d’argent , obligés , 
comme  les  particuliers,  de  recourir,  pour  se  tirer  d’affaire, 
à des  expédiens  ruineux , honteux  quelquefois  ; comme 
Charles-le-Chauve,  qui  ne  maintenait  personne  dans  les 
honneurs , et  n’accordait  de  sûreté  à personne  que  jDour 
de  l’argent;  comme  le  roi  d’Angleterre  Charles  II,  qui 
vendit  Dunkerque  au  roi  de  France , et  qui  reçut  de  la 
Hollande  deux  millions  et  un  quart , pour  différer  le  dé-  - 
part  de  la  flotte  équipée  en  Angleterre  en  1680,  dont  la 
destination  était  d’aller  aux  Indes  défendre  les  Anglais  qui 
y étaient  écrasés  par  les  Bataves  * ; comme  tous  les  gouver- 
nemens  enfin  qui  ont  fait  banqueroute , soit  eu  altérant 
les  monnaies , soit  en  violant  leurs  engagemens. 

Louis  XIV , vers  la  fin  de  sou  règne,  après  avoir  épuisé 
jusqu  au  bout  les  ressources  de  son  beau  royaume  , créa  et 
vendit  des  charges  plus  ridicules  les  unes  que  les  autres. 
On  fit  des  conseillers  du  roi  contrôleurs  aux  empileniens 
de  bois,  des  charges  de  barbiers-perruquiers , des  con- 
troleurs-visiteurs de  beurre  frais , des  essayeurs  de  beurre 
salé , etc.  IMais  tous  ces  expédiens , aussi  misérables  dans 
leurs  produits  que  nuisibles  dans  leurs  effets , n’ont  re- 
tardé que  de  peu  d’instans  les  catastrophes  qui  assaillent 
infadhblement  les  gouvernemens  prodigues.  Quand  on  ne 
veut  pas  ecouter  -la  raison , a dit  Franklin  , elle  ne  manepue 
jamais  de  se  faire  sentir. 

Les  bienfaits  d une  administration  économe  réparent 
heureusement  assez  vite  les  maux  causés  par  une  mau- 
vaise administration.  Ce  n’est  pas  d’abord  une  santé  par- 
faite : c est  une  convalescence  où  chaque  jour  voit  se 
dissiper  quelque  douleur  et  renaître  l’usage  de  quelque 

les  intérêts  de  ces  emprunts,  ils  ne  furent  point  une  nouvelle  charge  pour 
le  peuple,  et  que  les  intérêts  en  durent  être  payés  sur  des  (iconomics  ? 

* Voyez  1 Histoire  des  É tablisscnieus  des  Européens  dans  les  Indes ^ 
par  Rayual,  tome  II,  page  36.  ^ 


1 

I 


•’>4  LIVRE  TROISIEME,  CHAPITRE  VI. 

nouvelle  faculté.  La  crainte  avait  amorti  la  moitié  des  fai- 
bles ressources  qu’avait  laissées  à la  nation  une  administra- 
tion dissipatrice  ; la  confiance}  * double  celles  que  fait 
naître  un  gouvernement  modéré.  Il  semble  que  chez  les 
nations , plus  encore  que  chez  les  individus  organisés , il 
y a une  force  vitale,  une  tendance  à la  santé,  qui  ne 
demandent  qu’à  n’étre  pas  comprimées  pour  prendre 
le  plus  brillant  essor.  En  parcourant  Thistoire , on  est 
frappé  de  la  rapidité  de  cet  heureux  effet  ; dans  les  vicissi- 
tudes que  la  Fi'ance  a éprouvées  depuis  la  révolution , il 
s’est  manifesté  d’une  manière  bien  sensible  à tous  les  yeux 
observateurs.  De  nos  jours,  le  successeur  du  roi  de  Prusse, 
Frédéric-le-Graud , dissipa  un  trésor  que  ce  prince  avait 
amassé,  et  qu’on  portait  à 288  millions,  et  il  laissa  à 
son  successeur  112  millions  de  dettes.  Eh  bien , huit  an- 
nées n’étaient  pas  écoulées,  que  Frédéric-Guillaume  III, 
non-seulement  avait  acquitté  les  dettes  de  son  père , mais 


.1  «I  li. 


* Le  public  emploie  ces  expressions  : la  confiance  se  perdy  la  confiance 
renaît,  sans  s’être  bien  rendu  compte  de  ce  qu’il  entend  par  ce  mot  con- 
fiance, On  ne  veut  pas  seulement  designer  par-là  la  confiance  dans  le  gou- 
vernement: car  la  très-grande  majorité'  des  citoyens  ou  des  sujets  ne  se 
trouve  pas  dans  le  cas  de  rien  confier  au  gouvernement  de  ce  qui  tient  à 
leurs  affaires  personnelles  : on  ne  veut  pas  dire  non  plus  la  confiance  des 
particuliers  les  uns  envers  les  autres;  car  les  particuliers  ne  perdent  pas 
et  ne  regagnent  pas,  en  un  instant,  la  confiance  de  leurs  concitoyens- 
Lorsqu’on  se  sert  de  cette  expression  générale  : la  conjîance  est  détruite, 
il  paraît  qu’il  faut  entendre  par  ces  mots  la  confiance  dans  les  êve'nemens- 
Tantôt  on  craint  des  contributions , des  spoliations  arbitraires , des  violen- 
ces, et  cette  crainte  empêche  beaucoup  de  gens  de  mettre  en  évidence 
leurs  personnes  ou  leurs  moyens;  les  entreprises  les  plus  favorables,  les 
mieux  concertées,  deviennent  hasardeuses;  on  n’ose  eu  former  de  nou- 
velles; les  anciennes  cessent  de  donner  les  mêmes  profits;  les  négocians 
restreignent  leurs  affaires;  tout  le  monde  réduit  ses  consommations, 
parce  que  tous  les  revenus  deviennent  moindres  et  plus  précaires.  On  ne 
saurait  avoir  de  confiance  dans  les  événemens,  quand  le  gouvernement 
est  entreprenant,  ambitieux,  injuste  , ou  bien,  faible,  vacillant,  sans 
principes.  La  confiance  est  semblable  aux  cristallisations,  qui  ne  se  for- 
ment que  dans  le  calme. 
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avait  formé  un  nouveau  trésor  ; tant  est  puissante  l’écono- 
mie, même  dans  un  pays  borné  par  son  étendue  comme 
par  ses  ressources! 
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CHAPITRE  VII. 

Des  principaux  objets  de  la  dépense  publique. 

-INous  avons  vu,  dans  le  dernier  chapitre,  que  toutes  les 
consommations  publiques  étant  par  elles-mêines  un  sacri- 
fice , un  mal  qui  n’a  d’autre  compensation  que  l’avantage 
qui  résulte  pour  le  public  delà  satisfaction  d’un  besoin,  une 
bonne  administration  ne  dépense  jamais  pour  dépenser,  et 
s’assure  que  l’avantagequi  doit  naître  pour  le  public  d’un 
besoin  satisfait,  surpasse  l’étendue  du  sacrifice  que  le  pu- 
blic a dû  faire  pour  cela.  • 

Jetons  maintenant  un  coup  d’œil  sur  les  principaux 
besoins  du  public  dans  une  société  civilisée;  c’est  l’unique 
moyen  d’apprécier  convenablement  l’étendue  des  sacri- 
fices qu’ils  méritent  qu’on  fasse  pour  les  obtenir 

Les  produits  matériels  qui  sont  consommés  dans  l’intérêt 
du  public  sont  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche , 
nécessaires  à l’entretien  des  armées  ; les  provisions  que 
réclament  les  hôpitaux,  les  prisons,  et  en  général  toutes  les 
personnes  à l’entretien  desquelles  l’état  pourvoit  directe- 
ment. Les  feux  d’artifice  tirés  publiquement  dans  les 
solennités , sont  des  produits  matériels  consommés  pour 
l’amusement  du  peuple.  Mais  de  toutes  les  dépenses  publi- 
ques , les  plus  considérables  sont  celles  qu’entraînent  les 
.services  rendus,  ou  censés  rendus,  par  les  hommes  ou  par 

^ Je  dois  me  borner  ici  à quelques  aperçus,  car  un  traite  d’économie  ne 
peut  renfermer  un  traite  d’administration  ; de  même  qu’en  parlant  des 
précédés  des  manufactures,  je  n’ai  pu  donner  un  traité  des  arts  et  mé- 
tiers. Ces  ouvrages  restent  à faire. 
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les  choses,  et  qui  ont  été  caractérisés,  dans  le  premier  livre 
de  cet  ouvrage,  sous  le  nom  de  produits  immatériels. 

Les  services  personnels  sont  ceux  de  tous  les  fonction- 
naires publics  civils,  judiciaires,  militaires,  religieux.  Le 
public,  en  payant  une  liste  civile,  des  traitemens,  des  sa- 
laires, achète  des  services  personnels  qui  sont  consommés 
dans  son  intérêt , pour  satisfaire  un  des  besoins  de  la 
société.  Je  dis  que  ces  services  sont  consommés;  car,  après 
qu  ils  ont  été  rendus,  il  est  impossible  de  les  consommer 
de  nouveau.  Le  juge  qui  a assisté  à l’audience  d’hier,  peut 
assister  à une  audience  aujourd’hui;  mais  c’est  une  nou- 
velle vacation,  qu’il  faut  payer  sur  nouveaux  frais.  Il  faut 
considérer  les  talens  d un  fonctionnaire  public  comme  un 
fonds  dont  il  vend  au  public  les  produits  pendant  un  espace 
de  temps  déterminé;  le  public  consomme  ces  services  pour 
son  avantage,  et  le  fonctionnaire  consomme  de  son  côté  pour 
son  entretien  et  celui  de  sa  famille , les  produits  qu’il  a 
reçus  du  public  sous  le  nom  de  traitement. 

Les  biens  communaux,  les  jardins  publics,  les  grandes 
routes,  et  même  les  rivières  et  les  mers,  sont  des  fonds  de 
terre  productifs  d’utilité  ou  d’agrément,  dont  le  public 
consomme  la  rente.  Lorsqu’il  s’y  trouve  des  valeurs  capi- 
tales ajoutées,  comme  des  édifices,  des  ponts,  des  ports, 
des  chaussées,  des  digues,  des  canaux,  alors  le  public  con- 
somme , outre  le  service  ou  la  rente  du  fonds  , le  service 
ou  1 intérêt  du  capital.  De  ces  fonds , les  uns  sont  un  don  . 
gratuit  de  la  nature,  les  autres  sont  le  fruit  d’accumulations 
que  des  gouvernemens  sages  ont  réservées  sur  les  contri- 
butions annuelles  des  nations. 

Quelquefois  le  public  possédé  des  établissemens  indus- 
liiels  productifs  de  produits  matériels,  comme  en  France 
la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres,  celle  de  tapisseries 
des  Gobelins , les  salines  de  la  Lorraine  et  du  Jura,  etc. 
Lorsque  ces  établissemens  rapportent  jilus  qu’ils  ne  coûtent, 
ce  qui  est  fort  rare,  alors  ils  fournissent  une  partie  des 
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revenus  de  la  société , loin  de  devoir  passer  pour  être  une 
de  ses  charges. 

§.  F-. 

Des  dépenses  relatives  à l’administration  civile  et  judiciaire. 

Les  frais  d’administration  civile  ou  judiciaire  consistent, 
soit  dans  le  traitement  des  magistrats,  soit  dans  la  dépense 
de  représentation  qu  on  suppose  nécessaire  pour  l’accom- 
plissement de  leurs  fonctions.  Quand  même  la  représen- 
tation, ou  une  partie  de  la  représentation,  est  payée  par 
le  magistrat , elle  n’en  retombe  jias  moins  à la  charge  du 
public  , pulsqu  il  faut  bien  que  dans  ce  cas  le  traitement 
du  magistrat  soit  proportionné  à la  somptuosité  qu’on 
exige  de  lui.  Ceci  s applique  à tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, depuis  le  prince  jusqu  a l’huissier.  Un  peujde  qui  ne 
sait  respecter  son  prince  que  lorsqu’il  est  entouré  de  faste, 
de  dorures,  de  gardes,  de  chevaux,  de  tout  ce  qu’il  y a 
de  plus  dispendieux,  pale  en  conséquence.  Il  économise, 
au  contraire , quand  il  accorde  son  respect  à la  simplicité 
plutôt  qu  a 1 étalage,  et  quand  il  obéit  aux  lois  sans  ajipa- 
leil.  C est  ce  qui  rendait  singulièrement  médiocres  les  frais 
de  gouvernement , dans  plusieurs  cantons  suisses  avant  la 
révolution , et  dans  l’Amérique  septentrionale  dès  avant 
son  indépendance.  Quoiqu’elles  fussent  sous  la  domination 
de  1 Angleterre , on  sait  que  les  colonies  de  l’Amérique 
septentrionale  avaient  leur  gouvernement  à elles , dont 
elles  supportaient  les  frais;  or,  toutes  les  dépenses  du  gou- 
vernement de  ces  provinces  ne  montaient,  par  année, 
qu’à  la  somme  de  64,700  llv.  sterl.  (i, 552, 800  francs}! 

« Exemple  mémorable , dit  Smith , qui  montre  avec  coni- 
» bien  peu  de  frais  trois  millions  d’hommes  peuvent  être 
» non-seulement  gouvernés,  mais  bien  gouvernés  *.  » 

• II  est  vrai  que  la  défense  du  pays,  si  ce  n’est  contre  les  sauvages,  ne 
lui  coûtait  rien.  Elle  reposait  sur  les  forces  navales  d’Angleterre. 

Dans  un  compte  rendu  par  M.  Galatiii,  secrétaire  de  la  trésorerie  des 
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Les  causes  purement  politiques,  et  la  forme  du  gou- 
vernement qui  en  dérive , inlluent  sur  les  frais  de  trai- 
tement des  fonctionnaires  civils  et  judiciaires  , sur  ceux 
de  représentation , et  enfin  sur  ceux  qu’exigent  les  insti- 
tutions et  les  établissemens  publics.  Ainsi , dans  un  pays 
despotique , où  le  prince  dispose  des  biens  de  ses  sujets , 
lui  seul  réglant  son  traitement,  c’est-à-dire,  ce  qu’il  con- 
somme de  deniers  publics  pour  son  utilité  personnelle  , 
ses  plaisirs , l’entretien  de  sa  maison  , ce  traitement  peut 
être  fixé  plus  haut  que  dans  le  pays  où  il  est  débattu 
entre  les  représentans  du  prince  et  ceux  des  contribuables. 

Le  traitement  des  magistrats  subalternes  dépend  éga- 
lement, soit  de  leur  influence  particulière,  soit  du  système 
général  du  gouvernement. 

Les  services  qu’ils  rendent  sont  coûteux  ou  à bon  mar- 
ché, non-seulement  en  proportion  du  prix  qu’on  les  pale, 
mais  encore  selon  que  les  fon  ctions  sont  moins  bien  ou 
mieux  remplies.  Un  service  mal  rendu  est  cher,  quoique 
fodtt  peu  payé  ; il  est  cher  s’il  est  peu  nécessaire.  Il  en  est 
de  cela  comme  d’un  meuble  qui  ne  remplit  pas  bien  l’of- 
fice auquel  il  est  destiné , ou  dont  on  n’avait  pas  besoin  , 
et  qui  embarrasse  plutôt  qu’il  ne  sert.  Tels  étaient,  sous 
l’ancienne  monarchie,  les  charges  de  grand-amiral,  de 
grand-maître,  de  grand-échanson  , de  grand-veneur,  et 
une  foide  d’autres , qui  ne  servaient  pas  même  à relever 
l’éclat  de  la  couronne,  et  dont  plusieurs  n’étalent  que  des 
moyens  employés  pour  répandre  des  gratifications  et  des 
faveurs. 

Par  la  même  raison,  lorsque  l’on  complique  les  ressorts 


États-Unis,  des  recettes  et  des  dépensés  en  1806,  on  voit  que  Je  total  des 
dépenses  ne  s'élève  pas  à 12  millions  de  dollars , sur  lesquels  8 millions 
sont  pour  acquitter  les  interets  de  la  dette  publique;  restent  donc  4 ittd- 
lions  de  dollars  (un  peu  plus  de  21  millions  de  notre  monnaie)  pour  les 
liais  de  gouvernement  de  cette  rcpubliijue  à cette  époque. 
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de  l’administration  , on  fait  payer  au  peuple  des  services 
qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  le  maintien  de  l’ordre 
public  : c’est  une  façon  inutile  donnée  à un  produit  qui 
n’en  A^aut  pas  mieux  pour  cela , et  qui  communément  en 
vaut  moins  '.  Sous  un  mauvais  gouvernement  qui  ne 
peut  soutenir  ses  emplétemens,  ses  injustices,  ses  exactions, 
qu’au  moyen  de  nombreux  satellites,  d’un  espionnage  actif 
et  de  prisons  multipliées;  ces  prisons,  ces  espions , ces  sol- 
dats coûtent  au  peujde,  qui  certes  n’en  est  pas  plus  heu- 
reux. 

Par  la  raison  contraire , un  service  public  peut  n’être. 
pas  cher,  quoiqu’il  soit  généreusement  payé.  Si  un  faible 
salaire  est  perdu  en  totalité  quand  il  est  donné  à un  homme 
incapable  de  remplir  son  emploi,  si  les  pertes  que  cause 
son  impéritie  vont  même  beaucoup  au  delà  de  son  salaire, 
les  services  que  rend  un  homme  recommandable  par  ses 
connaissances  et  son  jugement,  sont  un  riche  équivalent 
qu’il  donne  en  échange  du  sien;  les  jDertes  dont  il  préserve 
l’état,  ou  les  avantages  qu’il  lui  procure,  excèdent  bientôt 
la  récompense  qu’il  en  reçoit , quelque  libérale  qu’on  la 
supjAOse. 

On  gagne  toujours  à n’employer,  en  toutes  choses,  que 
les  bonnes  qualités,  dût-on  les  payer  davantage.  On  n’a 
presque  jamais  des  gens  de  mérite  à très-bas  prix,  parce 
que  le  mérite  s’applique  à plus  d’un  emploi.  Il  ne  finit 
pas  lui  donner  lieu  de  se  dégoûter  d’une  carrière  où  il 
sent  qu’il  ne  reçoit  pas  une  équitable  récompense  de  ses 
soins.  En  administration  , la  véritable  économie  consiste  à 
ne  pas  comjdiquer  les  rouages,  à ne  pas  multiplier  les  pla- 


» Je  pourrais  citer  une  ville  de  France,  très-doucement,  très-paternel- 
lement administrée  avant  1789  pour  mille  écus,  et  qui,  sous  le  gouverne- 
ment impérial , payait  trente  mille  francs  par  an  pour  sa  seule  adminis- 
tration municipale,  qui  ne  la  protégeait  pas  du  tout  contre  les  volontés  du 
prince. 
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ces,  à ne  pas  les  donner  à la  faveur,  et  non  à les  payer 
mesquinement. 

11  en  est  de  la  probité  comme  du  talent.  On  n’a  des 
gens  intègres  qu’en  les  payant.  Rien  d’étonnant  à cela  : 
ils  n ont  pas  à leur  disposition  les  commodes  supplémens 
que  s’assure  l’improbité. 

Le  pouvoir  qui  accompagne  ordinairement  l’exercice 
des  fonctions  publiques,  est  une  espèce  de  salaire  qui,  dans 
bien  de  cas,  excède  le  salaire  en  argent  qu’on  leur  attribue. 
Je  sais  que  dans  un  état  bien  ordonné,  les  lois  ayant  le 
principal  pouvoir,  et  peu  de  chose  étant  laissé  à l’arbitraire 
de  l’homme , il  n’y  trouve  pas  autant  de  moyens  de  satis- 
faire ses  fantaisies  et  ce  malheureux  amour  de  la  domina- 
tion que  tout  homme  porte  dans  son  cœur.  Cependant  la 
latitude  que  les  lois  ne  peuvent  manquer  de  laisser  aux 
volontés  de  ceux  qui  les  exécutent,  surtout  dans  l’ordre 
administratif,  et  les  honneurs  qui  accompagnent  ordinai- 
rement les  emplois  éminens , ont  une  valeur  véritable  qui 
les  fait  rechercher  avec  ardeur,  et  même  dans  les  pays  où 
ils  ne  sont  pas  lucratifs. 

Les  réglés  d’une  stricte  économie  conseilleraient  peut- 
être  d’économiser  le  salaire  en  argent  dans  le  cas  où  les 
honneurs  suffisent  pour  exciter  l’empressement  de  ceux 
qui  prétendent  aux  charges  ; ce  qui  les  ferait  tomber  entre 
les  mains  des  gens  riches  exclusivement.  Alors,  indépen- 
damment de  l’inconvénient  qui'  peut  se  rencontrer  lorsque 
l’on  confère  à la  richesse  un  pouvoir  politique , on  risque- 
rait de  perdre,  par  l’incapacité  du  fonctionnaire,  plus 
qu’on  n’épargnerait  en  économisant  son  traitement.  Ce 
serait,  dit  Platon  dans  sa  Réjmhliquc,  comme  si,  sur  un 
navire,  on  faisait  quelqu’un  pilote  pour  son  argent.  Il  est 
à craindre  d’ailleurs  qu’un  homme , quelque  riche  qu’il 
soit , qui  donne  gratuitement  ses  travaux , ne  vende  son 
j)ouvoir.  L’expérience  a mallienreusement  prouvé  que 
dans  les  pays  où  les  fonctions  de  représentans  de  la  nation 
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sont  gratuites , les  intérêts  généraux  sont  sacrifiés  aux 
intérêts  privilégiés.  Une  fortune  considérable  ne  suffit  pas 
pour  préserver  un  fonctionnaire  de  la  vénalité  ; car  les 
grands  besoins  marchent  d ordinaire  avec  une  grande  for- 
tune, et  fréquemment  la  devancent.  Enfin,  en  supposant 
qu’on  puisse  rencontrer , ce  qui  n’est  pas  rigoureusement 
impossible , avec  une  grande  fortune  , l’intégrité  , et  avec 
l’intégrité  l’amour  du  travail , nécessaires  pour  bien  s’ac- 
quitter de  ses  devoirs,  pourquoi  ajouter  à l’ascendant  déjà 
trop  grand  des  richesses,  celui  que  donne  l’autorité? 
Quels  comjjtcs  osera-t-on  demander  à l’homme  qui  peut 
se  donner,  soit  avee  le  gouvernement,  soit  avec  le  peuple, 
l’air  de  la  générosité?  Ce  n’est  pas  que  dans  quelques 
occasions,  comme  dans  l’administration  des  hôpitaux  et 
des  prisons,  on  ne  puisse,  avec  avantage  et  sans  danger, 
employer  les  services  gratuits  des  gens  riches,  pourvu 

qu’ils  aient  le  jugement  et  l’activité,  qualités  sans  lesquelles 
tout  souffre  et  dépérit. 

Sous  l’ancien  régime,  en  France,  le  gouvernement , 
pressé  par  le  besoin  d’argent , vendait  les  places  ; cet  ex- 
pédient entraîne  les  inconvéniens  des  fonctions  qu’on 
exerce  gratuitement,  puisque  les  émolumens  de  la  place 
ne  sont  plus  que  l’intérêt  du  capital  payé  par  le  titulaire, 
et  il  coûte  à l’état  comme  si  la  fonction  n’était  pas  gratuite, 

puisqu’il  laisse  l'état  grevé  d’une  rente  dont  il  a mangé  le 
fonds. 

On  a souvent  confié  des  fonctions  civiles,  telles  que  l’ex- 
pédition des  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès, 
à des  prêtres  qui,  payés  pour  d’autres  fonctions,  pou- 
vaient exercer  gratuitement  celle-là.  D’abord  elle  n’est  pas 
gratuite  si  le  prêtre  reçoit  un  droit  casuel  sous  une  forme 
quelconque  ^ n’y  a-t-il  pas  ensuite  quelque  imprudence  à 
l’autorité  civile,  à confier  une  partie  de  ses  fonctions  à des 
hommes  qui  se  disent  ministres  d’une  autorité  supérieure 
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à la  sienne,  et  qui  reçoivent  quelquefois  les  ordres  d’uii 
prince  étranger  ' ? 

Malgré  toutes  les  précautions  qu’on  peut  prendre , le 
public  ni  le  prince  ne  peuvent  jamais  être  ni  si  bien  servis, 
ni  à si  bon  marché  que  les  particuliers.  Les  ageiis  de  l’ad- 
ininlstratlon  ne  sauraient  être  surveillés  par  leurs  supé- 
rieurs avec  le  même  soin  que  les  agens  des  particuliers, 
et  les  supérieurs  eux-mêmes  ne  sont  pas  si  directement 
intéressés  à leur  bonne  conduite.  Il  est  facile  d’ailleurs  aux 
inférieurs  d’en  imposer  à un  chef  qui,  obligé  d’étendre 
au  loin  son  inspection  , ne  peut  donner  à chaque  objet 
qu’une  fort  petite  dose  d’attention;  à un  chef  souvent  bien 
plus  sensible  aux  prévenances  qui  flattent  sa  vanité,  qu’aux 
soins  dont  le  public  seul  profite!  Quant  au  prince  et  au 
peuple , qui  sont  les  plus  intéressés  à la  bonne  administra- 
tion, puisqu’elle  afl’ermit  le  pouvoir  de  l’un  et  le  bonheur 
de  l’autre , une  surveillance  eflicace  et  soutenue  leur  est 
presque  impossible  à exercer.  Il  faut  nécessairement  qu’ils 
s’en  rapportent  à leurs  agens  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas , et  qu’ils  soient  trompés  quand  on  est  inteVessé  à 
les  tromper  ; ce  qui  arrive  fréquemment. 

« Les  services  publics  ne  sont  jamais  mieux  exécutés , 
))  dit  Smith , que  lorsque  la  récompense  est  une  consé- 
))  quence  de  l’exécution , et  se  proportionne  à la  manière 
« dont  le  service  a été  exécuté.  » Il  voudrait  que  les  sa- 
laires des  juges  fussent  payés  à l’issue  de  chaque  procès, 
et  proportionnellement  aux  peines  que  la  procédure  aurait 
occaslonées  aux  dlfférens  magistrats.  Les  juges  alors  s’oc- 
cuperaient de  leur  affaire , et  les  procès  ne  traîneraient 
pas  en  longueur.  11  serait  difficile  d’étendre  ce  procédé 

à la  plupart  des  actes  de  l’administration , et  il  ouvri- 

% 

' A plusieurs  e'poques  du  siècle  dernier,  maigre'  le  gouvernement,  les 
prêtres  molinistes  refusèrent  les  fonctions  de  leur  ministère  aux  jansénis- 
tes, sous  prétexte  qu’il  valait  mieux  obéir  à Dieu,  qui  s’exprimait  par 
l’organe  du  pape , qu’au  roi. 
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rait  peut-être  la  porte  à d’autres  abus  non  moins  nui- 
sibles ; mais  il  aurait  un  grand  avantage , en  ce  que  les 
agens  de  l’administration  ne  se  multiplieraient  pas  au  delà 
de  tous  les  besoins.  Cela  établirait  dans  les  services  rendus 
au  public,  cette  concurrence  si  favorable  aux  particuliers 
ilans  les  services  qu’ils  réclament. 

Non-seulement  le  temps  et  les  travaux  des  administra-  ! 

teurs  sont  parmi  les  plus  chèrement  jiayés,  non-seulement  ! 

il  y en  a une  grande  partie  gaspillée  par  leur  faute , sans 
qu’il  soit  possible  de  l’éviter,  mais  il  y eu  a souvent  beau-  ' 

coup  de  perdus  par  une  suite  des  usages  du  pays  et  de 
l’étiquette  des  cours.  Qui  pourrait  calculer  ce  que,  durant 
plus  d’un  siècle.  Il  a été  perdu,  sur  la  route  de  Paris  à i, 

Versailles,  d’heures  chèrement  payées  par  le  public?  J| 

Les  longues  cérémonies  qui  s’observent  dans  les  cours  de  ! 

l’Orient,  prennent  de  même  aux  principaux  fonctionnaires  ' ! 

de  l’état  un  temps  considérable.  Quand  le  prince  a con-  I 

sacré  aux  pratiques  religieuses , aux  cérémonies  d’usage  , ' 

et  à ses  plaisirs,  le  temjîs  qu’ils  réclament,  il  ne  lui  en 
reste  pas  beaucoup  pour  s’occuper  de  ses  affaires  ; aussi  = 

vont-elles  fort  mal.  Le  roi  de  Prusse  Frédéric  II,  au  con-  | 

traire , en  distribuant  bien  son  temps  et  en  le  remplissant 
bien , avait  trouvé  le  moyen  de  faire  beaucoup  par  lui- 
même.  Il  a plus  vécu  que  d’autres,  morts  plus  âgés, 
et  il  a élevé  son  pays  au  rang  d’une  puissance  du  premier 
ordre.  Sans  doute  ses  autres  qualités  étalent  nécessaires 
pour  cela;  mais  ses  autres  qualités  n’auraient  pas  sufli  sans 
un  bon  emploi  de  son  temps. 

§.  II. 

Des  dépenses  relatives  à l’armée. 

Lorsque  le  commerce,  les  manufactures  et  les  arts  se 
.sont  répandus  chez  un  peuple,  et  que  les  produits  géné-  ■ 

raux  se  sont  par  conséquent  multipliés,  chaque  citoyjeii  ne 
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peut,  sans  de  graves  inconveiiiens,  être  arraché  aux  em- 
plois productifs  devenus  nécessaires  à l’existence  de  la 
société , pour  être  employé  à la  défense  de  l’état.  Le  cul- 
tivateur est  forcé  de  travailler  non -seulement  pour  se 
nourrir  avec  sa  famille,  mais  pour  nourrir  d’autres  familles 
qui  sont,  ou  propriétaires  des  terres  et  en  partagent  les 
produits , ou  manufacturières  et  commerçantes , et  lui 
fournissent  des  denrées  dont  lui -même  ne  peut  plus  se 
passer.  Il  faut,  en  conséquence,  qu’il  cultive  une  plus 
grande  étendue  de  terrain , qu’il  varie  ses  cultures , qu’il 
soigne  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux , qu’il  se  livre 
à une  exploitation  plus  compliquée,  et  qui  l’occupe  même 
dans  les  intervalles  que  lui  laisse  le  développement  des 
germes  *. 

Le  manufacturier , le  commerçant , peuvent  encore 
moins  sacrifier  un  temps  et  des  facultés  dont  toutes  les 
portions , sauf  les  instans  de  relâche , sont  nécessaires  à la 
production  qui  soutient  leur  existence. 

Les  propriétaires  des  terres  affermées  pourraient  encore, 
à la  vérité , faire  la  guerre  à leurs  dépens , et  c’est  bien  ce 
que  font  jusqu’à  un  certain  point  les  nobles  dans  les  mo- 
narchies ; mais  la  plupart  des  propriétaires , accoutumés 
aux  douceurs  de  la  civilisation  , n’éprouvant  jamais  les 
besoins  qui  font  recevoir  et  exécuter  les  grandes  entrepri- 
ses, peu  susceptibles  de  cet  enthousiasme  qu’on  n’éprouve 
jamais  seul , et  qui  ne  peut  être  général  dans  une  nation 
nécessairement  occupée;  les  propriétaires,  dis-je,  ont,  dans 
cet  ordre  de  choses , toujours  préféré  de  contribuer  à la 
défense  de  la  société  plutôt  par  le  sacrifice  d’une  partie 

• Les  Grecs,  jusqu’à  la  seconde  guerre  des  Perses,  et  les  Romains  jus- 
qu’au siëge  de  Veïes,  faisaient  leurs  expéditions  militaires  entre  les  semail- 
les et  les  moissons.  Les  peuples  chasseurs  et  pasteurs,  comme  les  Tarta- 
res,  les  Arabes,  n’ont  presque  point  d’arts  et  point  d'agriculture,  ce  qui 
leur  permet  de  porter  la  guerre  partout  où  ils  trouvent  des  pâturages  et 
du  butin.  De  là  les  vastes  conquêtes  d’Attila,  de  Gengis  Kan  , de  Tamer- 
lan  , des  Maures  et  des  Turcs. 
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de  leurs  revenus , que  par  celui  de  leur  repos  et  de  leur 
vie.  Les  capitalistes  partagent  les  goûts,  les  besoins  et  l’opi- 
nion des  propriétaires  fonciers. 

De  là  les  contributions  qui , dans  presquè  tous  les  états 
modernes  , ont  mis  le  prince  ou  la  république  en  état  de 
salarier  des  soldats  dont  tout  le  métier  est  de  garder  le 
pays,  de  le  défendre  contre  les  agressions  des  autres  puis- 
sances, et  trop  souvent  d’être  les  instrumens  des  passions 
et  de  la  tyrannie  de  leurs  chefs. 

La  guerre,  devenue  un  métier,  participe  comme  tous 
les  autres  arts  aux  progrès  qui  résultent  de  la  division  du 
travail  : elle  met  à contribution  toutes  les  connaissances 
humaines.  On  ne  peut  y exceller , soit  comme  général , 
soit  comme  ingénieur,  soit  comme  officier,  soit  même 
comme  soldat,  sans  une  instruction  quelquefois  fort  longue 
et  sans  un  exercice  constant.  Aussi , en  exceptant  les  cas 
où  l’on  a eu  à lutter  contre  l’enthousiaçme  d’une  nation 
tout  entière , l’avantage  est-il  toujours  demeuré  aux 
troupes  le  mieux  aguerries , à celles  dont  la  guerre  était 
devenue  le  métier.  Les  Turcs , malgré  leur  mépris  pour 
les  arts  des  chrétiens,  sont  obligés  d’être  leurs  écoliers 
dans  l’art  de  la  guerre,  sous  peine  d’être  exterminés.  Toutes 
les  armées  de  l’Europe  ont  été  forcées  d’imiter  la  tactique 
des  Prussiens  : et  lorsque  le  mouvement  imprimé  aux  es- 
prits par  la  révolution  française  a perfectionné,  dans  les 
armées  de  la  république,  l’application  des  sciences  aux 
opérations  militaires,  les  ennemis  des  Français  se  sont  vus 
dans  la  nécessité  de  s’approprier  les  mêmes  avantages. 

Tous  ces  progrès,  ce  déploiement  de  moyens,  cette  con- 
sommation de  ressources , ont  rendu  la  guerre  bien  plus 
dispendieuse  qu’elle  ne  l’était  autrefois.  Il  a fallu  pourvoir 
d’avance  les  armées  d’armes,  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche,  d’attirails  de  toute  espèce.  L’invention  de 
la  poudre  à canon  a rendu  les  armes  bleu  plus  com.- 
pliquées  et  plus  coûteuses,  et  leur  transport,  surtout 
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celui  des  canons  et  des  mortiers,  plus  difficile.  Enfin  les 
étonnans  progrès  de  la  tactique  navale , ce  nombre  de 
vaisseaux  de  tous  les  rangs,  pour  chacun  desquels  il  a 
fallu  mettre  en  jeu  toutes  les  ressources  de  l’industrie  hu- 
maine ; les  chantiers,  les  bassins , les  usines , les  maga- 
sins, etc. , ont  forcé  les  nations  qui  font  la  guerre,  non- 
seulement  à faire  pendant  la  paix  à peu  près  la  même 
consommation  que  pendant  les  hostilités , non-seulement 
à y dépenser  une  partie  de  leur  revenu , mais  à y placer 
une  portion  considérable  de  leurs  capitaux. 

On  peut  ajouter  à ces  considérations  que  le  système 
colonial  des  modernes,  j’entends  ce  système  qui  tend  à 
vouloir  conserver  le  gouvernement  d’une  ville  ou  d’une 
province  situées  sous  un  autre  climat,  a rendu  les  états 
européens  attaquables  et  vulnérables  jusqu’aux  extrémités 
de  la  terre  ; tellement  qu’une  guerre  entre  deux  grandes 
puissances,  a maintenant  pour  champ  de  bataille  le  globe 
entier*. 

Il  en  est  résulté  que  la  richesse  est  devenue  aussi  indis- 
pensable pour  faire  la  guerre  que  la  bravoure , et  qu’une 
nation  pauvre  ne  peut  plus  résister  à une  nation  riche. 
Or  , comme  la  richesse  ne  s’acquiert  que  par  l’industrie  et 
l’épargne,  on  peut  prévoir  que  toute  nation  qui  ruinera,  par 
de  mauvaises  lois  ou  par  des  impôts  trop  pesans,  son  agri- 
culture, ses  manufactures  et  son  commerce,  sera  néces- 
sairement dominée  par  d’autres  nations  plus  prévoyantes. 
Il  en  résulte  aussi  que  la  force  sera  probablement  à l’avenir 
du  côté  de  la  civilisation  et  des  lumières  ; car  les  nations 
civilisées  sont  les  seules  qui  puissent  avoir  assez  de  produits 
pour  entretenir  des  forces  militaires  imposantes;  ce  qui 
éloi  gne  pour  l’avenir  la  probabilité'  de  ces  grands  boule- 

' On  a calcule  en  Angleterre  que  chacun  des  combattans  que  l’etat  en- 
tretient en  Amérique,  lui  coûte  le  double  de  ce  que  coûterait  le  même 
soldat  en  Europe.  La  même  proportion  se  retrouve  dans  toutes  les  dépen- 
ses d'une  expédition  lointaine. 
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versemens  dont  l’bistoire  est  pleine,  et  où  les  peuples  ci- 
vilisés sont  devenus  victimes  des  peuples  barbares, 

La  guerre  coûte  plus  que  ses  frais  ; elle  coûte  ce  qu’elle 
empêche  de  gagner.  Lorsqu’en  1672,  Louis  XIV,  dominé 
par  son  ressentiment,  résolut  de  châtier  la  Hollande  pou  * 
l’indiscrétion  de  ses  gazetiers,  Boreel,  ambassadeur  des 
Provinces-Unies , lui  remit  une  mémoire  qui  lui  prouvait 
que,  par  le  canal  de  la  Hollande,  la  France  vendait  an- 
nuellement aux  étrangers  pour  60  millions  de  ses  mar- 
chandises, valeur  d’alors,  qui  feraient  environ  120  millions 
de  ce  temps-ci.  Cela  fut  traité  de  bavardage  par  la  cour. 

Enfin  ce  serait  apprécier  imparfaitement  les  frais  de  la 
guerre , si  l’on  n’y  comprenait  aussi  les  ravages  qu’elle 
commet , et  il  y a toujours  un  des  deux  partis  pour  le 
moins  exposé  à ses  ravages,  celui  chez  lequel  s’établit  le 
théâtre  de  la  guerre.  Plus  un  état  est  industrieux , et  plus 
la  guerre  est  pour  lui  destructive  et  funeste.  Lorsqu’elle 
pénètre  dans  un  pays  riche  de  ses  établissemens  agricoles, 
manufacturiers  et  commerciaux , elle  ressemble  à un  feu 
qui  gagne  des  lieux  pleins  de  matières  combustibles  ; sa 
rage  s’en  augmente  , et  la  dévastation  est  immense.  Smith 
appelle  le  soldat  un  travailleur  improductif  ; plût  à Dieu  ! 
c’est  bien  plutôt  un  travailleur  destructif;  non-seulement 
il  n’enrichit  la  société  d’aucun  produit,  non-seulement  il 
consomme  ceux  qui  sont  nécessaires  à son  entretien , mais 
trop  souvent  il  est  appelé  à détruire,  inutilement  pour 
lui  -même  , le  fruit  pénible  des  travaux  d’autrui. 

Au  reste,  le  progrès  lent  mais  infaillible  des  lumières 
changera  encore  une  fois  les  relations  des  peuples  entre 
eux,  et  par  conséquent  les  dépenses  publiques  qui  ont 
rapport  à la  guerre.  On  finira  par  comprendre  qu’il  n’est 
point  dans  l’intérêt  des  nations  de  se  battre  ; que  tous  les 
maux  d’une  guerre  malheureuse  retombent  sur  elles  ; et 
que  les  avantages  qu’elles  recueillent  des  succès  sont  ab- 
solument nuis.  Toute  guerre,  dans  le  système  politique 


b*'-'  .'î 


» V). 

Ni 


68 


LIVRE  TROISIEME,  CHAPITRE  VH. 


actuel,  est  suivie  de  tributs  impose's  aux  vaincus  par  le 
vainqueur , et  de  tributs  impose's  aux  vainqueurs  par  ceux 
qui  les  gouvernent;  car  qu’est-ce  que  l’iiiterêt  des  emprunts 
qu’ils  ont  faits,  sinon  des  tributs?  Peut-on  citer  dans  les 
temps  modernes  une  seule  nation  qui,  à l’issue  de  la  guerre 
la  plus  heureuse , ait  eu  moins  de  contributions  à payer 
qu’  avant  de  l’avoir  commencée. 

Quant  à la  gloire  qui  suit  des  succès  sans  avantages 
réels , c’est  un  hochet  qui  coûte  fort  cher,  et  qui  ne  sau- 
rait long-temps  amuser  des  h ommes  raisonnables.  La  satis- 
faction de  dominer  sur  la  terre  ou  sur  les  mers  ne  paraîtra 
guere  moins  puérile , quand  on  sera  plus  généralement 
convaincu  que  cette  domination  ne  s’exerce  jamais  qu’au 
profit  de  ceux  qui  gouvernent , et  nullement  au  profit  de 
leurs  administrés.  Le  seul  intérêt  des  administrés  est  de 
communiquer  librement  entre  eux,  et  par  conséquent 
d’être  en  paix.  Toutes  les  nations  sont  amies  par  la  nature 
des  choses,  et  deux  gouvernemens  qui  se  font  la  guerre 
ne  sont  pas  moins  ennemis  de  leurs  propres  sujets  que  de 
leurs  adversaires.  Si  de  part  et  d’autre  les  sujets  épousent 
des  querelles  de  vanité  et  d’ambition  qui  leur  sont  égale- 
ment funestes,  à quoi  peut-on  comparer  leur  stupidité  ? 
j’ai  honte  de  le  dire  : à celle  des  brutes  qui  s’animent  et 
es  déchirent  pour  le  plaisir  de  leurs  maîtres. 

Mais  si  déjà  la  raison  publique  a fait  des  progrès,  elle 
en  fera  encore*.  Précisément  parce  que  la  guerre  est  de- 
venue beaucoup  plus  dispendieuse  qu’elle  n’était  autrefois, 
il  est  impossible  aux  gouvernemens  de  la  faire  désormais 


• Les  personnes  qui  nient  l’influence  de  la  raison  publique  ont  lu 
1 histoire  avec  peu  de  fruit.  La  guerre  est  accompagnée  de  moins  d’atroci- 
tés et  de  perfidies  qu’autrefois;  il  s’en  commet  moins  en  Europe  qu’en 
Asie  et  en  Amérique;  et  parmi  les  peuples  d’Europe,  ceux  qui  en  com- 
mettent le  moins , sont  les  plus  éclairés.  De  notre  temps  , certaines  entre- 
prises  peu  genereuses  ont  soulevé  1 opinion  u tel  point  fju’elles  ont  été  plus 
funestes  qu’utiles  à leurs  auteurs. 


5 


DE  Lk  CONSOMMATION  DES  RICHESSES. 


J 


69 


sans  1 assentiment  du  public,  positivement  ou  tacitement 
exprimé.  Cet  assentiment  s’obtiendra  de  plus  en  plus  diffi- 
cilement a mesure  que  le  gros  des  nations  s’éclairera  sur 
leurs  véritables  interets.  Des  lors  l’état  militaire  des  nations 
se  réduira  à ce  qui  sera  nécessaire  pour  repousser  une  in- 
vasion. Or , ce  qu’il  faut  pour  cela  , ce  sont  quelques  corps 
de  cavalerie  et  d’artillerie  qui  ne  peuvent  se  former  à la 
hâte,  et  qui  demandent  une  instruction  préalable;  du 
1 este , la  force  des  états  sera  dans  leurs  milices  nationales 
et  surtout  dans  de  bonnes  institutions  : on  ne  surmonte 
jamais  un  peuple  unanimement  attaché  à ses  institutions, 
et  il  s y attache  d autant  plus  qu’il  aurait  plus  à perdre  à 
changer  de  domination  *. 


§•  III. 

Des  dépenses  relatives  à l’enseignement  public. 

Le  public  est-il  intéressé  à ce  qu’on  cultive  tous  les 
genres  de  connaissances?  est-il  nécessaire  qu’on  enseigne 
a ses  frais  toutes  celles  qu’il  est  de  son  intérêt  que  l’on 
cultive?  Deux  questions  dont  la  solution  peut  être  de- 
mandée à l’économie  politique. 

Quelle  que  soit  notre  position  dans  la  société  , nous 
sommes  perpétuellement  en  rapport  avec  les  trois  règnes 
de  la  nature.  Nos  alimens , nos  habits,  nos  médicamens, 
l’objet  de  nos  occupations  et  de  nos  plaisirs , tout  ce  qui 
nous  environne  enfin,  est  soumis  à des  lois  ; et  mieux  ces 
lois  sont  connues , plus  sont  grands  les  avantages  qu’en 

• Je  ne  parle  ici  que  des  seules  garanties  sur  lesquelles  on  puisse  comp- 
ter dans  un  siècle  de  lumières.  Je  sais  que , sans  avoir  de  bonnes  institu- 
tions, des  peuples  se  sont  défendus  avec  le  plus  grand  courage.  Les  mu- 
sulmans se  dévouent  pour  le  despotisme  et  pour  l’Alcoran,  comme  si  c’é- 
taient de  bonnes  choses  ; mais  il  faut  un  dévouement  susceptible  de  résister 
a la  chute  des  préjugés  politiques  el  religieux,  qui  ne  durent  jamais 
qu’un  temps. 
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retire  la  société'.  Depuis  l’ouvrier  qui  façonne  le  bois  ou 
l’argile,  jusqu’au  ministre  d’état,  qui  d’un  trait  de  plume 
règle  ce  qui  a rapport  à l’agriculture,  aux  haras,  aux 
mines,  au  commerce,  chaque  individu  remplira  mieux 
son  emploi  s’il  connaît  mieux  la  nature  des  choses , s’il  est 
plus  instruit. 

De  nouveaux  progrès  dans  nos  connaissances  procurent, 
par  la  même  raison  , un  accroissement  de  bonheur  à la 
société.  Un  nouvel  emploi  du  levier,  ou  de  la  force  de 
l’eau,  ou  de  celle  du  vent,  la  manière  de  diminuer  un 
simple  frottement,  peuvent  influer  sur  vingt  arts  différens. 
L’uniformité  des  mesures  , auxquelles  les  sciences  mathé- 
matiques ont  fourni  une  base  , serait  utile  au  monde  com- 
merçant tout  entier , s’il  avait  la  sagesse  de  l’adopter.  La 
première  découverte  importante  qu’on  fera  dans  l’astro- 
nomie ou  la  géologie , donnera  peut-être  le  moyen  de  con- 
naître plus  exactement  et  plus  facilement  les  longitudes 
en  mer,  et  cette  facilité  influera  sur  le  commerce  du  globe. 
Lme  seule  plante  dont  la  botanique  enrichira  l’Europe 
peut  influer  sur  le  sort  de  plusieurs  millions  de  familles*. 

Parmi  cette  foule  de  connaissances,  les  unes  de  théorie, 
les  autres  d’application,  dont  la  propagation  et  les  progrès 
sont  avantageux  au  public  , il  y en  a heureusement  beau- 
coup que  les  particuliers  sont  personnellement  intéressés 
à acquérir,  et  dont  la  société  peut  se  dispenser  de  payer 
l’enseignement.  Lu  entrepreneur  de  travaux  quelcon- 
ques chei’che  avidement  à connaître  tout  ce  qui  a rapport 
à son  art;  l’apprentissage  de  l’ouvrier  se  compose  de  l’ha- 

* L’introduction  de  la  pomme  de  terre  en  Europe  a déjà  exercé  une  fort 
grande  influence  sur  nos  populations.  Si , comme  on  l’espère,  on  parvient 
à y naturaliser  le  lin  de  la  Nouvelle-Zélande,  qui  donne  des  filameiis  plus 
longs,  plus  fins  et  beaucoup  plus  abondans  que  notre  lin  actuel,  il  n’est 
pas  impossible  que  le  linge  fin  ne  devienne  à aussi  bon  marché  que  notre 
toile  la  plus  grossière;  ce  qui  influera  sur  la  propreté  et  la  santé  de  tous 
les  ménages  indigens.  ♦ 
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bitude  manuelle,  et  en  outre  d’une  foule  de  notions  qu’on 
ne  peut  acquérir  que  dans  les  ateliers , et  qui  ne  peuvent 
être  récompensées  que  par  un  salaire. 

Mais  tous  les  degrés  de  connaissances  ne  produisent  pas 
pour  l’individu  un  avantage  proportionné  à celui  qu’en 
retire  la  société.  En  traitant  des  profits  du  savant,  j’ai 
montré  par  quelle  cause  ses  talens  n’étaient  point  récom- 
pensés selon  leur  valeur  *.  Cependant  les  connaissances 
théoriques  ne  sont  pas  moins  utiles  à la  société  que  les  pro- 
cédés d’exécution.. Si  l’on  n’en  conservait  pas  le  dépôt, 
que  deviendrait  leur  application  aux  besoins  de  l’homme? 
Cette  application  ne  serait  bientôt  plus  qu’une  routine 
aveugle  qui  dégénérerait  promptement;  les  arts  tom- 
beraient, la  barbarie  reparaîtrait. 

Les  académies  et  les  sociétés  savantes,  un  petit  nombre 
d’écoles  très-fortes,  où  non-seulement  on  conserve  le  dépôt 
des  connaissances  et  les  bonnes  méthodes  d’enseignement, 
mais  où  l’on  étende  sans  cesse  le  domaine  des  sciences,  sont 
donc  regardées  comme  une  dépense  bien  entendue,  en 
tout  pays  où  l’on  sait  apprécier  les  avantages  attachés  au 
développement  des  facultés  humaines.  Mais  il  faut  que 
ces  académies  et  ces  écoles  soient  tellement  organisées, 
qu’elles  n’arrêtent  pas  les  progrès  des  lumières  au  Heu  de 
les  favoriser,  qu’elles  n’étoufl'ent  pas  les  bonnes  méthodes 
d’enseignement  au  lieu  de  les  répandre.  Long-temps  avant 
la  révolution  française,  on  s’était  aperçu  que  la  plupart  des 
universités  avaient  cet  inconvénient.  Toutes  les  grandes 
découvertes  ont  été  faites  hors  de  leur  sein;  et  il  en  est 
peu  auxquelles  elles  n’aient  opposé  le  poids  de  leur  influence 
sur  la  jeunesse  , et  de  leur  crédit  sur  l’autorité 

Cette  expérience  montre  combien  il  est  essentiel  de  ne 

« Liv.  II,  chap.  7,  §.  2. 

’ Ce  qui  a ète'  appelé  université  par  Bonaparte  n’a  été  qu’un  moyen , 
dispendieux  pour  les  parens  et  vexatoire  pour  les  instituteurs,  d'attribuer 
à l’autorité  publique  le  privilège  exclusif  d’endoctriner  la  jeunesse. 
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leur  attribuer  aucune  juridiction.  Un  candidat  est-il  ap- 
pelé à faire  des  preuves  ; il  ne  convient  pas  de  consulter 
des  professeurs  qui  sont  juges  et  parties,  qui  doivent  trou- 
ver bon  tout  ce  qui  sort  de  leur  école,  et  mauvais  tout  ce 
qui  n en  vient  pas.  Il  faut  constater  le  mente  du  candidat, 
et  non  le  lieu  de  ses  etudes,  ni  le  temps  qu  il  y a consacré^ 
car  exiger  qu’une  certaine  instruction,  celle  qui  est  relative 
à la  médecine,  par  exemple,  soit  reçue  dans  un  Heu  dési- 
gné, c’est  empêcher  une  instruction  qui  pourrait  être 
meilleure;  et  prescrire  un  certain  cour^’études , c’est 
prohiber  toute  autre  marche  plus  expédltwe.  S’aglt-il  de 
juger  le  mérité  d un  procède  quelconque,  il  faut  de  même 
se  défler  de  l’esprit  de  corps. 

Un  encouragement  qui  n’a  aucun  danger  et  dont  l’in- 
fluence est  bien  puissante,  est  celui  qu’on  donne  à la 
composition  des  bons  ouvrages  élémentaires*.  L’honneur 
et  le  profit  que  procure  un  bon  ouvrage  de  ce  genre,  ne 
paient  pas  le  travail,  les  connaissances  et  les  talens  qu’il 
suppose.  C est  une  duperie  de  servir  le  public  par  ce  moyen, 
parce  que  la  récompense  naturelle  qu’on  en  reçoit  n’est 
pas  proportionnée  au  bien  que  le  public  en  retire.  Le  be- 
soin qu’on  a de  bons  livres  élémentaires  ne  sera  donc  ja- 
mais complètement  satisfait  qu’autant  qu’on  fera,  poul- 
ies avoir,  des  sacrifices  extraordinaires,  capables  de  tenter 
des  hommes  du  premier  mérite.  Il  ne  faut  charger  personne 
spécialement  d’un  pareil  travail  ; l’homme  du  plus  grand 
talent  peut  n’avoir  pas  celui  qui  serait  propre  à cela.  Il  ne 
faut  pas  proposer  des  prix  : ils  sont  accordés  quelquefois 

» Sous  cette  dénomination , je  comprends  les  fondemens  de  toutes  les 
connaissances  , jusqu’aux  instructions  familières  et  détachées  pour  chaque 
profession;  des  ouvrages  où  un  chapelier,  un  fondeur,  un  potier,  un  tein- 
turier, ou  tout  autre  artisan,  puissent,  pour  quelques  sous,  connaître  les 
principes  fondamentaux  de  leur  art.  Ce  serait  une  communication  perpé- 
tuellement ouverte  entre  le  savant  et  l’artisan,  où  celui-ci  s’éclairerait  des 
connaissances  théoriques  du  premier,  et  le  premier  des  connaissances  pra- 
tiques du  second. 
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à des  pi’oductloiis  imparfaites,  parce  qu’il  ne  s’en  est  point 
présenté  de  meilleures;  d’ailleurs  l’encouragement  du  prix 
cesse  dès  qu’il  est  accordé.  Mais  il  faut  payer  proportion- 
nellement au  mérite,  et  toujours  généreusement,  tout  ce 
qui  se  fait  de  bon.  Une  bonne  production  n’en  exclut  pas 
alors  une  meilleure  ; et  avec  le  temps  on  a , dans  chaque 
genre,  ce  qu’on  peut  avoir  de  mieux.  Je  remarquerai  qu’on 
ne  risque  jamais  beaucoup  en  mettant  un  grand  prix 
aux  bonnes  productions  : elles  sont  toujours  rares  ; et  ce 
qui  est  une  récompense  magnifique  pour  un  particulier 
est  un  léger  sacrifice  pour  une  nation. 

Tels  sont  les  genres  d’instruction  favorables  à la  richesse 
nationale,  et  ceux  qui  pourraient  déchoir  si  la  société  ne 
contribuait  pas  à leur  entretien.  Il  y en  a d’autres  qui 
sont  nécessaires  à l’adoucissement  des  mœurs,  et  qui  peu- 
vent encore  moins  se  soutenir  sans  son  appui. 

A une  époque  où  les  arts  sont  perfectionnés , et  où  la 
séparation  des  occupations  est  introduite  jusque  dans  leurs 
moindres  embranchemens,  la  plupart  des  ouvriers  sont 
forcés  de  réduire  toutes  leurs  actions  et  toutes  leurs  pen- 
sées à une  ou  deux  opérations,  ordinairement  très-simples 
et  constamment  répétées;  nulle  circonstance  nouvelle, 
imprévue,  ne  s’ofl’re  jamais  à eux;  n’étant  dans  aucun  cas 
appelés  à faire  usage  de  leurs  facultés  intellectuelles,  elles 
s’énervent,  s’abrutissent,  et  ils  deviendraient  bientôt  eux- 
mêmes  non-seulement  incapables  de  dire  deux  mots  qui 
eussent  le  sens  commun  sur  toute  autre  chose  que  leur 
outil , mais  encore  de  concevoir  ni  même  de  comprendre 
aucun  dessein  généreux,  aucun  sentiment  noble.  Les  idées 
élevées  tiennent  à la  vue  de  l’ensemble  ; elles  ne  germent 
point  dans  un  esprit  incapable  de  saisir  des  rapports  géné- 
raux : un  ouvrier  stupide  ne  comprendra  jamais  comment 
le  respect  de  la  propriété  est  favorable  à la  prospérité  pu- 
blique, ni  pourquoi  lui-même  est  plus  intéressé  à cette 
prospérité  que  l’homme  riche;  il  regardera  tous  les  grands 
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biens  comme  une  usurpation.  Un  certain  degré  d’instruc- 
tion, un  peu  de  lecture,  quelques  conversations  avec 
d autres  personnes  de  son  état,  quelques  réflexions  pen- 
dant son  travail,  sulliraient  pour  l’élever  à retordre  d’idées 
et  mettraient  même  plus  de  délicatesse  dans  ses  relations 
de  pere,  d epoux  , de  frère,  de  citoyen. 

Mais  la  position  du  simple  manouvrier  dans  la  machine 
pro  uctive  de  la  société,  réduit  ses  profits  presqu’au  niveau 
e ce  qu  exige  sa  suLsistance.  A peine  peut-il  élever  ses 
entans  et  leur  apprendre  un  métier;  comment  leur  don- 
nerait-il  ce  degré  d’instruction  que  nous  supposons  néces- 
saire au  hien-étre  de  l’ordre  social?  Si  la  société  veut  jouir 
(6  1 avantage  attaché  à ce  degré  d’instruction  dans  cette 
classe , elle  doit  donc  le  donner  à ses  frais. 

On  atteint  ce  Lut  par  des  écoles  où  l’on  enseigne  gra- 
tuitement à lire , à écrire  et  à comjiter.  Ces  connaissances 
sont  le  fondement  de  toutes  les  autres , et  suffisent  pour 
civiliser  le  manouvrier  le  plus  simple.  A vrai  dire,  une 
ation  n est  pas  civilisée,  et  ne  jouit  pas  par  conséquent 
des  avantages  attachés  à la  civilisation,  quand  tout  le  monde 
n y sait  pas  lire  , écrire  et  compter.  Sans  cela  elle  n’est  pas 
encore  complètement  tirée  de  l’élat  de  harbarie.  J’ajouterai 
qu’avec  ces  connaissances,  nulle  grande  disposition,  nul 
talent  extraordinaire , et  dont  le  développement  serait 
hautement  profitable  à une  nation,  ne  peut  rester  enfoui 
La  seule  faculté  de  lire,  met,  à peu  de  frais , le  moindre 
citoyen  en  rapport  avec  ce  que  le  monde  a produit  de  plus 
em.nent  dans  le  genre  vers  lequel  il  se  sent  appelé  par  son 
genie.  Les  femmes  ne  doivent  pas  demeurer  étrangères  à 
cette  instruction  élémentaire,  parce  qu’on  n’est  pas  moins 
interesse  à leur  civilisation  , et  qu’elles  sont  les  premières, 
et  trop  souvent  les  seules  institutrices  de  leurs  enfans. 

Les  gouverneniens  seraient  d’autant  plus  inexcusables 
de  négliger  l’instruction  élémentaire  efde  laisser  croupir, 
ans  un  état  voisin  de  la  barbarie,  la  majeure  partie  de 
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nos  nations  soi-disant  civilisées  do  TEurope,  qu’ils  peuvenl, 
au  moyeu  d’un  procédé  maintenant  éprouvé , celui  de 
renseignement  mutuel , répandre  cette  instruction  parmi 
la  presque  totalité  de  la  classe  indigente  \ 

Ce  sont  donc  les  connaissances  élémentaires  et  les  con- 
naissances relevées  qui,  moins  favorisées  que  les  autres 
par  la  nature  des  choses,  et  par  la  concurrence  des  besoins, 
doivent  avoir  recours  à l’appui  de  raiitorlté  publique  lors- 
qu’elle veut  servir  les  intérêts  du  corps  social.  Ce  n’est  pas 
que  les  particuliers  ne  soient  intéressés  au  maintien  et 
aux  progrès  de  ces  connaissances  comme  des  autres;  mais 
ils  n’y  sont  pas  aussi  directement  intéressés,  le  déclin 
qu’elles  éprouvent  ne  les  expose  pas  à une  perte  immé- 

* L*enseignement  mutuel,  d’abord  mis  en  pratique  par  Lancastre  et  per- 
fectionne par  d’autres,  est  economique,  en  ce  qu’au  lieu  d’appliquer 
immédiatement  à chaque  elève  le  ministère  du  maître,  qui  est  nécessaire- 
ment dispendieux  et  insuffisant  pour  cette  tâche,  il  emploie  le  léger  exce'- 
dant  de  savoir  qu’un  élève  a sur  un  autre,  au  profit  du  moins  instruit  ; 
2°  parce  qu’il  répand  simultanément  l’instruction  dans  toutes  les  petites 
sections  dont  l’école  est  composée.  Il  en  résulte  une  plus  grande  masse 
d’hislruction  répandue,  en  moins  de  temps,  avec  les  memes  frais. 

Dans  les  anciennes  écoles,  le  maître  ne  peut  surveiller  qu’un  petit  nom- 
bre d’écoliers,  et  il  est  même  difficile  qu’aucun  d’entre  eux  n’écliappe  â sa 
surveillance;  on  ne  parvient  ;i  y fixer  l’attention  des  élèves  que  par  des 
menaces  et  des  punitions  qui  dégradent  leur  âme;  le  talent  qui  leur  attire 
le  plus  d’avantages  est  celui  de  plaire  h leur  pédagogue:  leurs  efforts 
tendent  moins  à être  véritablement  sages  qu’a  le  paraître;  de  là  des  ha- 
bitudes d’hypocrisie  et  de  bassesse.  Dans  les  écoles  d’enseignement  mu- 
tuel, il  est  impossible  à l’élève  paresseux  et  incapable,  d’obtenir  un  avan- 
cement de  faveur  : comment  s’y  prcmlrait-il  pour  montrer  aux  autres  ce 
qu’il  ne  sait  pas  lui-même  ? Il  est  de  même  impossible  que  le  plus  laborieux 
et  le  plus  instruit  ne  devienne  pas  le  premier  d*entre  ses  camarades. 
Les  élèves  s’y  forment  à l’utile  vertu  de  se  rendre  justice  à eux-mêmes , de 
la  rendre  aux  autres,  et  de  ne  compter  que  sur  leur  mérite  pour  parve- 
nir- Ce  sont,  par  leur  constitution  même  , des  écoles  de  morale  pratique, 
autant  que  des  connaissances  les  plus  usuelles. 

Des  intérêts  privés,  des  intérêts  de  caste,  et  un  stupide  attachement  à 
la  routine,  feront  alliance  pendant  quelque  temps  contre  cette  nouvelle 
méthode  d’instruction,  et  elle  finira  par  être  généralement  adoptée- 
parce  qu’elle  est  dans  l’intérêt  général. 
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(liate  ; et  un  grand  empire  pourrait  rétrograder  jusqu’aux 
confins  de  la  barbarie  et  du  dénuement,  avant  que  les  par- 
ticuliers se  fussent  aperçu  de  la  cause  qui  les  y pousse. 

Je  ne  prétends  pas,  au  reste,  blâmer  les  établissemens 
d instruction  qui,  payés  par  le  public,  embrassent  des  par- 
ties d enseignement  autres  que  celles  que  j’ai  désignées; 
j ai  seulement  voulu  montrer  quel  est  l’enseignement  que 
1 interet  bien  entendu  d’une  nation  lui  conseille  de  payer. 
Du  reste,  toute  instruction  fondée  sur  des  faits  constatés, 
toute  instruction  où  l’on  n’enseigne  point  des  opinions 
comme  des  vérités,  toute  instruction  qui  orne  l’esprit  et 
forme  le  goût , étant  bonne  en  elle-même , tout  établisse- 
ment qui  la  propage  est  bon  aussi.  Il  faut  seulement  éviter 
lorsqu’il  encourage  d’un  côté,  qu’il  ne  décourage  de  l’autre.’ 
C est  rmconvénlent  qui  suit  presque  toutes  les  primes  don- 
nées par  l’autorité  : un  maître,  une  institution  privée, 
ne  recevront  pas  un  salaire  convenable  dans  un  pays  où 
I on  pourra  trouver  gratuitement  des  maîtres  et  un  ensei- 
gnement pareils , fussent-ils  plus  médiocres.  Le  mieux 
sera  sacrifie  au  pire  ; et  les  elforts  privés , sources  de  tant 
d avantages  en  économie  publique,  seront  étouffés. 

^ La  seule  étude  importante  qui  ne  me  paraisse  pas  pouvoir 
être  l’objet  d’un  enseignement  public,  est  l’étude  de  la 
morale.  La  morale  est  ou  expérimentale  ou  dogmatique. 
La  première  consiste  dans  la  connaissance  de  la  nature  des 
choses  morales  et  de  la  manière  dont  s’enchaînent  les  faits 
qui^  dépendent  de  la  volonté  de  l’homme  : elle  fait  partie 

de  l’étude  de  l’homme.  La  meilleure  école  pour  l’apprendre, 

c est-  le  monde.  La  morale  dogmatique , celle  qui  se  com- 
pose de  préceptes,  n’mflue  presqu’en  rien  sur  la  conduite 
des  hommes.  Leur  bonne  conduite  dans  leurs  relations  pri- 
vées et  publiques,  ne  saurait  être  le  fruit  que  d’une  bonne 
législation,  d une  bonne  éducation  et  d’un  bon  exemple*. 

■ Jen  dirais  volontiers  autant  de  la  logique.  Qu’on  n’enseigne  rien  qui 


l 


DE  LA  CONSOMMATION  DES  RICHESSES.  77 

Le  seul  et  véritable  encouragement  à la  vertu , est  l’in- 
térêt qu’ont  tous  les  hommes  de  ne  rechercher , de  n’em- 
ployer que  ceux  qui  se  conduisent  bien.  I^es  hommes  les 
plus  Indépendans  par  leur  position  ont  encore  besoin , 
pour  être  heureux,  de  l’estime  et  de  la  considération 
qu’accordent  les  autres  hommes  ; il  faut  donc  qu’ils  pa- 
raissent estimables  à leurs  yeux,  et  le  moyen  le  plus  simple 
pour  paraître  tel,  c’est  de  l’être.  Le  gouvernement  exerce 
une  grande  influence  sur  les  mœurs , parce  qu’il  emploie 
beaucoup  de  monde  ; son  influence  est  moins  favorable 
que  celle  des  particuliers,  parce  qu’il  est  moins  Intéressé 
qu’eux  à n’employer  que  d’honnêtes  gens;  quand,  à cette 
tiédeur  pour  la  bonne  morale  , se  joint  l’exemple  qu’il 
donne  quelquefois  de  la  dépravation,  du  mépris  de  la  pro- 
bité et  de  l’économie,  le  gouvernement  avance  rapidement 
la  corruption  d’une  nation*.  Mais  un  peuple  se  régénère 
par  des  moyens  contraires  à ceux  qui  l’ont  dépravé.  La 
plupart  des  colonies  ne  sont  pas  composées,  dans  l’origine, 
des  gens  les  plus  estimables  de  chaque  nation  ; cependant , 
au  bout  d’un  temps  assez  court , lorsque  l’esprit  de  retour 
n’y  règne  pas , et  que  chacun  prévoit  qu’il  sera  obligé  d’y 
terminer  ses  jours,  il  est  forcé  de  mettre  du  prix  à l’estime 
de  ses  concitoyens  ; les  mœurs  y deviennent  bonnes  ; et  par 

le  mot  de  mœurs,  j’entends  toujours  l’ensemble  des  habi- 
tudes. 


ne  soit  conforme  au  bon  sens  et  à la  vérité,  et  la  logique  s’apprendra  toute 
seule.  Jamais  un  maître  ne  fera  bien  raisonner  un  élève  qui  n'aurait  pas 
de  justes  idées  des  choses;  et  s’il  en  a de  justes  idées,  il  n’a  pas  besoin  de 
maître  pour  bien  raisonner.  Quand  on  veut  se  former  des  idées  justes  de 
chaque  chose,  il  faut  l'examiner  avec  attention,  chercher  à n’y  voir  que 
ce  qui  s’y  trouve  et  tout  ce  qui  s’y  trouve  : c’est  l’objet  de  chaque  science, 
et  non  pas  de  la  logique. 

* Le  mauvais  exemple  donne  par^uii  prince  immoral  ou  stupide  est  très- 
funeste,  parce  que  le  prince  est  un  personnage  fort  en  évidence,  parce 
que  son  autorité  appuie  ses  exemples,  et  que  ses  principes  sont  professes 
par  ses  courtisans  , les  courtisans  de  ses  courtisans,  etc. 
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Telles  sont  les  causes  qui  influent  veTitablement  sur  les 
mœurs.  Il  faut  y joindre  l’instruction , en  général,  qui 
nous  éclaire  sur  nos  vrais  intérêts , et  qui  adoucit  notre 
caractère  moral.  Quant  aux  exhortations  et  aux  menaces 
de  châtimens  douteux  et  éloignés,  l’expérience  des  siècles 
montre  qu’elles  y influent  excessivement  peu. 

L’enseignement  religieux,  rigoureusement  parlant , ne 
devrait  être  payé  que  par  les  dilférentes  sociétés  religieu-  % 
ses  ; car  chacune  de  ces  sociétés  regarde  comme  des  erreurs 
plusieurs  des  dogmes  professés  par  toutes  les  autres,  et 
trouve  injustes  les  sacrifices  f[u’on  lui  impose  pour  pro- 
pager ce  qu’elle  regarde  comme  des  erreurs. 
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Des  dépenses  relatives  aux  étahlissemens  de  bienfaisance. 

Beaucoup  de  personnes  sont  d’avis  que  le  malheur  seul 
donne  des  droits  au  secours  de  la  société.  11  semblerait 
plutôt  que  pour  réclamer  ces  secours  comme  un  droit,  il 
faudrait  que  les  malheureux  prouvassent  que  leurs  infor- 
tunes sont  une  suite  nécessaire  de  l’ordre  social  établi , et 
que  cet  ordre  social  lui-même  ne  leur  offrait , en  même 
temps,  aucune  ressource  pour  échapper  à leurs  maux. 
Si  leurs  maux  ne  résultent  que  de  l’infirmité  de  notre 
nature,  on  ne  voit  pas  aisément  comment  les  institutions 
sociales  seraient  tenues  de  les  réparer.  On  le  voit  encore 
moins , quand  ces  maux  sont  le  fruit  de  leur  imprudence 
et  de  leurs  erreurs , et  quand  ces  erreurs  mêmes  ont  été 
préjudiciables  à la  société.  Ainsi  l’homme  qui,  par  son 
Incurie  et  sa  paresse,  est  tombé  dans  la  misère,  après  avoir 
épuisé  ses  capitaux,  est-il  fondé  à réclamer  des  secours, 
lorsque  ses  fautes  mêmes  privent  de  leurs  ressources  les 
hommes  dont  ses  capitaux  alimentaient  l’industrie  ? 

Cette  question,  au  surplus,  n’est  pas  de  mon  sujet.  Je 
ne  dois  examiner  ici  que  les  Intérêts  du  corps  social  et  non 
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les  sentimens  de  compassion  qui  peuvent  s’y  joindre,  et 
que  je  suis  loi.u  de  condamner.  Sous  le  rapport  écono- 
mique, le  devoir  du  publiciste  consiste  à comparer  les  sa- 
crifices que  les  établissemens  de  bienfaisance  coûtent  à la 
société,  avec  les  avantages  que  la  société  en  retire. 

On  peut,  en  général,  regarder  les  établissemens  de  bien- 
faisance comme  des  espèces  de  caisses  de  prévoyance,  où 
le  contribuable  apporte  une  légère  portion  de  son  revenu  , 
pour  acquérir  le  droit  d’y  avoir  recours  au  besoin.  L’homme 
riche  ne  suppose  guère  qu’il  soit  jamais  dans  la  nécessité 
d’en  faire  usage.  11  devrait  se  défier  un  peu  plus  du  sort. 
Les  faveurs  de  la  fortune  ne  sont  pas  une  seule  et  même 
chose  avec  notre  personne,  comme  sont  nos  infirmités  et 
nos  besoins  : notre  fortune  peut  s’évanouir  ; nos  infirmités 
et  nos  besoins  restent.  Il  suffit  de  savoir  que  ces  choses  ne 
sont  pas  inséparables , pour  qu’on  doive  craindre  de  les 
voir  séparées.  Et , si  vous  appelez  l’expérience  au  secours 
du  raisonnement,  n’avez-vous  jamais  rencontré  des  Infor- 
tunes  qui  ne  s attendaient  pas  à le  devenir? 

Il  serait  doux  de  penser  que  la  société  peut  soulager 
toutes  les  infortunes  non  méritées.  Il  n’est  malheureuse- 
ment pas  permis  de  le  croire.  11  y a des  maux  qui  se  mul- 
tiplient avec  le  soulagement  qu’oh  leur  apporte.  Nous  avons 
vu , en  observant  les  phénomènes  que  présente  la  popu- 
lation, qu’elle  tend  toujours  à s’accroître  au  delà  des 
moyens  d’existence  qui  lui  sont  offerts;  cet  effet  a lieu  dans 
tous  les  états  d’avancement  delà  société.  Dès  lors,  quelque 
considérables  que  soient  les  secours  qu’on  accorde  à la 
classe  indigente,  une  partie  de  cette  classe  doit  toujours  se 
trouver  aux  prises  avec  le  besoin , surtout  dans  certains 
momens  critiques.  L’Angleterre  a subi  les  fâcheuses  con- 
séquences de  ses  lois  sur  les  pauvres  ; elle  a vu  le  nombre 
des  gens  ayant  besoin  de  secours,  s’accroître  à mesure  qu’on 
augmentait  les  secours  qu’on  leur  accordait  '. 


' 1'  4 
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Les  hôpitaux  pour  les  malades,  les  hospices  pour  les 
vieillards  elles  enfans,  déchargeant  la  classe  indigente  de 
l’entretien  d’une  partie  de  ses  membres,  lui  permettent  de 
se  multiplier  un  peu  plus  et  de  se  contenter  de  salaires  un 
peu  plus  bas  qu’elle  ne  ferait  sans  cette  circonstance.  Cette 
classe  en  masse,  recevant  de  moins  forts  salaires. en  consé- 
quence des  secours  qu’on  lui  offre,  ne  gagne  rien  aux 
établissemens  de  bienfaisance  ; ils  coûtent  quelque  chose 
aux  familles  les  moins  malaisées  et  profitent  seulement  aux 
plus  indigentes.  Quant  aux  entrepreneurs  d’industrie  et 
peut-être  aux  consommateurs,  s’ils  obtiennent  des  produits 
à un  peu  meilleur  compte,  ils  contribuent,  d’un  autre 
coté,  à fournir  les  secours  qui  occasionent  cette  légère 
économie  qu’ils  font  sur  les  salaires.  Il  paraît  qu’en  Angle- 
terre le  contingent  fourni  par  les  entrepreneurs,  et  surtout 
par  les  fermiers,  pour  la  taxe  des  pauvres,  excède  l’éco- 
nomie qu’ils  trouvent  dans  le  prix  des  salaires. 

Les  secours  qui  paraissent  le  mieux  placés  sont  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  multiplier  le  nombre  des  personnes  secou- 
rues , et  surtout  ceux  que  la  société  donne  aux  hommes 
qui  se  sont  dévoués  pour  sa  défense.  Quelque  abondans 
que  fussent  les  secours  donnés  aux  sourds  - muets  et  aux 
aveugles-nés , on  ne  peut  supposer  qu’ils  se  multiplient  à 
cause  des  secours.  Ils  se  trouvent  sans  doute  plus  nombreux 
en  raison  des  soins  qu’on  leur  donne  et  parce  qu’il  s’en 
conserve  davantage;  mais  leur  nombre  est  nécessairement 
borné,  et  ils  n’ont  pas  à se  reprocher  leurs  malheurs.  Les 
travaux  dont  on  peut  les  rendre  capables  dans  les  établls- 
semens  communs , font  que , dans  ces  établissemens , ils 
sont  moins  à charge  à la  société  que  s’ils  se  trouvaient  ré- 
pandus dans  ses  rangs. 

Les  secours  accordés  aux  frais  du  public  aux  militaires 

un  crime  de  la  remarque  qu’il  en  a faite.  Il  n’était  pas  en  son  pouvoir  de 
changer  la  nature  des  choses;  c’est  au  contraire  en  la  faisant  bien  connaî- 
tre qu’on  rend  praticables  les  seuls  remèdes  qu’elle  comporte. 
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invalides,  n’augmentent  pas  non  plus  le  nombre  des  se- 
courus ; et  d’ailleurs  ces  secours  ne  sont  autre  chose  qu’une 
dette  qu’on  acquitte.  Mais  on  peut  examiner  si,  au  lieu  de 
ces  fastueux  hôpitaux  élevés  par  la  vanité  plus  encore  que 
par  la  reconnaissance,  il  n’y  aurait  pas  des  moyens  de 
répandre,  sans  plus  de  frais,  des  consolations  plus  effi- 
caces *. 

En  admettant  même  que , dans  la  rigueur  du  droit , la 
société,  comme  corps  politique,  ne  soit  pas  tenue  de  donner 
des  secours  aux  infortunés  qui  le  sont  devenus  par  leur 
propre  faute  ou  par  les  infirmités  auxquelles  la  nature 
seule  les  a condamnés,  l’humanité  ne  saurait  perdre  ses 
droits  ; le  seul  spectacle  de  la  souffrance  est  une  douleur 
dont  la  nation  civilisée  cherche  toujours  à s’affranchir;  sa 
sûreté  veut  même  qu’elle  se  mette  à l’abri  du  danger  au- 
quel certaines  maladies  l’exposent , telles  que  l’aliénation 
mentale,  les  maladies  contagieuses,  etc.  Aussi,  indépen- 
damment des  secours  nombreux  donnés  en  tout  pays  par 
la  bienfaisance  des  particuliers , une  sorte  de  bienfaisance 
publique,  et  peut-être  d’orgueil  national,  impose  la  loi  de 
secourir  certaines  infortunes.  Il  faut  craindre  seulemqpt 
que  les  hommes  s’exposent  d’autant  plus  aisément  à être 
secourus  que  les  secours  sont  plus  à leur  portée.  En  dé- 
pouillant leurs  Imprudences  d’une  partie  des  maux  qui  en 
sont  la  suite,  ou  diminue  en  eux  cette  terreur  salutaire 
qui  contribue  tant  à les  en  préserver.  Nous  nous  blesserions 
bien  plus  fréquemment,  sans  la  douleur  qui  suit  chaque 
blessure.  Un  judicieux  publiciste,  M.  Charles  Comte,  a fait 
observer  que  de  trop  nombreux  établissemens  ouverts  en 
Angleterre  aux  femmes  en  couche,  aux  filles  repentantes, 

» L’abbé  de  Saint-Pierre , qui  n’était  demeuré  étranger  à aucune  vue  de 
bien  public,  avait  calculé  que  l’entretien  de  chaque  vétéran  dans  le  lourd 
et  triste  hôpital  des  Invalides  à Paris,  coûtait  à l’état  trois  fois  ce  qu’il  eu 
aurait  coûté  pour  l’entretenir  dans  son  village.  Voyez  ses  Annales  politi 
ijues,  année  1671. 
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ëtaut  propres  a diminuer  l(!s  inconvëniens  qui  accompa- 
gnent les  desordres  des  femmes,  font  naître  plus  de  mau:s 
qu’ils  n’en  soulagent  *. 

Le  meme  inconvénient  ne  se  rencontre  pas  dans  les 
maisons  où  Ion  offre  du  travail  aux  indigens  qui  en  de- 
mandent volontairement,  et  celles  où  l’on  enferme  les 
vagabonds  qui  ne  peuvent  justifier  d’aucun  moyen  d’exis- 
tence. Ces  maisons,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à multiplier 
le  nombre  des  infortunes,  offrent  des  soulagemens  précieux 
dans  une  société  nombreuse,  ou,  au  milieu  d’une  multitude 
d occupations , il  est  impossible  qu’il  n’y  en  ait  pas  quel- 
ques-unes en  souffrance.  Ln  commerce  qui  change  de 
cours,  des  procédés  nouvellement  introduits,  des  capitaux 
retirés  des  emplois  productifs , des  incendies  et  d’autres 
fléaux,  peuvent  laisser  quelquefois  sans  ouvrage  beaucoup 
d ouvriers;  souvent,  avec  la  meilleure  conduite,  un  homme 
laborieux  peut  tomber  au  dernier  degré  du  besoin.  Il 
trouve  dans  une  maison  de  travail  les  moyens  de  gagner 
sa  subsistance , si  ce  n’est  précisément  dans  la  profession 

qu  il  a apprise , au  moins  dans  quelque  autre  travail  ana- 
logue. 

Nous  avons  vu,  au  §.  I-  de  ce  chapitre,  que  l’adminis- 
tration des  établissemens  de  bienfaisance  peut  avec  avantage  . 
être  confiée  à des  personnes  qui  ont  du  loisir  et  de  l’aisance, 
et  qui  consentent  à en  remplir  gratuitement  les  fonctions. 

Il  est  à craindre  seulement  que  ces  fonctions  ne  soient 
remplies  avec  négligence;  abus  dont  on  se  garantirait  peut- 
être  en  attachant  quelques  récompenses  honorifiques  à des 
devoirs  consciencieusement  remplis.  On  peut  aussi  établir 

• « Ces  institutions,  dit  M.  Comte,  rendent  incertaines  les  peines  ré- 
1.  pressives  sans  presque  rien  leur  enlever  de  leur  realite.  Elles  agissent 
3*  e a meme  manière  que  les  loteries  : elles  donnent  des  espe'rances  à 
3»  tous  ceux  qui  veulent  courir  quelque  risque;  mais  pour  un  individu 

3.  qu  elles  favorisent,  elles  causent  la  ruine  d’une  multitude.  « Traité  de 
Législation,  liv.  II,  chap.  u. 
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entre  plusieurs  administrations  du  même  genre  une  sorte 
d émulation.  Pourquoi  tous  les  hospices  de  Paris  sont -ils 
sous  la  surveillance  d’un  seul  conseil?  A Londres,  il  y a 
autant  d administrations  que  d’hospices;  aussi  sont -ils 
gouvernés  avec  plus  de  diligence  et  d’économie.  II  s’établit 
entre  les  différens  hospices  une  louable  émulation;  et  voilà 
un  exemple  de  plus,  qui  prouve  la  possibilité  et  l’avantage 

qu’on  trouve  à établir  la  concurrence  dans  les  services 
publics. 

§•  V. 

Des  dépenses  relatives  aux  édifices  et  constructions  qui  appartiennent  au 

public. 

Mon  intention  n’est  point  ici  de  passer  en  revue  toutes 
les  constructions  qui  sont  à l’usage  du  public,  mais  de 
donner  les  méthodes  qui  peuvent  conduire  à la  juste  ap- 
préciation de  ce  qu’elles  coûtent.  Quant  à l’appréciation 
de  l’avantagequ’elles  rapportent,  il  est  souvent  presque  im- 
possible delà  faire,  même  par  approximation.  Comment 
évaluer  le  service,  c’est-à-dire  l’agrément  que  les  habitaiis 
d’une  ville  retirent  d’une  promenade  publique?  C’est  un 
avantage  incontestable  que  celui  de  pouvoir  trouver  à 
portée  des  habitations  resserrées  des  villes,  un  lieu  où  l’on 
puisse  respirer  plus  librement,  prendre  quelque  exercice, 

' jouir  de  l’ombrage  et  de  la  verdure  des  arbres,  laisser  sans 
inquiétude  la  jeunesse  s’ébattre  dans  ses  nombreux  instans 
de  loisir  ; mais  un  semblable  avantage  échappe  à toute 
évaluation. 

Quant  au  sacrifice  au  prix  duquel  on  l’achète , il  peut 
être  connu  ou  du  moins  évalué.  I 

La  dépense  annuelle  de  toute  espèce  de  construction  I 

publique  se  compose  : 

I®.  De  la  perte  que  fait  le  public  du  loyer  du  terrain  où  \ 

elle  est  assise  ; ■ 
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2°.  De  rintërêt  du  capital  qui  a servi  à l’établir  ; 

3°.  Des  frais  annuels  de  l’entretien. 

Lorsque  le  terrain  sur  lequel  est  placé  un  établissement 
public  ne  serait  pas  susceptible  d’être  vendu , ni  loué , le 
public  ne  perd  point  la  rente  de  la  terre,  puisque  la  terre 
n’en  serait  pas  plus  louée  si  la  construction  n’y  était  pas. 
Un  pont,  par  exemple,  ne  coûte  que  l’intérêt  du  capital 
qui  a été  consacré  à le  construire,  et  les  réparations  an- 
nuelles auxquelles  il  donne  lieu.  Si  l’on  ne  fait  aucuns 
frais  d’entretien , on  consomme  à la  fois  le  service  de  ce 
capital  représenté  par  l’intérêt  de  la  somme,  et  peu  à peu, 
le  capital  lui -même,  puisque  lorsque  l’édifice  sera  hors 
d’usage,  non-seulement  le  service  ou  le  loyer  de  ce  capital 
sera  perdu,  mais  ce  capital  lui-même  le  sera. 

Je  suppose  qu’une  digue  hollandaise  ait  coûté,  de  pre- 
mier établissement,  cent  mille  francs  ; si  l’intérêt  que  cette 
somme  eût  rapporté  est  de  cinq  pour  cent,  la  digue  coûte 
annuellement  cinq  mille  francs  ; et  si  elle  oblige  à trois 
mille  francs  d’entretien,  elle  coûte  annuellement  huit 
mille  francs. 

On  peut  appliquer  ce  calcul  aux  routes,  aux  canaux. 
Une  route  trop  large  fait  perdre  chaque  année  la  rente  de 
la  terre  superflue  qu’on  y a consacrée , et  des  frais  d’en- 
tretien plus  forts  que  ceux  qui  seraient  nécessaires.  Plu- 
sieurs des  routes  qui  partent  de  Paris  ont  1 8o  pieds  de  large, 
compris  les  bas  côtés  ; quand  elles  n’en  auraient  que  6o  , 
leur  largeur  excéderait  encore  tous  les  besoins  et  pourrait 
passer  pour  magnifique,  même  aux  approches  d’une  grande 
capitale.  Le  surplus  est  un  faste  inutile.  Je  ne  sais  même  si 
c’est  un  faste;  car  une  étroite  chaussée  au  milieu  d’une 
large  avenue  dont  les  côtés  sont  impraticables  durant  la 
majeure  partie  de  l’année,  semble  accuser  la  mesquinerie 
non  moins  que  le  bon  sens  d’une  nation.  H y a quelque 
chose  de  pénible,  non  - seulement  à voir  un  espace  perdu, 
mais  mal  tenu  ; il  semble  qu’on  ait  voulu  avoir  des  routes 
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superbes  sans  avoir  les  moyens  de  les  entretenir  unies, 
propres  et  soignées , à l’exemple  de  ces  seigneurs  italiens 
qui  habitent  des  palais  qu’on  ne  balaie  point. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y a le  long  des  routes  dont  je  parle 
1 20  pieds  qu’on  pourrait  rendre  à la  culture , ce  qui  fait 
pour  chaque  lieue  commune  5o  arpens.  Maintenant,  qu’on 
mette  ensemble  le  fermage  de  ces  arpens,  l’intérêt  des  frais 
de  confection,  et  les  frais  annuels  d’entretien  de  la  largeur 
inutile  ( qui  coûte,  quoique  mal  entretenue),  et  l’on  saura 
à quel  prix  la  France  jouit  de  l’honneur,  qui  n’en  est  pas 
un,  d’avoir  des  routes  deux  ou  trois  fois  trop  larges,  pour 
arriver  à des  villes  dont  les  rues  sont  quatre  fols  trop 
étroites  ‘ . 

Les  routes  et  les  canaux  sont  des  établlssemens  publics 
très -dispendieux,  même  dans  les  pays  où  ils  sont  établis 
judicieusement  et  avec  économie.  Néanmoins  il  est  probable 
que  le  service  qu’en  tire  la  société  excède,  dans  la  plupart 
des  cas,  de  beaucoup  la  dépense  annuelle  qu’ils  lui  causent. 
Pour  s’en  convaincre,  il  faut  se  reporter  à ce  que  j’ai  dit 
de  la  production  de  valeur  due  uniquement  à l’industrie 
commerciale,  au  transport  opéré  d’un  lieu  dans  un  autre  % 
et  du  principe  que  tout  ce  qui  est  épargné  sur  les  frais  de 
production  est  un  profit  pour  le  consommateur  A ce 
compte , si  l’on  évalue  le  transport  que  coûteraient  toutes 
les  marchandises  et  toutes  les  denrées  qui  passent  annuel- 
lement sur  cette  route,  en  supposant  qu’elle  ne  fût  pas 
faite,  et  si  l’on  compare  l’énorme  dépense  de  tous  ces 
transports  avec  ce  qu’ils  coûtent  dans  l’état  actuel,  la  dif- 
férence donnera  le  montant  du  gain  que  font  les  consom- 

' Sur  cette  largeur  perdue  dans  plusieurs  routes  de  France,  le  voyageur 
à pied  ne  trouve  nulle  part  un  trottoir  ferre,  praticable  en  tout  temps  , 
point  de  bancs  de  pierre  pour  se  reposer,  point  d’abris  pour  laisser  passer 
un  orage,  point  de  fontaines  pour  se  desaUercr  : avantages  qu  on  pour- 
rait SC  procurer  à peu  de  frais. 

2 Liv.  I , ehap.  q. 

^ Liv.  Il  5 chap  2. 
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mateurs  de  ces  denrees  et  marchandises;  gain  re'el  et 
complet  pour  la  nation*. 

Les  canaux  procurent  un  gain  encore  plus  considérable, 
parce  qu’il  en  résulte  une  économie  encore  plus  forte’. 

Quant  aux  édifices  publics  sans  utilité,  comme  les  palais 
fastueux,  les  arcs  de  triomphe,  les  colonnes  monumentales, 
c’est  le  luxe  des  nations  ; il  n’est  pas  plus  aisé  de  le  justifier 
que 'le  luxe  des  particuliers.  La  satisfaction  creuse  qu’en 
retire  la  vanité  d’un  peuple  ou  d’un  prince , ne  balance 
pas  les  frais,  et  trop  souvent  les  larmes  qu’elle  coûte.  Les 
actions  utiles  et  vertueuses  n’ont  pas  besoin  de  tant  d’éclat. 
Sont-ce  des  succès  militaires  qu’on  veut  célébrer  ? Quel 
monument  élèvera-t-on  qui  dure  autant  que  l’histoire?  Les 
trophées  qu’un  vainqueur  s’érige  à lui-même  sont  des 
insultes  aux  nations  vaincues,  qui  peuvent  presque  tou- 
jours y repondre  par  des  insultes  semblables.  Les  peuples 
ont  besoin  de  se  donner  des  gages  de  paix,  et  non  de 
guerre. 

* C’est  à tort  qu’on  dirait  que  si  la  route  n’existait  pas,  les  frais  de 
tiansport  ne  seraient  pas  si  enornuîs  ^qu*on  le  prétend  ici;  parce  que  la 
plupart  de  ces  transports  n auraient  pas  lieu  ^ et  qu*on  se  passerait  de  la 
chose  transportée.  Ce  n’est  pas  être  riche  que  de  se  passer  des  choses  parce 
qu’on  n’en  peut  pas  faire  la  dépense.  Chaque  consommateur  est  inflniment 
pauvre  relativement  a un  produit  qui  revient  trop  cher  pour  pouvoir  être 
consommé;  et  sa  richesse  croit  ^ par  rapport  à ce  produit,  à mesure  que  la 
valeur  du  produit  diminue. 

^ A défaut  de  canaux,  il  est  probable  qu’avec  le  temps  on  établira  des 
chemins  de  fer  pour  communiquer  d’une  ville  à l’autre.  Quelque  dispen- 
dieux qu’en  fût  le  premier  établissement,  il  est  probable  que  l’économie 
qui  en  résulterait  dans  le  transport  paierait  au  delà  de  l’intérêt  des  pre- 
mières avances.  Les  chemins  de  fer,  indépendamment  de  la  facilité  qu’ils 
offrent  au  roulage,  ont  l’avantage  de  ne  point  cahoter  les  voyageurs  et  les 
marchandises.  Ces  vastes  entreprises  se  font  dans  les  pays  où  de  grands  ca- 
pitaux permettent  de  se  livrer  à des  avances  considérables,  et  où  l’admî- 
nistration  inspire  assez  de  confiance  pour  que  les  entrepreneurs  ne  redou- 
tent pas  den  perdre  le  fruit.  Les  progrès  jqui  auront  lieu  dans  l’art  de 
traiter  le  fer,  en  diminuant  les  frais  de  production  de  ce  métal,  favorise- 
ront rétablissement  de  chemins  de  fer  et  de  beaucoup  d’autres  entre- 
prises. 
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CHAPITRE  VIII. 


Par  qui  sont  payées  les  consommations  publiques. 

Il  est  rare , mais  il  n’est  pas  sans  exemple  de  voir  un  ci- 
toyen faire  les  frais  d’une  consommation  publique.  Un 
hôpital  fondé  par  lui,  une  route  percée,  un  jardin  public 
planté  sur  son  terrain  et  à ses  dépens , ne  sont  pas  des 
munificences  inconnues.  Elles  étaient  beaucoup  plus  com- 
munes, mais  bien  moins  méritoires  chez  les  anciens.  Leurs 
richesses  étaient  plus  souvent  le  fruit  des  rapines  exercées 
sur  leurs  concitoyens  et  sur  leurs  ennemis  ; et  les  dépouilles 
même  des  ennemis  n’avalent-elles  pas  été  gagnées  au  prix 
du  sang  des  citoyens?  Chez  les  modernes,  quoique  de 
pareils  excès  ne  soient  pas  sans  exemples,  les  richesses  des 
particuliers  sont  bien  plus  généralement  le  fruit  de  leur 
industrie  et  de  leurs  épargnes.  Eu  Angleterre,  où  il  y a 
tant  d’établlssemens  fondés  et  entretenus  aux  dépens  des 
particuliers , la  plupart  des  fortunes  qui  les  soutiennent 
sont  nées  de  l’industrie.  H y a bien  plus  de  générosité  à 
donner  des  biens  amassés  avec  peine  et  augmentés  par  des 
privations , qu’à  répandre  ceux  dont  on  ne  doit  rendre 
grâce  qu’à  sa  bonne  fortune , ou  tout  au  plus  à quelques 
instans  d’audace. 

Une  autre  partie  des  consommations  publiques  chez  les 
Romains  se  faisait  immédiatement  aux  dépens  des  peuples 
vaincus.  On  leur  imposait  des  tributs  que  les  Romains 
consommaient. 

Chez  la  plupart  des  nations  modernes  , le  public  est  pro- 
priétaire, soit  la  nation  tout  entière,  soit  les  villes,  bourgs 
et  villages  en  particulier,  de  domaines  que  l’autorité  pu- 
blique loue  ou  administre  au  nom  d’uue  communauté.  En 
France,  les  terres  labourables  et  les  usines  appartenant 
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au  public,  sont  en  general  louées  à des  particuliers;  les 
forêts  nationales  sont  administrées  par  les  agens  du  gou- 
vernement. Les  produits  annuels  de  tous  ces  biens  four- 
nissent à une  partie  importante  des  consommations  pu- 
bliques. ^ 

Mais  la  majeure  partie  de  ces  consommations  est  payée 
avec  le  produit  des  contributions  fournies  par  les  citoyens 
ou  sujets.  Ils  contribuent  tantôt  comme  membres  de  tout 
I état , et  leur  contribution  se  verse  dans  le  trésor  public , 
ou  se  puisent  les  dépenses  qui  regardent  l’état  tout  entier; 
tantôt  comme  membres  d’une  province  ou  d’une  com- 
mune , et  leur  contribution  se  verse  dans  la  caisse  provin- 
ciale ou  communale,  où  se  puisent  les  dépenses  qui  ne 
1 egardent  que  la  province  ou  la  commune. 

Si  I équité  commande  que  les  consommations  soient 
payées  par  ceux  qui  en  jouissent,  les  pays  les  mieux  admi- 
nistrés sous  ce  rapport  sont  ceux  où  chaque  classe  de 
citoyens  supporte  les  frais  des  consommations  publiques , 
proportionnellement  à l’avantage  qu’elle  en  retire. 

La  société  tout  entière  jouit  des  bienfaits  de  l’adminis- 
tration centrale,  ou,  si  l’on  veut,  du  gouvernement  ; elle 
jouit  de  même  tout  entière  de  la  protection  des  forces  mi- 
litaires , car  une  province  a beau  être  à l’abri  de  toute 
invasion , si  l’ennemi  s’empare  du  chef-lieu , du  lieu  d’où 
I on  domine  nécessairement  sur  tous  les  autres , il  pourra 
imposer  des  lois  aux  provinces  même  qu’il  n’aura  pas  en- 
vahies, et  disposera  delà  vie  et  des  biens  de  ceux  mêmes 
qui  n’auront  jamais  vu  ses  soldats.  Par  une  suite  néces- 
saire, les  dépenses  des  places  fortes,  des  ports  militaires, 
des  agens  extérieurs  de  l’état , sont  de  nature  à être  sup- 
portées par  la  société  tout  entière. 

L administration  de  la  justice  paraît  devoir  être  rangée 
dans  la  classe  des  dépenses  générales,  quoiqu’elle  présente 
une  protection , un  avantage  plus  local.  Un  tribunal  de 
Bordeaux  qui  saisit  et  qui  juge  un  malfaiteur,  ne  travaille- 
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t-il  pas  pour  la  sûreté  de  la  France  tout  entière?  Les  frais 
de  prisons,  de  prétoires  suivent  ceux  des  tribunaux.  Smith 
veut  que  la  justice  civile  soit  payée  par  les  plaideurs.  Cette 
idée  deviendrait  plus  praticable  encore,  si  tous  les  juge- 
mens  étaient  rendus , non  par  des  tribunaux  nommés 
d’office,  mais  par  des  arbitres  choisis  par  les  parties,  entre 
un  certain  nombre  d’hommes  désignés  à la  confiance  pu- 
blique. Si  ces  arbitres,  qui  feraient  toujours  l’office  d’un 
jury  d’équité,  étaient  payés  proportionnellement  à la  somme 
disputée,  et  sans  égard  à la  durée  de  l’instruction,  ils 
seraient  Intéressés  à simplifier,  à abréger  les  procès , pour 
épargner  leur  temps  et  leurs  peines , et  à juger  équita- 
blement pour  avoir  de  l’occupation. 

Une  province , une  commune , paraissent  jouir  seules 
des  avantages  que  leur  procurent  leur  administration  lo- 
cale et  les  établissemens  d’utilité,  d’agrément,  d’instruction 
et  de  bienfaisance , qui  sont  à l’usage  de  cette  portion  de 
la  société.  Il  convient  donc  que  les  dépenses  de  toutes  ces 
choses  soient  à leur  charge , et  elles  sont  ainsi  dans  beau- 
coup de  pays.  Sans  doute  le  pays  tout  entier  retire  bien 
quelque  avantage  de  l’administration  d’une  de  ces  pro- 
vinces , un  étranger  à une  ville  est  à la  vérité  admis  dans 
ses  lieux  publics , dans  ses  bibliothèques , dans  ses  ecoles , 
dans  ses  promenades , dans  ses  hôpitaux  ; mais  on  ne  peut 
nier  que  ce  ne  soient  pourtant  les 'gens  du  canton  qui 
jouissent  principalement  de  tous  ces  avantages. 

Il  y a une  très-grande  économie  à laisser  l’administration 
des  recettes  et  des  dépenses  locales  aux  autorités  locales , 
surtout  dans  les  pays  où  les  administrateurs  sont  à la  no- 
mination'des  administrés.  Quand  les  dépenses  se  font  sous 
les  yeux  des  personnes  aux  frais  de  qui  elles  ont  lieu,  et 
pour  leur  avantage.  Il  se  perd  moins  d’argent  ; les  dépenses 
sont  mieux  appropriées  aux  besoins.  Si  vous  traversez  un 
bourg , une  ville , mal  pavés  et  malpropres , si  vous  voyez 
un  canal  mal  entretenu,  ou  un  jiort  qui  se  comble,  vous 
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pouvez  en  conclure  le  plus  souvent  que  PautorUe  qui  ad- 
mm,stre  les  fonds  levés  pour  ces  dépenses , ne  réside  pas 
sur  les  heus  et  n est  pas  choisie  par  les  habitans. 

C est  un  avantage  des  petites  nations  sur  les  grandes 

a Ufhte  ou  d agrément  publics,  parce  qu’elles  voient  de 

plus  près  s.  les  frais  qu’elles  font  pour\n  objet  y sont 
fidelement  appliques.  ^ ^ 



CHAPITRE  IX. 

De  l’impôt  et  de  ses  effets  en  general. 

L’.MPÔr  est  cette  portion  des  produits  d’une  nation  qui 
passe  des  mains  des  particuliers  aux  mains  du  gouverne- 
ment pour  subvenir  aux  consommations  publiques. 

Quel  que  soit  le  nom  qu’on  lui  donne,  qu’on  l’appelle 
con  ribution  , taxe , droit , subside , ou  bien  don  gratuit , 
c est  une  charge  imposée  aux  particuliers,  ou  à des  réu- 
nions de  parucubers,  par  le  souverain,  peuple  ou  prince 
pr  fournir  mix  consommations  qu’il  juge  à propos  de 
fane  a leurs  dépens  : c’est  donc  un  impôt. 

Il  n’entre  point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  d’examiuer 
a qui  apparUent  le  droit  de  voter  l’impôt.  Pour  l’économie 
politique , 1 impôt  est  une  chose  de  fait  et  non  de  droit 

■ Qu’importe,  par  exemple,  que  l’impôt  soit  voté  par  le  peuple  ou  par 

:r„r;:rmrt’  ^ 

de  le  voter  ’ DeloImrT*'^*'  ’ puisse  faire  autrement  que 

pas  vo  : L™:  1 s-"-’  “ PePptne'^t 

pas  vote.  1 impôt  pour  I,  soutenir.  Ne  peut-on  pas  dire,  à plus  juste  titre 

dan,  I r“  '“'"l  T'  ''  ''‘“pdl.  si  le  roi  l’a  mil 

d ns  1 ndispensable  nécessité  de  le  payerl  La  vraie  sauvegarde  de  la  lÜ 

dée  sur  ifs  habitudes  cn’fpWo^^flf'irrtLTq'ué  f!r7a7rftSm.  te 
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Elle  en  étudié  la  nature  ; elle  cherche  à découvrir  d’oii 
viennent  les  valeurs  dont  il  se  compose , et  quels  sont  ses 
efl’ets  , relativement  aux  intérêts  des  particuliers  et  des 
nations.  Voilà  tout. 

L’impôt  ne  consiste  pas  dans  la  substance  matérielle 
fournie  par  le  contribuable  et  reçue  par  le  collecteur,  mais 
dans  la  valeur  de  cette  substance.  Qu’on  le  lève  en  argent, 
en  denrées , ou  en  services  personnels , ce  sont  là  des  cir- 
constances accidentelles  et  d’un  intérêt  secondaire,  car  ou 
peut  changer , par  des  achats  et  par  des  ventes  , des  den- 
rées en  argent  ou  de  l’argent  en  denrées  ; l’essentiel  est  la 
somme  de  richesses  que  l’impôt  ravit  au  contribuable,  ou, 
si  l’on  veut,  la  valeur  de  ce  qu’on  lui  demande.  Telle  est 
la  mesure  du  sacrifice  qu’ou  exige  de  lui*.  Du  moment 
que  cette  valeur  est  payée  par  le  contribuable , elle  est 
perdue  j)Our  lui  ; du  moment  qu’elle  est  consommée  par 
le  gouvernement  ou  par  ses  agens , elle  est  perdue  pour 
tout  le  monde , et  ne  se  réserve  point  dans  la  société.  C’est 
ce  qui  a été  prouvé,  je  pense,  lorsqu’il  a été  question  des 
effets  généraux  des  consommations  publiques.  C’est  là 
qu’on  a vu  que  l’argent  des  contributions  a beau  être 
reversé  dans  la  société , la  valeur  de  ces  contributions  n’y 
est  pas  reversée , parce  qu’elle  u’est  pas  rendue  gratui- 
tement à la  société , et  que  les  agens  du  gouvernement  ne 
lui  restituent  pas  l’argent  des  contributions  sans  recevoir 
d’elle  une  valeur  égale  en  échange. 

lois  : un  peuple  est  libre , parce  qu’il  veut  l’ètre  ; et  le  plus  grand  obstacle 
à la  liberté  publique , c’est  de  n’en  pas  sentir  le  besoin. 

« Le  traducteur  anglais  de  cet  ouvrage  observe  à ce  sujet  que  l’essentiel 
est  l’objet  même  que  réclame  le  service  de  l'état;  un  vaisseau  de  guerre, 
par  exemple,  et  non  la  valeur  du  vaisseau.  Cela  n’est  pas  douteux,  de 
même  qu’on  est  fondé  à dire  que  la  richesse  se  compose  des  objets  mêmes 
qui  satisfont  à nos  besoins  , et  non  de  leur  valeur,  qualité  métaphysique 
incapable  par  elle-même  de  satisfaire  aucun  besoin.  Mais  quand  il  s’agit 
d’apprécier  la  quotité  de  l'impôt,  il  faut  bien  le  mesurer  par  la  valeur  des 
choses  dont  il  réclame  le  sacriüce  , comme,  quand  il  s’agit  d’évaluer  la 
richesse,  il  faut  connaître  la  valeur  des  choses  dont  elle  se  compose. 
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Par  les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  aêmontré  nue  la 
consommafon  improductive  n’est  en  rien  favorable  à la 
reproduction  la  levee  des  impositions  ne  saurait  lui  être 
favorable.  Elle  ravit  au  producteur  un  produit  dont  il 
auiait  letire  une  jouissance,  s’il  l’eût  consommé  improduc- 

Utle.  Dans  les  deux  cas.  lever  un  impôt  c’est  faire  un 
or  a la  société,  tort  qui  n’est  balancé  par  aucun  avantage 
tou  es  les  fois  qu’on  ne  lui  rend  aucun  service  en  échange 

II  est  très-vrai  que  la  jouissance  ravie  au  contribuable 

7 l7Z'r“  P™«‘ 

mpot  ; mais , outre  que  c’est  une  injustice  de  ravir 
au  producteur  le  fruit  de  sa  production  , lorsqu’on  ne  lui 

pr7duitrr  “ •’“*  '•■■“‘"‘-«‘-on  de  la  ricbesse 

produite  beaucoup  moins  favorable  à sa  multiplication , 

que  lorsque  le  producteur  lui-même  peut  l’appliquer  à ses 

propres  consommations  On  est  plus  excité  à développer 

forces  et  ses  moyens  lorsqu’on  doit  en  recueillir  le  fruit 
que  lorsqu’on  travaille  pour  autrui. 

Les  valeurs  levées  sur  les  contribuables  sont,  en  général 
dépensées  d une  manière  improductive,  et  beaucoup  dé 
personnes  pensent  que  cette  consommation  est  très-favo- 

7i  n / P*'°'^"''‘*on  et  aux  producteurs , parce  qu’elle 
détruit  des  produits  et  ne  les  remplace  pas  M.  Malthus 

pense  que  les  producteurs  ont  un  tel  penchant  pour  épar- 
gner et  pour  accroître  leurs  capitaux , qu’ils  produiraient 

l7o  "b  " r'‘  pas  assex  de 

débouchés  pour  leurs  produits  ■.  M.  Malthus  ne  voit  d’en- 
couragement pour  les  producteurs  que  dans  les  consom- 
ations  improductives , et  par  conséquent  dans  les  con- 

l’imX  7**  suivent  la  levée  de 

impôt.  I]  méconnaît  une  vérité  établie  dans  cet  onvrage- 

U , d ou  il  resuite  que  les  épargnes  ajoutées  aux  capitaux 
• Pnnciples  ofpolitical  Economy,  chap, 


J 

1 


/ 


1 •• 


DE  LA  CONSOMMATION  DES  RICHESSES.  (^3 

productifs,  sont  consommées  aussi  Lien  que  les  produits 
qui  servent  à nos  jouissances , et  procurent , à somme 
égale , un  encouragement  tout  pareil  aux  producteurs  *. 

Les  dépenses  improductives  du  gouvernement , bien 
loin  d’être  favorables  à la  production , lui  sont  prodigieu- 
sement préjudiciables.  Les  impôts  sont  une  addition  aux 
frais  de  production  ; ils  ont  un  effet  opposé  aux  progrès  de 
l’industrie , qui , lui  permettant  de  produire  à moins  de 
frais,  favorisent  à la  fois  la  production  et  la  consommation. 
L’impôt , en  élevant  le  prix  des  produits , réduit  la  con- 
sommation qu’on  peut  en  faire,  et  par  conséquent  la  de- 
mande des  consommateurs. 

On  a dit  que  la  demande  est  la  même , soit  qu’eUe  ait 
pour  organes  les  contribuables  ou  les  agens  du  gouverne- 
ment; que  lorsqu’on  diminue  de  cent  millions  les  revenus 
des  premiers,  on  augmente  de  la  même  somme  les  revenus 
des  seconds,  et  que  rien  n’est  changé  par  conséquent  à 
la  somme  des  consommations.  Mais  en  accordant  que  la 
somme  des  revenus  ne  soit  pas  altérée  par  l’impôt,  la 
cherté  des  produits  est  augmentée  ; car  les  frais  de  pro- 
duction le  sont.  Or , la  même  somme  de  revenus  ne  peut 
plus  acheter  la  même  quantité  de  produits.  Les  consom- 
mateurs, quelle  que  soit  la  source  de  leur  revenu,  n’en  ont 
plus  autant , du  moment  que  les  produits  sont  plus  chers. 

Dira-t-on  qua  la  nécessité  de  payer  l’impôt  oblige  la 
classe  industrieuse  à un  redoublement  d’efforts , d’où  ré- 
sulte un  accroissement  de  production  ? Mais  , en  jiremier 
lieu , les  efforts  ne  suffisent  pas  pour  produire  ; il  faut 
encore  des  capitaux , et  l’impôt  est  ce  qui  rend  difficile 
l’épargne  dont  se  forment  les  capitaux.  En  second  lieu, 
ce  que  l’on  produit  pour  satisfaire  le  collecteur  n’augmente 
pas  la  richesse  nationale , puisque  le  produit  des  impôts 
se  dépense  improductivement. 

* Les  principes  établis  dans  cet  ouvrage-ci  étaient  publies  long  temps 
avant  Touvrage  de  M.  Malthus,  qui  est  de  i8ao. 


I 


K 


I 


LIVRE  TROISIÈME,  CHAPITRE  IX. 


Le  seul  point  de  vue  sous  lequel  l’impôt  peut  sembler 
favorable  a la  production,  est  celui-ci  ; en  augmentant  les 
frais  de  production  d un  côte  , il  oblige  les  producteurs  à 
s’ingénier  pour  les  diminuer  d’un  autre  côte  par  des  pro- 
cédés plus  efficaces  et  plus  expéditifs.  On  attribue  aux 
lourds  impôts  de  l’Angleterre  les  procédés  utiles  dont  elle 
a enrichi  les  arts.  Mais  qu’est-ce  que  l’Angleterre  y a ga- 
gné, si  elle  ne  paie  pas  moins  cher  les  objets  de  sa  consom- 
mation ‘ ? 

On  voit  que  si  l’impôt  produit  souvent  un  bien  quant 
a son  emploi , il  est  toujours  un  mal  quant  à sa  levée. 


Prétendre  qu  il  multiplie  les  produits  d’une  nation , par 
cela  seul  qu  il  preleve  une  partie  de  ces  produits  ; qu’il 
l’enrichit,  parce  qu’il  consomme  une  partie  de  ses  richesses, 
c’est  tout  bonnement  soutenir  une  absurdité  ; et  en  faire 
la  remarque  serait  une  niaiserie , si  la  plupart  des  gouver- 
nemens  n’agissaient  pas  conformément  à ce  prétendu 
principe , si  des  ouvrages  estimables  par  les  intentions  et 
les  connaissances  de  leurs  auteurs , ne  cherchaient  pas  à 
le  prouver®.  ^ 

Que  si , de  ce  que  les  pays  les  plus  chargés  d’impôts , 


« Il  est  très-vrai  que  s'il  survenait  des  reformes  importantes  dans  la 
représentation  nationale,  les  progrès  industriels  resteraient  à l’Angleterre, 
et  elle  serait  soulagée  successivement  des  abus  qui  les  rendent  nuis  pour 
la  nation. 

2 C’est  un  système  pareil  à celui  qui  soutient  que  le  luxe  et  les  consom- 
mations sont  favorables  à la  production.  Il  est  cependant  d’un  degré  plus 
mauvais,  en  ce  que  le  système  favorable  à la  consommation  procure  au 
moins  quelques  jouissances  à ceux  qui  sont  chargés  du  doux  emploi  de 
consommer  ; au  lieu  que  faire  payer  des  contributions  pour  obliger  le 
peuple  de  produire  davantage,  c’est  augmenter  les  labeurs  de  la  nation 
pour  lui  procurer  des  maux  plutôt  que  des  jouissances;  car,  si  l’extension 
des  impôts  permet  de  soudoyer  une  administration  plus  nombreuse,  plus 
compliquée,  et  dont  le  faste  insulte  aux  administrés;  si  elle  permet  de 
lever  et  d entretenir  plus  de  gens  de  guerre , qui  enlèvent  aux  familles 
leurs  plus  précieux  soutiens  et  les  objets  de  leurs  affections,  ce  sont  effec- 
tivement là  des  maux  affreux,  qu’on  paie  aussi  chèrement  que  si  c’étaient 
des  jouissances. 
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comme  1 Angleterre , sont  en  même  temps  les  plus  riches, 
on  Concluait  qu  ils  sont  riches  parce  qu’ils  paient  plus 
d impôts , on  raisonnerait  mal , on  prendrait  l’eflet  pour 
la  cause.  On  n est  pas  riche  parce  qu’on  paie,  mais  on 
paie  parce  qu  on  est  riche.  Ce  serait  pour  un  homme  un 
plaisant  moyen  de  s’enrichir  que  de  dépenser  beaucoup 
par  la  raison  que  tel  autre  particulier,  qui  est  riche, 
dépense  beaucoup.  Il  est  évident  que  celui-ci  dépense  parce 
qu  il  est  riche,  mais  qu’il  ne  s’enrichit  pas  par  sa  dépense. 

L’effet  se  distingue  facilement  de  la  cause,  quand  celle-ci 
précédé  1 effet  ; mais  quand  leur  action  est  continue  et 
leur  existence  simultanée , on  est  sujet  à les  confondre. 

^Les  raisonnemens  employés  pour  justifier  les  gros  im- 
pôts sont  des  paradoxes  modernes  dont  les  agens  du  fisc  se 
sont  accommodés  volontiers  , mais  qu’un  certain  bon  sens 
naturel  et  les  meilleurs  princes  ont  toujours  repoussés. 
Ceux-ci  ont  toujours  cherché  à réduire  les  dépenses  de 
1 état  ; les  princes  faibles  ou  pervers  les  ont  dans  tous  les 
temps  augmentées.  Ils  s’entourent  de  préférence  de  con- 
seillers intéressés  à leur  prodigalité.  Indépendamment  de 
ceux  qui  représentent  la  magnificence  comme  favorable 
au  bien  public , il  en  est  qui , sans  prétendre  que  la  dissi- 
pation des  deniers  publics  soit  précisément  un  bien, 
prouvent,  par  des  chiffres , que  les  peuples  ne  sont  point 
chargés,  et  qu’ils  peuvent  payer  des  contributions  fort 
supérieures  à celles  qui  leur  sont  Imposées,  «t  II  est , dit 

Sully  dans  ses  mémoires* , il  est  une  espèce  de  flatteurs 
« donneurs  d’avis  , qui  cherchent  à faire  leur  cour  au 
>»  prince,  en  lui  fournissant  sans  cesse  de  nouvelles  idées 
» pour  lui  rendre  de  l’argent  ; gens  autrefois  en  place  pour 
« la  plupart,  à qui  il  ne  reste  de  la  situation  brillante  où 
1»  ils  se  sont  vus , que  la  malheureuse  science  de  sucer  le 

* Liv.  XX. 
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)•  sang  des  peuples,  dans  laquelle  ils  cherchent  à in- 
!i  struire  le  roi  pour  leur  inte'rêt.  » 

D’autres  apportent  des  plans  de  finance , et  proposent 
des  moyens  de  remplir  les  coffres  du  prince,  sans  charger 
les  sujets.  Mais,  à moins  qu’un  plan  de  finance  ne  soit  un 
projet  d’entreprise  industrielle,  il  ne  peut  donner  au  gou- 
vernement que  ce  qu’il  ôte  au  particulier , ou  ce  qu’il  ôte 
au  gouvernement  lui-même  sous  une  autre  forme.  On  ne 
fait  jamais  d’un  coup  de  baguette  quelque  chose  de  rien. 
De  quelque  déguisement  qu’on  enveloppe  une  opération , 
quelques  détours  qu’on  fasse  prendre  aux  valeurs , quel- 
ques métamorphoses  qu’on  leur  fasse  subir,  on  n’a  une 
valeur  qu’en  la  créant  ou  en  la  prenant.  Le  meilleur  de 
tous  les  plans  de  finance  est  de  dépenser  peu , et  le  meil- 
leur de  tous  les  impôts  est  le  plus  petit. 

Si  r impôt  est  une  portion  des  propriétés  particulières  *, 
levée  pour  le  service  du  public  ; si  l’impôt  est  une  valeur 
qui  ne  se  reverse  pas  dans  la  société  après  lui  avoir  été  ravie; 
si  l’impôt  n’est  point  un  moyen  de  reproduction , nous 
pourrons  conclure  que  les  meilleurs  impôts , ou  plutôt  les 
moins  mauvais , sont  : 

1°.  Les  plus  modérés  (juant  à leur  quotité; 

2®.  Ceux  qui  entraînent  le  moins  de  ces  charges  qui 
pèsent  sur  le  contribuable  sans  profiter  au  trésor  public  ; 
3°.  Ceux  dont  le  fardeau  se  répartit  équitablement; 

4”.  Ceux  qui  nuisent  le  moins  à la  reproduction  ; 

5°.  Ceux  qui  sont  plutôt  favorables  que  contraires  à 
la  morale,  c’est-à-dire,  aux  habitudes  utiles  à la  société. 

* Il  ne  m’a  pas  semblé  nécessaire  de  combattre  l’opinion  que  beaucoup 
de  princes,  qui  ne  sont  pas  de  notre  siècle,  se  sont  formée  des  propriétés 
des  peuples.  Louis  XIV  écrivait  en  propres  termes  à son  fils , pour  son  in- 
struction .•  IC  Les  rois  sont  seigneurs  absolus,  et  ont  naturellement  la  dis- 
ji  position  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés  aussi  bien  par 
i>  les  gens  d’église  que  par  les  séculiers,  pour  en  user  en  tout  temps  comme 
de  sages  économes  et  suivant  le  besoin  général  de  leur  état.  « OEuwres 
Je  Louis  XIE,  Mémoires  historiques,  année  1666. 
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(Quelque  Gvidcntc  que  paraisse  1 utilité  de  ces  règles, 
j ajouterai  a chacune  quelque  développement  : 
i“.  Les  plus  modérés  quant  à leur  quotité. 

En  effet,  1 impôt,  ravissant  au  contribuable  un  produit 
qui  est  ou  un  moyen  de  jouissance  ou  un  moyen  de  re- 
production , lui  ravit  d autant  moins  de  jouissances  ou  de 
profits  qu’il  est  moins  considérable. 

Lorsqu’il  est  poussé  trop  loin  , il  produit  ce  déplorable 
effet  de  priver  le  contribuable  de  sa  richesse  sans  en  enri- 
chir le  gouvernement  ; c’est  ce  qu’on  pourra  comprendre 
SI  l’on  considère  que  le  revenu  de  chaque  contribuable 
offre  toujours  la  mesure  et  la  borne  de  sa  consommation  , 
productive  ou  non.  On  ne  peut  donc  lui  prendre  une  part 
de  son  revenu  sans  le  forcera  réduire  proportionnellement 
ses  consommations.  De  là,  diminution  de  demande  des 
objets  qu’il  ne  consomme  plus,  et  nommément  de  ceux 
sur  lesquels  est  assis  l’impôt  ; de  cette  diminution  de  de- 
mande résulte  une  diminution  de  production,  et  par  con- 
séquent moins  de  matière  imposable.  U y a donc  perte 
pour  le  contribuable  d’une  partie  de  ses  jouissances,  perte 
pour  le  producteur  d’une  partie  de  ses  profits , et  perte 
pour  le  fisc  d’une  partie  de  ses  recettes. 

C’est  pour  cela  qu’un  impôt  ne  rend  jamais  au  fisc  en 
proportion  de  l’extension  qu’on  lui  donne  ; d’où  est  né  cet 
adage  dans  l’administration  des  finances,  que  deux  et  deux 
ne  font  pas  quatre^  Un  impôt  exagéré  détruit  la  base  sur 
laquelle  il  porte;  il  la  détruit,  soit  qu’il  soit  assis  sur  des 


* En  France,  avant  1789,  la  consommation  du  sel  était  évaluée  par  an- 
nee  a neuf  livres  de  poids  par  personne  dans  les  pays  de  gabelles,  et  à 
dix-huit  livres  par  personne  dans  les  pays  où  le  commerce  du  sel  était  li- 
bre.  ( De  Monthion,  Influence  des  divers  impôts,  pag.  141.)  L’impôt  empê- 
chait donc  la  production  de  la  moitié  de  cette  denrée,  et  réduisait  de  moitié 
les  jouissances  que  pouvait  donner  ce  produit,  indépendamment  des  au- 
tres maux  que  causait  la  gabelle,  comme  de  nuire  à l’aménagement  des 
bestiaux  et  aux  salaisons;  d’armer  une  partie  de  la  nation  contre  l’autre  , 
les  commis  contre  les  contribuables  ; cl  de  peupler  les  galères,  de  gens  qui. 
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objets  de  ne'cessité,  ou  bien  sur  des  objets  de  luxe  : avec 
cette  seule  différence , que  sur  ces  derniers  il  supprime  , 
avec  une  portion  de  la  matière  imposable , la  jouissance 
qui  pouvait  résulter  de  sa  consommation  ; et  qu’assis  sur 
des  objets  indispensables,  il  supprime  le  contribuable  en 
même  temps  que  la  consommation. 

Par  une  raison  contraire , une  diminution  d’impôt , en 
multipliant  les  jouissances  du  public , augmente  les  re- 
cettes du  fisc  et  fait  voir  aux  gouvernemens  ce  qu’ils 
gagnent  à être  modérés. 

Lorsque  Turgot,  en  1775,  réduisit  à moitié  les  droits 
d’entrée  et  de  halle  sur  la  marée  qui  se  débitait  à Paris , 
le  montant  total  de  ces  droits  resta  le  même.  Il  fallut  donc 
que  la  consommation  de  cette  denrée  eût  doublé  ; les  pê- 
cheurs et  ceux  qui  font  le  commerce  de  la  marée , dou- 
blèrent donc  leurs  affaires  et  leurs  profits  ; et  comme  la 
population  s’accroît  à la  suite  de  la  production,  le  nombre 


par  leur  industrie  et  leur  courage , pouvaient  contribuer  à la  richesse  de 
l’État. 

En  1804,  le  gouvernement  anglais  augmenta  de  ao  pour  cent  les  droits 
sur  le  sucre.  On  aurait  pu  croire  que  ce  droit,  qui  produisait  au  fisc,  an-  ' 
née  commune,  2,778,000  liv.  st.  , augmente  d’un  cinquième,  devait 
rapporter  3,33o,ooo  liv.  st.  Il  rapporta  2,537,000  liv.  st.,  c’est  à dire, 
moins  qu’auparavant.  {Broughaai’s  speech  in  the  house  of  Commons, 
March  i3  , 1817.) 

Ricardo  a attaqué  ma  doctrine  sur  ce  point.  Il  croit  que  l’impôt  du  sel 
réduisant  à moitié  la  quantité  de  cette  denrée  qui  pouvait  se  produire  et 
se  consommer,  sa  production  employait  moitié  moins  de  capitaux,  et  que 
l’autre  moitié  des  capitaux  était  dés  lors  appliquée  à une  autre  produc- 
tion. Mais  l’impôt  agit  comme  une  augmentation  de  frais  de  production, 
d’où  il  résulte  qu’avec  le  même  capital  on  obtient  moins  de  produits. 

D ailleurs  je  suis  loin  de  regarder  comme  un  fait  ce  principe  fondé  sur  une 
abstraction,  que  la  production  est  nécessairement  proportionnée  aux  ca- 
pitaux. En  supposant  que  l’impôt  n’eùt  même  d’autre  effet  que  de  tirer  les 
capitaux  d’un  emploi,  pour  obliger  leurs  propriétaires  à les  employer  dans 
un  autre  moins  avantageux,  n’est-ce  donc  point  un  mal?  Que  fait  de  pis 
le  système  réglementaire,  contre  lequel  Ricardo  lui-même  s’élève  avec 
tant  de  raison  ? 
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tles  consommateurs  dut  s’augmenter , le  nombre  des  pro- 
ducteurs dut  augmenter  aussi  ; car  l’augmentation  des 
profits,  c’est^-dire  des  revenus,  facilite  les  accumulations, 
et  par  conséquent  l’augmentation  des  capitaux  et  des  fa- 
milles ; il  est  hors  de  doute  que  le  montant  de  plusieurs 
autres  contributions  s’améliora  par  suite  de  l’accroissement 
de  la  production,  et  le  gouvernement  se  fit  honneur  en  allé- 
geant le  fardeau  des  impôts. 

Les  agens  du  gouvernement,  régisseurs  ou  fermiers 
des  droits,  forts  de  l’ascendant  que  l’autorité  leur  prête, 
parviennent  trop  souvent  à faire  décider  en  leur  faveur 
les  obscurités  des  lois  fiscales,  ou  même  à créer  des  obscu- 
rités pour  en  profiter;  ce  qui  équivaut  à une  extension  de 
l’impôt  *.  Le  même  ministre  adopta  une  marche  opposée  ; 
il  décida  tous  les  cas  douteux  en  faveur  du  redevable.  Les 
traitans  jetèrent  les  hauts  cris,  disant  qu’ils  ne  pourraient 
jamais  tenir  leurs  engagemens  envers  le  roi,  et  offrant  de 
compter  de  clerc  à maître.  L’événement  prouva  contre  leur 
opinion  en  faveur  de  leur  bourse.  Une  perception  plus 
douce  favorisa  à tel  point  la  production,  et  la  consommation 
qui  en  est  la  suite , que  les  profits  qui , sur  le  bail  précé- 


* On  en  trouve  un  exemple  criant  dans  un  écrit  de  M.  C.  Saint-Paul , 
intitulé  : Dwerses  idées  sur  la  législation  et  V administration,  La  succes- 
sion d’un  des  principaux  banquiers  de  Paris  s’ouvrit  en  1817,  et  la  re'gic 
des  domaines  perçut  le  droit  de  succession  sur  V actif  de  ses  comptes  cou- 
rans,  sans  faire  déduction  du  passif  de  ces  mêmes  comptes.  Cette  régie 
s’autorisa  d’une  loi  fiscale  qui  fait  porter  le  droit  de  succession  sur  la  masse 
brute  d’un  héritage,  sans  égard  aux  dettes  et  aux  charges  qui  le  grèvent. 
La  crainte  de  quelques  dettes  supposées  par  le  défunt,  dans  le  but  d’épar- 
gner quelques  droits  à ses  héritiers,  n’autorise  pas  à percevoir  ce  qui  n’est 
pas  dû. 

La  même  administration  a soin  de  n’avertir  les  héritiers  des  paiemens 
qu’ils  ont  à faire,  qu’aprés  que  l’époque  est  passée  où  ces  paiemens  doivent 
être  effectués,  de  manière  à leur  faire  encourir  ramende.  Cette  âpre  avi- 
dité de  nos  lois  fiscales  et  des  agens  du  fisc  avait  été  détruite  par  la  révolu- 
tion; elle  a été  rétablie  et  augmentée  sous  le  gouvernement  impérial,  et 
conservée  depuis.  Un  employé  n’obtient  d’avancement  qu’en  sacrifiant 
constamment  le  public  à l’intérêt  du  fisc. 
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dent,  n’avaient  e'té  que  de  lo  millions  55o,ooo  livres, 
s’élevèrent  à 6o  millions;  augmentation  qui  serait  difficile 
à croii-e,  si  c’était  une  chose  moins  bien  constatée  *. 

On  lit  dans  V Essai  politique  sur  la  Nouvelle  - E spagne  ^ , 
de  M.  de  Humboldt,  que  pendant  les  treize  années  qui 
suivirent  1778,  époque  où  le  gouvernement  espagnol 
adopta  un  système  un  peu  plus  libéral  pour  l’administra- 
tion de  ses  colonies , son  revenu  brut  augmenta , pour  les 
treize  années,  au  Mexique  seul,  de  plus  de  102  millions  de 
piastres  ( 56o  millions  de  francs),  et  que  la  quantité  de 
numéraire  qu’il  retire  de  ce  même  pays , frais  d’adminis- 
tration déduits,  augmenta,  dans  la  même  période,  de 
1 4 millions  et  demi  de  piastres  ( 80  millions  de  francs  ).  Il 
est  naturel  de  supposer  que  les  profits  des  particuliers,  qui 
sont  la  matière  imposable , furent  bien  plus  considérables 
encore  pendant  les  mêmes  florissantes  années. 

Partout  les  mêmes  procédés  ont  été  accompagnés  des 
mêmes  effets^,  et  l’écrivain  honnête  homme  est  heureux 
de  pouvoir  prouver  que  la  modération  n’est  pas  une  du- 
perie. 

Poursuivant  notre  marche , nous  déduirons  des  mêmes 
principes,  que  les  impôts,  quels  qu’ils  soient,  qui  ont  le 
moins  d’inconvéniens , sont  : 


1 OEuvres  de  Turgot,  tome  I,  page  170.  Les  profits  des  fermiers  gêné- 
raux  étaient  rigoureusement  constatés , parce  que  Je  roi  entrait  en  parta  ge 
de  leurs  béné6ces. 

2 Essai  politicjue  sur  la  Nowelle-Espagne,  liv.  V,  chap.  12. 

3 On  en  trouve  une  nouvelle  preuve  dans  une  lettre  d’un  membre  du 
parlement  d’Angleterre,  le  marquis  de  Lansdowne,  adressée,  en  1785,  à 
l’abbé  Morellet  : «c  Quant  au  thé  , la  diminution  des  droits  sur  cette  mar- 
3»  cbandise  a eu  des  suites  si  avantageuses , qu’elles  ont  passé  nos  espéran- 

ces.  Les  ventes  ont  augmenté  de  cinq  millions  de  livres  (de  poids)  à 
3»  douze  millions,  malgré  beaucoup  de  circonstances  défavorables;  mais, 
31  outre  cet  avantage,  nous  avons  retiré  de  cette  opération  celui  d’affaiblir 
3»  tellement  la  contrebande,  que  le  revenu  public  se  trouve  augmenté 
3»  à un  degré  dont  tout  le  monde  est  étonné.  3» 


r 


2®.  Ceux  qui  entraînent  le  moins  de  ces  charges  qui  pèsent 
sur  le  contribuable  sans  profiter  au  trésor 

Plusieurs  personnes  ne  regardent  pas  les  frais  de  recou- 
vrement comme  un  grand  mal,  parce  qu’elles  les  croient 
reversés  dans  la  société  sous  une  autre  forme.  On  ne  peut 
que  les  renvoyer  à ce  qui  a été  dit  plus  haut  (chap.  6, 
§.  i®*").  Les  frais  ne  sont  pas  plus  reversés  que  le  principal 
des  contributions,  parce  que  l’un  comme  l’autre  ne  con- 
sistent pas  dans  le  numéraire  qui  acquitte  la  contribution, 
mais  dans  la  valeur  fournie  par  le  contribuable  et  détruite 
par  le  gouvernement  ou  ses  agens. 

Les  besoins  des  princes,  plus  encore  que  l’amour  des 
peuples,  ont  forcé  depuis  deux  siècles  la  plupart  des  étals 
de  l’Europe  à mettre  dans  leurs  finances  bien  plus  d’ordre 
qu’auparavant.  Comme  on  fait  supporter  aux  peuples  à 
peu  près  tout  le  fardeau  qu’ils  peuvent  porter  sans  si? 
fâcher,  toutes  les  économies  faites  sur  les  frais  de  recou- 
vrement ont  été  un  gain,  non  pour  la  nation , mais  pour 
le  fisc. 

On  volt  dans  les  Mémoires  de  Sully  * que,  pour  3o  mil- 
lions que  faisaient  entrer  au  trésor  royal  les  contributions 
en  i5q8,  il  sortait  de  la  bourse  des  particuliers  i5o  mil- 
lions. te  La  chose  paraissait  incroyable,  ajoute  Sully;  mais, 
’»  à force  de  travail,  j’en  assurai  la  vérité.  » Sous  le  mi- 
nistère de  Necker,  les  frais  de  recouvrement,  sur  mil- 
lions 5oo,ooo  livres,  ne  se  montaient  plus  qu’à  58  millions. 
La  France  employait*  encore,  sous  ce  ministère,  25*0,000 
personnes  pour  le  recouvrement  des  impositions  ; mais  la 
plupart  avalent  en  même  temps  d’autres  occupations.  Ces 
frais  étalent,  comme  on  volt,  de  lo  ^ pour  cent  environ  , 
et  excédaient  encore  de  beaucoup  ceux  qu’occasionne  le 
recouvrement  des  Impôts  en  Angleterre*. 
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^ Sous  Bonaparte,  qui,  dans  celle  pallie  comme  dans  presque  loulo  le> 
autres  , a fait  rétrograder  la  marche  delà  civilisation,  les  frais  de  pereep 
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Ce  ne  sont  pas  seulement  les  frais  de  perception  qui  sont 
une  charge  pour  les  peuples , sans  être  un  profit  pour  le 
trésor  public.  Les  poursuites,  les  frais  de  contrainte,  n’aug- 
mentent pas  d’un  sou  les  recettes , et  sont  une  addition 
aux  charges.  C’est  même  une  addition  qui  retombe  sur  les 
contribuables  les  plus  nécessiteux  ; les  autres  n’attendent 
pas  la  contrainte.  Ces  moyens  odieux  de  faire  payer  les 
contributions  se  réduisent  à cette  proposition  : Vous  n’avez 
pas  les  moyens  de  payer  dix  francs  : en  ce  cas,  je  vais  vous  en 
demander  douze.  On  n’a  pas  besoin  de  moyens  violens  pour 
faire  payer,  lorsque  les  contributions  sont  légères,  compa- 
rées aux  facultés  des  contribuables  ; mais  quand  on  a le 
malheur  d’avoir  de  trop  forts  impôts  à faire  rentrer,  op- 
pression pour  oppression,  les  saisies  valent  mieux.  Le  con- 
tribuable dont  on  saisit  et  vend  les  effets  jusqu’à  concurrence 
de  sa  contribution,  au  moins  ne  paie  pas  au  delà  de  ce 
qu’il  doit  payer,  et  ne  fait  aucuns  frais  qui  n’entrent  au 
trésor  public. 

C’est  par  une  raison  pareille  que  les  travaux  qui  se  font 
par  corvée,  comme  autrefois  les  grands  chemins  en  France, 
sont  de  mauvais  impôts.  Le  temps  perdu  pour  se  rendre 
de  trois  ou  quatre  lieues  à l’endroit  du  travail , celui  qui 
se  perd  dans  un  ouvrage  qui  n’est  pas  payé  et  qu’on  fait 
à contre-cœur,  sont  des  pertes  pour  le  contribuable,  sans 
être  un  profit  pour  le  public.  Souvent  aussi  la  perte  occa- 
sionée  par  une  interruption  forcée  de  travail  agricole, 
est  plus  considérable  que  le  produit  du  travail  obligé 
qu’on  y substitue , en  supposant  même  qu’il  fût  bien  fait. 
Turgot  demanda  aux  ingénieurs  des  provinces  un  devis 
des  dépenses  qu’exigeraient,  année  commune,  les  routes 
pour  leur  entretien , en  y ajoutant  autant  de  constructions 
nouvelles  qu’il  en  avait  été  fait  jusqu’alors.  On  leur  re- 


lion  (dans  lesquels  il  faut  comprendre  les  frais  de  contrainte  et  les  fonds  de 
non-valeurs)  étaient  redevenus  bien  plus  considérables;  mais  on  ne  con- 
naît pas  encore  positivement  l’étendue  du  mal  qu’il  a fait. 
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commanda  d’établir  leurs  calculs  sur  le  pied  de  la  plus 
forte  dépense  possible.  Ils  la  portèrent  à lo  millions  pour 
tout  le  royaume.  Turgot  évaluait  à millions  les  pertes 
que  la  corvée  occasionait  aux  peuples*. 

Les  jours  où  le  repos  est  imposé,  soit  par  les  lois,  soit 
même  par  des  usages  qu’on  n’ose  enfreindre,  sont  encore 
des  contributions  dont  il  n’entre  pas  la  moindre  parcelle 
au  trésor  de  l’état. 

3°.  Ceux  dont  le  fardeau  est  réparti  équitablement. 

L’impôt  est  un  fardeau  : l’un  des  moyens  pour  qu'il 
pèse  le  moins  possible  sur  chacun  , c’est  qu’il  porte  sur 
tous.  L’impôt  n’est  pas  seulement  une  surcharge  directe 
pour  l’individu , ou  la  branche  d’industrie  qui  en  porte 
plus  que  sa  part  ; il  est  encore  pour  eux  une  surcharge 
indirecte  ; il  ne  leur  permet  pas  de  soutenir  avec  un  avan- 
tage égal  la  concurrence  des  autres  producteurs.  On  a 
vu  en  mainte  occasion  tomber  plusieurs  manufactures  par 
une  exemption  accordée  à une  seule  d’entre  elles.  Lne 
faveur  particulière  est  presque  toujours  une  injustice 

Les  vices  de  répartition  ne  sont  pas  moins  préjudiciables 
au  fisc  qu’ils  ne  sont  injustes  à l’égard  des  particuliers. 
Le  contribuable  qui  est  trop  peu  imposé  ne  réclame  pas 
pour  qu’on  augmente  sa  quote,  et  celui  qui  est  surtaxé 
paie  mal.  Des  deux  parts  le  fisc  éprouve  un  déficit. 

Est-11  équitable  que  l’impôt  soit  levé  sur  cette  portion 
des  revenus  que  l’on  consacre  aux  superfluités  plutôt  que 
sur  celles  qu’on  emploie  à l’achat  des  choses  nécessaires? 
On  ne  peut,  ce  me  semble,  hésiter  sur  la  réponse.  L’im- 
pôt est  un  sacrifice  que  l’on  fait  à la  société,  à l’ordre 
public  ; l’ordre  public  ne  peut  exiger  le  sacrifice  des  fa- 
milles. Or,  c’est  les  sacrifier  que  de  leur  ôter  le  nécessaire. 
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‘ Necker  n*évalue  la  corvée  qu’à  20  millions;  mais  il  considère  peut  être 
plus  la  valeur  des  journées  de  travail  fournies  que  le  tort  résultant  de 
eette  charge. 


livre  TROISIEME  . CHAPITRE  IX. 


io4 

Qui  osera  soutenir  qu’un  père  doit  retrancher  un  morcean 
de  pam,  un  vêtement  chaud  à ses  enfans,  pour  fournir 
son  contingent  au  faste  d’une  cour,  ou  bien  au  luxe  des 
monumens  publies?  De  quel  avantage  serait  pour  lui  l’état 
social,  SI  lui  ravissait  un  bien  qui  est  le  sien,  qui  est  in- 
dispensable à son  existence , pour  lui  offrir  en  échange  sa 
part  d’une  satisfaction  incertaine,  éloignée,  qu’il  repous- 
serait dès  lors  avec  horreur? 

Mais  chaque  fois  qu’on  veut  marquer  la  limite  qui 
séparé  le  nécessaire  du  superflu,  on  est  embarrassé  ; les 
idees  qu  ils  réveillent  ne  sont  point  absolues  : elles  sont 
relatives  au  temps,  aux  lieux,  à l’âge,  à l’état  des  per- 
sonnes, et  SI  l’on  voulait  n’asseoir  l’impôt  que  sur  le 
superflu,  on  ne  viendrait  pas  à bout  de  déterminer  le 
point  où  il  devrait  s’arrêter  pour  ne  pas  prendre  sur  le 
necessaire.  Tout  ce  qu’on  sait,  c’est  que  les  revenus  d’un 
lomme  ou  d’une  famille  peuvent  être  modiques  au  point 
de  ne  pas  suffire  à leur  existence  et  que  depuis  ce  point 
jusqu  a celui  où  ils  peuvent  satisfaire  à toutes  les  sensuali- 
tés de  la  vie,  à toutes  les  jouissances  du  luxe  et  de  la 
vamte,  il  y a dans  les  revenus  une  progression  impercep- 
tible, et  telle  qu’à  chaque  degré,  une  famille  peut  se 
procurer  une  satisfaction  toujours  un  peu  moins  néces- 
saire, jusqu’aux  plus  futiles  qu’on  puisse  imaginer;  telle- 
ment que  SI  l’on  voulait  asseoir  l’impôt  de  chaque  famille 
de  manière  qu’il  fût  d’autant  plus  léger  qu’il  portât  sur 
un  revenu  plus  nécessaire,  il  faudrait  qu’il  diminuât,  non 
pas  simplement  proportionnellement,  mais  progressive- 

En  effet,  et  en  supposant  l’impôt  purement  proportionne) 
au  revenu,  d’un  dixième  par  exemple,  il  enlèverait  i une 
amdle  qu,  possède  trois  eent  mille  francs  de  revenu 
3o,ooo  francs.  Cette  famille  en  conserve.-ait  270,000  à dé- 
penser par  an , et  l’on  peut  croire  qu’avec  un  pareil  re- 
tenu, non  - seulement  elle  ne  manque, -ait  de  rien  , mais 
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qu’elle  se  conserverait  encore  beaucoup  de  ces  jouissances 
qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  le  bonheur  ; tandis 
qu  une  famille  qui  ne  posséderait  qu’un  revenu  de  trois 
cents  francs,  et  à qui  1 
conserverait  pas,  dans  nos  mœurs, 
choses , ce 

On  xmit  donc  qu’un  impôt  qui  serait  sim 
tionnel , serait  1 
probablement 


impôt  n’en  laisserait  que  270,  ne 
et  au  cours  actuel  des 
qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  exister. 

plement  propor- 
oin  cependant  d’être  équitable,  et  c’est 
ce  qui  a fait  dire  à Smith  : « Il  n’est  point 
» déraisonnable  que  le  riche  contribue  aux  dépenses  pu- 
1'  bliques,  non-seulement  à proportion  de  son  revenu,  mais 
!>  pour  quelque  chose  de  plus  )• 

J’irai  plus  loin,  et  je  ne  craindrai  pas  de  prononcer  que 
l’impôt  progressif  est  le  seul  équitable. 

4°.  Ceux  qui  nuisent  le  moins  à la  reproduction. 

Parmi  les  valeurs  que  l’impôt  ravit  aux  particuliers, 
une  grande  partie  , sans  doute,  si  elle  leur  eut  été  laissée, 
aurait  été  employée  à la  satisfaction  de  leurs  besoins  et  à 
leurs  jouissances;  mais  une  autre  partie  aurait  été  épargnée 
et  ajoutée  à leurs  capitaux  productifs.  Ainsi  l’on  peut  dire 
que  tout  impôt  nuit  à la  reproduction , en  nuisant  à l’ac- 
cumulation des  capitaux  productifs. 

I outefois  l’impôt  nuit  plus  directement  encore  aux 
capitaux  , lorsque  pour  le  payer  le  contribuable  doit  né- 
cessairement détourner  une  partie  de  ceux  nui  sont  déià 


2.  On  dit  à cet  égard  que  l’impôt 
prime  de  détjouragement  sur  les 
Itiplication  des  capitaux.  Mais 
ne  prend  jamais  qu’une  part , et 
ée  de  raccroissement  qu’un  particulier 

uire , une  prime 


P 


piugJL'^Mia  le  lacneux  enet  ueiaDiir  une 
efforts  et  les  épargnes  qui  favorisent  la  mu 
qui  ne  voit  que  l’impôt,  quel  qu’il  soit, 
ordinairement  une  part  très-modér 

donne  a sa  fortune,  et  qu’il  reste  à chacun  , pour  prod 
d’encouragement  supérieure  à la  prime  de  découragement?  Celui  qui  aug- 
mente son  revenu  de  mille  francs,  et  qui  paie  en  conséquence  200  francs 
d augmentation  dans  ses  contributions,  multiplie  néanmoins  ses  jouissan' 
ces  bien  plus  encore  que  ses  sacrifices.  Foyez  ce  qui  est  dit  plus  loin  , 
chap.  10,  sur  Pimpôt  territorial  d’Angleterre. 
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voués  à la  production.  Selon  une  expression  ingénieuse  de 
M.  de  Sismondi,  ds  ressemblent  à une  dîme  qu’on  lèverait 
sur  les  semences  au  lieu  de  la  lever  sur  la  moisson.  Tel  est 
un  impôt  sur  les  successions.  Un  heritier  qui  entre  en 
possession  d’un  héritage  de  cent  mille  francs,  s’il  est  obligé 
de  payer  au  fisc  cinq  pour  cent,  ne  les  prendra  pas  sur 
son  revenu  ordinaire,  qui  est  déjà  grevé  de  l’impôt  ordi- 
naire, mais  bien  sur  l’héritage,  qui  sera  réduit  pour  lui  à 
93,000  francs.  Or,  la  fortune  du  défunt,  qui  précédem- 
ment était  placée  pour  100,000  francs,  ne  l’étant  plus  que 

pour  93,000,  par  son  successeur,  le  capital  de  la  nation  est 
diminué  des  5, 000  fr.  perçus  par  le  fisc. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  droits  de  mutation.  Ün 
(iropriétaire  vend  une  terre  de  cent  mille  francs  ; si  l’ac- 
quéreur est  tenu  de  payer  un  droit  de  cinq  pour  cent,  il 
ne  donnera  au  vendeur  que  93,000  fr.  de  cette  propriété. 
Le  vendeur  n’aura  que  cette  somme  à placer  au  lieu  de 
cent  mille  francs  que  valait  la  terre  : la  masse  du  capital 
de  la  société  est  donc  diminuée  de  cinq  mille  francs. 

SI  1 acquéreur  calcule  assez  mal  pour  payer,  outre  l’im- 
pôt, la  terre  selon  son  entière  valeur,  il  fait  le  sacrifice 
dun  capital  de  io5,ooo  francs  pour  acquérir  une  valeur 
de  100,000;  la  perte  de  cette  portion  du  capital  est  tou- 
jours la  même  pour  la  société , mais  c’est  alors  lui  qui  la 
supporte.  ^ 

Les  impôts  sur  les  mutations,  outre  l’inconvénient  d’être 
assis  sur  les  capitaux,  ont  encore  l’inconvénient  de  mettre 
un  obstacle  à la  circulation  des  propriétés.  On  demandera 
peutêtie  quel  intérêt  a la  société  à ne  pas  gêner  la  circu- 
lation des  propriétés;  que  lui  importe  que  telle  propriété 
se  trouve  entre  les  mains  d’une  jiersonne  ou  d’une  autre, 
pourvu  que  la  propriété  subsiste?  — Il  lui  importe  toujours 
que  les  propriétés  aillent  le  plus  facilement  qu’il  est  po.s- 
sible  où  elles  veulent  aller,  car  c’est  là  qu’elles  rapportent 
le  plus.  Pourquoi  cet  homme  veut-il  vendre  sa  terre?  C’est 
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parce  qu’il  a en  vue  l’établissement  d’une  industrie  dans 
laquelle  ses  fondslul  rapporteront  davantage.  Pourquoi  cet 
autre  veut-Il  acheter  la  même  terre?  C’est  pour  placer  des 
fonds  qui  lui  rapportent  trop  peu , ou  qui  sont  oisifs , ou 
bien  parce  qu’il  croit  la  terre  susceptible  d’améliorations. 
La  transmutation  augmente  le  revenu  général,  puisqu’elle 
augmente  le  revenu  des  deux  contractans.  SI  les  frais  sont 
assez  considérables  pour  empêcher  l’atlaire  de  se  terminer, 
ils  sont  un  obstacle  à cet  accroissement  du  revenu  de  la 
société. 

Ces  impôts , qui  détruisent  une  partie  des  moyens  de 
production  de  la  société,  qui  par  conséquent  privent  d’ou- 
vrage et  de  profits  une  partie  des  hommes  industrieux 
qu’elle  contient , ont  cependant  au  plus  haut  degré  une 
qualité  qu- Arthur  Young,  homme  savant  en  économie 
politique,  réclame  dans  un  impôt,  celle  d’être  payés  avec 
facilité  '.  Quand  une  nation  a le  malheur  d’avoir  beaucoup 
d’impôts,  comme  en  cette  matière  on  n’a  que  le  choix  des 
inconvéniens , peut-être  doit-on  tolérer  ceux  qui  portent 
modérément  sur  les  capitaux. 

Les  impôts  sur  les  procédures , et  en  général  tous  les 
frais  qu’on  paie  aux  gens  de  loi,  sont  pris  de  même  sur  les 
capitaux  ; car  ou  ne  plaide  pas  suivant  le  revenu  qu’on  a, 
mais  suivant  les  circonstances  oii  l’on  se  trouve  jeté,  les 
intérêts  de  famille  où  l’on  est  compliqué,  et  l’imperfection 
des  lois. 

Les  confiscations  portent  également  sur  les  capitaux. 

L’impôt  n’influe  pas  sur  la  production  seulement  en  al- 
térant une  de  ses  sources,  les  capitaux  ; il  agit  encore  à la 
manière  des  amendes , en  punissant  de  certaines  produc- 
tions et  de  certaines  consommations.  Tous  les  Impôts  qui 
portent  sur  l’industrie,  comme  les  patentes  ou  permissions 

' C’est  par  cette  raison  que  le  droit  d'enregistrement  a pu  être  porte  si 
haut  en  France.  Peut-être  que,  s’il  était  baissé,  il  rapporterait  au  fisc  la 
même  somme;  et  la  nation  , outre  que  ses  capitaux  seraient  moins  enta- 
més, y gagnerait  une  plus  libre  circulation  de  propriétés. 
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d’exercer  une  industrie,  sont  dans  ce  -cas-là;  mais  loi-squ’il.^ 

sont  modérés,  l’industrie  surmonte  facilement  l’obstacle 
qu’ils  lui  présentent. 

L’industrie  n’est  pas  seulement  frappëe  par  les  Impôts 

qui  lui  sont  directement  demandés,  elle  l’est  encore  par 

ceux  qui  portent  sur  la  consommation  des  denrées  dont 
elle  fait  usage. 

En  general,  les  produits  de  première  nécessité  sont  ceux 

qui  sont  consommés  reproductivement,  et  les  impôts  qui 

les  défavorisent,  nuisent  à la  reproduction.  Cela  est  plus 

généralement  vrai  encore  des  matières  premières  des  arts, 

qui  ne  peuvent  être  consommées  que  reproductivement. 

Lorsqu’on  met  un  droit  excessif  sur  les  cotons , on  nuit  à 

la  production  de  tous  les  tissus  dont  cette  matière  est  la 
base*.  „ 

Le  Brésil  est  un  pays  abondant  en  denrées  qui  se  con- 
serveraient et  s’emporteraient  au  loin  , si  l’on  pouvait  les 
saler.  Les  pêcheries  y sont  très-abondantes , et  les  bestiaux 
s’y  multiplient  si  facilement,  (pi’on  y tue  un  bœuf  pour  la 
peau  seulement.  C’est  de  là  que  sont  approvisionnées,  en 
grande  partie,  les  tanneries  d’Europe.  Mais  l’impôt  sur  le 
sel  empêche  qu’on  y emploie  la  salaison  pour  conserver  et 
exporter  la  viande  et  le  poisson;  et  pour  quelques  cent 
millefr.  qu  il  rapporte  au  fisc,  il  nuit  d’une  manière  incal- 
culable aux  productions  de  ce  pays,  et  aux  contributions 
que  ces  productions  pourraient  payer. 

‘ En  Angleterre,  même  en  France,  afin  d’encourager  les  nianufaclu- 
rcs,  on  donne  des  primes  pour  l’imporlation  de  certaines  matières  brutes 
C est  tomber  dans  un  exces  opposé.  D’après  le  même  principe,  loin  de  faire 
payer  une  contribution  foncière,  on  devrait  payer  une  gratification  à 
ceux  qui  ont  la  bonté  de  cultiver  la  terre;  car  l’industrie  agricole  fournit 
aussi  es  matières  brutes  à la  plupart  des  manufactures,  et  notamment  le 
bie  , qui  par  l’élaboration  des  ouvriers , est  transformé  en  marchandises 
1 une  valeur  supérieure  aux  valeurs  consommées.  Les  droits  de  douane 
sur  quelque  matière  que  ce  soit,  sont  aussi  équitables  que  l’impôt  foncier  ’ 
mais  comme  l’un  et  l’autre  ne  peuvent  produire  que  du  mal.  le  mal  est 
<1  autant  plus  petit  que  l’impôt  est  plus  léger. 


» 


yuaiui  le  gouveriienient,  au  lieu  de  dépenser  le  pro- 
duit  des  contributions  levées  sur  les  capitaux,  les  emploie 
d’une  façon  reproductive,  ou  lorsque  les  particuliers  réta- 
blissent leurs  capitaux  par  de  nouvelles  épargnes,  alors  ils 
balancent,  par  un  bien  opposé,  le  mal  que  fait  l’impôt. 
C’est  placer  l’impôt  d’une  manière  reproductive,  (|ue  de 
l’employer  à créer  des  communications,  creuser  des  ports, 
élever  des  constructions  utiles.  Plus  rarement  les  gouver- 
nemens  ])lacent  directement  dans  les  entreprises  indus- 
trielles une  partie  des  valeurs  levées  par  les  contributions. 
Colbert  le  fit  quand  il  prêta  aux  fabricans  de  Lyon.  Les 
magistrats  d’Hambourg  et  quelques  princes  allemands  ver- 
saient des  fonds  dans  des  entreprises  industrielles.  L’ancien 
gouvernement  de  Berne  plaçait,  dit-on,  chaque  année  une 
partie  de  ses  revenus. 

5“.  Ceux  qui  sont  plutôt  favorables  que  contraires  à la 
morale,  c’est-à-dire  aux  habitudes  utiles  à la  société. 

Un  impôt  Influe  sur  les  habitudes  d’une  nation  , de 
même  qu’il  influe  sur  ses  productions  et  sur  ses  consom- 
mations; il  attache  une  peine  pécuniaire  à certaines  actions. 


> Lorsqu’on  est  obligé  de  frapper  d’impôt  une  certaine  consommation 
ou  une  industrie  qu’on  ne  veut  cependant  pas  détruire,  on  doit  la  charge 
d’abord  légèrement,  et  augmenter  le  fardeau  avec  lenteur  et  précautioi 
"Veut-on,  au  contraire,  réprimer,  détruire  une  consommation  ou  une  in 
dustrie  fàcheu.se?  de  prime  abord  il  faut  la  frapper  de  tout  l’impôt  qu’ell 
doit  subir. 
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et  il  a le  caractère  qui  rend  les  peines  efficaces  : c’est  d’étre 
en  general  une  amende  modërëe  et  iuëvitable  C’est  donc 
indépendamment  du  tribut,  de  la  ressource  qu’il  oUre  aux 
gouvernemens,  une  arme  très-puissante  entre  leurs  mains, 
pour  pervertir  ou  corriger  encourager  la  paresse  ou  le 
travail,  la  dissipation  ou  l’ëconomie. 

Avant  la  rëvolution  de  France,  quand  les  terres  pro- 
ductivement  cultivëes  ëtaicnt  assujetties  à l’impôt  des 
vingtièmes,  et  que  les  terrains  d’agrëmeut  ne  payaient 

rien,  ne  donnait-on  pas  une  prime  au  luxe  aux  dëpens  de 
l’industrie  ? 

Lorsqu’on  faisait  payer  le  droit  de  centième  denier  à 
ceux  qui  rachetaient  une  rente  foncière,  ne  frappait-on 
pas  d’une  amende  une  action  favorable  aux  familles  comme 
à la  sociëtë?  ne  punissait-on  pas  les  sacrifices  louables  que 
s’imposent  les  personnes  rangées  pour  libérer  leurs  héri- 
tages? 

La  loi  de  Bonaparte,  qui  fait  payer  chaque  année,  par 
chacun  des  élèves  des  pensionnats  particuliers,  une  somme 
au  profit  de  l’université,  ne  frappe-t-elle  pas  d’une  amende 
l’instruction  de  la  jeunesse,  de  qui  seule  on  peut  attendre 
l’adoucissement  des  mœurs  et  le  développement  des  fa- 
cultés des  nations^? 


r 


' Celte  efficacité'  des  peines,  lorsqu’elles  sont  modérées  et  inévitables, 
est  très-bien  prouvée  dans  Beccaria  , Traité  des  Délits  et  des  Peines. 

5 Cet  impôt  est  d’autant  plus  inique  qu’il  porte  ou  sur  des  orphelins , ou 
sur  des  pères  et  des  mères,  qui  sacrifient  déjà  une  partie  de  leur  bien-être 
pour  élever  des  citoyens  à l’état  ; que  l’impôt  est  d’autant  plus  fort , que 
les  parens  ont  plus  d’enfans,  c’est-à-dire,  plus  de  sacrifices  à faire  ; et  qu’il 
est  sans  proportion  avec  la  fortune  des  contribuables , puisque  l’enfant 
pauvre  paie  autant  que  le  riche.  Un  père  de  famille , d’une  fortune  modé- 
rée, qui  n’a  qu’un  fils,  paie  à l’université,  en  vertu  de  cette  loi,  plus 
qn’il  ne  paie  au  trésor  public  pour  toutes  ses  autres  contributions.  C’est 
bien  pis  s il  a plus  d un  fils.  De  maniéré  que  l’usurpateur  des  libertés  pu- 
bliques a fait  de  1 université  une  machine  fiscale  en  même  temps  qu’un 
instrument  pour  propager  des  idées  fausses  et  des  habitudes  serviles.  Le 
preleslp  de  subvenir  .aux  frais  de  l’instruction  à laquelle  les  élèves  des 
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Lorsqu’on  établit , en  guise  d’impôt , des  loteries , des 
maisons  de  jeu,  ne  favorise-t-on  pas  un  vice  fatal  au  repos 
des  familles,  fatal  à la  prospérité  des  états?  Quel  affreux 
métier  ne  fait  pas  un  gouvernement,  lorsque,  pareil  à la 
plus  vile  courtisane,  il  excite  un  penchant  honteux,  et  que, 
semblable  aux  escrocs  qu’il  punit  de  la  flétrissure il  pré- 
sente a l’avidité  ou  au  besoin  l’appât  d’une  chance  trom- 
peuse ‘ ! 

Les  impôts,  au  contraire,  qui  découragent  et  rendent 
plus  rares  les  dépenses  du  vice  et  de  la  vanité,  peuvent 
être  utiles  comme  moyen  de  répression,  indépendamment 
de  la  ressource  qu’ils  procurent  au  gouvernement.  M.  de 
Humboldt  parle  d’un  impôt  mis  sur  les  combats  de  coqs 

pensionnats  particuliers  étaient  contraints  de  prendre  part,  n’a  point  de 
quoi  satisfaire  les  esprits  justes  ; car,  en  admettant  que  l’instruction  des 
ycees  fût  la  plus  propre  à former  des  membres  utiles  à la  société,  et  qu’on 
pût,  sans  violer  le  droit  naturel,  forcer  un  pere,  ou  l’instituteur  qui  le 
représente,  a conduire  son  éleve  devant  tels  ou  tels  professeurs  nommés 
d’office,  les  élèves  qui  avaient  le  moins  besoin  de  ces  professeurs  n’étaient- 
ils  pas  ceux  qui  recevaient  déjà  leur  instruction  dans  des  maisons  consa- 
crées à 1 enseignement,  et  sous  des  professeurs  de  leur  choix  ? Si  la  société 
juge  qu’il  est  de  son  intérêt  d’offrir  gratuitement  une  certaine  instruction, 
elle  ne  peut,  sans  une  absurde  oppression,  la  faire  entrer  par  force,  et  à 
grands  frais  , dans  les  têtes  ; et  si  une  classe  particulière  de  la  société  doit 
payer  les  frais  modérés  de  cette  instruction,  ce  doit  être  celle  qui,  n’ayant 

point  d’enfans,  recueille  les  fruits  de  la  civilisation  sans  en  avoir  les 
charges. 

' Dans  les  jeux  de  hasard  le  public  perd  le  profit  des  banquiers,  en 
même  temps  que  la  rétribution  que  ceux-ci  paient  au  gouvernement. 
C est  une  partie  de  l’impôt  qui  ne  tourne  pas  au  profit  du  fisc.  Les  chances 
du  hasard  ont,  en  outre,  cette  fâcheuse  influence,  qu’elles  habituent 
l’homme  à attendre  de  la  fortune  ce  qu’il  devrait  obtenir  de  ses  talens  et 
de  son  courage;  qu’elles  l’accoutument  à chercher  ses  gains  dahs  les  pertes 
faites  par  les  autres,  plutôt  que  dans  les  véritables  sources  de  la  richesse. 
Les  recompenses  d’un  travail  actif  paraissent  mesquines  auprès  des  amor- 
ces d’un  gros  lot.  Les  loteries  sont  d’ailleurs  un  impôt  qui , quoique  volon- 
taire, porte  presque  entièrement  sur  la  classe  nécessiteuse,  à qui  le  be- 
soin peut  seul  faire  braver  la  défaveur  d’un  jeu  inégal.  C’est  presque  tou- 
jours le  pain  de  la  misere  qu’on  y ha.sarde  . lorsque  ce  n’est  pas  le  fruit  du 
crime. 
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produits  qui  sont  taxes,  de  la  manière  dont  on  en  re'partit 
le  fardeau,  et  sur  qui  retombe  la  perte  (qui  re'sulte  infail- 
liblement pour  quelqu’un)  de  la  contribution  acquitte’e? 
1 elles  sont  les  questions  dont  on  est  fonde  à demander  la 
.solution  à l’économie  politique.  L’application  qui  sera  faite 
des  principes  à quelques  exemples  particuliers,  montrera 
comment  on  peut  les  appliquer  dans  tous  les  autres  cas. 

L’autorite'  lève  les  valeurs  dont  se  composent  les  contri- 
butions, tantôt  en  monnaie,  tantôt  en  nature,  selon  qu’il 
convient  le  mieux  à ses  besoins  ou  aux  facultés  des  contri- 
buables. Mais  quelles  que  soient  la  forme  et  la  matière,  la 
contribution  est  toujours  le  montant  de  la  valeur  des 
choses  livrées.  Si  le  gouvernement,  sous  prétexte  qu’il  a 
besoin  de  blé,  ou  de  cuirs,  ou  d’étoflés,  oblige  le  contri- 
buable à faire  un  achat  de  ces  diverses  marchandises,  la 
contribution  s’élève  au  niveau  de  ce  que  le  contribuable  a 
été  obligé  de  payer  pour  se  les  procurer,  ou  au  niveau  de 
ce  qu’il  les  aurait  vendues,  si  on  les  lui  avait  laissées.  Quelle 
que  soit  l’évaluation  que  le  gouvernement  en  fait  par  le 
droit  du  plus  fort,  le  montant  de  la  contribution  ne  peut 
s’apprécier  autrement  (jue  je  ne  viens  de  le  dire. 

De  meme  les  frais  de  perception , sous  quelque  forme 
qu’ils  soient  présentés,  sont  toujours  une  addition  à la 
contribution,  quoique  l’autorité  n’en  fasse  pas  son  profit  ; 
et  lorsijiie  le  contribuable  est  obligé  de  perdre  du  temps 
ou  de  transporter  des  marchandises  pour  s’acquitter,  sa 
contribution  est  plus  forte  de  toute  la  valeur  du  temps 
qu’il  perd  et  des  transports  qu’il  exécute. 

On  doit  encore  comprendre  dans  les  contributions  qu’un 
gouvernement  impose  au  peuple  qu’il  régit,  toutes  les  dé- 
penses que  ses  opérations  font  nécessairement  retomber 
sur  lui.  Ainsi,  quand  il  fait  la  guerre,  le  fardeau  qu’il 
impose  à la  nation  s’accroît  de  la  valeur  de  l’équipement 
et  de  l’argent  de  poche  dont  se  fournissent  les  militaires, 
ou  que  leur  famille  fournit  pour  eux;  il  s’accroît  de  la  va- 


(^iiaiiu  1 inipol  est  excessif  ou  inicjuc,  il  provoque  des 
fraudes,  de  fausses  déitlarations , des  mensonges.  Les  gens 
honnêtes  sont  mis  dans  1 alternative,  ou  de  trahir  la  vérité, 
ou  de  sacrifier  leurs  intérêts  en  faveur  des  redevables  qui 
Il  ont  pas  les  mêmes  scrupules.  Ils  éprouvent  le  sentiment, 
toujours  pénible,  dont  on  ne  peut  se  défendre  en  voyant 
attacher  le  nom,  et  même  les  punitions  du  crime,  à des 
actions,  je  ne  dis  pas  seulement  Innocentes  par  elles-mêmes, 
mais  souvent  très-utiles  au  public. 

Telles  sont  les  principales  règles  d’après  lesquelles,  lors- 
qu’on veut  avoir  égard  à la  prospérité  publique,  il  convient 
de  juger  tous  les  Impôts  nés  et  à naître. 

Après  ces  observations,  applicables  à toutes  les  sortes  de 
contributions , Il  peut  être  utile  d’examiner  les  diverses 
manières  dont  elles  sont  assises,  ou.  en  d’autres  lernips  à 


Des  differentes  manières  d’asseoir  Timpot,  et  sur  quel 

tribuables  portent  les  divers  imjiôts 


JL’impüt  se  compose,  ainsi  qu’on  ïu.  vu,  de  produits,  ou 
plutôt  de  la  valeur  produite  ‘ dont  le  gouvernement  exige 
le  sacrifice.  Mais  quels  effets  résultent  de  la  nature  des 


J Lorsqu’on  demande  a un  proprietaire  foncier  sa  contribution,  on  lui 
demande  une  portion  de  la  valeur  produite  par  sa  terre,  et  non  une  por- 
tion des  produits  eux-mêmes.  Lorsqu’on  demande  a un  manufacturier  l’im- 
pôt qu’on  appelle  sa  patente,  on  lui  d<?mande  de  même,  non  des  produits, 
mais  une  portion  des  valeurs  produites  par  lui. 
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leur  du  temps  perdu  par  les  milices;  il  s’accroît  des  sommes 
payées  pour  les  exemptions  et  les  remplacemens  ; il  s’ac- 
croît du  montant  des  frais  de  log'ement  des  gens  de  guerre 
ainsi  (jue  des  ra\ages  et  des  spoliations  dont  ils  se  rendent 
coupables  ; il  s’accroît  des  secours  et  des  traitemens  qu’ils 
obtiennent  de  leurs  parens,  ou  de  leurs  compatriotes  à leur 
retour;  il  s accroît  meme  des  aumônes  que  la  misère,  en- 
fantée par  un  mauvais  régime,  arrache  à la  compassion 
ou  à la  pitié.  En  effet,  aucune  de  ces  valeurs  n’aurait  été 
ôtée  aux  citoyens  ou  sujets , sous  un  régime  diflerent.  Ces 
valeurs  ne  sont  pas  entrées  dans  le  trésor  du  prince,  mais 
les  peuples  les  ont  payées,  et  leur  montant  a été  aussi  corn- 
plètement  perdu  que  si  elles  avaient  contribué  au  bonheur 
de  l’espèce. 

On  peut  ranger  sous  deux  chefs  principaux  les  diffé- 
rentes manières  qu’on  emploie  pour  atteindre  les  revenus 
des  contribuables.  Ou  bien  on  leur  demande  directement 
une  portion  du  revenu  qu’on  leur  suppose  : c’est  l’objet 
des  contributions  directes  ^ ou  bien  on  leur  fait  payer  une 
somme  quelconque  sur  certaines  consommations  qu’ils  font 
avec  leur  revenu  : c’est  l’objet  de  ce  qu’on  nomme  en 
France  les  contributions  indirectes. 

IVIais , soit  dans  un  cas  , soit  dans  1 autre , la  chose  éva- 
luée, qui  sert  de  base  à la  contribution  demandée,  n’est 
pas  en  réalité  la  matière  imposable  ; ce  n’est  pas  nécessai- 
rement cette  valeur  dont  on  lève  une  partie;  elle  n’est 
qu’un  moyen,  plus  ou  moins  imparfait,  de  connaître  un 
revenu  qu’on  veut  atteindre , lequel  présente  seul  la  vraie 
matière  imposable.  Et  si  l’on  pouvait  compter  sur  la  bonne 
foi  du  contribuable,  un  seul  moyen  suffirait  ; ce  serait  de 
lui  demander  quels  sont  ses  profits  annuels,  quel  est  son 
revenu.  Il  ne  faudrait  point  d’autre  base  pour  la  fixation 
de  son  contingent;  il  n’y  aurait  qu’un  seul  impôt,  et  ja- 
mais impôt  n aurait  été  plus  équitable,  et  n’aurait  moins 
coûté  de  perception.  C’est  ce  qui  se  pratiquait  à Hambourg 
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avant  les  malheurs  que  cette  ville  a éprouvés  ; c’est  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un  état  républicain , de  peu 
d étendue,  ou  les  citoyens  se  connaissent  mutuellement,  et 
où  les  contributions  sont  modérées. 

Pour  asseoir  les  contributions  directes  en  proportion  du 
revenu  des  contribuables,  tantôt  les  gouvernemens  exigent 
lies  particuliers  l’exhibition  de  leurs  baux  ; à défaut  de 
baux , ils  évaluent  la  valeur  locative  de  leurs  biens-fonds, 
et  demandent  au  propriétaire  une  part  de  ce  revenu  : 
c’est  la  contribution  foncière. 

Tantôt  ils  jugent  du  revenu  par  le  loyer  de  l’habitation 
qu’on  occupe,  par  le  nombre  des  domestiques,  des  ehe- 
vaux,  des  voitures  qu’on  entretient,  et  font  de  cette  éva- 
luation la  base  de  leurs  demandes  ; c’est  ce  qu’on  nomme 
en  France  la  contribution  mobilière. 

lantôt  ils  estiment  les  profits  que  l’on  peut  faire  suivant 
l’espèce  d’industrie  qu’on  exerce,  l’étendue  de  la  ville  et 
du  local  où  elle  est  exercée  ; c’est  la  base  de  l’impôt  qu’on 
appelle  en  France  les  patentes. 

Toutes  ces  manières  d’asseoir  l’impôt , en  font  des  con- 
tributions directes. 

Pour  asseoir  les  contributions  indirectes  et  celles  dont 
on  veut  frapper  les  consommations,  on  ne  s’informe  pas 
du  nom  du  redevable  : on  ne  s’attache  qu’au  produit. 
Tantôt , dès  l’origine  de  ce  produit , on  réclame  une  part 

quelconque  de  sa  valeur,  comme  on  fait  en  France  pour 
le  sel  ; 

Tantôt  cette  demande  est  faite  au  moment  où  le  produit 
franchit  les  frontières  (les  droits  de  douanes),  ou  l’enceinte 
des  villes  (l’octroi)  ; 

Tantôt  c’est  au  moment  où  le  produit  passe  de  la  main 
du  dernier  producteur  dans  celle  du  consommateur,  qu’on 
fait  contribuer  celui-ci  ( en  Angleterre  par  le  stamp-duty  », 

' Un  marchand  qui  vous  vend  un  chapeau  , est  oblige  d’y  coller  un  pe- 
tit  papier  timbre. 
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en  France  par  l’impôt  sur  ies  Lillets  de  spectacles); 

1 antot  le  gouvernement  exige  que  la  marchandise  port<* 
une  marque  particulière  qu’il  fait  payer,  comme  le  con- 
trôle de  l’argent,  le  timbre  des  journaux; 

Tantôt  il  s’empare  de  la  pre'paration  exclusive  d’une 
marchandise , ou  d’un  service  public , et  les  vend  à un 

prix  monopole,  comme  le  tabac  ou  le  transport  des  lettres 
par  la  poste  ; 

Tantôt  il  frappe,  non  la  marchandise  elle -même,  mais 
1 acquittement  de  son  prix , comme  il  le  fait  par  le  timbre 
des  quittances  et  des  effets  de  commerce. 

Toutes  ces  maniérés  de  lever  les  contributions  les  rangent 
dans  la  classe  des  contributions  indirectes , parce  que  la  de- 
mande n’en  est  adressée  à personne  directement , mais  au 
produit,  à la  marchandise  frappée  de  l’impôt  *. 

ün  conçoit  facilement  que  tel  revenu  qui  pourrait  n’être 
pas  atteint  par  un  de  ces  genres  de  contributions,  l’est 
par  un  autre , et  que  c’est  un  grand  acheminement  à 
réquital)Ie  répartition  des  charges  publiques,  que  la  mul- 
tiplicité des  formes  sous  lesijuelles  elles  se  présentent , 
pourvu  toutefois  que  chacune  en  particulier  soit  mainte- 
nue dans  les  bornes  d’une  certaine  modération. 

Chacune  de  ces  manières  d’asseoir  l’impôt,  outre  l’in- 
convénient général  d appliquer  une  partie  des  produits  de 
la  société  à des  usages  peu  favorables  à sou  bonheur  et  à 
ses  reproductions,  a d’autres  inconvéniens  et  des  avantages 
qui  lui  sont  propres.  L’impôt  direct,  par  exemple,  coûte 
moins  de  frais  de  perception,  mais  il  s’acquitte  péniblement 
et  entraîne  des  contraintes  odieuses.  11  frappe  les  revenus 
très- inéquitablement.  Ln  riche  négociant  qui  paie  une 
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patente  de  six  cents  francs,  peut  gagner  cent  mille  franci 
pai  an;  un  petit  boutiquier  dont  les  gains  ne  peuveni 
excéder  deux  mille  écus,  paie  une  patente  qui  ne  peu! 
ctie  moindre  de  cent  francs.  Le  revenu  d’un  propriétaire 
foncier,  déjà  frappé  par  la  contribution  foncière,  l’est 
une  seconde  fois  par  la  contribution  mobilière;  tandis  que 
le  revenu  du  capitaliste,  frappé  par  cette  dernière  contri- 
bution, ne  l’est  qu’une  seule  fois. 

Les  contributions  indirectes  ont  le  mérite  d’être  acquit- 
tées plus  facilement,  et  de  paraître  moins  vexatoires.  Toute 
contrdmtion  se  paie  avec  répugnance,  parce  que  le  prix 
de  cette  dette,  la  protection  du  gouvernement,  est  un 
avantage  négatif  dont  on  est  peu  touché.  Un  gouverne- 
ment est  précieux  plutôt  par  les  maux  dont  il  préserve  , 
que  par  les  jouissances  qu’il  procure.  Mais  en  payant  un 
impôt  sur  les  denrées,  on  ne  croit  pas  payer  la  protection 
du  gouvernement,  laquelle  touche  peu  ; on  croit  payer  le 
prix  de  la  denrée  qu’on  désire  beaucoup,  quoique  ce  prix 
soit  indépendant  de  l’impôt.  L’attrait  de  la  consommation 
s’étend  jusqu’à  l’acquittement  de  la  dette,  et  l’on  paie  vo- 
lontiers une  valeur  dont  le  sacrifice  est  suivi  d’une  jouis- 
sance. 

C est  ce  qui  a fait  considérer  cet  impôt  comme  volon- 
taire, Les  États-Unis,  avant  leur  indépendance,  le  regar 
daient  tellement  comme  volontaire,  que,  tout  en  refusant 
au  parlement  britannique  le  droit  de  les  imposer  sans  leur 
consenlement,  ils  lui  reconnaissaient  pourtant  celui  de 
mettre  des  droits  sur  les  consommations,  chacun  ayant  la 
faculté  de  s’y  soustraire  en  s’abstenant  de  la  marchandise 
imposée  Il  n en  est  pas  ainsi  de  l’impôt  sur  les  personnes; 
il  ressemlile  à une  spoliation. 

L’impôt  indirect  se  iierçoit  par  petites  portions,  insen- 
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siblement,  à mesure  que  le  contribuable  a les  moyens  de 
1 acquitter.  Il  n entraîne  point  d’embarras  de  répartition 
entre  les  provinces,  entre  les  arrondissemens , entre  les 
particuliers.  Il  ne  met  point  les  intérêts  divers  en  présence; 
ce  que  l’un  évite  de  payer  n’est  point  une  charge  pour 
l’autre.  Point  d’inimitiés  entre  habitans  de  la  même  ville, 
point  de  réclamations,  point  de  contraintes. 

Le  même  impôt  permet  au  législateur  de  mettre  un 
choix  dans  les  consommations  qu’il  impose  ; de  ménager 
celles  qui  sont  favorables  à la  prospérité  de  la  société, 
comme  toutes  les  consommations  reproductives,  pour  frap- 
per celles  qui  ne  sont  favorables  qu’à  son  appauvrissement, 
comme  toutes  les  consommations  stériles  ; celles  qui  pro- 
curent à grands  frais  au  riche  un  plaisir  insipide  ou  im- 
moral, pour  ménager  celles  qui  font  vivre  à peu  de  frais 
les  familles  laborieuses. 

On  a objecté  contre  les  impôts  indirects  les  frais  de  per- 
ception qu’ils  entraînent;  ils  exigent  de  nombreux  bureaux, 
des  commis,  des  employés,  des  gardes;  mais  il  faut  observer 
qu  une  grande  partie  de  ces  frais  ne  sont  pas  une  suite 
nécessaire  de  l’impôt,  et  peuvent  être  prévenus  par  une 
bonne  administration.  L’accise  et  le  timbre,  en  Angleterre, 
ne  coûtaient  plus  que  3^  pour  cent  de  frais  de  perception 

^799  '■  ^ pas  d’impôt  direct  en  France  qui  ne* 

coûte  bien  davantage. 

On  a dit  que  l’impôt  indirect  ne  promettait  au  lise 
qu  une  valeur  variable,  incertaine,  tandis  que  les  dépenses 
publiques  exigeaient  des  fonds  assurés  ; mais  les  rentrées 
variables  sont  tellement  assurées,  qu’il  n’en  est  pas  une 
qui  n ait  été  affermée.  Excepté  dans  des  circonstances  ex- 
traordinaires et  rares,  l’expérience  fait  connaître,  à peu 

• Garnier,  traduction  de  Smith,  tome  IV,  p.  438.  Suivant  Arthur  Young, 

1 impôt  du  timbre,  qui  rapporte  au  fisc  i million  33o,oon  livres  sterling, 
ne  coûte  à recouvrer  que  5,691  livres  sterling.  Ce  n’est  pas  une  demie 
pour  cent. 
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de  chose  près,  le  produit  de  toute  espèce  de  contribution. 
D ailleurs  les  impôts  sur  les  consommations  sont,  de  leur 

nature,  varies  ; la  plus  value  des  uns  couvre  le  déficit  des 
autres. 

L impôt  Indirect  provoque  les  fraudes  , crée  des  crimes 
qui  ne  sont  pas  dans  l’ordre  de  la  nature,  et,  par  suite  , 
des  punitions  plus  afUlgeautes  que  toutes  les  autres  ; mais 
ces  iiicouveiiiens  n actjuierent  un  caractère  très-grave  (jue 
lorsque  l’impôt  est  excessif  : c’est  alors  seulement  que  le 
profit  de  la  fraude  en  surpasse  le  danger.  Tous  les  impôts 
excessifs  produisent  au  reste  le  même  effet  ; ils  ne  procu- 
rent plus  de  nouvelles  rentrées,  sans  pour  cela  cesser 
d’entraîner  de  nouveaux  malheurs. 

Ou  remarquera  que  les  contributions  indirectes , de 
meme  que  les  autres,  frappent  très-inégalement  les  con- 
sommateurs , et  par  conséquent  les  revenus  ; car  il  y a 
beaucoup  d objets  dont  la  consommation  n’est  point  en 
proportion  avec  le  revenu  des  consommateurs  : un  homme 
qui  a cent  mille  francs  de  revenu  annuel , ne  consomme 
pas  cent  fols  plus  de  sel  qu’un  homme  qui  gagne  mille 
francs  ; mais  ces  contributions  pouvant  être  assises  sur 
beaucoup  d’objets  divers,  les  défauts  de  l’une  sont  couverts 
par  1 autre.  En  second  lieu,  on  remarquera  qu’elles  frap- 
pent des  revenus  déjà  atteints  par  la  contribution  foncière 
et  mobilière  ; un  homme  qui  a tout  son  bien  en  terres , 
et  qui  paie  l’impôt  relatif  à son  revenu,  pale,  comme  nous 
l’avons  déjà  remarqué,  une  seconde  fois  sur  le  même  re- 
venu pour  sa  contribution  mobilière,  et  une  troisième  fois 
sur  le  même  revenu  , au  moment  où  il  achète  les  objets 
de  sa  consommation. 

Supposant  tontes  ces  contributions  payées  par  ceux  à 
qui  1 autorité  les  demande,  on  aurait  tort  de  croire  qu’elles 
retombent  définitivement  sur  les  payeurs.  Plusieurs  de 
ceux-ci  ne  sont  pas  les  véritables  contribuables  ; la  contri- 
bution n’est  pour  eux  qu’une  avance  qu’ils  réussissent  a 
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se  faire  rembourser,  plus  ou  moins  complètement,  par 
les  consommateurs  des  choses  qu’ils  produisent.  Mais  la 
différence  des  positions  e'tablit  de  fort  grandes  irre'gularite's 
dans  cette  espèce  de  remboursement. 

Pour  en  juger,  voici  les  faits  ge'ne'raux  qu’il  faut  prendre 
en  considération. 

Lorsque  1 impôt  paye'  par  les  producteurs  d’une  mar- 
chandise , en  e'iève  le  prix , le  consommateur  de  cette 
marchandise  paie  une  partie  de  l’impôt.  Si  la  marchandise 
ne  renchérit  pas,  l’impôt  est  paye'  par  les  producteurs.  Si, 
sans  que  la  marchandise  hausse  de  prix , sa  qualité  est 
altérée,  1 impôt  est  supporté,  du  moins  en  partie,  par  le 
consommateur;  car  une  qualité  inférieure  qui  se  vend  aussi 
cher,  équivaut  à une  qualiti?  égale  qui  se  vend  jdus  cher. 

Tout  renchérissement  d’un  produit  diminue  nécessaire- 
ment le  nombre  de  ceux  qui  sont  à portée  de  se  le  pro- 
curer, ou  du  moins  la  consommation  qu’ils  en  font  *. 
Lorsque  le  sel  vaut  trois  .sous  la  livre , il  s’en  consomme 
beaucoup  moins  que  lorsqu’il  ne  vaut  qu’un  sou.  Or,  la 

demande  de  ce  produit  devenant  moins  grande  relative- 
ment aux  moven  .S  rlp 
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client  bien  à se  faire  rembourser  le  montant  du  droit , 
mais  ils  n’y  réussissent  jamais  complètement;  car  la  valeur 
intrinsèque  de  la  marchandise,  celle  qui  paie  ses  frais 
de  production , baisse  ; aussi  remarque-t-on  qu’un  impôt 
quelconque  mis  sur  un  produit,  n’en  élève  pas  le  prix  total 
de  tout  le  montant  de  l’impôt.  11  faudrait  pour  cela  que  la 
demande  totale  restât  la  même,  ce  qui  est  impossible.  L’im- 
pôt , dans  ce  cas , porte  donc  en  partie  sur  ceux  des  con- 
sommateurs qui  persistent  à consommer,  malgré  le  ren- 
chérissement; et  en  partie  sur  les  producteurs , qui  ont 
fait  une  moins  grande  quantité  du  produit,  et  qui,  l’impôt 
déduit,  se  trouvent  l’avoir  donné  à plus  bas  prix,  en  raison 
d’une  demande  moins  vive.  Le  trésor  public  profite  de  ce 
que  le  consommateur  pale  de  plus , et  du  sacrifice  que  le 
producteur  est  obligé  de  faire  d’une  partie  de  ses  profits. 
C’est  l’etfort  de  la  poudre  qui  agit  à la  fois  sur  le  boulet 
qu’elle  chasse,  et  sur  le  canon  qu’elle  fait  reculer. 

Quand  on  met  un  droit  sur  les  draps  comme  objet  de 
consommation,  la  consommation  des  laines  diminue,  et 
l’agriculteur  qui  élève  les  moutons,  en  volt  son  revenu 
affecté.  Il  peut  se  livrer  à un  autre  genre  de  culture, 
dira-t-on;  mais  il  faut  supposer  que,  dans  la  .situation  et 
par  la  nature  de  son  terrain,  l’éducation  des  bêtes  à laine 
était  la  culture  qui  lui  rapportait  le  plus , puisqu’il  l’avait 
préférée;  un  changement  de  culture  est  donc  pour  lui 
une  diminution  de  revenu  : ce  qui  n’empêche  point , au 
reste,  que  le  manufacturier  de  drans , et  le  canltallste 


priétaires  et  des  capitalistes,  qui  souvent  ne  se  doutent  pas  de 
pourtant  vrai;  c’est 
une  machine  sociale 
foi 


qu’ils  acquittent  par-là  une  portion  des  impôts.  Dans 
un  peu  compliquée,  Timpôt  s acquitte  sous  bien  des 

mes  inaperçues. 

Cela  montre  le  danger  des  principes  trop  absolus,  et  combien  on  risque 
s’égarer  lorsqu’à  l’imitation  des  économistes  du  dix-huitiénie  siècle, 
de  quelques  écrivains  anglais  récens,  on  abandonne  la  méthode  experi- 
Luitale  de  Smith,  pour  faire  de  l'économie  politique  abslractivcmcnt  et  à 
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dont  I0S  fonds  sont  cng'ap'es  dmic  cnn  ^ ♦ 

gdj^es  dans  son  entreprise,  ne  sup- 
portent leur  part  du  même  impôt.  ^ ^ 

Cliacjue  producteur  ne  supporte  une  part  de  l’impôt  sur 
les  consommations , qu’en  proportion  de  la  part  nu’il 
prend  a la  production  de  la  chose  imposée.  Si  le  proprié- 
a.re  foncer  l^aurnit  la  majeure  partie  de  la  valeur’^duLo- 
I Uit  comme  loKque  les  produits  peuvent  être  consommés 

sans  heaucoup  de  préparation  , alors  il  supporte  presque 

eutierement  cette  part  de  l’impôt  qui  tombe  sur  les  pi 
ducteurs.  Qu  on  mette  „n  droit  d’entrée  aux  villes  sur  les 
^ns,  les  cultivateurs  de  vignobles  en  souffriront  beaucoup 
Qu  ou  mette  un  droit,  même  très-fort , sur  la  vente  des 
nielles,  les  cultivateurs  qui  fournissent  le  lin  s’en  aper- 
cevront a pe, ne.  Mais,  à leur  tour,  les  producteurs , entre 

ale'ù'r'  acquiert  s,  principale 

'aleu,  , entrepreneurs,  ouvriers  et  marchands,  en  seront 
Violemment  affectes. 

teu*?,”'"''?*^  donnée  partie  par  des  produc- 

ems  etrangers,  partie  par  des  producteurs  nationaux 

ceux-c.  supportent  presque  tout  le  fardeau  de  l’impôt.  Si 

Ion  impose  chez  nous  les  colonnades , la  demande  de  ces 

ni!  moins  forte,  les  services  productifs  de 

nos  iabricans  seront  moins  payés  ; ils  porteront  une  part 

cet  impôt  : mais  les  services  productifs  de  ceux  qui  lul- 

nent  le  coton  en  Amérique,  ne  seront  pas  payés  sensible- 

“ P*' 

• e , cet  impôt , qm  altère  peut-être  la  cousommation 

vint,  r "7  diminuera  les 

ventes  de  1 Amérique  que  d’un  centième , en  supposant 

1 a b rance  neutre  que  pour  ui,  dixième  dans  le  dé- 

.ouebe  que  1 Amérique  trouve  pour  ses  colons. 

n impôt  mis  sur  un  objet  de  consommation,  lorsqu’il 

est  de  necessit  première,  atlècte  plus  ou  moins  e prilde 

P sui  es  revenus  de  tous  les  autres  consommateurs. 
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Un  droit  d’octroi  mis  à l’entrée  d’une  ville  sur  la  viande, 
les  grains,  les  combustibles,  fait  renchérir  tous  les  pro- 
duits fabriqués  dans  cette  ville  ; mais  un  droit  mis  sur  le 
tabac  dans  la  même  ville  ne  fait  renchérir  aucune  autre 
denrée.  Il  affecte  les  producteurs  et  les  consommateurs  de 
tabac , et  nul  autre.  La  raison  en  est  évidente  : le  produc- 
teur qui  consomme  des  superfluités  , est  obligé  de  soutenir 
la  concurrence  de  celui  qui  n’en  fait  pas  d’usage  ; taudis 
que  le  producteur  qui  pale  un  droit  sur  ce  qui  est  indis- 
pensable , u’a  pas  de  concurrence  à redouter , tous  les 
producteurs  comme  lui  étant  forcés  de  le  payer. 

Les  contributions  directes  qu’on  fait  payer  aux  produc- 
teurs , affectent , à plus  forte  raison , les  consommateurs 
de  leurs  produits  ; mais , par  les  raisons  qu’on  a vues  plus 
haut,  ils  ne  peuvent  jamais  élever  le  prix  de  leurs  pro- 
duits assez  pour  être  complètement  remboursés  du  montant 
de  l’impôt  ; car , encore  une  fois , le  renchérissement  res- 
treint la  demande,  et  une  demande  moins  forte  réduit  le 
profit  de  tous  les  services  productifs. 

Parmi  tous  les  producteurs  d’un  même  produit,  les  uns 
peuvent  plus  aisément  que  d’autres  se  soustraire  à l’effet 
de  l’impôt.  Le  capitaliste  dont  les  fonds  ne  sont  pas  enga- 
gés dans  cette  affaire , les  retire  et  les  place  ailleurs  si  l’on 
ne  peut  plus  lui  payer  le  même  intérêt , ou  si  le  paiement 
de  ce  qu’on  lui  doit  devient  plus  précaire.  L’entrepreneur 
peut , dans  certains  cas , liquider  et  porter  ailleurs  son 
intelligence  et  ses  travaux  ; mais  le  propriétaire  foncier  ou 
le  capitaliste  dont  les  capitaux  ne  peuvent  se  dégager 
promptement,  n’ont  pas  le  même  avantage  *.  La  quantité 
de  vin  ou  de  blé  que  produit  une  terre , reste  à peu  près 
la  même , quel  que  soit  l’impôt  dont  la  terre  est  grevée  ; 
l’impôt  lui  enlèverait  la  moitié,  les  trois  quarts  même  de 


* y oyez  liv.  JT,  cbap.  5,  comment  le  proprietaire  foncier  concourt  à la 
production  par  sa  terre,  et  doit  par  conséquent  être  considère  comme  un 
des  producteurs. 
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son  produit  net.  ou.  si  l’„.,  veut,  de  son  fermage,  nue  la 

ou7e  77\  PO"*-  e«  retirer  la  moitié 

feriaee  “eVs'l"''  I ”‘T“‘  P"*  '•  L»  taux  du 

™iu  tout  O ■'  Pr  ‘ I’™P‘-i<?P>“0  ■ l*aisserait  : 

voda  out.  On  en  sent.ra  la  raison,  si  Ion  considère  nue 

Uns  le  cas  supposé,  la  quantité  de  denrées  produites  pa^ 

a terre  et  envoyées  au  marché,  reste  néanmoins  la  mêie 

) un  autre  coté,  les  motifs  qui  établissent  la  demande  de 

la  denree  restent  les  mêmes  aussi  ^ Or.  si  la  quantité  des 

produits  qu.  est  offerte , si  la  quantité  qui  est  demandée 

< on.n^ , malgré  rétablissement  ou  Pelnsion  de  la  eon: 

tnbubou  foncière,  rester  néanmoins  les  mêmes,  les  prix 

lie  doivent  pas  varier  non  plus;  et  si  les  prix  ne  varient 

pas  le  eonsommateur  des  produits  ne  paie  pas  la  plus 

petite  j3ortion  de  cet  impôts.  ^ 

d’abandonner  la  culture  eju’autant  que  l’impôt  enlevc  au 

V ^ ®®"**'’™ent  le  proprietaire  n’en  tirerait 

nen  : l’impot  serait  substitue  au  fermage-  mai  le  f 

l’-pôt,  paierait  le  fermage  au  delà  de  sa  v’airè. 

^ Les  produits  de  l’industrie  agricole  ont  même  cela  de  particulier  mi’ik 
ImuT""  . pa.ee', ue  la 

pfr,:;,:r  : n 

1 g en  pi  oduise  aiijourd  hui  bien  moins  qu’alors.  Il  s’v  trouve  aussi  bien 

procInLt  ü r ““  ■“»  jl-a;  vile 

pre  Inna.ei.l  l,Muco..p  mou, s ,1c  céréales,  et  .léa.m.on.s,  aala.,1  <i„o„  e„ 
p i juger  par  comparaison  avec  quelques  aulres  valeurs,  le  lilé  ne  s'y  yen 

la  îlbiL^îetT  P»P'''“'i<>'-  ' vlail  .mssi  : 

.blesse  .lemamie  compensait  la  faiblesse  de  l'approvisionnement. 

Dira. t. on  que  le  fermier,  celui  qui  fournit  l'industrie  et  les  capilaux 
partage  avec  e proprietaire  le  fardeau  de  l'impo,  t ,e  Irompe  ■ ' 

r.rcoDstance  de  I impét  n'a  pas  diminue  le  nombre  des  biens  à iLer  el 
pas  mnlhplie  le  nombre  des  fermiers.  Dès  qn'en  ce  genre  aussi  les  quàulile, 
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Le  proprietaire  ne  peut,  meme  par  la  vente  de  son  fonds, 
se  somstraire  au  fardeau  de  rimpôt  ; car  le  fonds  n’est  paye' 
en  principal  qu’en  proportion  de  ce  que  l’impôt  lui  laisse 
valoir  un  revenu.  Un  homme  qui  acquiert  une  terre, 
n en  évalué  le  revenu  que  net  de  frais  et  d’impositions.  Si 
le  taux  de  ce  genre  de  placement  est  dans  le  pays  de  cinq 
pour  cent , et  qu’il  ait  à acheter  une  terre  de  cent  mille 
francs,  il  ne  la  paiera  plus  que  quatre-vingt  mille  du 
moment  qu’un  nouvel  impôt  viendra  à charger  cette  terre 
d’un  tribut  annuel  de  niiUe  francs;  car  elle  ne  produira 
plus  alors  que  quatre  mille  francs. 

G est  comme  si  le  gouvernement  prenait  un  cinquième 

de  la  terre  ; le  consommateur  des  produits  territoriaux  ne 
s’en  apercevrait  j^as  '. 

11  y a une  exception  à faire  pour  les  maisons  d’hahlta- 
tion  : l’impôt  qu’on  fait  payer  au  proprietaire  enchérit 
les  loyers;  c’est  qu’à  proprement  parler,  une  maison,  ou 
plutôt  la  jouissance  d’une  maison,  est  un  produit  manufac- 
turier, et  non  pas  un  produit  foncier,  et  que  le  haut  prix 
des  loyers  diminue  la  consommation  et  la  production  des 
maisons  comme  celle  des  étoffes.  Les  bâtisseurs  de  maisons, 
y trouvant  de  moins  bons  profits,  en  font  moins,  et  les 

consommateurs,  payant  ce  produit  plus  cher,  se  logent 
plus  à l’étroit. 

On  volt,  d’après  ce  qui  précède,  combien  il  est  ténuL 
ralre  d’affirmer  comme  un  principe  général  que  tout  im- 

offertes  et  tietuandêes  sont  restées  les  mêmes,  le  taux  des  fermages  a dû  re,« 
ter  le  même  aussi. 

L’exemple  du  manufacturier  de  sel,  qui  ne  peut  faire  supporter  a se. 
consommateurs  .pi’une  partie  de  l’impôt,  et  celui  du  proprietaire  foncier 
qui  ne  peut  sen  faire  rembourser  la  plus  petite  partie,  prouvent  l’erreur  de 
ceux  qui  soutiennent,  en  opposition  avec  les  économistes,  que  tout  impôt 
retombe  dcfinilivement  sur  les  consommateurs.  * 

■Les  économistes  avaient  raison  de  dire  que  l’impôt  foncier  portait  tout 
entier  sur  le  produit  net,  et  par  conséquent  sur  les  proprietaires  des  ter- 
res; mais  ils  avaient  tort  de  soutenir  que  tous  les  autres  impôts  retombaient 
eu  loi  alite  sur  1rs  mêmes  propriétaires  des  terres. 
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son  produit  net,  ou,  si  IV,,.  veut,  de  sou  fermage  nue  I 
terre  sera.t  néanmoins  exj.loitée  pour  eu  retirer  k mo  , i 

fermage  rVsî  • 1 f absorberait  pas-.  Le  taux  de 

o iT  to  l’t  On  " “ '’r'  , baisserait  : 

ont.  On  en  sentira  la  raison , si  l’on  considère  nue 

dans  le  cas  supposé,  la  quantité  de  denrées  produites^nar 

ia  terre  et  envoyées  au  marché,  reste  néaninLs  la  même 

un  autre  côté,  es  motifs  qui  établissent  la  demande  de 

la  denree  restent  les  mêmes  aussi  ■.  Or , si  la  quantité  dt 

piodmts  qui  est  offerte,  si  la  quantité  qui  est^demandée 

tl=:  ““  '’r  ■” 

1 . ’ utanmoins  les  memes,  les  urix 

ne  dmveut  pas  varier  uou  plus;  et  si  les  prix  ne  varient 
pas,  le  consommateur  des  produits  ne  paie  pas  la  i.lus 

petite  portion  de  cet  impôt*.  ^ 


U ajjanaonne 


delà  du  produit  not  n • • — cju  autant  que  l’.mpôt  enlève 

personne  d’exploiter  J t’  s ^ »>c  convier 



'•impol,  puerait  ,c  fermage  aa  deli  de  sa  v’alëm 

en  Espagne  gu  au  temps  où  regnaicnl  Ferdinand  cl  IsalioMe  quoique  fl 

pool  juger  par  comparaison  avec  quelque^  a„üc”rre'urs’  ^1.16'  ' 

dail  pas  pIn,  etier.  Si  ,e  prodnil  .,‘ail  ii„dre,  ta  po  aii  „t:a'i.\"„::; 
L tadUesse  de  ta  demande  compensait  ta  faibtesse  de  Approvisionne:;:, 

ira  on  que  le  fermier,  celui  qui  fournit  l’industrie  et  les  canitaiix 
partage  avec  le  propriétaire  le  fardeau  de  fimpot  î Ou  se  tro.nne:  ' c ! 
c.rconstancede  l’m.pôt  n’a  pas  diminue  le  nombre  des  biens  à iLer’  et"  ’' 
pas  oiuluplte  ,o  nombre  des  fermiers,  nés  qn'en  ce  genre  aussi 
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Le  proprietaire  ne  peut,  meme  par  la  vente  Je  son  fonds, 
se  soustraire  au  fardeau  de  l’impôt  ; car  le  fonds  n’est  paye' 
en  jn-incipal  qu’en  proportion  de  ce  que  l’impôt  lui  laisse 
valoir  un  revenu.  Un  homme  qui  acquiert  une  terre, 
n eu  évalué  le  revenu  que  net  de  frais  et  d’impositions.  Si 
le  taux  de  ce  genre  de  placement  est  dans  le  pays  de  cinq 
pour  cent , et  qu’d  ait  à acheter  une  terre  de  cent  mille 
Iraucs,  il  ne  la  paiera  plus  que  quatre-vingt  mille  du 
moment  qu’un  nouvel  impôt  viendra  à charger  cette  terre 
d’un  tribut  annuel  de  mille  francs  ; car  elle  ne  produira 
plus  alors  que  quatre  mille  francs. 

G est  comme  si  le  gouvernement  prenait  un  cinquième 

de  la  terre  ; le  consommateur  des  produits  territoriaux  ne 
s’en  apercevrait  jjas 

II  y a une  exception  à faire  pour  les  maisons  d’hahita- 
tion  : l’impôt  qu’on  fait  payer  au  proprietaire  enchérit 
les  loyers;  c’est  qu’à  proprement  parler,  une  maison,  ou 
plutôt  la  jouissance  d’une  maison,  est  un  produit  manufac- 
turier, et  non  jias  un  produit  foncier,  et  que  le  haut  prix 
des  loyers  diminue  la  consommation  et  la  production  des 
maisons  comme  celle  des  etolfes.  Les  bâtisseurs  de  maisons  , 
y trouvant  de  moins  bons  profits,  en  font  moins,  et  les 

consommateurs,  payant  ce  produit  plus  cher,  se  loeenl 
plus  à l’étroit.  ^ 

Ou  voit,  d’après  ce  qui  précède,  combien  il  est  témé- 
raire d’affirmer  comme  un  principe  général  que  tout  im- 

offertes  et  demandées  sont  restées  les  mêmes,  le  taux  des  fermages  a dû  res 
ter  le  meme  aussi. 

L’exemple  du  manufacturier  de  sel,  qui  ne  peut  faire  supporter  a ses 
consommateurs  qu’une  partie  de  l’impôt,  et  celui  du  propriétaire  foncier 
qui  ne  peut  s eu  faire  rembourser  la  plus  petite  partie,  prouvent  l’erreur  de 
ceux  qui  soutieuuent,  en  opposition  avec  les  économistes,  que  tout  impôt 
letombe  uehnitivement  sur  les  consommateurs.  * 

■Les  économistes  avaient  raison  de  dire  que  l’impôt  foncier  portait  toul 
entier  sur  le  produit  net,  et  par  conséquent  sur  les  proprietaires  des  ter- 
res; mais  ils  avaient  tort  de  soutenir  que  tous  les  autres  impôts  retombaient 
en  loi  alite  sm  les  mêmes  propriétaires  des  terres. 
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pot  tombe  de'fînitivement  sur  telle  classe  de  la  socie'té , ou 
sur  telle  autre.  Les  impôts  tombent  sur  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  s’y  soustraire parce  qu’ils  sont  un  fardeau  que 
chacun  éloigne  de  tout  son  pouvoir  ; mais  les  moyens  de 
s’y  soustraire  varient  à l’infini,  suivant  les  différentes  for- 
mes de  l’impôt , et  suivant  les  fonctions  qu’on  exerce  dans 
la  machine  sociale.  H y a plus , ils  varient  selon  les  temps, 
pour  les  mêmes  professions.  Quand  une  marchandise  est  fort 
demandée,  son  détenteur  ne  la  cède  qu’autant  que  tous  ses 
frais  sont  bien  payés  ; l’impôt  fait  partie  de  ses  frais  ; il  a soin 
de  se  le  faire  rembourser  en  totalité  et  sans  miséricorde. 
Une  circonstance  imprévue  fait-elle  baisser  le  même  pro- 
duit , il  se  trouve  heureux  de  supporter  l’impôt  tout  entier 
pour  en  faciliter  la  vente.  Rien  n’est  plus  incertain,  rien 
n’est  plus  variable  que  les  proportions  suivant  lesquelles 
les  diverses  classes  de  la  société  supportent  l’imjjôt.  Les  au- 
teurs qui  les  font  porter  sur  telle  ou  telle  classe  , et  suivant 
des  proportions  constantes , raisonnent  sur  des  suppostllons 
que  l’observation  des  faits  dément  à chaque  instant. 

Ajoutons  que  les  effets  c[ue  je  fais  remarquer,  et  qui 
sont  conformes  à l’expérience  aussi  bien  qu’expliqués  par 
le  raisonnement,  durent  autant  que  durent  les  circon- 
stances qui  les  ont  occasionés.  Un  propriétaire  foncier  ne 
pourra  faire  supporter  à ses  consommateurs  aucune 

part  de  sa  contribution  foncière  : il  n’en  sera  pas  de  même 
d’un  manufacturier.  La  consommation  d’une  denrée, 
toutes  choses  d’ailleurs  égales  , sera  constamment  bornée 
par  un  impôt  qui  en  élevera  le  prix,  et  il  y aura  moins  de 
gains  faits  dans  sa  production.  Un  homme  qui  n’est  ni 
producteur  ni  consommateur  d’une  denrée  de  luxe,  ne 
supportera  yama/5  la  moindre  part  d’un  impôt  mis  sur  cette 
denrée.  Que  penser  en  con.séquence  d’une  doctrine  qui  a 
malheureusement  obtenu  l’approbation  d’une  société  il- 
lustre trop  étrangère  à ce  genre  de  connaissances  *,  doc- 

‘ L’institut  de  Franre,  lorsqu’il  couronna  un  discours  de  IM.  Canard. 
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trlne  où  1 on  établit  qu’il  importe  peu  que  l’impôt  pèse  sur 
une  branche  de  revenu  ou  sur  une  autre,  pourvu  qu’il 
soit  anciennement  établi  ; que  tout  impôt,  à la  longue,  se 
puise  dans  tous  les  revenus,  comme  le  sang  qu’on  tire  d’un 
bias  se  pompe  sur  tout  le  corps?  Cette  comparaison  n’est 
nullement  analogue  à la  nature  de  l’impôt.  Les  richesses 
sociales  ne  sont  point  un  fluide  qui  cherche  son  équilibre. 
Une  atteinte  portée  à l’une  des  branches  de  l’arbre  social 
peut  la  tuer,  sans  que  l’arbre  périsse;  elle  est  plus  fâcheuse, 
si  elle  porte  sur  une  branche  productive  que  sur  une  autre 
qui  ne  l’est  pas.  Il  faut  que  les  blessures  se  multiplient , 
que  1 arbre  entier  soit  attaqué , pour  qu’il  devienne  com- 
plètement stérile  et  qu’il  meure.  Cette  similitude  repré- 
sente mieux  l’effet  de  l’impôt  que  ne  le  fait  la  circulation 
du  sang  ; mais  ni  l’une  ni  l’autre  ne  tiennent  lieu  du  rai- 
sonnement, Une  comparaison  n’est  point  une  preuve  : elle 
n’est  qu’un  moyen  de  faire  comprendre  une  vérité  qui 
doit  être  prouvée  sans  cela. 

Jusqu  à présent,  lorsque  j’ai  parlé  d’un  droit  Imposé 
sur  un  produit  quelconque  (droit  que  j’ai  quelquefois  ap- 
pelé impôt  sur  les  consommations , quoique  le  consomma- 
teur du  produit  ne  le  paie  pas  en  totalité),  je  ne  me  suis 
point  arrêté  à remarquer  à quel  période  de  la  production 
le  droit  avait  été  demandé,  et  quels  effets  devaient  résulter 
de  cette  circonstance , qui  cependant  mérite  de  nous  ar- 
rêter quelques  instans. 

Les  produits  augmentent  successivement  de  valeur  en 
passant  entre  les  mains  de  leurs  différens  jiroducteurs;  car 
les  plus  simples  produits  subissent  bien  des  façons  avant 
d etre  au  point  de  pouvoir  être  consommés.  Un  impôt  n’est 
donc  en  proj  ortion  avec  la  valeur  d’un  produit  que  lor.s- 
qu’il  est  assis  sur  ce  produit  au  moment  seulement  où  il  a 
acquis  sa  plus  grande  valeur,  où  il  a subi  toutes  ses  façons 
productives. 


Que  si  l’on  fait  payer  dès  l’origine  à la  madère  première 
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pot  tombe  de'finitivement  sur  telle  classe  de  la  société , ou 
sur  telle  autre.  Les  impôts  tombent  sur  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  s’y  soustraire , parce  qu’ils  sont  un  fardeau  que 
chacun  éloigne  de  tout  sou  pouvoir  ; mais  les  moyens  de 
s’y  soustraire  varient  à l’infini , suivant  les  différentes  for- 
mes de  l’impôt , et  suivant  les  fonctions  qu’on  exerce  dans 
la  machine  sociale.  H y a plus  , ils  varient  selon  les  temps, 
pour  les  mêmes  professions.  Quand  une  marchandise  est  fort 
demandée,  son  détenteur  ne  la  cède  qu’autant  que  tous  ses 
frais  sont  bien  payés  ; l’impôt  fait  partie  de  ses  frais  ; il  a soin 
de  se  le  faire  rembourser  eu  totalité  et  sans  miséricorde. 
Une  circonstance  imprévue  fait-elle  baisser  le  même  pro- 
duit , il  se  trouve  heureux  de  supporter  l’impôt  tout  entier 
pour  en  faciliter  la  vente.  Rien  n’est  plus  incertain , rien 
n’est  plus  variable  que  les  proportions  suivant  lesquelles 
les  diverses  classes  de  la  société  supportent  l’impôt.  Les  au- 
teurs qui  les  font  porter  sur  telle  ou  telle  classe  , et  suivant 
des  proportions  constantes , raisonnent  sur  des  suppostilons 
que  l’observation  des  faits  dément  à chaque  instant. 

Ajoutons  que  les  effets  ([ue  je  fais  remai’quer,  et  qui 
sont  conformes  à l’expérience  aussi  bien  qu’expliqués  par 
le  raisonnement,  durent  autant  que  durent  les  circon- 
stances qui  les  ont  occasionés.  Un  propriétaire  foncier  ne 
pourrayamm^  faire  supporter  à ses  consommateurs  aucune 
part  de  sa  contribution  foncière  : il  n’en  sera  pas  de  même 
d’un  manufacturier.  La  consommation  d’une  denrée, 
toutes  choses  d’ailleurs  égales , sera  constamment  bornée 
par  un  impôt  qui  en  élevera  le  prix,  et  il  y aura  moins  de 
gains  faits  dans  sa  production.  Un  homme  qui  n’est  ni 
producteur  ni  consommateur  d’une  denrée  de  luxe,  ne 
supportera  yamaiV  la  moindre  part  d’un  impôt  mis  sur  cette 
denrée.  Que  penser  en  conséquence  d’une  doctrine  qui  a 
malheureusement  obtenu  l’approbation  d’une  société  11- 
lusti’e  trop  étrangère  à ce  genre  de  connaissances  doc- 
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trlne  où  1 on  établit  qu’il  Importe  peu  que  l’impôt  pèse  sur 
une  branche  de  revenu  ou  sur  une  autre,  pourvu  qu’il 
.soit  anciennement  établi  ; que  tout  impôt,  à la  longue,  se 
puise  dans  tous  les  revenus,  comme  le  sang  qu’on  tire  d’un 
bias  se  pompe  sur  tout  le  corps?  Cette  comparaison  n’est 
nullement  analogue  à la  nature  de  l’impôt.  Les  richesses 
sociales  ne  sont  point  un  fluide  qui  cherche  son  équilibre. 
Une  atteinte  portée  à l’une  des  branches  de  l’arbre  social 
peut  la  tuer,  sans  que  l’arbre  périsse;  elle  est  plus  fâcheuse, 
si  elle  porte  sur  une  branche  productive  que  sur  une  autre 
qui  ne  1 est  pas.  Il  faut  que  les  blessures  se  multiplient , 
que  1 arbre  entier  soit  attaque , pour  qu’d  devienne  com- 
plètement stérile  et  qu’il  meure.  Cette  similitude  repré- 
sente mieux  l’effet  de  l’impôt  que  ne  le  fait  la  circulation 
du  sang  ; mais  ni  l’une  ni  l’autre  ne  tiennent  lieu  du  rai- 
sonnement. Une  comparaison  n’est  point  une  preuve  : elle 
n’est  qu’un  moyen  de  faire  comprendre  une  vérité  qui 
doit  être  prouvée  sans  cela. 

Jusqu  à présent,  lorsque  j’ai  parlé  d’un  droit  imjjosé 
sur  un  produit  quelconque  (droit  que  j’ai  quelquefois  ap- 
pelé impôt  sur  les  consommations , quoique  le  consomma- 
teur du  produit  ne  le  paie  pas  en  totalité),  je  ne  me  suis 
point  arrêté  à remarquer  à quel  période  de  la  production 
le  droit  avait  été  demandé,  et  quels  eflets  devaient  résulter 
de  cette  circonstance,  qui  cependant  mérite  de  nous  ar- 
rêter quelques  instans. 

Les  produits  augmentent  successivement  de  valeur  en 
passant  entre  les  mains  de  leurs  dlfférens  producteurs;  car 
les  plus  simples  produits  subissent  bien  des  façons  avant 
d’être  au  point  de  pouvoir  être  consommés.  Un  impôt  n’est 
donc  en  proportion  avec  la  valeur  d’un  produit  que  lors- 
qu’il est  assis  sur  ce  produit  au  moment  seulement  où  il  a 
acquis  sa  plus  grande  valeur,  où  il  a subi  toutes  ses  façons 
productives. 

Que  si  l’on  fait  payer  dès  l’origine  à la  matière  première 
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une  contribution  proportionnée , non  pas  à sa  valeur  ac- 
tuelle, mais  à celle  qu’elle  doit  acquérir,  alors  on  force  le 
producteur  aux  mains  de  qui  elle  se  trouve,  à faire  l’avance 
d’un  impôt  disproportionné  avec  la  valeur  qu’il  manie; 
avance  gênante,  remboursée  avec  peine  par  le  producteur 
qui  suit,  et  par  les  autres,  jusqu’au  dernier  producteur, 
qui  est  à son  tour  imparfaitement  remboursé  par  le  con- 
sommateur. 

Il  y a dans  cette  avance  d’impôt  un  autre  inconvénient  ; 
c’est  que  l’industrie , qui  en  est  grevée , ne  peut  être  con- 
duite qu’au  moyen  de  capitaux  plus  considérables  que  ne 
l’exige  la  nature  de  la  production  ; et  que  l’intérêt  de  ces 
capitaux,  payé  en  partie  par  les  producteurs,  et  en  partie 
par  les  consommateurs , est  une  addition  d’impôt  dont  le 
fisc  ne  profite  pas  *. 

L’expérience  et  le  raisonnement  conduisent  ainsi  à cette 
conséquence,  opposée  à celle  des  économistes,  que  la  por- 
tion de  l’impôt  qui  doit  peser  sur  le  revenu  du  consom- 
mateur, y retombe  toujours  avec  d’autant  plus  de  sur- 
charge , que  l’impôt  est  levé  plus  près  des  premiers 
producteurs. 

Les  impôts  directs  et  personnels , comme  la  capitation , 
assis  sur  les  producteurs  des  denrées  nécessaires , et  les 

ï En  France,  en  1812,  les  droits  d’entrée  sur  les  cotons  en  laine  allaient 
environ  à mille  francs  par  balle,  l’une  portant  l’autre!  Plusieurs  manufac- 
tures étaient  montées  pour  consommer  deux  de  ces  balles  par  chaque  jour 
de  travail.  Il  fallait  qu’elles  fissent  l’avance  de  cet  impôt  depuis  le  moment 
de  l’achat  de  leur  matière  première  jusqu’au  moment  de  la  réalisation  des 
ventes.  En  supposant  cet  espace  d’une  année,  elles  avaient  besoin  d’un 
capital  de  six  cent  mille  francs  plus  fort  que  si  le  droit  n’eût  pas  existé,  et, 
pour  ne  pas  y perdre,  il  fallait  qu’elles  retrouvassent  sur  la  vente  des  pro- 
duits l’intérêt  de  ce  capital.  C’était  un  renchérissement  du  produit,  une 
addition  à l’impôt,  perdue  par  les  Français,  sans  pour  cela  qu’elle  entrât 
au  fisc  de  leur  gouvernement.  A la  même  époque,  les  plus  fortes  charges 
supportées  par  les  Français  n’étaient  pas  celles  qui  figuraient  dans  leur 
budjet.  Ils  souffraient,  sans  savoir  bien  souvent  à quoi  attribuer  leurs  maux. 
On  le  voit  par  cet  exemple. 
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impôts  qui  portent  sur  les  denrées  nécessaires  elles-mêmes, 
ont  cet  inconvénient  au  plus  haut  degré;  ils  obligent  chaque 
producteur  à faire  l’avance  de  l’impôt  personnel  de  tous 
les  producteurs  qui  l’ont  précédé  ; la  même  quantité  de 
capitaux  entretient  dès  lors  une  industrie  moindre , et  les 
contribuables  paient  l’impôt,  accru  d’un  intérêt  comjiosé 
dont  le  fisc  n’a  point  profité. 

L’impôt  en  nature  prélève,  sur  le  terrain  même,  une 
partie  de  la  récolte  au  profit  du  trésor  public. 

Il  a cela  de  bon,  qu’il  ne  demande  au  cultivateur  qu’une 
valeur  qu’il  a,  et  sous  la  forme  même  où  il  la  possède.  La 
Belgique,  après  avoir  été  conquise  par  les  Français,  s’est 
trouvée , à certaines  époques , hors  d’état  de  payer  ses 
contributions,  quoiqu’elle  eut  de  belles  récoltes.  La  guerre 
et  les  défenses  d’exporter  l’empêchaient  de  vendre,  et  le 
fisc  voulait  qu’elle  vendît,  puisqu’il  demandait  de  l’argent  ; 
elle  aurait  facilement  supporté  les  charges  publiques,  si  le 
gouvernement  avait  levé  en  nature  les  produits  qu’il  lui 
demandait. 

11  a cela  de  bon,  que  le  gouvernement  est  aussi  intéressé 
que  le  cultivateur  aux  bonnes  récoltes,  et  par  conséquent 
à favoriser  l’agriculture  ; et  peut-être  l’impôt  en  nature , 
perçu  à la  Chine,  est-il  l’origine  de  cette  protection  spé- 
ciale que  le  gouvernement  de  ce  pays  accorde  au  premier 
des  aTts  industriels.  Mais  tous  les  revenus  ne  méritent -ils 
pas  la  même  protection?  Ne  sont-ils  pas  tous  des  sources 
où  les  gouvernemens  jmisent  leurs  subsides?  Les  gouver- 
nemens  ne  sont- ils  pas  également  Intéressés  à protéger 
d’autres  industries  qu’ils  écrasent? 

11  a cela  de  bon,  que  sa  perception  n’admet  rien  d’ar- 
bitraire ni  d’injuste  : le  particulier,  une  fois  que  sa  récolte 
est  faite,  sait  ce  qu’il  est  tenu  de  payer  ; le  fisc,  ce  qu’il  est 
en  droit  de  réclamer. 

Cet  impôt  paraît  le  plus  équitable  de  tous;  il  n’y  en  a 
pas  qui  le  soit  moins  : il  ne  tient  nul  compte  des  avances 
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une  contribution  proportionne'e , non  pas  à sa  valeur  ac- 
tuelle, mais  à celle  qu’elle  doit  acque'rir,  alors  on  force  le 
producteur  aux  mains  de  qui  elle  se  trouve,  à faire  l’avance 
d’un  impôt  disproportionné  avec  la  valeur  qu’il  manie; 
avance  geiiante,  remboursée  avec  peine  par  le  producteur 
qui  suit,  et  par  les  autres,  jusqu’au  dernier  producteur, 
qui  est  à son  tour  imparfaitement  remboursé  par  le  con- 
sommateur. 

Il  y a dans  cette  avance  d’impôt  un  autre  inconvénient  ; 
c’est  que  l’industrie , qui  en  est  grevée , ne  peut  être  con- 
duite qu’au  moyen  de  capitaux  plus  considérables  que  ne 
l’exige  la  nature  de  la  production  ; et  que  l’intérêt  de  ces 
capitaux,  payé  en  partie  par  les  producteurs,  et  en  partie 
par  les  consommateurs , est  une  addition  d’impôt  dont  le 
fisc  ne  profite  pas  *. 

L’expérience  et  le  raisonnement  conduisent  ainsi  à cette 
conséquence,  opposée  à celle  des  économistes,  que  la  por- 
tion de  l’impôt  qui  doit  peser  sur  le  revenu  du  consom- 
mateur, y retombe  toujours  avec  d’autant  plus  de  sur- 
charge , que  l’impôt  est  levé  plus  près  des  premiers 
producteurs. 

Les  impôts  directs  et  personnels , comme  la  capitation , 
assis  sur  les  producteurs  des  denrées  nécessaires , et  les 

I En  France,  en  1812,  les  droits  d’entrée  sur  les  cotons  en  laine  allaient 
environ  à mille  francs  par  balle,  l’une  portant  l’autre!  Plusieurs  manufac- 
tures étaient  montées  pour  consommer  deux  de  ces  balles  par  chaque  jour 
de  travail.  Il  fallait  qu’elles  ûssent  l’avance  de  cet  impôt  depuis  le  moment 
de  l’achat  de  leur  matière  première  jusqu’au  moment  de  la  réalisation  des 
ventes.  En  supposant  cet  espace  d’une  année,  elles  avaient  besoin  d’un 
capital  de  six  cent  mille  francs  plus  fort  que  si  le  droit  n’eût  pas  existé,  et, 
pour  ne  pas  y perdre,  il  fallait  qu’elles  retrouvassent  sur  la  vente  des  pro- 
duits l’intérêt  de  ce  capital.  C’était  un  renchérissement  du  produit,  une 
addition  à l’impôt,  perdue  par  les  Français,  sans  pour  cela  qu’elle  entrât 
au  fisc  de  leur  gouvernement.  A la  même  époque,  les  plus  fortes  charges 
supportées  par  les  Français  n’étaient  pas  celles  qui  figuraient  dans  leur 
budjet.  Ils  souffraient,  sans  savoir  bien  souvent  à quoi  attribuer  leurs  maux. 
Ou  le  voit  par  cet  exemple. 
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impôts  qui  portent  sur  les  denrées  nécessaires  elles-mêmes, 
ont  cet  inconvénient  au  plus  haut  degré;  ils  obligent  chaque 
producteur  à faire  l’avance  de  l’impôt  personnel  de  tous 
les  producteurs  qui  l’ont  précédé  ; la  même  quantité  de 
capitaux  entretient  dès  lors  une  industrie  moindre,  et  les 
contribuables  paient  l’impôt , accru  d’un  intérêt  comjiosé 
dont  le  fisc  n’a  point  profité. 

L’impôt  en  nature  prélève,  sur  le  terrain  même,  une 
partie  de  la  récolte  au  profit  du  trésor  public. 

Il  a cela  de  bon,  qu’il  ne  demande  au  cultivateur  qu’une 
valeur  qu’il  a,  et  sous  la  forme  même  où  il  la  possède.  La 
Belgique,  après  avoir  été  conquise  par  les  Français,  s’est 
trouvée,  à certaines  époques,  hors  d’état  de  paver  ses 
contriljutions,  quoiqu’elle  eut  de  belles  récoltes.  La  guerre 
et  les  défenses  d’exporter  l’empêchaient  de  vendre,  et  le 
fisc  voulait  qu’elle  vendît,  puisqu’il  demandait  de  l’argent  : 
elle  aurait  facilement  supporté  les  charges  publiques,  si  le 
gouvernement  avait  levé  en  nature  les  produits  qu’il  lui 
demandait. 

11  a cela  de  bon,  que  le  gouvernement  est  aussi  intéressé 
que  le  cultivateur  aux  bonnes  récoltes,  et  par  conséquent 
à favoriser  l’agriculture  ; et  peut-être  l’impôt  en  nature , 
perçu  à la  Chine,  est-il  l’origine  de  cette  protection  spé- 
ciale que  le  gouvernement  de  ce  pays  accorde  au  premier 
des  arts  industriels.  Mais  tous  les  revenus  ne  méritent -ils 
pas  la  même  protection?  Ne  sont-ils  pas  tous  des  sources 
où  les  gouverneuiens  2>iùsent  leurs  subsides?  Les  gouver- 
nemens  ne  sont- ils  jias  également  Intéressés  à protéger 
d’autres  industries  qu’ils  écrasent? 

11  a cela  de  bon,  que  sa  jierception  n’admet  rien  d’ar- 
bitraire ni  d’injuste  : le  ^particulier,  une  fois  que  sa  récolte 
est  faite,  sait  ce  qu’il  est  tenu  de  jiayer  ; le  fisc,  ce  qu’il  est 
en  droit  de  réclamer. 

Cet  imjiôt  paraît  le  ^pIus  équitable  de  tous;  il  n’y  en  a 
pas  qui  le  soit  moins  : il  ne  tient  nul  comjite  des  avance.s 
III.  9 
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faites  par  le  producteur;  il  se  proportionne  au  revenu 
brut,  et  non  au  revenu  net. 

Deux  agriculteurs  proprietaires  ont  des  cultures  diffé- 
rentes ; l’un  cultive  de  médiocres  terres  à blé  ; ses  frais  de 
culture  se  montent,  année  commune,  à 8,000  francs;  le 
produit  brut  de  ses  terres  (;st  de  12,000  francs  : il  a donc 

4.000  francs  de  revenu  net. 

Son  voisin  a des  prairies  ou  des  bols  qui  rendent  brut , 
tous  les  ans,  12,000  francs  également,  mais  qui  ne  lui 
content  d’entretien  que  2,000  francs.  C’est  donc,  année 
commune,  10,000  francs  de  revenu  qui  lui  restent. 

Une  loi  commande  qu’on  lève  en  nature  un  douzième 
des  fruits  de  la  terre,  quels  qu’ils  soient.  On  enlève  en 
conséquence , au  premier,  des  gerbes  de  blé  pour  une  va- 
leur de  i, 000  francs;  et  au  second,  des  bottes  de  foin,  des 
bestiaux  ou  du  bois,  pour  une  valeur  de  1,000  francs 
également.  Qu’est-il  arrivé?  c’est  qu’on  a pris  à l’un  le 
quart  de  son  revenu,  qui  se  montait  à 4,000  francs,  et  à 
l’autre,  le  dixième  seulement  du  sien,  qui  se  montait  à 

10.000  francs  *. 

Chacun  en  particulier  n’a  pour  revenu  que  le  profit 
net  qu’il  a fait  après  que  son  capital,  tel  qu’il  était,  s’est 
trouvé  rétabli.  Un  marchand  a-t-il  pour  revenu  le  montant 
de  toutes  les  ventes  qu’il  fait  dans  une  année?  Non,  certes  ; 
il  n’a  de  revenu  que  l’excédant  de  ses  rentrées  sur  ses 
avances,  et  c’est  sur  cet  excédant  seul  qu’il  peut  payer 
l’impôt  sans  se  ruiner. 

La  difficulté,  les  frais  et  les  abus  de  la  perception  de 
l’impôt  en  nature,  sont  un  nouvel  obstacle  à son  établisse- 
ment. Que  d’agens  à employer!  que  de  dilapidations  à 
craindre!  Le  gouvernement  peut  être  trompé  sur  le  mon- 
tant de  la  contribution , trompé  dans  la  conversion  en  ar^ 
gent  qu’il  en  faut  faire , trompé  sur  les  denrées  avariées , 

' Ricardo  s’est  mépris  sur  le  sens  de  ce  passage,  en  attribuant  au  fermier 
le  calcul  que  je  prête  au  propriétaire. 
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sur  les  frais  d emmagasinement,  de  conservation,  de  trans- 
poi  t.  Si  1 impôt  est  affermé , que  de  fermiers , que  de 
traitans  dont  les  profits  sont  faits  sur  le  public  ! Les  pour- 
suites^ seules  qu’il  faudrait  diriger  contre  les  fermiers  de 

l’impôt,  exigeraient  une  administration  étendue.  «Un  riche 

>*  propriétaire , dit  Smith , qui  passerait  sa  vie  dans  la  ca- 

» pltale,  et  qui  toucherait  eu  nature,  dans  diverses  pro- 

).  vinces  éloignées , le  prix  de  ses  fermages , risquerait  de 

» perdre  la  plus  grande  partie  de  ses  revenus.  Et  cependant 

» les  agens  du  plus  négligent  de  tous  les  propriétaires  ne 

)*  sauraient  dilapider  autant  que  ceux  du  plus  vigilant  des 
1»  princes  » 

On  a fait  valoir  encore  d’autres  considérations  contre 
l’impôt  en  nature  ; mais  il  serait  peut-être  inutile  et  sans 
doute  fastidieux  de  les  reproduire  toutes.  Qu’on  me  per- 
mette seulement  de  faire  remarquer  quel  serait , sur  les 
piix,  1 effet  de  cette  masse  de  denrées  mises  en  vente  par 
les  préposés  du  fisc,  qui,  comme  on  sait,  est  aussi  mauvais 
vendeur  qu’il  est  mauvais  acheteur.  La  nécessité  de  vider 
les  magasins  pour  faire  place  à de  nouvelles  contributions 
ou  pour  subvenir  aux  besoins  impérieux  d’un  trésor  pu- 
blic, ferait  vendre  les  denrées  au-dessous  du  taux  où  le 
fermage  des  terres,  le  salaire  des  ouvriers,  et  l’intérêt  des 
fonds  employés  par  l’agriculture,  devraient  naturellement 
fixer  leur  prix  ; concurrence  impossible  à soutenir.  Un  tel 
impôt,  non-seulement  ôte  aux  cultivateurs  une  portion  de 

leurs  produits,  mais  les  empêche  de  tirer  parti  de  la  portion 
qu’il  ne  leur  ôte  pas. 

Le  maréchal  de  Vauban,  dans  sa  Dixme  royale,  ouvrage 
d un  esprit  juste  , et  qui  mérite  d etre  étudié  par  tous  les 
administrateurs  de  la  fortune  publique,  propose  une  dixme 
du  vingtième  des  fruits  de  la  terre , qu’on  pourrait  à la 
rigueur,  et  dans  un  cas  de  nécessité,  élever  jusqu’au 
dixième.  Mais  Vauban  proposait  cet  impôt  inégal  pour 

• Richesses  des  Nations,  liv.  V,  chap.  2. 
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remédier  à une  égalité  encore  plus  grande  ; les  besoins  de 
l’état  étaient  urgens , les  ressources  épuisées  ; il  s’agissait 
d’atteindre , fût-ce  imparfaitement , les  biens  nobles  et  les 
biens  ecclésiastiques , qui  ne  payaient  rien,  A l’époque  où 
Vauban  donna  son  plan,  la  France  en  aurait  éprouvé  un 
grand  soulagement,  et  il  conduisait  à l’abolition  des  privi- 
lèges. C’est  pour  cela  même  qu’il  fut  rejeté. 

En  1692,  quatre  ans  «iprès  l’heureuse  révolution  qui 
plaça  le  prince  d’Orange  sur  le  trône  d’Angleterre,  on  fit 
une  évaluation  générale  des  revenus  territoriaux  de  ce 
royaume,  et  cette  évaluation  sert  de  base  encore  aujour- 
d’hui à la  répartition  de  l'impôt  territorial  qii’on  y lève  ; 
de  manière  que,  quand  l’impôt  est  fixé  au  cinquième  des 
revenus  fonciers,  ce  n’est  pas  le  cinquième  du  revenu  fon- 
cier actuel  qu’on  perçoit,  c’est  le  cinquième  du  revenu 
évalué  en  1692. 

On  sent  qu’un  tel  imjîôt  a dû  être  singulièrement  favo- 
rable aux  améliorations  agricoles.  Un  fonds  amélioré,  et 
qui  rapporte  un  revenu  décuple  de  ce  qu’il  rappoi’tait 
dans  l’origine,  ne  paie  point  une  décuple  taxe.  Si  on  l’a 
laissé  se  détériorer,  il  n’en  paie  pas  moins  comme  si  son 
revenu  était  resté  le  même.  La  négligence  est  condamnée 
à une  amende. 

Plusieurs  écrivains  attribuent  à cette  fixité  d’évaluation 
la  haute  prospérité  où  l’agriculture  est  portée  en  Angle- 
terre. 

Qu’elle  y ait  beaucoup  contribué,  c’est  ce  dont  il  n’est 
pas  permis  de  douter.  Mais  que  dirait-on  , si  le  gouverne- 
ment, s’adressant  à un  petit  négociant,  lui  tenait  ce  lan- 
gage : Vous  faites  f avec  de  faibles  capitaux , un  commerce 
borné , et  votre  contribution  directe  est,  en  conséquence , peu 
de  chose.  Empruntez  et  accumulez  des  capitaux;  étendez  votre 
commerce , et  qu’il  vous  procure  d’immenses  profits  ; vous  ne 
paierez  toujours  que  la  même  contribution.  Bien  plus  : quand 
vos  héritiers  succéderont  à vos  profits,  et  les  auront  augmen- 
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tes,  on  ne  les  évaluera  que  comme  ils  furent  évalués  pour  vous, 
et  vos  successeurs  ne  supporteront  pas  une  plus  forte  part  des 
charges  publiques  ^ 

Sans  doute  ce  serait  un  grand  encouragement  donné 
aux  manufactures  et  au  commerce;  mais  serait-il  équitable? 
Leurs  progrès  ne  pourraient- ils  avoir  lieu  qu’à  ce  prix? 
En  Angleterre  même,  l’industrie  manufacturière  et  com- 
merciale n’a-t-elle  pas,  depuis  la  même  époque,  fait  des 
pas  plus  rapides  encore,  sans  jouir  de  cette  injuste  faveur? 

Un  propriétaire,  par  ses  soins,  son  économie,  son  intel- 
ligence, augmente  son  revenu  annuel  de  cinq  mille  francs. 
Si  l’état  lui  demande  un  cinquième  de  cette  augmentation 
de  revenu , ne  lui  reste-t-il  pas  quatre  mille  francs  d’au- 
gmentation pour  lui  servir  d’encouragement? 

On  peut  prévoir  telles  circonstances  où  la  fixité  de  l’im- 
pôt, ne  se  proportionnant  pas  aux  facultés  des  contribua- 
bles et  aux  circonstances  du  sol , produirait  autant  de  mal 
qu’il  a fait  de  bien  dans  d’autres  cas  ; il  forcerait  à aban- 
donner la  culture  des  terrains  qui,  soit  par  une  cause,  soit 
par  une  autre,  ne  pourraient  plus  fournir  le  même  revenu. 

•Ricardo  a fait  sur  ce  passage  (cliap.  12),  une  critique  dont  voici  le  fond  : 
Une  bonipeation  est  un  nouveau  capital  répandu  sur  la  terre.  Il  n’est  pas 
plus  équitable  de  mettre  un  impôt  sur  ce  nouveau  capital,  que  sur  toute 
autre  accumulation,  A quoi  1 on  peut  répondre  qu’un  meilleur  emploi  du 
fonds  de  terre  n’est  pas  toujours  un  nouveau  capital.  Quand  un  cultivateur 
supprime  les  jachères  et  tire  un  revenu  des  années  qui  étaient  perdues, 
l’impôt  qu’on  fait  payera  ce  revenu  est  bien  assis  sur  le  pouvoir  productif 
du  sol.  En  second  lieu,  les  accunTulations  répandues  sur  un  bien-fonds  per- 
dent leur  nature  de  capital  pour  prendre  la  nature  du  fonds  et  se  soumettre 
a toutes  les  conditions  qui  en  dérivent.  Enfin,  quand  ces  accumulations 
conserveraient  la  nature  décapitai,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  revenu  qui 
en  résulte  serait  plus  ménagé  par  le  fisc  que  le  revenu  des  accumulations 
qui  fécondent  les  autres  industries. 

Je  ne  m’arrête  aux  critiques  qu’on  fait  de  mes  ouvrages,  et  qui  me  parais 
sent  peu  fondées,  que  lorsque  mon  critique,  comme  c’est  ici  le  cas,  peut 
faire  autorité  par  sa  haute  capacité  et  son  incontestable  bonne  foi.  Si  je 
voulais  répondre  aux  autres,  je  doublerais  le  volume  de  cet  ouvrage  aux 
dépens  du  lecteur. 
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On  cri  a vu  l’exemple  en  Toscane.  On  y fit,  en  i49^s  un 
recensement  ou  cadastre,  dans  lequel  on  e'valua  peu  les 
plaines  et  les  vallons,  où  les  inondations  fre'quentes  et  les 
ravages  des  torrens  ne  permettaient  aucune  culture  pro- 
fitaLle;  les  coteaux,  qui  étaient  seuls  cultivés,  y furent 
évalués  fort  haut;  des  alluvions  ont  eu  lieu,  les  inondations, 
les  torrens  ont  été  contenus,  et  les  plaines  fertilisées;  leurs 
produits,  peu  chargés  d’impôts,  ont  pu  être  donnés  à meil- 
leur marché  que  ceux  des  coteaux;  ceux-ci,  ne  pouvant 
soutenir  la  concurrence,  parce  l’impôt  y est  resté  le  même, 
sont  devenus  presque  incultes  et  déserts*.  Si  l’impôt  s’était 
prêté  aux  circonstances  des  deux  terrains,  ils  auraient 
continué  à être  cultivés  l’un  et  l’autre. 


oi  je  me  suis  un  peuelendu  sur  quelques  impois  en  par- 
ticulier, c’est  parce  qu’ils  se  lient  à des  principes  généraux. 
Ces  principes  ne  sont  point  fondés  sur  de  vaines  théories, 
mais  sur  l’observation  et  la  nature  des  choses.  C’est  faute 
de  les  comprendre  qu’on  commet  d’importantes  erreurs 
dans  la  pratique,  comme  l’assemblée  constituante,  qui  porta 
beaucoup  trop  loin  les  contributions  directes,  et  surtout 
la  contribution  foncière  , en  vm’tu  de  ce  principe  des  éco- 
nomistes dont  elle  eut  les  oreilles  rebattues,  que  toute 
richesse  venant  de  la  terre,  tous  les  impôts  retombaient 
sur  elle  avec  d’autant  plus  de  surcharge  que  les  cascades 
étalent  plus  multipliées. 

Dans  l’état  présent  de  l’économie  politique,  la  théorie 
fondamentale  de  l’impôt  doit,  au  contraire,  ce  me  semble, 
être  exprimée  ainsi  : 

L’impôt  est  une  valeur  foui  nle  par  la  société,  et  qui  ne 
lui  est  pas  restituée  par  la  consommation  c|u’on  en  fait. 

Il  coûte  à la  société  non-senleraent  les  valeurs  qu’il  fait 
entrer  dans  le  trésor,  mais  les  Irais  de  Y>erceptlon  et  les  ser- 
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vices  personnels  qu’il  exige , ainsi  que  la  valeur  des  pro- 
duits dont  il  empêche  la  création. 

Le  sacrifice,  volontaire  ou  forcé,  résultant  de  1 impôt, 
affecte  le  contribuable  en  sa  qualité  de  producteur,  lors- 
qu’il altère  ses  profits,  c’est-à-dire  ses  revenus,  et  il  l’affecte 
en  sa  qualité  de  consommateur,  lorsqu’il  augmente  ses  dé- 
penses en  renchérissant  les  produits. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le  contribuable  est 
aflécté  par  l’impôt,  en  ses  deux  qualités  à la  fois  de  pro- 
ducteur et  de  consommateur  ; et  lorsqu’il  ne  peut  suffu’e 
avec  son  revenu,  à payer,  tout  à la  fols,  sa  propre  con- 
sommation et  les  charges  de  l’état,  il  entame  ses  capitaux. 
Quand  les  valeurs  capitales,  ainsi  entamées  parles  uns, 
ne  sont  pas  balancées  au  moyen  des  valeurs  épargnées  par 
les  autres,  la  richesse  sociale  va  eu  déclinant*. 

Celui  qui  pale  au  collecteur  le  montant  de  1 impôt,  n est 
pas  toujours  le  vrai  contribuable,  du  moins  pour  la  totalité 
de  la  valeur  payée.  Souvent  il  ne  fait  qu’avancer,  sinon  en 
totalité,  au  moins  pour  une  partie,  l’impôt  qui  lui  est  alors 
l’emhoursé  jiar  d’autres  classes  de  la  société  d une  maniéré 
très-compliquée,  et  souvent  à la  suite  de  plusieurs  opéra- 
tions ; tellement  que  bien  des  gens  paient  des  portions  de 
contributions  au  moment  qu’ils  s’en  doutent  le  moins,  soit 
par  les  prix  auxquels  ils  achètent  les  denrées,  soit  par  les 
pertes  qu  ils  éprouvent  sans  pouvoir  en  assigner  les  causes. 

Ceux  sur  les  revenus  de  qui  retombent  définitivement 
les  contributions,  sont  les  vrais  contribuables,  et  les  valeurs 
dont  ils  contribuent  excèdent  de  beaucoup  la  somme  des 
valeurs  qui  entrent  véritablement  aux  mains  des  gouver- 
neincns , en  y joignant  même  les  frais  de  perception.  Cet 
excédant  de  valeurs  contribuées  est  d’autant  plus  considé- 
rable que  le  pays  est  plus  mal  administré. 

Il  est  bon  de  rapprocher  ce  qui  est  dit  ici  des  principes 

' l'nyez  , à la  suite  de  cet  ouvrage.  l'Épilome,  aux  mois  Revenus  et  Rt 
chessea 


i Ob  LIVRE  TROISIÈME,  CHAPITRE  X. 

établis  au  cliap.  2 du  livre  II,  où  l’on  a vu  la  diiréreuce 
qui  existe  entre  la  cherté  réelle  et  la  cherté  relative.  La 
cherté  résultante  de  l’impôt  est  une  cherté  réelle.  C’est 
une  moins  grande  quantité  de  produits  obtenue  pour  une 
plus  grande  quantité  de  services  productifs.  Mais,  indé- 
pendamment de  cela,  l’impôt  occasionne  ordinairement, 
et  en  même  temps,  un  renchérissement  des  produits  rela- 
tivement à l’argent  : c’est-à-dire  qu'il  fait  paver  les  mar- 
chandises pins  cher  eu  monnaie.  La  raisoji  en  est  que 
I argei]t  n’est  point  une  production  annuelle  et  courante 
comme  celles  ([u’absorbe  l’impôt.  Sauf  les  cas  où  le  gou- 
vernement envoie  de  l’argent  dans  l’étranger  pour  acquit- 
ter des  subsides  ou  salarier  des  armées,  il  ne  eonsomme 
]>as  de  la  monnaie  : il  reverse  dans  la  société,  par  ses  achats, 
la  monnaie  qu’il  lève  par  l’impôt,  sans  y reverser  la  valeur 
de  1 impôt'.  ]\lais  comme  l'inqiôt  paralyse  une  ])artie  de 
la  production,  et  opère  une  prompte  destruction  des  j)ro- 
duits  qu  il  n’empéche  ]>as  de  naître,  les  impôts  excessifs 
rendent  les  produits  toujours  plus  rares  par  rapport  à la 
monnaie,  dont  la  cfuantité  n’est  pas  diminuée  par  le  fait 
de  rinqiôt.  Or,  totiles  les  fois  que  les  marchandises  en 
circulation  deviennent  plus  rares  par  rapport  à la  quantité 

de  monnaie  en  circulation,  elles  sont  })lus  chères  en  ar- 
gent. 

Il  semlderait  que  cette  surabondance  de  monnaie  d’or  et 
d argent  devrait  contribuer  à l’aisance  publi<[ue.  Point  du 
tout;  car  1 argent  a beau  être  eu  plus  grande  projiortîon 
par  rapport  aux  produits  courans,  cbacun  ne  peut  l’ac- 
quérir que  par  des  produits  d(î  sa  propre  création,  et  c’est 
cette  création  même  qui  est  dispendieuse  et  dilîicile. 

Au  reste,  quand  les  produits  sont  chers  en  ai'gent,  l’ar 
gent  lui-même,  ayant  moins  de  valeur  relative,  ne  larde 
guère  à s écouler  ; il  devient  ]dus  rare  qu’il  n’était,  parce 

' On  en  a vu  i.n  r.aison.  Les  acliats  qn’on  fait  arec  l'arg  nt  de  l’irapdf 
sont  des  échanges  et  non  des  restilntions. 
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qu’il  se  trouve  moins  de  denrées  à faire  circuler;  et  c est 
ainsi  qu’un  pays  écrasé  d’impôts  qui  surpassent  ses  moyens 
de  production,  se  trouve  peu  à peu  privé  d’abord  de  mar- 
chandises , ensuite  d’argent,  c’est-à-dire,  de  tout,  et  se 
dépeuple,  comme  il  est  arrivé  en  Espagne  depuis  200  ans; 
à moins  (pie  des  épargnes  constantes  ne  balancent  les  ca- 
pitaux qui  s’altèrent,  et  qu’une  industrie  active  ne  fournisse 
plus  de  produits  annuels  que  les  consommations  publiques 

n’en  détruisent,  comme  en  Angleterre. 

En  étudiant  avec  soin  ces  jirincipes,  on  comprendra 
comment  les  dépenses  annuelles  et  véritablement  gigaii- 
tes(pies  des  gouvernemens  modernes,  ont  obligé  les  contri- 
buables à un  travail  plus  opiniâtre,  puisque,  indépen- 
damment des  productions  que  réclament  leur  entretien  , 
celui  de  leurs  familles,  leurs  plaisirs,  les  mœurs  du  pays, 
il  faut  qu’ils  produisent  encore  ce  ([ue  dévore  le  fisc,  et  ce 
que  le  lise  fait  perdre  sans  le  dévorer,  valeur  incontesta- 
blement énorme  chez  quelques  grandes  nations,  mais 
impossible  à évaluer. 

Cet  excès,  résultat  graduel  de  systèmes  politiques  vicieux, 
a du  moins  servi  à perfecllonner  1 art  de  produire,  en 
obligeant  les  hommes  à tirer  de  ])lus  grands  services  (lu 
concours  des  ageus  naturels;  et  sous  ce  rapport,  les  impôts 
ont  peut-être  contriliué  au  développement  et  au  perfec- 
tionnement des  faeulti's  humaines;  aussi,  lorsejue  les  pro- 
grès de  l’art  social  auront  ramené  les  contributions  pu- 
bliques au  niveau  des  vérltabl(*s  besoins  des  sociétés,  on 
éprouvera  un  très -grand  bien-être  résultant  des  jirogrès 
qui  ont  été  faits  dans  l’art  de  produire.  >lals  si,  par  une 
suite  des  profusions  où  nous  jettent  des  maehliies  pollti(fues 
abusives  et  compliquées , le  système  des  impôts  excessifs 
prévaut,  et  surtout  s’il  se  projiage,  s’étend  et  se  consolide, 
il  est  à craindre  qu’il  ne  replonge  dans  la  barbarie  les 
nations  dont  rindu.strle  nous  étonne  le  plus;  il  (^stà  craindre 
que  ces  nations  ne  deviennent  de  vastes  galères,  où  l'on 
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verrait  peu  à peu  la  classe  iii.lig-ente,  c’est-à-dire  le  plus 
^raiid  iioniljre , tourner  avec  envie  scs  reg'ards  vers  la 

condition  du  sauvag'e du  sauvag'e  (jui  n’est  pas  bien 

pourvu,  à la  vérité,  ni  lui  ni  sa  famille,  mais  qui  du  moins 
n’est  pas  tenu  de  subvenir,  par  des  eflbrts  perpétuels , à 
d’ënormes  consommations  publiques,  dont  le  public  ne 
piofite  pas,  ou  qui  tournent  meme  à son  détriment. 
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CHAPITRE  XI. 

De  la  dette  publique. 

§.  r- 

Des  emprunts  des  gouvernemens,  et  de  leurs  effets  generaux. 

Il  y a cette  grande  différence  entre  les  particuliers  qui 
empruntent  et  les  gouvernemens  qui  empruntent,  que  le 
plus  souvent  les  premiers  cberclieut  à se  procurer  des 
fonds  pour  les  faire  valoir,  pour  les  employer  d’une  ma- 
nleie  productive;  taudis  que  les  seconds  n’empruntent 
ordinairement  que  pour  dissiper  sans  retour  le  fonds  qu’on 
leur  a prête.  C’est  afin  de  pourvoir  à des  besoins  Impre'vus, 
et  de  repousser  des  jiërils  immlnens,  qu’on  fait  des  em- 
piunts  publics  ; on  accomplit  ou  bien  l’on  n’accomplit  pas 
son  dessein;  mais,  dans  tous  les  cas,  la  somme  empruntée 
est  une  valeur  consommée  et  perdue,  et  le  revenu  public 
se  trouve  greve:  des  interets  de  ce  cajiital. 

Melon  dit  que  les  dettes  d’un  état  sont  des  dettes  de  la 
main  diolte  a la  main  gauche,  dont  le  corps  ne  se  trouve 
pas  affaibli.  11  se  trompe  ; l’e'tal  se  trouve  affaibli  en  ce  que 
le  capital  prête'  au  gouvernement,  ayant  e'té  de'trult  par  la 
consommation  que  le  gouvernement  en  a faite,  ne  donnera 
plus  à personne  le  profit,  ou,  si  l’on  veut,  l’intérêt  qu’il 
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pouvait  rapporter  en  sa  qualité  de  fonds  productif.  Avec 
quoi  l’état  paie-t-il  donc  l’intérêt  de  sa  dette?  x\vec  la  por- 
tion d’un  autre  revenu  qu’il  tfinsporte  d’un  contribuable 
au  rentier. 

Deux  fonds  productifs , deux  revenus  résultant  de  ces 
fonds , existaient  avant  l’emprunt  ; savoir,  le  capital  du 
prêteur,  et  le  fonds  quelconque  d’où  le  contribuable  tirait 
la  portion  du  revenu  qu’on  va  lui  demander.  Après  1 em- 
prunt, de  ces  deux  fonds  il  ne  reste  qu’un,  celui  du  con- 
tribuable, dont  il  ne  peut  plus  employer  le  revenu  à son 
usage,  puisque  le  gouvernement  est  obligé  de  le  lui  de- 
mander sous  la  forme  d’un  impôt  pour  satisfaire  le  rentier. 
Le  rentier  n’y  perd  aucune  portion  de  revenu , c’est  le 

contribuable  qui  la  perd. 

Bien  des  gens,  parce  qu’ils  ne  voient  point  de  perte  de 
numéraire  à la  suite  des  empiuuits  publics,  ny  volent 
point  de  perte  de  valeur,  et  s’imaginent  qu  d en  résulte 
seulement  un  déplacement  de  richesse.  Afin  de  rendre 
leur  erreur  encore  plus  sensible,  je  place  à la  suite  de  ce 
chapitre  un  tableau  qui  montre  synoptiquement  ce  que 
devient  le  fonds  prêté , et  d’où  vient  la  rente  payée  dans 
les  emprunts  publics,  ( oyez  le  tableau  à la  fin  du  cha- 
pitre. ) 

Lu  gouvernement  qui  emprunte,  promet  ou  ne  promet 
pas  le  remboursement  du  principal  ; dans  ce  dernier  cas , 
il  se  reconnaît  débiteur  envers  le  prêteur  d une  rente  qu  on 
nomme  perpétuelle.  Quant  aux  emprunts  remboursables  , 
ils  ont  été  variés  à rinfini.  Quelquefois  on  a promis  le 
remboursement  par  la  vole  du  sort,  sous  la  forme  de  lots, 
ou  bleu  on  a payé  chaque  année,  avec  la  rente,  une  por- 
tion du  principal,  ou  bien  on  a donné  un  Intérêt  plus  fort 
que  le  taux  courant,  à condition  que  la  rente  serait  éteinte 
par  la  mort  du  prêteur,  comme  dans  les  rentes  viagères  et 
les  tontines.  Dans  les  rentes  viagères,  la  rente  de  chaque 
prêteur  s’éteint  avec  sa  vie;  dans  les  tontines,  elle  se  lé- 
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partit  entre  les  prêteurs  qui  survivent,  de  manière  que  le 

dern.er  survivant  jouit  de  la  rente  de  tous  les  prêteurs 
avec  lesquels  il  a été  associ#. 

Les  rentes  viagères  et  les  tontines  sont  des  emprunts 
tres-onëreux  ])our  l’emprunteur,  qui  paie  jusqu’cà  la  finie 
meme  interet,^  quoiqu’il  se  libère  chaque  année  d’une  por- 
tion du  principal;  elles  sont,  de  plus,  immorales  : c’est  le 
placement  des  égoïstes  ; elles  favorisent  la  dissipation  des 
capitaux,  en  fournissant  au  prêteur  un  moyen  de  manger 

son  fonds  avec  son  revenu,  sans  risquer  de  mourir  de 
faim. 

Les  gouvernemens  qui  ont  le  mieux  entendu  la  matière 
de  l’emprunt  et  de  l’impôt,  n’ont  fait,  du  moins  dans  les 
derniers  temps,  aucun  emprunt  remboursalde.  Les  créan- 
ciers de  l’état,  quand  ils  veulent  ebanger  de  })lacement, 
n ont  d autre  moyen  quede  vendre  le  titre  de  leur  créance; 
ce  qu  ils  font  plus  ou  moins  avantageusement,  selon  l’idée 
que  l’acheteur  a de  la  solidité  du  gouvernement  débiteur 
de  la  rente  De  tels  emprunts  ont  toujours  été  fort  diffi- 
ciles à faire  pour  les  princes  despotiques.  Quand  le  pouvoir 
( un  prince  est  assez  étendu  pour  qu’il  puisse  violer  ses 
enpgemens  sans  beaucou])  de  difficultés,  quand  c’est  le 
prince  qui  contracte  personnellement , et  qu’on  peut 
craindre  que  scs  obligalions  ne  soient  pas  reconnues  ,.ar 
son  successeur,  les  prêteurs  lupugnent  à toute  avance  de 

londs,  à moins  quelle  n’ait  un  terme  où  leur  imagination 

se  rejiose.  ° 

Les  créations  d’offices  où  le  titulaire  estoliligé  de  fournil- 
une  finance,  ou  un  cautionnement  dont  le  gouvernement 
lui  paie  un  intérêt,  sont  des  espèces  d’emprunts  perpé- 
tuels; mais  ils  sont  forcés.  Une  fols  qu’on  a tAté  de  cette 
ressource,  (juelque  peu  ridicule,  on  réduit  en  offices  prl- 
VI  egies,  sous  des  prétextes  très-plausibles,  presque  toutes 

^ fojez,  au  paragraphe  suivant,  comment  les  gouvernemens  peuvent 
e einclie  une  dette  non  remboursable  en  la  rachetant  au  cours. 
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les  professions,  jusqu’à  celles  de  charbonnier  et  de  cro- 
clieteur. 

Les  anticipations  sont  une  autre  espèce  d’emprunts.  Par 
anticipations,  on  entend  la  vente  que  fait  un  gouverne- 
ment, moyennant  un  sacrifice,  de  revenus  qui  ne  sont  pas 
encore  exigibles;  des  traltans  en  font  l’avance,  et  retiennent 
un  intérêt  proportionné  aux  risques  que  la  nature  du 
gouvernement  ou  l’incertitude  de  ses  ressources  leur  font 

courir. 

Les  engagemens  que  le  gouvernement  contracte  de  cette 
manière,  et  qui  sont  acquittés,  soit  par  les  receveurs 
des  contributions,  soit  par  de  nouveaux  billets  fournis  par 
le  trésor  public,  forment  ce  qu’on  nomme,  d’après  une 
expression  anglaise  un  peu  barbare , la  dette  Jlottunte. 
Quant  à la  dette  consolidée,  c’est  cette  partie  dont  la  rente 
seule  est  reconnue  par  la  législature,  et  dont  >e  fonds  n est 
pas  exigible. 

Toute  espèce  d’emprunt  public  a l’inconvénient  d’en- 
lever aux  usages  productifs,  des  capitaux  ou  des  portions 
de  capitaux,  pour  les  dévouer  a la  consommation  , et  de 
plus,  quand  ils  ont  beu  dans  un  pays  dont  le  gou\crnement 
inspire  peu  de  confiance,  ils  ont  l’inconvénient  de  faire 
monter  l’intérêt  des  capitaux.  L agriculture,  les  fabiiques 
et  le  commerce  ti-ouvent  plus  difficilement  des  capitaux 
à emprunter,  lorsque  létal  oflre  constamm.ent  un  jila— 
cemeiit  facile  et  souvent  un  interet  ele%e.  loin  obtenu  la 
préférence  sur  un  concurrent  si  redoutable,  1 indiistiie  est 
obligée  à des  frais  de  production  plus  considérables,  qui 
diminuent  la  consommation  en  rencliérlssant  les  produits. 

Le  grand  avantage  qui  résulte  pour  une  nation  de  la 
faculté  d’emprunter,  c’est  de  pouvoir  répartir  sur  un  grand 
nombre  d’années  les  charges  que  réclament  les  besoins 
d’un  moment.  Les  gouvernemens  élèvent  en  général  leurs 
dépenses  ordinaires  au  niveau  des  contributions  qu  on  peut 
tirer  des  peuples  ; et  ils  sont  obliges  d avoir  recours  a la 
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ressource  extraordinaire  des  emprunts,  pour  subvenir  aux 
dépenses  extiaoidinaires  de  la  guerre.  Ij^emprunt  met  à 
leui  disposition  un  capital  a dépenser  cha(|ue  année,  sans 
les  obliger  à demander  au  contribuable  au  delà  de  l’intérêt 
de  ce  même  capital.  Ils  repoussent  sur  l’avenir  une  partie 
des  exigences  du  présent;  ce  qui  les  a rendus  un  peu  fa- 
ciles à reconnaître  ces  exigences. 

De  meme  qu’à  l’impôt,  on  a voulu  trouver  à l’emprunt, 
indépendamment  des  ressources  qu’il  présente  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  l’état , des  avantages  provenant  de  sa 
nature;  on  a dit  que  les  contrats  ou  les  litres  de  créance 
qui  composent  la  dette  publique,  deviennent  dans  l’état 
de  véritables  valeurs,  et  que  les  capitaux  représentés  par 
cGs  contrats,  sont  autant  de  ricliesses  rcelles  ijiii  prennent 
rang  dans  les  fortunes  C est  une  erreur  : un  contrat 
n est  que  le  litre  qui  atteste  que  telle  propriété  appartient 
a tel  homme.  C est  la  propriété  qui  est  la  richesse,  et  non 
le  parchemin  qui  en  constate  le  possesseur.  A plus  forte 
laison,  un  titie  n est  pas  richesse  lorsqifil  ne  représente 
pas  une  valeur  réelle  et  existante,  et  qu’il  n’est  autre  chose 
qu  une  délégation  fournie  par  le  gouvernement  au  prê- 
teur, afin  que  celui-ci  puisse,  chaque  année,  prendre  part 
aux  revenus  encore  à naître  entre  les  mains  d’un  contri- 
buable. Si  le  litre  venait  à être  anéanti  (comme  il  l’est  par 
une  banqueroute),  y a-t-il  une  richesse  de  moins  dans  la 
société?  nullement  ; le  contribuable  dispose  alors  de  cette 
portion  de  son  revenu,  qui  aurait  passé  au  rentier. 

On  a lepresente  1 achat  et  la  vente  des  titres  de  créances 
sur  le  gouvernement,  comme  un  mouvement  de  fonds, 
une  circulation  favorable  a la  société.  Une  circulation  n’a 
lien  de  favorable  par  elle-même  : c’est  le  mouvement  d’une 
meule  qui  tourne  a vide.  Elle  n’est  utile  que  lorsqu’elle  est 
accompagnée  d’eiïets  utiles;  comme  dans  le  cas  où  des 

• Considérations  sur  les  avantages  de  l'existence  d'une  dette  publique, 
page  8. 
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matières  premières  passent  entre  les  mains  de  1 industrie 
pour  y recevoir  une  valeur  nouvelle,  ou  bien  lorsqu’un 
consommateur,  en  achetant  un  produit,  replace  entre  les 
mains  des  producteurs  un  capital  que  ces  derniers  font 
travailler  utilement*.  ]NlaIs  dans  la  vente  des  fonds  publics, 
si  le  capital  de  celui  qui  vend  est  libéré,  le  capital  de 
celui  qui  achète  est  engagé  à sa  place.  Ce  n’est  autre  chose 
que  la  substitution  d’un  créancier  de  l’état  à un  autre,  et 
la  répétition  d’une  opération  semblable  ne  fait  que  multi- 
plier les  frais  dont  chacune  d’elles  est  accompagnée.  Quant 
aux  gains  qui  proviennent  des  variations  du  cours,  ils 
sont  toujours  fondés  sur  une  perte  équivalente  supportée 
par  d’autres  personnes 

Le  mal  est  bien  plus  grand  lorsque  l’achat  et  la  vente 
des  fonds  publics,  devenus  fictifs  par  des  marchés  à terme, 
ne  sont  plus  qu’un  jeu  où  le  gain  n’est  que  la  dépouille 


» On  a représente  aussi  les  effets  publics  comme  des  valeurs  servant  à 
faciliter  la  circulation  des  autres  valeurs.  Pour  cjii’ils  pussent  remplacer 
jusqu’à  un  certain  point  la  monnaie,  il  faudrait  qu’ils  en  eussent  les  avan- 
tages; qu’ils  pussent  être  donnes  et  reçus  sans  frais;  que  leur  valeur  ne 
variât  pas  d’un  jour  à l’autre,  d’une  heure  à l’autre;  qu’ils  eussent  en  un 
mot  les  qualite’s  que  nous  avons  (Liv.  I,  chap.  aG  et  3o)  reconnues  neces- 
saires pour  qu’un  papier  puisse  tenir  lieu  de  monnaie,  (jualites  que  les  etiets 
publics  n’ont  sous  aucun  rapport.  Leur  circulation  occupe  une  partie  de 
l’agent  de  la  circulation,  loin  de  le  remplacer. 

a On  a prétendu  (jue  la  hausse  graduelle  des  fonds  publies,  quand  elle 
n’était  pas  suivie  d’une  baisse,  équivalait,  pour  les  vendeurs,  à un  accrois- 
sement de  capital  sans  entraîner  de  perte  pour  qui  que  ce  fût.  Il  faut  tou- 
jours se  défier  de  ces  effets  magiques  où  (juelque  chose  vient  de  rien.  Il  est 
impossible  qu’un  homme  puisse  jouir  d’une  valeur  (qui  n’est  pas  créée)  sans 
que  ce  soit  aux  dépens  de  quelqu’un.  Lorsque  l’état  a vendu  pour  65  francs, 
une  rente  de  5 francs,  au  capital  de  loo  francs,  il  a constitué  la  nation  dé- 
bitrice d’une  valeur  de  ïoo  francs  que  le  prêteur  a acquise  pour  65  francs. 
Les  35  francs  que  se  partagent,  dans  ce  cas,  les  joueurs  à la  hausse,  sont 
une  perte  supportée  par  les  contribuables,  qui  paient  une  rente  équivalente 
à un  principal  de  la  valeur  de  loo  francs,  principal  dont  ils  n’ont  touché 
que  65  francs. 
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des  joueui's  malheureux  ou  peut-être  moins  Lien  infor- 
mes 

Ou  a dit  qu’une  dette  piiLlique  attachait  au  sort  du 
gouvernement  tous  les  cre'anciers  de  Fêtât,  et  que  ceux-ci, 
associes  à sa  Lonne  comme  à sa  mauvaise  fortune,  deve- 
naient ses  appuis  naturels.  (]’est  très-vrai.  INlais  ce  moyen 
de  conservation,  s’appliquant  à un  mauvais  ordre  de  choses 
comme  à un  Lon , est  précisément  aussi  dangereux  pour 
une  nation  qu’il  peut  lui  être  utile.  Voyez  l’Angleterre, 
où  cette  raison,  dans  Lien  des  cas,  a contraint  une  loule 
de  gens  très-honnêtes  à soutenir  une  administration  très- 
perverse,  et  un  régime  remjili  d’aLus"*. 

ï Dans  les  marches  à terme , le  vendeur  s’engage  a livrer , à une  époque 
déterminée,  une  certaine  quantité  d’effets  publics  à un  certain  prix.  Quand 
le  terme  est  venu,  si  le  cours  de  l’eifet  que  le  vendeur  doit  livrer  est  plus 
elevé  (jue  le  pi^ix  auquel  il  a vendu,  au  lieu  de  livrer  l’effet,  il  paie  à l’ache- 
teur la  différence  des  deux  prix;  si  le  cours  est  plus  bas,  c’est  racheteur  qui, 
au  lieu  de  prendre  livraison  de  l’eflVt,  paie  la  différence.  On  voit  que  les 
obligations  fournies  par  le  gouvernement  ne  sont  pour  rien  dans  les  jeux 
de  bourse,  si  ce  n’est  pour  iburnir  le  cours  qui  sert  de  base  au  paiement 
des  différences.  Les  joueurs  ne  sont  point  des  préteurs  véritables,  mais  de 
simples  parieurs  qui  font  une  gageure  qu’i  une  epoque  déterminée,  les 
obligations  du  gouvernement  seront  au-dessus  ou  au  dessous  d’un  certain 
prix. 

On  ne  peut  sans  gémir  penser  aux  abus  qui  peuvent  résulter  d’un  sem- 
blable jeu.  Les  gouvernans  inlluent  sur  le  cours  des  effets  publics  de  bien 
des  manières  : ils  font  exécuter  des  achats  par  les  caisses  d’amortissement, 
ou  bien  les  leur  défendent;  ils  se  brouillent  ou  se  raccommodent  avec 
d’autres  gouvernemeiis,  et  rendent  ou  non  de  nouveaux  emj)runts  néces- 
saires; ils  préparent  dans  le  secret  du  conseil,  des  lois  dont  l’eliet  inévitable 
sera  de  faire  monter  ou  baisser  les  engagemeus  de  Tetat.  Les  personnes 
qui  sont  a portée  de  savoir  les  mesures  que  l’on  prépare,  et  de  coiinaitre 
avant  les  particuliers  les  occurrences  élrangères  qui  peuvent  influer  sur 
le  prix  des  fonds  publics;  les  personnes  qui  reçoivent  les  informations 
données  par  les  agens  accrédités  ou  secrets,  par  les  courriers  extraordi- 
naires et  par  les  télégraphes;  ces  personnes,  dis-je,  peuv'ent  d’avance 
faire,  au  moyen  de  leurs  aflidés,  des  achats  et  des  ventes  ruineux  pour  les 
joueurs  qui  n’ont  pas  les  mêmes  avantages. 

2 On  peut  voir  dans  les  écrits  de  Jérémie  Bentham  à quel  point  est 
porté  l’abus  des  frais  de  procédure,  des  sinécures,  le  fardeau  qu’impose 
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On  a dit  que  la  dette  publique  fixait  l’état  de  l’opinion 
sui’  la  confiance  que  mérite  le  gouvernement,  et  que  dès 
lors  le  gouvernement,  jaloux  de  maintenir  un  crédit  dont 
elle  montre  le  degré , était  plus  intéressé  à se  bien  con- 
duire. Il  convient  de  faire  ici  une  distinction.  Se  bien  con- 
duire pour  les  créanciers  de  l’état,  c’est  payer  exactement 
les  arrérages  de  la  dette  ; sc  bien  conduire  pour  le  contri- 
buable, c’est  dépenser  peu.  Le  prix  courant  des  rentes  offre 
à la  vérité  un  gage  de  la  première  manière  de  se  bien  con- 
duire, mais  nullement  de  la  seconde.  11  ne  serait  peut-être 
pas  même  extravagant  de  dire  que  l’exact  paiement  de  la 
dette,  loin  d’être  une  garantie  de  bonne  administration,  y 
supplée  en  beaucoup  de  cas. 

On  a dit  en  faveur  de  la  dette  publique  qu’elle  offrait 
aux  capitalistes  qui  ne  trouvent  point  d’emploi  avantageux 
de  leurs  fonds,  un  placement  qui  les  empêche  de  les  en- 
voyer au  dehors.  Tant  pis.  C’est  une  amorce  qui  attire 
les  capitaux  vers  leur  destruction , et  grève  la  nation  de 
l’intérêt  que  le  gouvernement  en  paie  ; il  vaudrait  bien 
mieux  que  ce  capital  eût  été  prêté  à l’étranger  ; il  eu  re- 
viendrait tôt  ou  tard,  et,  en  attendant,  ce  serait  l’étranger 
qui  paierait  les  Intérêts. 

Des  emprunts  publics  modérés,  et  dont  les  capitaux  se- 
raient employés  par  le  gouvernement  en  établissemens 
utiles,  auraient  cet  avantage  d’offrir  un  emploi  à de  petits 
capitaux  situés  entre  des  mains  peu  industrieuses,  et  qui , 
si  l’on  ne  leur  ouvrait  pas  ce  facile  placement,  languiraient 
dans  des  coffres,  ou  se  dépenseraient  en  détail.  C’est  peut- 
être  sous  ce  seul  point  de  vue  que  les  emprunts  publics 
peuvent  produire  quelque  bien;  mais  ce  bien  même  est  un 
danger,  s’il  est  pour  les  gouvernemens  une  occasion  de 

à la  nation  le  clergé  de  l’église  dominante,  et  bien  d’autres  abus  qui  mab 
heureusement  ne  peuvent  être  corrigés  par  des  moyens  légaux,  puisque 
la  majorité  de  la  législature  est  nommée  sous  l’influence  des  classes  pri- 
vilégiées elles-mêmes  qui  en  profitent.  ' 
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dissiper  les  épargnés  des  nal.ions.  Car  à mohis  que  le  priu- 
eipal  n’ait  tdë  dépensé  d’une  manière  constamment  utile 
au  public,  comme  en  routes,  en  facilités  pour  la  naviga- 
tion, etc.,  il  valait  mieux  pour  le  public  que  ce  capital 
restât  enfoui  : alors  du  moins  si  le  public  perdait  pour  un 
temps  l’usage  du  fonds,  il  n’en  payait  pas  les  intérêts. 

En  résumé,  il  peut  être  expédient  d’emprunter  lors- 
qu’on n’a,  comme  les  gouvernemens,  qu’un  usufruit  à 
dépenser,  et  que  l’on  est  forcé  de  dépenser  un  capital  ; 
mais  qu’on  ne  s’imagine  ]>as  travailler  à la  prospérité  pu- 
blique en  empruntant.  Quiconque  emprunte,  particulier 
ou  prince,  grève  son  revenu  d’une  rente  et  s’appauvrit  de 
toute  la  valeur  du  principal  s’il  le  consomme;  or  c’est  ce 
que  font  presque  toujours  les  nations  qui  empruntent. 

§.  n. 

Du  crédit  public,  de  ce  qui  le  fonde,  de  ce  qui  l’altère. 


Le  crédit  public  est  la  confiance  qu’on  accorde  aux 
engagemens  contractés  par  le  gouvernement.  L’état  em- 
prunte à des  conditions  d’autant  meilleures  que  cette  con- 
fiance est  ]>Ius  entière  ; on  peut  présumer  dès  lors  que  les 
contribuables  sont  d’autant  moins  chargés  d’impôts,  que 
le  gouvernement  a plus  de  crédit.  On  verra  tout  à 
l’heure  jusqu’à  quel  point  cette  présomption  est  justifiée 
par  l’expérience. 

Le  crédit  de  tous  les  gouvernemens  a été  fort  peu  stable 
jusque  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Les  monarques 
absolus,  ou  à peu  près  absolus,  inspiraient  peu  de  confiance  : 
leurs  recettes  et  leurs  dépenses  étant  tenues  secrètes,  le 
public  ne  pouvait  juger  ni  la  nature  de  leurs  embarras,  ni 
l’étendue  de  leurs  ressources.  Là  où  la  volonté  d’un  seul 
fait  la  loi,  les  prêteurs  n’ont  d’autre  gage  de  la  solidité  des 
promesses,  que  la  bonne  volonté  du  prince  ou  du  ministre 
en  crédit;  l’avénement  d’un  nouveau  prince,  ou  seulement 
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d’un  autre  ministre,  peut  anéantir  les  promesses  les  plus 
solennelles.  Pour  supjiléer  au  crédit,  on  olîVait  dilTérentes 
amoi'ces  aux  prêteurs  : tantôt  c’était  l’appât  de  gros  inté- 
rêts des  rentes  viagères  et  des  tontines,  tantôt  celui  des 
annuités,  des  primes,  des  lots  ajoutés  à l’intérêt  stipulé. 
En  Angleterre  même,  au  milieu  des  brillantes  victoires  de 
Marlborough  , les  billets  de  l’échiquier  perdaient  jusqu’à 
quarante  pour  cent‘.  La  reine  Anne  emprunta  neuf  mil- 
lions sterling , auxquels  on  attacha  des  lots  qui  ne  mon- 
tèrent pas  à moins  de  2,728,918  livres  sterling,  indépen- 
damment des  intérêts  Le  crédit  de  l’Angleterre  d’abord, 
et  de  plusieurs  autres  états , s’est  alTermi  depuis  ; ce  qu’il 
faut  attribuer  princijialemeiit  à l’exactitude  scrupuleuse 
avec  laquelle  ils  ont  acquitté  les  intérêts  de  leur  dette. 

A considérer  les  ressources  d’un  gouvernement,  il  mé- 
rite plus  de  confiance  qu’un  particulier.  Les  revenus  d’un 
particulier  peuvent  lui  manquer  toitt  à coup,  ou  du  moins 
en  si  grande  partie , qu’il  demeure  hors  d’état  d’acquitter 
ses  engagemens.  Des  faillites  nombreuses  dans  le  commerce, 
des  événemens  majeurs,  des  fléaux,  des  procès,  des  injus- 
tices, peuvent  ruiner  un  particulier,  tandis  que  les  revenus 
d’un  gouvernement  se  fondent  sur  des  tributs  imposés  à 
un  si  grand  nombre  de  contribuables,  que  les  malheurs 
particuliers  de  ceux-ci  ne  peuvent  compromettre  qu’une 
faible  portion  du  revenu  public. 

Mais  ce  qui  favorise  singulièren'ent  les  emprunts  que 
font  les  gouvernemens,  est  bien  moins  la  confiance  qu’ils 
méritent  ou  qu’on  leur  accorde,  que  quelques  autres  cir- 
constances accessoires  qui  sont  dignes  de  toute  l’attention 
des  publicistes. 

Les  fonds  publics  sont  un  placement  plus  connu  , plus 
accessible  qu’aucun  autre.  Tout  le  monde  est  admis  à y 


* Stewart,  Æcoriornie  politigue,  tome  II,  page  384  l’édition  française 
^Robert  Hamilton  , On  the  national  Debt , troisième  ètKiion,  page  78 
de  l’édition  anglaise. 
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porter  ses  eparg-iies.  iVuI  placement  n’exige  moins  de  for- 
malites, moins  de  précautions,  moins  de  capacité'  dans  le 
preteiii , et  ne  1 expose  moins  aux  cliicanes  de  la  mauvaise 
foi.  On  en  fait  usage  sans  être  obligé  de  mettre  le  public 
dans  sa  confidence,  et  sans  autres  frais  que  le  paiement 
d’un  courtage.  On  a de  plus  investi  les  placemens  dans  les 
fonds  publics,  de  tous  les  privilèges  que  peut  conférer 
l’autorité  souveraine.  Pendant  que  le  génie  de  la  fiscalité 
exploite  avec  avidité  les  sources  de  presque  tous  les  re- 
venus, celle-ci  a été  mise  à l’abri  de  ses  atteintes.  Nulle 
contribution  n est  assise  sur  les  rentes  jiayées  par  l’état. 
Leur  transmission  a été  affranchie  des  droits,  aussi  bien 
que  des  formalités  qui  accompagnent  toute  autre  trans- 
mission. Ce  fonds,  aussi  bien  que  ses  intérêts,  ont  été 
déclarés  insaisissables;  tellement  qu’un  ci’éancier  de  l’état, 
criblé  de  dettes,  peut  tranquillement  consommer  scs  re- 
venus en  bravant  ses  créanciers,  i^’il  conçoit  (juelques  in- 
quiétudes  sur  la  .solvabilité  du  trésor,  s’il  arrive  qu’il  ait 
besoin  de  ses  fonds,  si  quelque  autre  emploi  les  appelle,  il 
lui  suffit  de  vingt-quatre  heures  pour  les  réaliser;  il  peut 
le  faire  obscurément  ; la  possibilité  de  vendre  lui  fait  re- 
garder comme  nul  le  danger  de  garder. 

Cependant  tous  ces  privilèges,  et  ces  moyens  accessoires 
d’attirer  les  accumulations  des  particuliers  dans  le  gouffre 
des  dépenses  publiques,  se  .sont  trouvés  insuffisans  dans 
beaucoup  de  cas.  11  n’est  personne  qui  ne  sente  que  les 
gouvernemens  sont  des  débiteurs  trop  puissans  pour  n’être 
pas  toujours  un  peu  dangereux.  Dans  les  conventions 
conclues  entre  eux  et  les  particuliers,  ils  sont  nécessaire- 
ment juges  en  meme  temps  que  parties  ; comme  déposi- 
taires du  pouvoir  de  faire  des  lois,  ils  peuvent  déterminer 
1 époque  et  la  manière  dont,  en  leur  qualité  de  débiteurs, 
ils  devront  s acquitter;  le  recours  aux  tribunaux  est  in- 
suffisant contre  eux,  puisque  les  tribunaux  sont  les  organes 
de  l’autorité  et  les  exécuteurs  de  la  règle  qu’il  lui  plaît 


d’établir;  enfin  nulle  contrainte  ne  peut  être  exercée  contre 
le  gouvernement,  et,  en  dépit  de  sa  bonne  volonté,  les 
tempêtes  de  la  politique  peuvent  le  mettre  hors  d étal  de 

s’acquitter. 

Ces  considérations  expliquent  pourquoi,  malgré  tous  les 
moyens  employés  pour  soutenir  leur  crédit,  ou  plutôt  pour 
y suppléer,  ils  ne  trouvent  pas  en  général  des  fonds  à des 
conditions  aussi  avantageuses  que  de  solides  hypothèques 
ou  une  maison  de  commerce  du  premier  rang  Plusieurs 
états  auraient  même  été  dans  l’heureuse  impossibilité  de 
dépenser  leurs  revenus  par  anticipation,  si  1 Angleterre 
ne  leur  avait  fourni  un  moyen  d’emprunter  qui  l’emporte 
en  puissance  .sur  tous  les  autres.  Je  veux  parler  du  mode 
usité  maintenant  partout,  de  négocier  les  emprunts  par 
souscription  à des  compagnies  de  traitans  qui  achètent  les 
rentes  de  l’état  en  gros  pour  les  revendre  en  détail  h 

Le  gouvernement  qui  veut  recevoir  un  principal  et  qui 
ne  peut  le  payer  qu’en  donnant  une  rente  annuelle,  met 
en  vente  la  promesse  de  cette  rente  que  nous  supposerons 
ici  de  5 fr.,  et  la  cède,  entre  les  différentes  compagnies  de 


prêteurs,  k celle  qui,  pour  l’obtenir,  lui  offre  le  plus  gros 
capital.  Jusque-là,  et  en  supposant  que  l’emprunt  soit 
suffisamment  justifié  par  des  besoins  véritables,  cette  mar- 
che n’a  rien  que  de  conforme  aux  intérêts  du  public  ; car, 
plus  la  rente  de  5 fr.  est  payée  chèrement,  et  moins  l’état 
a de  semblables  rentes  à fournir  pour  obtenir  le  capital 
dont  il  a be.soin.  !Slais,  dans  l’exécution , cette  opération 
devient  plus  compliquée  et  plus  fâcheuse.  Afin  dassuier 
le  titre  du  prêteur,  et  pour  déguiser  en  même  temps  le 
taux  de  l’intérêt,  le  gouvernement  consent  à supjmser  que 
le  prêteur  a versé  dans  ses  cais.ses  une  somme  de  loo  fr.  et 
qu’il  lui  en  pale  l’intérêt  à 5 pour  cent,  quoique  la  com- 
pagnie financière  qui  s'est  chargée  de  l’emprunt,  n’ait 

t II  parait  que  ce  mode  a été  employé  d'abord  par  Pitt,  ministre  à qui 
rhumanite  a plus  fie  reproches  a faire  qu  on  ne  pense 
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paye  cette  même  rente  de ,5  fr.  que  89  fr. , ya  fr. , 60  fr 
et  même  mo.-ns;  de  sorte  que  dans  ce  dernier  cL,  par 
exemple,  Têtat  se  reconnaît  débiteur  pour  chaque  rente 
de  5 fr. , outre  la  somme  de  60  fr.  qu’il  a reçue  d’une 
somme  imaginaire  de  4o  fr.  qu’il  n’a  pas  reçue!  ’ 

On  comprend  que,  par  ce  moyen,  l’intérêt  pouvant  être 
porte  aussi  haut  qu’on  le  veut  sans  être  stipulé,  un  gou- 
vernement peut  emprunter,  quel  que  soit  le  crédit  dont  il 
jouit.  S’il  en  a peu,  l’intérêt  peut  être  à un  taux  tel  que 
a portion  d’intérêt  qui  représente  la  prime  d’assurance 
ollerte  au  prêteur,  couvre  son  risque,  quoique  fort  grand- 
et  qn  un  gouvernement  qui  reçoit  peu  de  capital  pour 
chaque  rente  de  5 fr.  qu’il  donne,  peut  néanmoins  toucher 

a somme  qu’il  désire  en  multipliant  les  rentes  d’autant 

plus  (ju  il  les  vend  moins  cher. 

Dans  le  siècle  dernier,  les  gouvernemeus  ne  pouvaient 
guere  trouver  des  prêteurs  que  parmi  leurs  sujets,  ou  tout 
au  P us  parmi  les  capitalistes  qui  avaient  avec  leurs  sujets 
de  frequentes  relations.  Par  l’intermédiaire  des  compagnies 
financières,  ils  en  ont  trouvé  chez  toutes  les  nations  com- 
merçantes du  monde.  Ces  compagnies  ont  des  correspon- 
dans  et  même  des  associés  dans  toutes  les  grandes  villes  de 
burope.  Chaeuiie  des  maisons  correspondantes,  par  la 
connaissance  qu’elle  a des  capitalistes  qui  se  trouvent  dans 
sa  résidence  et  parmi  ses  relations,  peut  estimer  par  aperçu 
la  somme  de  rentes  qui  pourront  être  placées  à Londres, 
a Vienne,  à Francfort,  à Amsterdam  , à Hambourg,  etc! 
Le  taux  auquel  la  compagnie  consent  à se  charger  d’un 
emprunt,  est  toujours  inférieur  à celui  auquel  se  vendent 
les  rentes  analogues  dans  ces  différentes  villes,  qui  de- 
viennent des  marchés  toujours  ouverts  pour  les  emiirunts 
que  font  les  dllfércns  gouvernemens  de  l’Europe  et  de 
Amérique.  Les  gouverncmcn.s  ne  sont  plus  obligés  de 
solhciter  et  de  mériter  la  confiance  du  public;  cela  devient 
affaire  des  trailans,  et  les  moyens  qu’ils  mettent  en  œuvre 


fl': 


DE  LA  CONSOMMATION  DES  RICHESSES. 


l5l 

dans  ce  but,  leur  re'ussissent  d’autant  mieux  qu  ils  font 
eux-mêmes  partie  des  nations,  et  mettent  dans  ces  sortes 
de  spéculations  l’intelligence  et  l’activité  qui  président  or- 
dinairement aux  affaires  privées*. 

C’est  ainsi  que  les  capitaux  amassés  par  l’industrie  et 
l’économie  des  particuliers  dans  tous  les  coins  du  monde, 
sont  pompés  par  les  traitans  et  livrés  aux  puissances;  c’est 
ainsi  que  des  puissances  qui  n’ avaient  aucun  crédit  ont 
pu  cependant  emprunter  à des  conditions  que  n’obtiennent 
pas  toujours  les  particuliers  les  plus  solvables  : le  roi  de 
Naples  à 94 , en  reconnaissant  au  prêteur  un  capital  de 

«M  Dufresne  de  Saint-Léon,  que  rendent  extrêmement  recomman- 
dable scs  connaissances  pratiques,  et  la  part  honorable  qu’vl  a prise,  peu 
dant  de  nombreuses  aimées,  à l’administration  des  finances  de  France,  a 
donné  dans  un  écrit  publié  en  i8’i4  (Btuc/es  du  crédit  public , page  gS) , 
et  en  déguisant  les  noms  d’hommes  et  de  lieux,  un  exemple  des  manœuvres 
qui  sont  mises  en  pratique  par  les  traitans  pour  pouvoir  vendre  avec  proht 
les  emprunts  dont  ils  se  sont  chargés.  Le  gouvernement  de  Naples  , par 
supposition,  ouvre  un  emprunt  de  cent  millions  portant  un  interet  de  5 
millions.  Le  juif  Samuel  Bernard , parlant  tant  en  son  propre  «om  qu  au 
nom  de  ses  co-intéressés,  en  offre  65  pour  cent;  c’est-à-dire,  qu  il  offre 
65  millions  d’un  capital  de  loo  millions,  dont  le  gouvernement  napolitain 
se  reconnaît  débiteur,  et  s’engage  à verser  cette  somme  en  douze  termes, 
de  mois  en  mois.  La  compagnie  Samuel  Bernard,  toute  riche  qu  elle  est , 
n’a  pas  65  millions,  et  n’a  aucune  envie  d’ailleurs  de  confier  ses  capitaux 
à quelque  gouvernement  que  ce  soit , mais  de  les  recouvrer  avec  de 
gros  bénéfices  pour  entreprendre  une  nouvelle  affaire  du  meme  genre 
Lee  le  goiiverHcment  russe  ou  autrichien.  Elle  met  en  conséquence  sa 
rente  napolitaine  en  vente  sur  tous  les  marchés  de  l’Europe.  En  meme 
temps,  elle  charge  ses  agens  à Londres,  à Paris  et  ailleurs,  d’acheter  des 
parties  de  cette  même  rente,  aux  prix  de  66, 67,  et  davantage.  Le  prix 
élevé  qu’elle  en  paie  ne  lui  coûte  rien,  parce  qu’étant  acheteuse  et  ven 
deuse  tout  à la  fois,  elle  reçoit,  par  les  mains  d’un  de  ses  agens,  ce  qu’un 
autre  a déboursé  pour  elle.  Pendant  que  le  cours  s’établit  ainsi,  d’autres 
capitalistes,  dans  le  but  de  spéculer  sur  la  hausse  de  cette  rente,  ou  sim 
plement  de  placer  leurs  accumulations,  achètent  et  ne  revendent  pas. 
La  même  manœuvre  s’exécute  sur  les  différentes  places  de  l’Europe,  jus 
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I oo  ; la  Russie  à p5  i ; l'Autriche  à 96  ; la  Prusse  à 99  i . 

Il  faut  bieu,  dira-t-on,  que  l’état  ait  du  crédit  pour  ré- 
sister à une  agression  injuste,  pour  affermir  son  indépen- 
dance. —Ce  serait  fort  désirable  assurément;  mais  c’est 
précisément  dans  les  occasions  où  les  états  ont  besoin  d’af- 
lermir  leur  indépendance  on  d’asseoir  leurs  institutions 
qii  ils  peuvent  le  moins  compter  sur  les  traitans.  Dans  les 
querelles  qu’on  suscite  aux  nations,  la  cause  la  plus  juste 
est  en  général,  la  plus  faible.  Quiconque  n’a  pas  pour  soi 
la  force  est  obligé  d’avoir  raison.  Ce  n’est  point  cette  cause 
qui  sourit  aux  hommes  uniquement  animés  d’intéréts  pé- 
cuniaires; ils  se  rangent  du  parti  qui  paie  le  mieux;  or, 
c est  celui  qui  dispose  des  forces  matérielles  de  la  société. 
Ils  n’examinent  point  si  un  gouvernement  respecte  ou  non 
es  droits  de  l’humanité,  s’il  agit  dans  un  sens  opposé  aux 
umieres  acquises,  s’il  cherche  à replonger  les  nations  dans 
Ignorance,  la  superstition  et  les  desordres  qui  signalent 
sans  exception,  les  siècles  prëce'deus;  mais  ils  examinent  si 
ce  gouvernement  a des  législateurs  complaisans  pour  don- 
ner un  vernis  légitime  à l’impôt,  et  des  soldats  bien  disci- 
plines pour  le  faire  payer. 

En  1776,  l’Angleterre  trouvait  des  secours  pour  l’aider 
a soutenir  ses  injustes  prétentions  contrôles  États-Unis,  et 
es  Etats-Unis  n’en  trouvaient  point  pour  défendre  leur 
indépendance.  En  1792,  les  puissances  coalisées  trouvaient 
de  1 argent  pour  dicter  des  lois  à la  France  ; et  la  France 
poussée  au  désespoir,  n’aurait  pas  conservé  son  indépen* 
dance  sans  les  mesures  violentes  dont  elle  a eu  tant  à aemir 
Plus  récemment  on  a trouvé  des  millions  pour  plonger 
dans  la  dégradation  les  compatriotes  du  Cid  ; et  la  partie 
mitoyenne,  vertueuse  et  éclairée  de  ce  peuple,  a été  livrée 
en  proie  à la  partie  fanatique  et  barbare. 

L’abus  qu’on  a fait  du  crédit,  ou  plutôt  des  moyens  qui 

' f^ojrez  le  cours  des  effets  publics  aux  bourses  de  Londres  et  de  Paris 
ju  mois  de  juin  1824.  rans. 
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suppléent  au  crédit,  a conduit  le  véritable  publiciste,  celui 
qui  s’occupe  des  intérêts  du  public,  à se  demander  à quoi 
tout  cet  appareil  si  vanté  pouvait  être  bon.  Il  a jeté  les 
yeux  sur  l’Angleterre,  et  il  a vu  une  nation  tellement 
obérée  par  les  intérêts  de  sa  dette,  et  les  objets  de  la  con- 
sommation tellement  renchéris  par  les  impôts,  que  le  tra- 
vail chez  elle  ne  suffit  plus  à la  classe  indigente  pour  la 
faire  subsister;  et  qu’au  sein  de  la  plus  admirable  industrie 
et  de  l’activité  la  plus  soutenue,  la  plupart  des  citoyens  y 
sont  constamment  en  butte  aux  plus  cruelles  privations  *. 

Beaucoup  de  personnes  respectables  mais  trop  peu  ac- 
coutumées à suivre  les  faits  jusque  dans  leurs  dernières 
conséquences , vantent  avec  enthousiasme  la  puissance  du 
crédit  public  ; des  négoclans  qui  ont  voué  par  état  une 
sorte  de  culte  à la  fidélité  scrupuleuse  que  l’on  doit  mettre 
à payer  ses  dettes,  ne  s’aperçoivent  pas  que,  pour  les  gou- 
vernemens,  il  est  une  vertu  plus  haute  : c’est  de  n’en  pas 
contracter.  Il  est  impossible  aux  gouvernemens  de  ne  pas 
rejeter  le  fardeau  de  leurs  dettes  sur  le  peuple,  et  ils  doivent 
toujours  craindre  que  le  peuple  ne  se  lasse  de  supporter 
des  charges  qui  ne  sont  pas  accompagnées  d’avantages  pro- 


» On  demande  quelquefois  comment,  avec  des  frais  de  production  aggra- 
ves par  rimpot,  les  Anglais  peuvent  vendre  au  dehors  à meilleur  marché 
que  des  peuples  moins  surchargés.  En  premier  lieu  il  y a des  draw-backs , 
ou  restitution  de  droits  sur  presque  tous  les  grands  objets  d’exportation; 
en  second  lieu,  les  droits  d’entrées  que  les  marchandises  paient  aux 
douanes  étrangères,  sont  plus  modérés  pour  les  Anglais  que  pour  d’autres 
nations,  grâce  aux  soins  de  leur  gouvernement;  enûu  ce  qu^,  pour  le  con- 
sommateur anglais,  renchérit  le  plus  les  produits,  sont  les  impôts  qu’ils 
doivent  supporter  dans  les  dernières  façons  qu’ils  reçoivent,  et  notamment 
de  la  part  des  détailleurs.  Le  prix  du  pain  doit  payer,  indépendamment 
de  sa  part  de  l’impôt  foncier,  de  la  dixme,  de  la  taxe  des  pauvres  , de  celle 
des  chemins,  etc.,  les  impôts  directs  et  indirects  du  meunier  et  du  bou- 
langer; le  prix  des  vétemens  est  souvent  moins  élevé  par  ce  que  coûte 
rétüffe,  que  par  les  énormes  impôts  de  consommation  que  paient  le  mar- 
chand eu  détail,  le  tailleur,  etc.  Les  acheteurs  étrangers  sont  affranchis 
de  cette  portion  des  frais  de  production 
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portionnës.  Si  nous,  génération  présente,  avons,  du  moins 
par  notre  silence,  consenti  à grever  les  revenus  de  nos 
neveux,  nos  neveux  ne  jugeront -ils  pas  convenable  de 
secouer  ce  fardeau  , s’ils  viennent  à s’apercevoir  qu’il  n’a 
servi  en  rien  à leur  bonheur,  ni  à leur  gloire?  L’avenir 
peut  se  croire  fondé  à demander  des  comptes  au  présent. 
Les  représentans  futurs  d’une  nation  reprocheront  peut- 
être  a leurs  prédécesseurs  de  ne  l’avoir  pas  bien  représen- 
tée. Combien  d’emprunts  ne  pourront- ils  pas  imputer  à 
des  votes  corrompus,  à une  fausse  politique,  à un  orgueil 
national  mal  entendu,  à des  systèmes  surannés?  Enfin, 
nos  neveux  peuvent  se  trouver  dans  des  circonstances  fâ- 
cheuses, et  ne  prendre  conseü  que  de  leur  embarras  et  de 
leur  pouvoir. 

On  a cru  prévenir  ces  extrémités  par  des  caisses  d’amor- 
tissement. Elles  offriraient  un  moyen  d’éteindre  et  de 
rembourser  les  emprunts  non  remboursables , si  l’on  rcs- 
pectait  invariablement  l’objet  de  leur  institution.  Voici  ce 
qu  il  y a de  fondamental  dans  leurs  opérations. 

Si  l’état  emprunte  cent  millions  à cinq  pour  cent,  il 
faut  qu’il  se  procure  toutes  les  années  une  portion  du 
revenu  national  égale  à cinq  millions  pour  acquitter  les 
intérêts  de  cet  emprunt.  Il  établit  ordinairement  un  impôt 
dont  le  produit  s’élève  à cette  somme  chaque  année. 

Si  1 état  porte  l’impôt  à une  somme  un  peu  plus  forte , 
à celle  de  5 millions  462,400  fr. , par  exemple;  s’il  chargé 
une  caisse  particulière  d’emjiloyer  les  462,400  fr.  d’excé- 
dant, à racheter  chaque  année,  sur  la  place,  une  somme 
pareille  de  ses  engagemens  ; si  cette  caisse  emploie  au  ra- 
chat, non- seulement  le  fonds  annuel  qui  lui  est  affecté, 
mais  de  plus  les  arrérages  des  rentes  dont  elle  a racheté  lé 
titre,  au  bout  de  cinquante  ans  elle  aura  racheté  le  prin- 
cipal tout  entier  de  l’emprunt  de  cent  millions. 

Telle  est  1 opération  qu’exécute  une  caisse  d’amortisse- 
ment. 
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L’effet  qui  en  résulte  est  dû  à la  puissance  de  l’intérêt 
composé,  c’est-à-dire,  d’un  intérêt  qu’on  accumule  chaque 
année  pour  l’ajouter  à son  principal,  et  qui  lui-même  porte 
ainsi  intérêt  pour  toutes  les  années  suivantes. 

On  voit  que,  moyennant  un  sacrifice  annuel  égal,  tout 
au  plus,  au  dixième  de  l’intérêt,  on  peut,  avant  cinquante 
années,  racheter  une  rente  de  cinq  pour  cent.  Cependant, 
comme  la  vente  des  contrats  de  rente  est  libre,  si  les  pos- 
sesseurs des  contrats  ne  veulent  pas  s’en  dessaisir  au  pair, 
c’est-à-dire,  sur  le  pied  de  vingt  fols  la  rente,  alors  le  ra- 
chat est  un  peu  plus  long  ; mais  cette  difficulté  même  est 
un  signe  du  bon  état  du  crédit.  Si  au  contraire  le  crédit 
chancelle,  et  que  pour  la  même  somme  on  puisse  racheter 
une  plus  forte  somme  de  contrats,  alors  l’amortissement 
peut  avoir  lieu  à un  terme  plus  rapproché.  De  façon  que 
plus  le  crédit  décline,  et  plus  une  caisse  d’amortissement 
a de  ressources  pour  le  remonter,  et  que  les  ressources 
qu’elle  offre.ne  s’affaiblissent  qu’autant  que  le  crédit  public 
a moins  besoin  de  son  secours. 

A l’aide  d’une  semblable  caisse,  un  gouvernement  peut 
soutenir  le  prix  des  effets  publics , et  par  conséquent  em- 
prunter à de  meilleures  conditions.  C’est  sans  doute  ce  qui 
a fait  dire  à Smith  que  les  caisses  d’amortissement,  qui 
avaient  été  imaginées  pour  la  réduction  de  la  dette , ont 
été  favorables  à son  accroissement. 

On  peut  ajouter  que  les  intérêts  payés  par  le  trésor,  et 
mis  en  réserve  par  la  caisse,  sont  un  appât  qui  provoque  de 
nouvelles  dépenses  pour  lesquelles  on  n’ose  avoir  recours  à 
de  nouveaux  impôts  ou  à de  nouveaux  emprunts.  Les  fonds 
des  caisses  d’amortissement  d’Angleterre  et  de  France  ont 
été,  par  diverses  lois,  détournés  de  cette  manière,  de  l’em- 
ploi auquel  ils  avaient  été  destinés,  et  la  nation  a perdu 
ainsi  le  fruit  du  sacrifice  supplémentaire  qu’on  lui  avait 
demandé  en  empruntant. 

Mais  en  supposant  même  que  le  fonds  d’amortissement 
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pût  être  religieusement  respecté , en  supposant  des  légis- 
latures parfaitement  indépendantes  et  capables  d’opposer, 
à toutes  les  époques,  une  résistance  inébranlable  aux  pro- 
positions des  ministres,  une  caisse  d’amortissement  est  une 
institution  qui  entraîne  des  frais,  des  abus,  et  qui  ne  rend 

eifectivement  aucun  service  quand  l’état  est  bien  admi- 
nistré. 

Pour  un  état,  comme  pour  un  particulier,  il  n’y  a pas 
deux  moyens  de  s’affranchir  de  ses  dettes.  Cet  unique 
moyen  est  d y consacrer  1 excédant  de  ses  revenus  sur  ses 
dépensés.  Les  dépensés  atteignent-elles  le  revenu?  la  dette 
n’est  pas  diminuée,  quoi  qu’on  fasse;  elle  est  même  aug- 
mentée s’il  y a un  excédant  du  côté  de  la  dépense.  Les  re- 
venus excèdent-ils  la  dépense?  le  procédé  le  plus  expéditif 
et  le  moins  coûteux,  est  d’employer  Immédiatement  cet 
excédant  au  rachat  d une  partie  des  obligations  de  l’état. 
La  manoeuvre  des  intérêts  composés  n’est  qu’un  pur  char- 
latanisme. Quand  1 état  est  assez  heureux  pour  avoir  cette 
année  un  excédant  de  vingt  millions  sur  ses  recettes,  et 
qu’il  rachète  en  conséquence  un  million  de  ses  rentes, 
n a-t-il  pas  ce  million  à payer  de  moins  l’année  prochaine? 
et  si  ses  recettes  et  ses  dépenses  sont  encore  dans  la  même 
situation , son  excedant  de  l’année  prochaine  ne  sera-t-il 
pas  de  vingt-un  millions,  ({ui  rachèteront  un  million  et 
cinquante  mille  francs?  N’est-ce  pas  là  tout  l’effet  qu’on 
peut  attendre  de  l’intérêt  composé? 

On  voit  que  le  point  essentiel  pour  éteindre  une  dette, 
c’est,  tout  bonnement,  de  réduire  les  dépenses  et  d’y  em- 
ployer les  recettes  excédantes.  Pendant  toutes  les  années 
de  la  guerre  que  l’Angleterre  a faite  à la  révolution  fran- 
çaise, et  même  quelques  années  après,  l’Angleterre  a con- 
stamment emprunté  des  sommes  beaucoup  plus  considé- 
rables que  celles  qui  étaient  rachetées  par  sa  caisse  d’amor- 
tissement. Il  aurait  mieux  valu  pour  elle  qu’elle  eût  employé 
à ses  dépenses  les  impôts  additionnels  qu’elle  avait  établis 
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au  profit  de  son  amortissement,  et  qu’elle  eut  emprunté 
de  moins  le  montant  de  ces  charges  additionnelles.  C est 
maintenant  une  vérité  dont  on  convient  en  Angleterre,  et 
sur  laquelle  on  peut  appeler  en  témoignage  deux  écono- 
mistes célèbres  de  notre  époque.  M.  Robert Hamilton,  à qui 
nous  devons  le  meilleur  ouvrage  qu’on  ait  fait  sur  la  dette 
publique,  prononce  qu’on  n’a  retiré  de  la  caisse  d’amortis- 
sement qu’un  avantage  Jict^ et  illusoire  *;  et  David  Ricardo 
déclare  quelle  n’a  été  caisse  d’amortissement  que  de  nom’. 

On  a maintes  fois  proposé  d’affranchir  un  état  de  ses 
dettes  par  une  banqueroute  brusque  ou  graduelle  ; mais 
une  mesure  de  ce  genre,  en  mettant  même  à part  ce  qu’elle 
peut  avoir  d’injuste,  ne  remédierait  nullement  au  mal  : 
elle  n’aurait  d’autre  effet  que  de  le  transporter  sur  d’autres 
individus.  Sans  doute  on  déchargerait  les  revenus  des 
contribuables  de  tout  l’impôt  qu’on  leur  fait  payer  pour 
acquitter  les  Intérêts  de  la  dette  ; mais  on  diminuerait  les 
revenus  des  créanciers  de  l’état  de  tout  le  montant  de  la 
même  somme.  Ce  résultat  serait  meme  plus  funeste  pour 
les  créanciers,  qu’il  ne  serait  favorable  aux  contribuables; 
car  enfin,  parmi  ces  derniers  il  n’en  est  aucun  a qui  1 im- 
pôt, quelque  exagéré  qu’il  soit,  ravisse  la  totalité  de  son 
revenu , tandis  qu’en  supprimant  l’intérêt  que  l’on  paie 
aux  rentiers,  il  en  est  beaucoup  d’entre  eux  qu  on  laisserait 
absolument  sans  ressources. 

Pour  guérir  la  lèpre  des  emprunts,  le  seul  parti  raison- 
nable est  celui  que  prennent  les  malades  qui  ont  ruiné 
leur  tempérament  par  des  excès,  et  qui  le  rétablissent  par 
un  régime  plus  sévère  : il  faut  refaire  par  degrés  les  capi- 
taux qu’on  a imprudemment  dissipés,  c’est-à-dirc,  diminuer 
les  dépenses  publiques  et  employer  fidèlement  les  revenus 


iRoh.  Hamilton  : On  national  Debt,  page  a38  de  la  troisième  édition 
anglaise. 

a David  Ricardo  : On  political  Economjr,  page  289  de  la  troisième 
édition  anglaise. 
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^paign«?s  de  cette  manière,  au  rachat  de  la  dette  II  n’y  a 

pour  un  ministre  des  finances , aucun  talent  qui  vaille 
celui  de  dépenser  peu.  • ^ 

% 

Les  princes  qui,  comme  les  potentats  de  l’Asie,  déses- 
pèrent d avoir  un  crédit , cherchent  à amasser  un  trésor. 

Un  trésor  est  la  valeur  présente  d’un  revenu  passé 

comme  un  emprunt  est  la  valeur  présente  d’un  revemi 

futur  L’un  et  l’autre  servent  à subvenir  aux  besoins  ex- 
traordinaires. 

Un  trésor  ne  contribue  pas  toujours  à la  sûreté  du  gou- 
vernement qui  le  possède.  Il  attire  le  danger,  et  il  est  rare 
qu  il  serve  au  dessein  pour  lequel  il  a été  amassé.  Le  trésor 
forme  par  Charles  V,  roi  de  France,  devint  la  proie  de  son 
frère,  le  duc  d’Anjou  ; celui  que  le  pape  Paul  II  destinait 
combattre  les  Turcs  et  à les  repousser  en  Asie , favorisa 
les  débordemens  de  Sixte  IV  et  de  ses  neveux;  celui  que 
Henri  IV  réservait  à l’abaissement  de  la  maison  d’Autriche 
fut  employé  aux  profusions  des  favoris  de  la  reine -mère  ’ 
et,  plus  récemment,  les  épargnes  qui  devaient  consolider 

a monarchie  de  Frédéric  H,  roi  de  Prusse,  ont  servi  à 
1 ebranler. 

Entre  les  mains  d’un  gouvernement,  une  grosse  somme 
fait  naUre  de  fâcheuses  tentations.  Le  public  profite  rare- 
ment, je  n’ose  pas  dire  jamais,  d’un  trésor  dont  il  a fait  les 
frais  : car  toute  valeur,  et  par  conséquent  toute  richesse, 
vient  originairement  de  lui. 


fin  Dü  livre  TROISIEME 


ET  DERNIER. 


« 


TABLEAU  POUR  INDK^UER  LA  MARCHE  DES  VALEURS  DANS  LES  EMPRUNTS 


Fonds  general  d’uù  sortent 
ious  les  revenus  d’une  nation. 
] l se  compose  de  l’évaluation  en 
] irincipal  de  tous  les  agens  natu- 
jels  fteri’es,  cours  d’eau,  etc.),  de 
tans  les  capitaux,  de  toutes  les 
1 icultés  industrielles  de  cette  na- 
tion;  il  est  censé  divisé  ici  par 
J ortions  de  looo  fr.  chacune, 
c onnant  5o  francs  de  revenu. 
< ’haque  particulier  est  censé  pos- 
s éder  un  nombre  plus  ou  moins 
J rand  de  ces  portions  , suivant 
c u’il  est  plus  ou  moins  riche.  Les 
I ortions  de  ce  fonds  qui  sont  sus- 
ceptibles  d’être  prêtées,  sont  des 
\ aleurs  mobiliaires,  parce  qu’elles 
J euvent  passer  d’une  main  dans 
i ne  autre,  et  sont  principalement 
c es  valeurs  destinées  à faire  1 ’ofhce 
é e capitaux. 


FONDS  i RE\EMJ.  f Cette  portion  de  revenu  est  \ 

DEMILLEv  Duquel  sort  par  supposition)  5q  J censée  reçue  et  consommée  I 

jun  revenu  de j pi'opriélaire  du  fonds  | 

1 FRANCS,  r fqui  l’a  produite.  | 

1 1 Cette  portion  du  fonds  géné-  [ 

1 l ral , de  laquelle  pouvait  sortir  I 

1 FONDS  lun  revenu  de  5o  francs,  est  ' 

1 ü Tii  T T T T?  prêtée  par  son  pro-  j 

ipriétaire  au  gouvernement  qui  francs.'^ 

FRANCS,  consomme  improductive-  * i 

f ment  ; elle  ne  fournit  donc  ‘ f 

plusde  reve  nu.  * | 

* 1 

V 

t • 

Cette  portion  de  revenu  est  1 
payée  au  rentier  ci-devant  1 
[possesseur  du  fonds  de  mille  1 
fi’ancs  qui  a été  prêté  au  gou-  I 
vernement , fonds  qui , ayant  i 
été  consommé  par  le  gouver-  l 
nement , ne  donne  plus  de  re-  ) 
venu.  / 

1 . Duquel  sort  un  revenu  de  • 

1 l5o  francs  que  le  gouvernement  • 

1 FONDS  llèvesousformed’impôtsurle- 

1 TM7  nriT  T r-  /pi’opriétaire  de  ce  fonds,  pour  • 
1 rente  au  propne-  • 

f FRANCS , 1 taire  du  fonds  précédent  prêté  • 

1 f en  principal  au  gouvernement,  • 

1 et  que  celui-ci  a consommé,  ci.  • 

Ici  le  reve- 
nu est  nul, 
ayant  été 
transporte' 
à la  por- 
tion pi'écé- 
dente. 

! 

FONDS  i etc.  On  peut  soumettre  les  portions  suivantes  du  fonds  général  à toutes 
DE  MILLE?  sortes  de  suppositions,  relativement  à l’usage  qu’on  peut  faire  du 

i FRANCS,  f revenu  que  fournit  chacune  d’elles. 

Ces  trois  por- 
tions du  fonds  gé- 
néral desquelles  il 
sortait,  avant  l’o- 
pération de  l'em- 
prunt , un  revenu 
total  de  i5o  fr. , 
neproduisentplus 
qu’un  revenu  to- 
tal de  loo  francs, 
par  la  raison 
qu’une  des  por- 
tions du  fonds 
général , égale  à 
looo  francs  , a 
été  détruite  par 
l’effet  de  la  con- 
sommation impro- 
ductive qui  a suivi 
l’emprunt. 


J. -B.  Sav.  Traité  d’ Économie  politique. 


{Ce  talileau  doit  être  placé  à la  fin  du  Livre  111.) 
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AVERTISSEMENT 


Plusieurs  bons  esprits,  dont  j’ai  recueilli  les  avis  dans  le 
but  de  rendre  mon  ouvrage  plus  utile , se  sont  accorde's  à 
me  dire  qu’ils  désiraient  qu’on  pût  trouver,  réunis  et  rap- 
procbe's , les  principes  fondamentaux  de  l’économie  poli- 
tique répandus  dans  cet  ouvrage,  de  manière  que,  dégagés 
de  développemens,  il  fût  aisé  d’en  saisir  promptement  la 

liaison  et  les  rapports  mutuels. 

C’est  pour  entrer  dans  leurs  vues  que  j’ai  composé  cet 

Epitome. 

Les  principes  s’y  trouvent  énoncés  sous  chacun  des 
termes  principaux  de  cette  science,  rangés  jiar  ordre  al- 
phabétique. On  pourra,  dans  chaque  discussion,  dans 
chaque  démonstration,  remonter  facilement  à chacun  de 
ces  principes,  qui  ne  sont  que  l’expi-esslon  delà  nature 
des  choses,  la  simple  exposition  de  la  manière  dont  les 
choses  sont  et  se  passent,  mais  le  plus  souvent  abstraits  et 
dénués  des  preuves,  des  exemples,  des  conséquences  qui 
font  la  solidité  et  l’utilité  de  la  science,  et  qui  se  trouvent 
dans  mon  Traité  d’Économle  politique.  On  doit  supposer 
que  ces  propositions  ont  toutes  été  prouvées,  ou  quelles 
sont  susceptibles  de  l’être,  et  ne  se  montrent  ici  réunies 
et  resserrées  qu’alln  de  s’éclaircir  l’une  par  l’autre,  afin 
de  laisser  mieux  saisir  leurs  relations  réciproques.  C’est 
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1 BjGttc  toutes  les  abstractions,  ou  du  moins  les  fixe  le  plus 

piomptement  tju  il  est  possible,  dans  les  exemples  familiers 
à tous  les  lecteurs. 

On  sent,  d’après  cela,  que  cet  Épitome  n’est  point  un 
abrèg-é  élémentaire.  On  ne  peut  pas  y apprendre  l’éco- 
nomie politique;  mais  il  sera,  je  crois,  fort  utile  pour  opérer 
le  classement  de  ce  qu’on  sait,  montrer  la  liaison  des  vé- 
rités qu’on  croyait  isolées,  et  mettre  à nu  les  fausses  notions 
qu’on  pourrait  s’être  faites  à cei  tains  égards.  Il  n’est  pas 
destiné  à être  lu  de  suite,  mais  à être  consulté  lorsqu’on 
est  en  doute  sur  quelque  point  de  doctrine,  ou  lorsqu’on 
veut  en  faire  quelque  application  nouvelle. 

Il  a un  autre  avantage.  C’est  (fu’il  montre  indubitable- 
ment ce  qui  peut  rester  d’incomplet  dans  l’exposition  de  la 
science.  L exposition  de  cliaque  principe  veut  qu’on  s’en 
réfère  à plusieurs  autres  qu’il  faut  établir;  ceux-ci  à d’aii- 
ti es  qn  il  faut  établir  encore,  jiisipi  a ce  qu’il  ne  reste  plus 
lien  a expliquer  dans  les  explications,  f)ue  l’on  soumette 
à une  pareille  épreuve  la  plupart  des  livres  qui,  sous  le 
nom  d Élémens , ou  de  Principes , ou  de  Cours,  ont  traité 
de  l’économie  politique,  et  l’on  apercevra  bien  vite  si  les 
explications  qu’ils  donnent,  embrassent  toutes  les  parties 
de  la  science  , si  elles  ne  se  contredisent  pas  les  unes  les 
aiitits;  SI  enfin  elles  ne  reclament  pas  elles-mêmes  des 
explications  qu’on  ne  trouve  nulle  part  dans  ces  ouvrages, 
quel  que  soit  le  nombre  des  observations  justes  qu’on  y 
trouve  d’ailleurs. 

On  regardera  peut-être  l’ordre  alphabétique  comme  peu 
favorable  à l’encliaînement  des  idées;  mais  qu’on  prenne  la 
peine  de  considérer  que  l’économie  politique  ne  présente 
pas  un  phénomène  qui  ne  tienne  à tous  les  autres;  que 
l’explication  de  chacun  d’entre  eux  ne  peut  être  bien 
donnée  et  complètement  comprise,  qn’autant  qu’on  pos- 
sédé déjà  1 explication  de  beaucoup  d’autres,  et  qu’il  fau- 
drait, s’il  était  possible,  les  étudier  tous  de  front.  C’est  un 
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tissu  qu’il  s’agit  d’examiner , et  non  une  chaîne  qu’on 
puisse  dérouler*.  L’ordre  alphabétique  permet  du  moins, 
lorsqu’on  lit  l’exposition  d’un  principe,  de  recourir  à l’ex- 
position de  tout  autre  au  besoin,  et  d’étudier  autant  si- 
multanément qu’il  est  possible. 

C’est  pour  cela  qu’on  trouvera  écrits  en  italiques,  dans 
les  explications,  tous  les  mots  qu’on  devra  chercher  dans 
l’Epitome  lui-même,  pour  peu  qu’on  ne  s’en  retrace  pas  à 
l’instant,  et  dans  toute  son  étendue,  la  signification  exacte. 
Le  lecteur  dont  l’esprit,  à la  vue  du  mot  Italique,  s’en 
retrace  la  signification  tout  entière,  peut  se  vanter  de  savoir 
l’économie  politique  ; car,  si  toute  science  se  réduit  à une 
langue  bien  faite,  quiconque  possède  la  langue,  possède  la 
science. 

Pascal,  Locke,  Condillae , Tracy,  Laromlgulère , ont 
prouvé  que  c’est  faute  d’attacher  la  même  idée  aux  mêmes 
mots  que  les  hommes  ne  s’entendent  pas,  se  disputent, 
s’égorgent  : j’ai  cherché  à fixer  ici,  de  la  manière  la  plus 
précise,  le  sens  des  termes  de  l’économie  politique,  afin 
qu’on  puisse  toujours  savoir  positivement  fjruel  fait  ou 
quelle  chose  un  mot  représente  ; dès  lors  il  n’est  plus  pos- 
sible de  le  prononcer  au  hasard  : un  même  mot  ne  peut 
plus  être  employé  pour  désigner  des  choses  diverses , ou 
pour  présenter  des  doctrines  creuses,  des  faits  imaginaires, 
vagues,  imparfaitement  observés. 

> Dans  l’ordre  des  ide'es,  par  exemple,  il  semble  qu’on  ne  doive  étudier 
le  phénomène  de  la  consommation  qu’aprés  celui  de  la  production,  dont  il 
est  le  but  et  le  complément  : cependant  on  ne  peut  entendre  la  production 
sans  se  familiariser  avec  la  nature  et  l'office  des  capitaux;  et  il  est  impos- 
sible de  bien  connaître  la  nature  et  l’office  des  capitaux,  si  l’on  ne  distingue 
la  consommation  improductive  de  la  consommation  reproductive;  si  l’on 
n’a  , par  conséquent,  analysé  le  phénomène  de  la  consommation. 

2 Presque  toutes  les  guerres  livrées  depuis  cent  ans,  dans  les  quatre 
parties  du  monde,  l’ont  été  pour  une  balance  du  commerce  qui  n'existe  pas. 
Et  d’où  vient  l’importance  attribuée  à cette  prétendue  balance  du  com- 
merce? De  l’application  exclusive  qu’on  a faite  à tort  du  mot  capital  à des 
matières  d’or  et  d’argent. 
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'^4  avertissement, 

Les  pETSouuEs  cjui  cuineiit  a sc  teiicIi'e  coiiiplo  Je  loiil, 
pourront  coiisiiltEr  cEt  ÉpitomE,  noii-sEiilEment  eu  lisant 
1e  traitE'  auquel  il  est  joint , mais  en  lisant  tout  autre  ou- 
vrage sur  l’aJininistration , l’IiistoirE,  les  voyages,  la  <mo- 
giaplue,  la  politique,  les  arts  industriels,  le  commerce. 
J’ose  dire  qu’elles  apprécieront  mieux  la  solidité'  de  leurs 
bases,  la  justesse  de  leurs  déductions.  On  pourra  comparer 
perpétuellement  les  termes  dont  chaque  auteur  se  sert, 
avec  leur  signification  primitive  1 1 avec  la  nature  des  choses; 
on  verra  sans  peine  si  ces  termes  sont  employer  à propos , 
si  les  auteurs  leur  conservent  toujours  le  meme  sens,  si  les 
objets  sont  envisages  sous  toutes  leurs  faces,  si  les  consé- 
quences qn  on  en  tire  sont  justes.  Je  me  flatte  que  ce  petit 
ouvi âge  aideia  par-la  meme  a découvrir  et  à corriger  mes 
propres  erreurs.  Si , dans  quelque  partie  que  ce  soit  de 
mon  traité,  un  des  termes  est  employé  une  seule  fois  avec 

une  signification  autre  que  celle  qui  lui  est  assignée  ici, 
c’est  une  faute. 

Pour  la  commodité  des  lecteurs  qui  voudraient  étudier 
de  suite  et  méthodiquement  l’éjiitome,  voici  l’ordre  dans 
lequel  ils  peuvent  en  lire  les  articles.  On  s’apercevra  que 
cet  ordre  leur  présente  d’abord  les  notions  relatives  à la 
nature  des  richesses,  puis  à leur  production,  à leur  distri- 
bution, et  finalement  à leur  consommation. 

Il  servira  également  aux  professeurs  qui  prennent  ce 
livre-ci  pour  base  de  leur  enseignement.  Leur  cours  peut 
consister  a développer,  par  des  raison nemens  et  surtout 
par  des  exemples,  les  principes  qui  ne  sont  eux-mémes  que 
la  définition  des  termes  : c’est  pour  eux  le  moyen  le  plus 
assuré  d’avoir  enseigné,  sans  lacune,  la  science.  Malheu- 
reusement cet  ordre,  qui  est  le  plus  logique,  a l’inconvé- 
nient de  commencer  par  les  vérités  les  plus  abstraites  de 
1 économie  politique.  C’est  ce  qui,  dans  le  traité,  m’a  dé- 
terminé à les  prouver,  non  de  prime-abord,  mais  dans  le 
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cours  même  de  la  description  des  phénomÈnes  que  pré- 
sentent la  production,  la  distribution  et  la  consommation 
des  richesses. 
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ordre  dans  lequel  il  convient  de  lire  L EPITOME  , 

ff 

SI  l’on  veut  le  lire  méthodiquement. 


Principes  qui  ont  JYipport  à la  nature  et  a la 

circulation  des  Richesses. 


Hesoins  des  hommes. 


.1 


I’ropriÉtÉ, 

lÜCHESSE. 

\ ALEUR  DES  CHOSES. 

Valeurs. 

Echanges. 

Virement  DE  parties. 

Quantité  demandée. 

Quantité  offerte. 

Prix. 

Dépréciation. 

(hiertÉ;  Bon  marché. 

(mrculation. 

Utilité. 

Produit. 

Produit  immatÉrii  i . 

Marchandi.se. 

Denrée. 

Monnaie,  ou  Agent  de  la  circulation 
Métaux  précieux. 

Marché. 

DÉboi'chÉs. 


I 
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Principes  qui  ont  rapport  au  phénomène  de  la 

Production. 

Production  ; produire. 

Reproduction. 

Agens  de  la  production. 

Facultés  productives. 

Instrumens  de  l’industrie. 

Services  productifs. 

Machines. 

ler  ({(>  production. 

Industrie. 

Facultés  industrielles. 

Travail.  v 

Façons  productives. 

2®  Agent  de  la  production. 

Capital. 

Epargnes. 

Accumulation  5 Accumuler. 

3®  Agent  de  la  production. 

Terres. 

Fonds  de  terre. 

Procédés  de  la  production. 

Agriculture  ; Industrie  agricole. 
iMANUFACTURES  ; INDUSTRIE  MANL'FACTURIERE , 

Commerce  ; Industrie  commerciale. 

Commerce  intérieur. 

Commerce  extérieur. 

Oroits  d’entrÉe. 

Commerce  de  transport. 

Spéculateur  ; Spéculation. 

Balance  du  commerce. 

Importation. 

Exportation. 

Nota.  Les  agens  naturels,  autres  que  les  fonds  de  terre,  se  trouvent 
compris  di*ns  le  mot  de  la  production. 
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Différentes  classes  de  Producteurs. 

Producteur. 

Industrieux. 

J,  ( Classe  qui  multiplie  les  connais- 

O AV  ANS.  ••.••••••••]  I 

' sances  humaines. 

Entrepreneurs  d’indx^strie.  . 

Cultivateur 

Fermier f Classes  qui  appliquent  les  con- 

M \Nt'F  \CTURIER  . • ) naissances  humaines  à l’usage  de 

T.T  r i l’homme. 

Jaegociant 

Détailleur 

Ouvrier | Classe  qui  exécute 

Capitaliste. 

Proprietaire  foncier. 


Source  et  dislrihution  des  reiteniis. 

Fonds. 

Frais  de  production. 

Distribution  des  valeurs. 

Profits. 

Revenu. 

Produit  net;  Produit  brut. 

Salaire. 

Prêt. 

Emprunt. 

Intérêt. 

Crédit. 

Fermage. 

Rente  de  la  terre. 

Principes  qui  ont  rapport  au  phénomène  de  la  consommation. 

Consommation  ; Consommer. 

Consommateur. 

Fisc. 

Impôt. 

Contribuable. 

Emprunts  pubmcs. 


ÉPITOME 


DES  PRINCIPES  FONDAMENTAUX 


L ÉCONOMIE  POLITIQUE, 


RANGÉS  ALPHABÉTIQUEMENT  SOCS  CHACUNE  DES  EXPRESSIONS 
AUXQUELLES  ILS  PEUVENT  SE  RATTACHER. 


N.  B.  Les  mois  en  ilalnjucs  soûl  les  termes  Joui  l’explication  est  donnée  à leur 
place  alphabétique  dans  Uépitome.  En  les  cherchant , quand  on  ne  s’en  rappelle 
pas  à Pinslant  la  signification  tout  entière,  on  découvre  la  liaison  de  toutes  les  parties 
de  réconomie  politique. 


Accumulation  ; accumulée.  On  accumule  lorsqu’on  ajoute 
Tune  à l’autre  plusieurs  épargnes  poui’  en  former  un  capital , ou 
pour  augmenter  un  capital  qui  existe  déjà. 

Aussi  long-temps  que  les  accumulations  ne  sont  pas  employées 
à la  production , ce  ne  sont  encore  que  des  épargnes  ; loi'squ’on 
a commencé  à les  employer  à la  production  (ou  à les  placer  en 
des  mains  qui  les  emploient),  elles  deviennent  des  capitaux,  et 
peuvent  procurer  les  profits  qu’on  retire  d’un  capital  productif. 

Les  produits  épargnés  et  accumulés  sont  nécessairement  con- 
sommés du  moment  qu’on  les  emploie  à la  production.  L’accu- 
mulation ne  nuit  donc  point  à la  consommation  ; elle  change 
seulement  une  consommation  improductive  en  une  consomma- 
tion reproductive. 

Quoique  les  produits  immatériels  ne  paraissent  pas  suscepti- 
bles d’être  épargnés,  puisqu’ils  sont  nécessairement  consommés 
en  même  temps  que  produits,  cependant,  comme  ils  peuvent 
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être  consommés  rcproductivemenl , comme  ils  peuvent,  au 
moment  de  leur  consommation , donner  naissance  ii  une  autre 
aM/eur,  ils  sont  susceptibles  d’accumulation,  La  leçon  une  reçoit 
un  clevc  en  médecine,  est  un  produit  immaté, ici;  mais  la  con- 
sommation qui  en  est  faite,  va  grossir  la  capacité  de  l'élève  - et 
cette  capacité  personnelle  est  xxv,  fiud.  productif , une  espèce 
de  capital  dont  1 clevc  tii-era  un  piofit.  La  valeur  des  leçons  a 
donc  ele  accumulée  et  transformée  en  un  capital. 

Agevs  DE  LA  PRODL-CTIOV.  C’cst  cc  qui  agit  pour  p,-odni,-c;  ce 
sont  les  tndmtrmtx  et  lems  iurtrumeut;  on,  si  l’on  vent  per- 
sormi  lei  industrie , c est  l’industrie  avec  scs  instrumens. 

De  leurs  services  productifs  réunis  naissent  tous  les  produits. 

Agevi  de  la  CBCULATIOV.  VoycA  A/o«,w,’e.- c’est  une  même 
chose, 

Aoeicl-eture,  ou  Industrie  ugrico/e.  C’est  l’industrie  nui 

provoque  la  production  des  matières  brutes , on  simplement  les 
recueille  des  uficiins  de  lii  URlure. 

Sous  ce  dernier  rapport , cette  industrie  embrasse  des  tracaux 

fort  etrangers  J la  culture  des  champs,  comme  la  chasse,  la 

peche,  le  metier  du  mineur,  etc. 

Quand  un  agriculteur  façonne  ou  transforme  ses  matières 
premières,  comme  le  paysan  lorsqu’il  fait  ses  fromages,  il  est 
dans  ce  moment-Ià  un  vrai  manufacturier.  Lorsqu’il  les  trans- 
porte pour  les  vendre,  il  est,  jusqu’à  ce  point-là,  négociant. 
Agriculteur  ou  Cultwateur.  Voyez  ce  dernier  mot. 

B. 


Balance  du  commerce.  C’est  la  comparaison  de  la  valeur  de. 
marchandises  exportées  avec  la  valeur  des  marchandises  impor- 
tées, l’argent  et  l’or  exceptés 

> On  regarde  les  métaux  précieux  comme  le  solde  au  moyen  duquel  se 
complété  te  paiement  des  envois.  Lorsqu’on  dit  que  nous  importons  de  tel 
pays  pour  lo  millions  de  marchandises , ei  que  nous  y exportons  pour  20 
mi  10ns , on  s imagine  que  nous  tirons  de  ce  pays  i5  millions  en  marchan- 
ises  et  5 millions  en  métaux  précieux,  pour  compléter  le  paiement  de  20 
millions  de  marchandises  que  nous  lui  avons  vendues  ; présomption  qui  est 
•lementie  par  le  raisonnement  et  par  l’expérience 
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Dans  le  système  exclusif,  on  viole  par  dilférens  moyens  la 
liberté  des  transactions  qui  se  font  entre  deux  pays , dans  le  but 
de  vendre  le  plus  et  d’acheter  le  moins  possible  à l’étranger, 
préoccupé  que  l’on  est  de  l’idée  qu’il  vaut  mieux  recevoir  de 
l’étranger , pour  solde , des  matières  d’or  et  il’argent  que  toute 
autre  marchandise  de  même  valeur. 

Qu’on  voie  à l’article  Capital  comment  les  capitaux  d’un  pays 
(les  capitaux  productifs  comme  les  autres)  se  composent  de 
toutes  soi’tes  de  marchandises  et  de  denrées,  mèine  de  celles 
dont  l’existence  est  la  plus  fugitive;  et  comment  la  consommation 
de  ces  denrées  n’allère  nullement  la  valeur  du  capital  national, 
qui  se  reproduit  par  le  fait  même  de  cette  consommation.  Dès 
lors  on  sentira  qu’on  n’augmente  pas  plus  ses  capitaux  en  impor- 
tant des  métaux  précieux , qu’en  important  d’autres  marchan- 
dises. 

Si  l’on  pouvait  avoir  une  évaluation  exacte  des  valeurs  expor- 
tées et  importées,  on  saurait  à combien  se  montent  les  profits 
d’une  nation  dans  son  commerce  avec  l’étranger  : ses  profits  sont 
égaux  à l’excédant  de  ses  importations  sur  ses  exportations. 

Besoins  des  hommes.  Ce  sont  eux  qui  déterminent  les  hommes 
au  sacrifice  nécessaire  pour  obtenir  les  produits  capables  de  satis- 
faire ces  besoins.  Le  sacrifice  consiste  soit  à prendre  la  peine  de 
créer  soi-même  les  produits,  soit  à donner  en  échange  pour  les 
avoir,  d’autres  produits  précédemment  acquis. 

Les  besoins  des  hommes  ont  ditlérens  degrés  d'intensité , depuis 
les  besoins  impérieux  de  la  satisfaction  desquels  dépend  leui’  exis- 
tence, jusqu’aux  goûts  les  plus  légers. 

Une  jouissance  quelconque  est  attachée  à la  satisfaction  de 
chacun  de  nos  besoins  ; d'où  il  suit  que  les  expressions  : pour- 
voir Cl  nos  besoins,  mulliplier  nos  jouissances , et  même  contenter 
nos  goûts , présentent  des  idées  du  même  genre  et  qui  ne  diflèrent 
entre  elles  que  par  des  nuances. 

Les  hommes  ont  des  besoins  comme  individus , comme  mem- 
bres de  la  famille , comme  membres  de  l’état.  Ceux  des  deux 
premiers  genres  donnent  lieu  aux  consommations  privées  ; ceux 
du  dernier  genre  donnent  lieu  aux  consommations  publiques. 
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Capital.  Somme  de  valeurs  employées  à faire  des  avances  à la 
production.  Ces  valeurs,  <jui  sont  originairement  le  fruit  tie 
Vinduslrie  aidée  de  ses  instrument , ne  se  perpétuent  et  ne  for- 
ment un  fonds  productif  permanent  qu’autant  quelles  sont 
consommées  reproducticement . Du  moment  que,  soit  par  l’amour 
des  jouissances  présentes,  soit  pai  l’impéritie  de  X entrepreneur 
qui  les  emploie,  elles  ne  renaissent  pas  dans  d’autres  produits, 
le  capital  est  dissipé,  en  tout  ou  en  partie. 

Tout  capital  transmissible  est  composé  de  produits  matériels; 
cai  lien  ne  peut  passer  dune  main  dans  une  autre,  sinon  des 
inatièies  visibles.  Un  crédit  ouvert,  des  effets  de  commerce,  ne 
sont  que  des  signes  des  valeurs  materielles  actuellement  possédées 

par  celui  qui  les  cède,  pour  un  temps  ou  pour  toujours,  à celui 
qui  les  accepte. 

L’homme  qui  dispose  d’un  capital,  soit  qu’il  lui  appartienne, 
soit  qu  il  lait  emprunté,  le  transforme,  par  des  échanges,  en 
objets  propres  a la  consommation.  Quand  il  est  transformé  en 
améliorations  à un  fonds  de  terre,  en  bâtimens,  en  machines 
durables , on  1 appelle  un  capital  engagé;  quand  il  est  employé 
à acheter  des  matières  premières  et  des  travaux,  on  l’appelle  un 
capital  circulant.  La  reproduction  n’est  pas  complète  lorsque 
les  valeuis  capitales  engagées  ne  sont  pas  entretenues  de  manière 
a conseï ver  leur  valeur  vénale  entière,  et  lorsque  la  valeur 
des  produits  obtenus  ne  rembourse  pas  les  avances  faites  au 
moyen  du  capital  circulant. 

Cette  fonction  du  capital  peut  se  nommer  le  sei'vice  productif 
tlu  capital.  Lorsqu  un  capitaliste  ne  vent  pas  lui-mème  faire 
valoir  son  capital,  il  le  prête  à un  entrepreneur  d’industrie,  et 
en  tire  un  loyer,  qu’on  nomme  un  intérêt^.  Il  vend  ainsi  le 

* Le  préteur  transmet  a remprunteur  les  valeurs  qu’il  lui  confie  sous 
(liflérentes  formes.  Cest  quelquefois  sous  la  forme  ffun  titre  qui  donne  à 
1 eraprunleur  le  droit  de  disposer  d’une  valeur  matérielle  quclcoiKjue  ; 
d autres  fois  cest  sous  la  forme  de  marchandises,  comme  lorsqu’on  vend 
des  marchandises  a crctlil;  tl  aulrcs  fois  c'est  en  écus.  I^a  forme  ne  change 
pas  la  nature  du  capital , fjui  est  toujours  une  valeur  materielle  <|u’on  cède 
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service  qu’est  capable  de  lendre  sou  capital,  de  même  que  le 
propriétaire  d’un  fonds  de  terre  vend,  en  le  louant,  le  service 
que  cet  agent  productif  est  capable  de  rendre  ; de  même  qu’un 
ouvrier  vend  son  temps  et  son  travail  pour  un  salaire. 

Un  capital  peut  ne  pas  être  employé  à la  reproduction , sans 
pour  cela  être  un  capital  improductif.  Les  valeurs  qu’on  a sous 
forme  de  maisons,  de  meubles  et  d’autres  choses  qui  servent 
aux  besoins  de  la  vie,  sont  un  capital  productif  d’utilité  ou 
d’agrément,  c’est-à-dire,  de  produits  immatériels.  Ce  capital 
produit  alors  un  revenu  qui  est  consommé  à mesure  : à savoir 
l’utilité  ou  l’agrément  qui  résultent  de  son  usage. 

Capitaliste.  Est  celui  qui  possède  un  capital  et  qui  en  retire 
un  profit  quand  il  le  fait  valoir  par  lui-même,  ou  un  intérêt 
<piand  il  le  prête  à un  entrepreneur  d’industrie  qui  le  lait 
valoir,  et  dès  lors  en  consomme  le  service  et  en  retire  les 
profits. 

Cherté  ; bon  marché.  La  cherté  est  la  haute  valeur , le  bon 
marché  la  basse  valeur  des  choses.  Mais  comme  la  valeur  des 
choses  est  relative,  et  qu’elle  n’est  haute  ou  basse  que  par  com- 
paraison, il  n’y  a de  cherté  réelle  que  celle  qui  provient  des 
frais  de  production.  Une  chose  réellement  chère  est  celle  qui 
coûte  beaucoup  de  frais  de  production , qui  exige  la  consom- 
mation de  beaucoup  de  services  productifs.  Il  faut  entendre  le 
contraire  d’une  chose  qui  est  à bon  marché. 

Ce  principe  ruine  la  fausse  maxime  ; quand  tout  est  cher,  rien 
n'est  cher;  car  pour  créer  quelque  produit  que  ce  soit,  il  peut 
falloir,  dans  un  certain  ordre  de  choses,  faire  plus  de  frais 
de  production  que  dans  un  autre  ordre.  C’est  le  cas  où  se  trouve 
une  société  peu  avancée  dans  les  arts  industriels,  ou  surchai-gée 
à' impôts.  Les  impôts  sont  des  frais  qui  n’ajoutent  rien  au  mérite 
des  produits.  Les  progrès  dans  les  arts  industriels  sont,  soit  un 

la  faculté  d’employer  et  de  transformer  ainsi  qu'il  convient  à la  production. 
C’est  par  suite  d’une  fausse  conception  de  la  nature  et  des  fonctions  d’un 
capital,  que  l’on  a appelé  son  loyer  intérêt  de  l'argent.  C’est  si  peu  l’argent 
que  l’on  prête  , que  les  mêmes  e'eus  peuvent  servir  successivement  à trans- 
mettre dix  valeurs  capitales  qui  sont  autant  de  capitaux  diffêrens  rappor- 
tant  dix  loyers  diflérens. 
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plus  grand  degré  à'utilité  obtenu  pour  les  mêmes  frais,  soit 
un  même  degré  d’utilité  obtenu  à moins  de  frais 

Circulation.  C’est  le  mouvement  des  monnaies  ou  des  mar- 
chandises lorsqu’elles  passent  d’une  main  dans  une  autre.  La 
circulation  n’ajoutant  rien  à la  valeur  des  choses  , n’est  point  par 
elle-même  productive  de  richesses-,  mais  quand  elle  est  active, 
quand  les  produits  passent  promptement  d’un  producteur  à un 
autre  jusqu’au  moment  oîi  ils  ont  acquis  leur  entière  valeur,  et 
lorsqu’ils  passent  promptement  de  leur  dernier  producteur  à 
leur  premier  consommateur,  la  production  est  plus  rapide. 
Toute  marchandise  ou  denrée  qui  est  offerte  pour  être  ven- 
due, est  dans  la  circulation  ; elle  n’y  est  plus  lorsqu’elle  est  entre 
les  mains  de  celui  qui  l’acquiert  pour  la  consommer.  Des  im- 
meubles, des  services  productifs , peuvent  être  dans  la  circula- 
tion lorsqu’ils  sont  à vendre;  ils  n’y  sont  plus  quand  ils  cessent 
de  pouvoir  être  acquis.  La  monnaie  est  une  marchandise  qui 
est  toujours  dans  la  circulation,  parce  quelle  n’est  jamais  ac- 
quise pour  être  consommée , mais  bien  pour  être  échangée  de 
nouveau. 

Voyez  Quantité  offerte , quantité  demandée. 

Commerçant  , ou  Négociant,  Voyez  ce  mot. 

Commerce,  ou  Industrie  commerciale.  C’est  l’industrie  qui 
met  un  produit  à portée  du  consommateur  ; le  produit  acquiert 
par- Là  un  avantage  qu’il  ne  possédait  pas  et  qui  ajoute  à sa 
valeur.  Cette  valeur  additionnelle  est  ce  qui  constitue  la  pro- 
duction commerciale.  Les  hommes  qui  concourent  par  entre- 
pi’ise  à cette  espèce  de  production , comme  les  banquiers , 
commissionnaires,  courtiers,  etc.,  sont  commercans  ou  né- 
gocians. 

Commerce  de  srÉculation.  Voyez  Spéculateur. 

Commerce  de  transport.  Ce  commerce  consiste  à faire  ache- 

' La  plus  grande  quantité’  d’un  certain  produit,  obtenue  pour  les  mêmes 
frais,  est  une  plus  grande  somme  d’utilité  obtenue.  Cent  paires  de  bas, 
produites  par  le  métier  à tricoter,  procurent,  pour  les  mêmes  frais,  une 
utilité  double  de  celle  de  cinquante  paires  produites  par  les  aiguilles  d’une 
tricoleusf'. 
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ter  des  marchandises  dans  l’étranger,  pour  les  faire  revendre 
dans  l’étranger  aussi. 

D autres  personnes  entendent  par  commerce  de  transport, 
l’industrie  de  l’armateur  <pii  voiture  sur  ses  navires , movennant 
un  fret , des  marchandises  qui  ne  sont  pas  à lui.  Mais  cette 
industrie , quand  l’armateur  n’achète  et  ne  vend  pas,  analogue 
à celle  des  rouliers  sur  terre , mérite  à peine  le  nom  de  commerce; 
c’est  le  loyer  d’un  navire,  d’un  instrument. 

Commerce  extérieur.  C’est  V industrie  qui  consiste  à acheter 
des  marchandises  produites  dans  l’intérieur  pour  les  envoyer 
et  les  faire  vendi  e dans  l'étranger  ; ou  bien  à acheter  des  mar- 
chandises dans  l’étranger  pour  les  revendre  dans  rintéricur.  Ordi- 
nairement on  fait  de  suite  ces  deux  opérations;  c’est-à-dire  , qu’on 
fait  revenir  en  marchandises  du  dehors  la  valeur  des  marchan- 
dises indigènes  qu’on  a envoyées.  On  appelle  cela  faire  des  envois 
et  recevoir  des  retours. 

Commerce  intérieur.  C’est  Yindustrie  qui  consiste  à acheter 
des  marchandises  du  pays  pour  les  revendre  dans  un  autre  lieu 
du  même  pays , ou  bien  à les  acheter  en  gros  pour  les  revendre  en 
détail.  C’est  de  beaucoup  le  plus  important  des  commerces, 
même  chez  les  peuples  qui  ont  le  commerce  extérieur  le  plus 
vaste  '. 

Consommateur.  C'est  celui  qui  détruit  la  valeur  d’un  produit, 
soit  pour  en  produire  un  autre , soit  pour  satisfaire  ses  goûts 
ou  ses  besoins.  Tout  le  inonde  est  consommateur,  parce  ejue 
nul  ne  peut  vivre  sans  consommer;  par  conséquent  l’intérêt  du 
consommateur  est  l’intérêt  général. 

Quand  les  objets  de  consommation  sont  à meilleur  marché, 
ce  que  le  consommateur  épargne  sur  leur  prix  peut  être  appli- 
qué à un  autre  objet;  il  peut  satisfaire  plus  de  besoins;  il  est 
plus  riche,  ou,  si  l’on  veut,  moins  pauvre.  11  est  plus  pauvre 

» Aussi,  quand  les  circonstances  politiques  interrompent  les  relations 
extérieures,  une  nation  ressent  la  privation  de  quelques  marcliandiscs 
exotiques,  et  de  quelques  profits  qui  naissaient  du  commerce  extérieur; 
mais  elle  n’en  remit  ]>as  des  coups  aussi  profonds,  aussi  sensibles,  que  des 
lois  et  des  événeinens  qui  portent  atteinte  à son  industrie  intérieure. 
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OU  moins  riche  relativement  à un  objet  de  sa  consommation , 
lorsque  cet  objet  renchérit. 

Un  peuple  tout^entier  devient  plus  riche  par  rapport  à un 
objet  de  consommation,  quand  cet  objet  peut  être  acquis  à 
moins  de  frais,  et  vice  versa.  L’objet  est  acquis  à moins  de  frais, 
lorsque  X industrie , dans  ses  proférés,  parvient  à tirer  plus  de 
produits  des  mêmes  moyens  de  production. 

Voyez,  les  mots  Rei>enu,  Richesse. 

Consommation  ; consommer.  Consommer , c’est  détruire  la 
valeur  d’une  chose , ou  une  portion  de  celte  valeur , en  dé- 
truisant Xutilité  qu’elle  avait,  ou  seulement  une  portion  de 
cette  utilité 

On  ne  saurait  consommer  une  valeur  qui  ne  saurait  être 
détmite.  Ainsi  l’on  peut  consommer  le  senùce  d’une  industrie , 
et  non  pas  la  faculté  industrielle  qui  a rendu  ce  service  ; le  service 
d’un  terrain,  mais  non  le  terrain  lui-même  \ 

Une  valeur  ne  peut  être  consommée  deux  fois  ; car  dire  qu’elle 
est  consommée , c’est  dire  qu’elle  n’existe  plus. 

Tout  ce  qui  se  produit  se  consomme;  par  conséquent  toute 
valeur  créée  est  détruite,  et  n’a  été  créée  que  pour  être  détruite. 
Comment  dès  lors  se  font  les  accumulations  de  valeurs  dont  se 
composent  les  capitaux?  Elles  se  font  par  la  reproduction  sous 
une  autre  forme,  de  la  valeur  consommée;  tellement  que  la 
valeur  capitale  se  perpétue  en  changeant  de  forme. 

Il  y a donc  deux  sortes  de  consommations  : 

1°.  La  consommation  reproductive , qui  détruit  une  valeur, 

pour  la  remplacer  par  une  autre  ; 

2°.  La  consommation  improductive , qui  détruit  la  valeur 

consommée  , sans  remplacement. 

1 VutUité  est  ici  la  faculté  qu’a  une  chose  de  pouvoir  servir  à un  usage 
quelconque. 

2 Une  journée  de  travail  employée  a été  consommée,  puisqu’elle  ne  peut 
plus  être  employée  de  nouveau;  mais  le  talent  de  l'ouvrier  n’a  pu  être  con- 
sommé, même  en  partie.  Le  service  du  terrain  pendant  une  année,  a été 
consommé  ; car  le  même  terrain  ne  peut  plus  servir  cette  même  année  ; 
mais  le  terrain  lui-même  peut  servir  élernellement;  on  ne  peut  donc  pas 
dire  qu’il  se  consomme.  La  faculté  industrielle  est  cependant  consommée 
par  la  mort  de  celui  qui  la  possède , puisqu’elle  ne  peut  plus  servir  au  delà. 


L’O.VSOMMATION. 


La  première  est  une  destruction  de  valeurs  d’où  il  résulte 
d’autres  valeurs  inférieures,  égales  ou  supérieures  à la  valeur 
détruite. 

Quand  elles  sont  inférieures,  la  consommation  n’est  reproduc- 
tive que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  repi’oduite. 

La  valeur  détruite  comprend  la  valeur  des  services  productifs 
qu’on  a consommés  pour  produire. 

La  consommation  improductive  est  une  destruction  de  valeurs 
qui  n’a  d’autre  résultat  que  la  jouissance  qu’elle  procure  au 
consommateur. 

Lorsqu’on  se  sert  du  mot  de  consommation  sans  rien  spé- 
cifier , on  entend  communément  celle  qui  est  improductive. 

Un  capital,  n’étant  qu’une  accumulation  de  valeurs  produites, 
peut  être  consommé  en  entier,  productivement  ou  non.  Un 
capital  productif  est  même  nécessairement  consommé , car  il  ne 
peut  servir  à la  production  que  par  l’usage  qu’on  fait  de  lui. 

De  même  que  l’on  peut  considérer  la  production  comme  un 
échange  où  l’on  donne  des  services  productifs  pour  recevoir  des 
produits,  on  peut  considérer  la  consommation  comme  un  auti'e 
échange  où  l’on  donne  des  produits  pour  recevoir  en  retour 
d’autres  produits,  si  la  consommation  est  reproductive,  ou  bien 
des  jouissances,  si  la  consommation  est  improductive.  On  éprouve 
une  perte  dans  le  premier  cas , quand  le  produit  créé  ne  vaut 
pas  le  produit  consommé  ' ; dans  le  second  cas , quand  la  jouis- 
sance n’est  pas  un  dédommagement  suffisant  du  sacrifice  que 
l’on  a fait  pour  l’obtenir. 

La  consommation  annuelle  d’une  famille,  d’une  nation,  est 
la  somme  des  valeurs  qu’elles  ont  consommées  dans  le  courant 
d’une  année.  Elle  n’a  rien  de  commun  avec  la  somme -de  leurs 
capitaux,  et  l’excède  toujours  de  beaucoup,  parce  qu’elle  em- 
brasse, outre  la  comsommation  improductive  des  revenus,  la 
consommation  reproductive  des  capitaux,  souvent  répétée  plu- 

* On  est  pleinement  deitomuiagè  quand  le  produit  crée  ne  vaut  que  juste 
le  produit  consomme;  parce  que,  du  moment  que  Y entrepreneur  d industrie 
rentre  dans  son  avance  purement  et  simplement , les  profits  sont  payes.  Le 
paiement  de  ces  profits,  par  l'entrepreneur,  est  prècise'ment  ce  qui  constitue 
ses  avances 
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sieurs  fois  dans  la  meme  année.  Quelques  valeurs  capitales,  il  est 
vrai , ne  sont  pas  entièrement  consommées  dans  l^espace  d^une 
annee , comme  les  batimens , les  instrumens  durables  i mais  la 
plus  grande  partie  des  capitaux  se  consomme  et  se  reproduit 
plusieurs  fois  pendant  le  meme  espace  de  temps  S 

Les  consommations  piihlicjnes  sont  celles  qui  sont  faites  par 
le  public,  ou  pour  le  sei’vice  du  public. 

Les  consommations  privées  sont  celles  qui  sont  faites  pai-  les 
particuliers  ou  par  les  familles. 

Les  unes  et  les  autres  sont  absolument  de  même  nature. 
Elles  ne  peuvent  avoir  d’autre  but  qu’une  reproduction  de 
valeurs  , ou  bien  une  jouissance  pour  le  consommateur^  Sauf  t;es 
deux  résultats,  toute  consommation  est  un  mal  contraire  au 
bien  qui  résulte  d’une  production  : celle-ci  est  la  création  d’un 
moyen  de  bonheur  5 la  consommation  est  la  destruction  d’un 
moyen  de  bonheur. 

Il  faut  comprendre  dans  la  consommation  d’une  nation  la 
totalité  des  valeurs  qu’elle  consomme , productivement  ^ ou  non , 
et  par  conséquent  les  valeurs  qu’elle  envoie  à l’étranger;  et  dans 
ses  productions,  les  valeurs  quelle  en  reçoit;  de  même  qu’on 
comprend  dans  ses  consommations  la  valeur  de  la  laine  qu’elle 
emploie  à faire  du  drap,  et  dans  ses  productions,  la  valeur 
totale  des  draps  qui  en  résultent. 

Contribuable.  C’est  le  sujet  de  l’état  considéré  comme  payant , 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre , une  portion  quelconque  des 
contributions  publiques , ou  de  V impôt. 

Contributions  publiques.  Voyez  Impôt. 

Crédit.  Le  crédit  est  la  faculté  <[u’un  homme,  une  association, 
une  nation , ont  de  trouver  des  prêteurs. 

»TJn  boulanger  consomme  une  partie  de  sou  capital  en  chauffant  son 
four;  mais  cette  portion  de  capital  est  reproduite  dès  le  même  jour,  et  se 
retrouve  dans  la  valeur  du  pain.  Voilà  donc  une  portion  d’un  même  capital 
consommée  et  reproduite  365  fois  par  an;  la  consommation  annuelle  de 
cette  portion  de  capital  l’excède  dans  la  proportion  de  365  à un. 

2 L’huile  employée  à la  fabrication  des  savons  fait  partie  de  la  consom- 
mation totale  d’une  manufacture  de  savon , quoiqu’elle  soit  consommée 
reproductivement. 
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Il  se  fonde  sur  la  persuasion  où  sont  les  prêteurs , que  les 
valeurs  qu’ils  prêtent  leur  seront  rendues , et  que  les  conditions 
du  marché  seront  fidèlement  exécutées. 

Le  crédit  ne  multiplie  pas  les  capitaux;  c’est-à-dire,  que  si 
la  personne  qui  emprunte  pour  employer  productivement  la 
valeur  empruntée , acquiert  par  - là  l’usage  d’un  capital , d'un 
autre  côté  la  personne  qui  prête  se  prive  de  l’usage  de  ce  même 
capital.  Mais  le  crédit  en  général  est  bon  en  ce  qu’il  facilite 
l’emploi  de  tous  les  capitaux,  et  les  fait  sortir  des  mains  où  ils 
chôment  pour  passer  dans  celles  qui  les  font  fructifier.  Cela  est 
vrai  surtout  du  crédit  des  particuliers  qui  attire  les  capitaux 
vers  l’industrie  où  ils  se  perpétuent,  tandis  qu’ils  sont  ordinaire- 
ment anéantis  quand  ils  sont  prêtés  à l’état. 

Il  y a plus  de  confiance,  plus  de  disposition  à prêter  là  où 
les  entreprises  industrielles  ont  plus  de  chances  de  succès.  Le 
déclin  de  l’industrie  entraîne  le  déclin  du  crédit. 

Cultivateur.  Entrepreneur  de  l'industrie  qui  fait  valoir  un 
fonds  de  terre.  Lorsqu’il  n’est  pas  propriétaire  du  fonds,  l’en- 
trepreneur est  \xn  fermier. 

D. 


débouches.  Ce  sont  les  moyens  d’écoulement,  les  moyens 
d’échange , les  moyens  de  vente  pour  un  produit. 

Un  acheteur  ne  se  présente  d’une  manière  effective  qu’autaut 
qu’il  a de  l’argent  pour  acheter  ; et  il  ne  peut  avoir  de  l’argent 
qu’au  moyen  des  produits  qu’il  a créés , ou  qu’on  a créés  pour 
lui  ; d’où  il  suit  que  c’est  la  production  qui  favorise  les  dé- 
l)Ouchés. 

Il  faut  prendre  garde  que  la  production  n’est  réelle  qu’autant 
que  la  valeur  des  produits  est  égale  pour  le  moins  aux  frais  qu’ils 
ont  occasionés;  et  que  pour  que  les  produits  vaillent deurs  frais, 
il  faut  que  le  consommateur  en  sente  assez  le  besoin  pour  y 
mettre  le  prix.  Quand  le  consommateur  n’éprouve  pas  ce  besoin  , 
il  ne  prend  la  peine  de  produire  ni  pour  consommer  immé- 
diatement ses  produits,  ni  pour  les  employer  à en  acheter  d’au- 
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tie.s;  et  c’est  encore  le  défaut  de  sa  productûni  qui  prive  de 
débouchés  les  produits  qu’oii  lui  offre. 

Le  defaut  de  production,  et  par  suite  de  débouchés,  vient 
quelquefois  de  ce  que  la  production  est  rendue  trop  chère  par 
des  impôts  excessifs  ou  une  industrie  imparfaite;  quelquefois  il 
vient  dune  force  majeure  qu’il  est  impossible  de  surmonter. 
Quand  les  récoltes  manquent , les  produits  des  maniifactut'es  ne 
se  vendent  pas  bien , parce  qu’une  partie  du  produit  des  manu- 
factures est  achetée  avec  le  produit  des  récoltes. 

Denrée.  Marchandise  mise  en  vente,  non  pour  être  revendue, 
mais  pour  etre  consommée , soit  qu’elle  soit  destinée  à la  sub- 
sistance ou  a tout  autre  genre  de  consommation^ 

Tant  qu’elle  est  achetée  pour  être  revendue,  elle  conserve 
le  nom  de  marchandise. 

Dépréciation.  Déclin  dans  le  prix  d’une  marchandise , quelle 
qu  en  soit  la  cause.  La  monnaie  est  dépréciée  quand  il  en  faut 
donner  davantage  pour  obtenir  tout  autre  produit , quand  les 
autres  produits,  payés  en  monnaie,  sont  plus  chers. 

Detailleur.  Commercant  qui  achète  la  marchandise  du 
marchand  en  gros  ou  en  demi-gros , pour  la  revendre  au  con- 
sommateur. Il  donne  une  Jaçon  productive  en  accommodant 
une  denrée  aux  besoins  et  à la  commodité  du  consommateur. 

Distripution  (des  valeurs  créées,  ou,  si  l’on  veut,  de  la 
valeur  àes  produits).  Elle  s’opère  par  l’achat  que  fait  un  entre- 
preneut  d industrie , des  services  productij's  de  ses  co-produc- 
teurs , ou  d’un  produit  qui  n’a  pas  encore  reçu  toutes  les  façons 
qu  il  doit  1 ecevon . Cet  achat  est  une  avance  dont  le  dernier 
entrepreneur  (qui  est  communément  un  marchand  en  détail)  est 
remboursé  par  le  consommateur. 

Les  valeurs,  ainsi  distribuées,  vont  former  les  revenus  des 
particuliers , dont  1 ensemble  compose  le  revenu  total  de  la 
société. 

« 

Droits  dentree.  Ils  établissent  un  monopole  en  faveur  du 
producteur  indigène  qui  n’en  profite  pas  , et  qui  est  payé  par  le 
consommateur  indigène , en  ce  que  celui-ci  paie  les  marchandises 
taxées  au-dessus  du  prix  où  il  pourrait  les  avoir. 
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Lorsque  les  droits  d'entrée  sont  modérés,  ils  équivalent  aux 
impôts  payés  par  les  producteurs  des  produits  indigènes,  et 
rétablissent  une  égalité  de  désavantages  entre  ceux-ci  et  les 
produits  étrangers. 


Echanges.  Les  échanges,  en  économie  politique,  ne  sont  pas 
une  fin,  mais  un  moyen.  La  marche  essentielle  des  valeurs  est 
ÔL  être  produites  y distribuées  et  consommées . Si  chacun  créait  tous 
les  produits  dont  il  a besoin  , et  les  consommait , il  n’y  aurait  point 
d’échanges  proprement  dits.  Ce  qui  les  rend  indispensables,  c’est 
que  tout  le  monde  ayant  besoin  , pour  sa  consommation  , de  beau- 
coup de  produits  diflérens  , et  ne  s’occupant  à en  créer  qu’un  petit 
nombre,  quelquefois  un  seul  (comme  fait  un  fabricant  d’étofles)  , 
quelquefois  même  une  portion  d’un  produit  (comme  fait  un  tein- 
turier ) , chaque  producteur  est  obligé  de  se  défaire  par  l’échange 
(par  la  vente)  de  ce  qu’il  fait  de  trop  dans  un  genre,  et  de 
se  procurer  par  l’échange  (par  l’achat)  ce  qu’il  ne  fait  pas. 

La  monnaie  ne  sert  que  d’intermédiaire;  elle  n’est  point  un 
résultat,  car  on  ne  l’acquiert,  ni  pour  la  garder,  ni  pour  li 
consommer.  Dans  la  réalité,  on  échange  le  produit  qu’on  vend 
contre  le  produit  qu’on  achète;  la  vente  et  l’achat  terminés,  la 
monnaie  n’est  pas  restée  : elle  est  allée  prêter  son  ministère 
à d’autres  conlractans. 

L’échange,  fait  de  gré  à gré,  indique  dans  le  temps , dans  le 
lieu , dans  l’état  de  société  où  l’on  se  trouve , la  valeur  que  les 
hommes  attachent  aux  choses  possédées;  et  c’est  la  seule  ma- 
nière d’apprécier  le  montant  des  richesses  qui  sont  l’objet  des 
recherches  de  l’économie  politique.  C’est  d’après  ce  motif  que 
beaucoup  de  personnes  ont  regardé  les  échanges  comme  le  fon 
dement  de  la  valeur  et  de  la  richesse , ce  qui  n’est  pas.  Ils 
fournissent  seulement  le  moyen  d’apprécier  les  valeurs  et  les 
richesses,  en  les  comparant  à d’autres  valeurs,  et  surtout  en 
réduisant  des  richesses  diverses  à une  expression  commune  , à une 
certaine  quantité  d’un  certain  produit , comme  serait  un  nombre 
ijuelconque  d’écus. 
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On  a toujours  la  possibilité  d’échanger  deux  produits  d’égale 
valeur;  car  ils  ne  seraient  pas  exactement  d’une  valeur  égale, 
si  l’on  ne  pouvait  à volonté  les  échanger  l’un  contre  l’autre. 
C’est  ce  qui  fait  qu’une  valeur  sous  une  certaine  forme  (en  or 
ou  argent)  n’a  rien  de  plus  piécieux,  de  plus  utile,  de  plus 
désirable  qu’une  valeur  égale  sous  une  autre  forme.  C’est  encore 
ce  qui  permet  de  considérer  la  production  en  général , en  faisant 
abstraction  de  la  nature  des  produits , de  dire , par  exemple , 
que  la  population  s’élève  naturellement  au  niveau  de  la  pro- 
duction , quels  que  soient  les  produits. 

L estimation  de  la  valeur  produite  se  fait  en  réduisant  toutes 
les  valeurs  diverses  à celle  d’un  même  produit  ; en  disant , par 
exemple  : toutes  les  valeurs  produites  en  France  dans  l’espace 
d une  année , égalent  la  valeur  qu’auraient  5oo  millions  d’hecto- 
litres de  blé,  ou  bien  2 milliards  de  pièces  de  cinq  francs,  plus 
ou  moins , au  cours  du  jour. 

L’échange  qui  se  fait  de  deux  valeurs  égales  n’augmente  ni 
ne  diminue  la  somme  des  valeuis  (des  richesses)  existantes  dans 
la  société.  L’échange  de  deux  xaleurs  inégales  (c’est-à-dire  l’é- 
change oîi  l’un  des  échangistes  dupe  l’autre)  ne  change  rien  non 
plus  a la  somme  des  valeurs  sociales , bien  qu  il  ajoute  à la  fortune 
de  1 un  ce  qu  il  ote  a la  fortune  de  l’autre.  Les  deux  objets  échan- 
gés n en  ont  ni  plus  ni  moins  de  valeur  qu’auparavant.  L’échange 
de  deux  produits,  ou  de  deux  jonds  productifs , sous  quelque 
rapport  quon  le  considère,  n’est  donc  point  une  production. 

Lors  même  qu’on  dit  ; La  production  est  un  échange  dans 
lequel  on  donne  les  sendccs  productifs  ou  leur  valeur , pour 
recevoir  les  produits  ou  leur  valeur,  ce  n’est  pas  à dire  que  ce 
soit  l’échange  même  qui  produise.  Les  fonds  productifs 
terrains,  capitaux  ) sont  susceptibles  de  produire  un  service  d’où 
résulte  un  produit  utile  ; et  c’est  ce  service  que  ( à mesui'e  qu’il 
est  créé)  on  échange  contre  un  produit.  La  véritable  création 
est  celle  du  service  productif  qui  a une  valeur  ; le  reste  n’est 
plus  qu  un  échange  de  valeurs.  Je  ne  fais,  au  reste,  cette  ob- 
servation, purement  métaphysi([ue , que  pour  prévenir  le  re- 
pioche  dune  contradiction  rjui  ne  serait  que  dans  les  termes. 
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Emprunt.  C’est  l’acte  par  lequel  le  prêteur  cède  à l’emprun- 
teiir  l’usage  d’une  valeur.  L’emprunt  suppose  la  restitution  ulté 
Heure  de  la  valeur  empruntée,  soit  en  une  seule  fois,  soit  au 
bout  de  certains  termes , comme  dans  l’emprunt  viager. 

La  chose  empruntée  est  la  valeur  et  n’est  pas  la  marchandise, 
n’est  pas  l’argent , par  exemple  , sous  la  forme  duquel  cette  valeur 
se  trouvait  au  moment  de  l’emprunt.  Ce  n’est  pas  en  conséquence 
l’abondance  de  l’argent  qui  rend  les  emprunts  faciles  ; c’est  l’abon- 
dance des  valeurs  disposées  à être  prêtées,  des  valeurs  en  circula- 
tion pour  cet  objet-là.  Voyez  Accumulation , Capital. 

Emprunts  publics.  Ce  sont  les  valeurs  empruntées  par  un 
gouvernement  au  nom  de  la  société  qu’il  représente. 

Les  valeurs  ainsi  empruntées  sont  des  capitaux , fmits  des  accu- 
mulations des  particuliers.  Lorsque  le  montant  des  emprunts  est 
employé,  comme  c'est  l’ordinaire,  à des  consommations  irnpro- 
dui'tives , ils  sont  un  moyen  de  détruire  des  capitaux,  et  par 
conséquent  de  supprimer,  pour  la  nation  en  bloc,  les  revenus 
annuels  de  ces  capitaux  C 

Entrepreneurs  d’industrie.  Ils  concourent  à la  production  en 
appliquant  les  connaissances  acquises , le  service  îles  capitaux 
et  celui  des  agens  naturels,  à la  confection  des  produits  auxquels 
les  hommes  attachent  une  valeur. 

Un  entrepreneur  à'industrie  agricole  est  cultivateur  lorsque 
la  terre  lui  appartient  ; yèrm fer  lorsqu’il  la  loue. 

■ Un  entrepreneur  industrie  manufacturière  est  un  manufac- 
turier. 

Un  enti'epreneur  à' industrie  commerciale  est  un  négociant. 

Ils  ne  sont  capitalistes  que  lorsque  le  capital , ou  une  portion 
du  capital  dont  ils  se  servent,  leur  appartient  en  propre  ; ils  sont 
alors  à la  fois  capitalistes  et  entrepreneurs. 

■ Il  ne  faut  pas  croire  que  les  revenus  annuels  de  ces  capitaux  consommes 
ne  sont  pas  supprimés,  parce  qu’on  voit  des  arrerages  payés  aux  rentiers 
de  l’état  : ils  leur  sont  payés  au  moyen  des  contributions  ; les  contributions 
sont  prises  sur  les  revenus  des  contribuables.  Ce  n’est  plus  le  revenu  du 
capital  prêté  qui  est  payé  au  rentier  : ce  capital  n’existe  plus,  et,  par  con 
séqueut , ne  fournit  plus  de  revenu  h personne.  Ce  qu’on  paie  au  rentier 
est  une  rente  prise  sur  d’autres  revenus.  ( l'oyez  le  tableau  joint  au  chapitre 
Il  du  Livre  III  du  traité.  ) 
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ï 84  Épargnes,  façovs  productives. 

■ <jui  fait  la  (lifïicultc  de  la  tache  de  l'entrepreneur , c'est  de 
créer  des  produits  qui  vaillent  autant  ou  plus  que  Icurs^-aû  de 
production.  Du  moment  qu’ils  valent  autant,  la  production  est 
avantageuse;  elle  paie  tous  les  sen^ices  productifs , et  par  con- 
séquent tous  \es  profits,  les  revenus  des  producteurs. 

Si  les  produits  valent  plus  que  les  frais  de  pi'oduction , c'est 
un  surcroît  de  profit  pour  l'entrepreneur , surcroît  qui  lui  est 
ordinairement  enlevé  par  la  concuri’ence. 

Epargnes.  Ce  sont  les  portions  de  profits  que  l’on  ne  consacre 
pas  a la  consommation  improductive , que  l’on  met  en  réserve 

pour  ajouter  à ses  capitaux.  C’est  X accumulation  des  épargnes 
qui  forme  les  capitaux.  ' 

Exportation.  C est  1 action  de  faire  transporter  des  marchan- 
dises dans  l’étranger. 

L exportation  des  monnaies , ou  des  matières  d’or  et  d’argent , 
na  rien  de  plus  fâcheux  que  celle  de  tout  autre  produit;  car. 

Sous  le  rapport  des  valeurs,  la  valeur  des  métaux  précieux  ne 
vaut  pas  plus  qu’une  égale  valeur  en  toute  autre  marchandise; 

Sous  le  rapport  de  la  production , les  métaux  précieux  n’y 
servent  pas  plus  que  toutes  les  autres  valeurs  dont  se  compose 
le  capital  productif,  et  même  peuvent  être  plus  aisément  sup- 
pléés que  bien  d’autres  choses  ; 

Sous  le  rapport  de  1 usage  , ou  de  la  consommation  improduc- 
tive,  ils  sont  beaucoup  moins  nécessaires,  et  plus  facilement  sup 
pléés  que  d autres  produits,  tels  que  les  alimens , les  vêtemens. 

L exportation  des  métaux  précieux  favorise  Vindustrie  et  la 
production  intérieure , autant  que  l’exportation  de  toute  autre 
marchandise,  parce  que  pour  exjiorter  l’or  et  l’argent  il  faut  les 

acquérir,  et  pour  les  acquérir  il  faut  envoyer  au  dehors  un  pro- 
duit  indigène, 

L exportation  des  monnaies  frappées  dans  l’intérieur,  est  un 
commerce  avantageux  , si  la  façon  des  monnaies  est  payée  par  le 
consommateur  de  cet  article  d’orfèvrerie. 


Façons  productives.  Afodifications  opérées  par  Vindustrie 
pour  créer  ou  accroître  d'une  chose,  et  par-là  sa  valeur. 


Toutes  les  fois  qu’une  façon  ne  contribue  pas  a créer,  ou  bien 
à augmenter  la  valeur  d’un  produit,  elle  n’est  pas  productive 


Facultés  industrielles.  Talens  ou  aptitude  de  1 homme  au 
travail  industriel,  desquels  il  résulte  un  profit  ou  revenu,  dont 
les  facultés  industrielles  peuvent  être  considérées  comme  le 

fonds. 

Facultés  productives.  Il  faut  entendre  par  ce  mol  l'aptitude 
qu’ont  les  industrieux , les  capitaux  et  les  agens  naturels,  a 
coopérer  à la  production  en  donnant  de  X utilité  aux  choses. 

On  peut  et  l’on  doit  dire  non-seulement  les  facultés  productives 
de  l’homme , mais  les  facultés  productives^  des  capitaux  et  des 

terres. 

Fermage.  Le  fermage  est  le  loyer  d’un  fonds  de  terre  prêté  , 
ou  bien  , en  termes  plus  exacts , le  prix  de  l’achat  qu’un  fermier 
fait  des  services  productifs  à'uin  fonds  de  terre  pour  un  temps 
et  à un  prix  convenu. 

Le  fermier  (en  mettant  hors  de  la  question  les  profits  de  son 
industrie  et  ceux  de  son  capital)  gagne  ou  perd  sur  le  fermage  , 
selon  que  le  fonds  de  terre  obtient,  pour  sa  part  dans  la  produc- 
tion, un  profit  supérieur  ou  inférieur  au  fermage. 

L’otTre  des  terres  à donner  à loyer  en  chaque  contrée , est 
nécessairement  bornée,  tandis  que  la  demande  ne  l'est  pas  né- 
cessairement; de  là  naît  une  concurrence  plus  grande  de  la  part 
des  fermiers  pour  prendre  des  terres  à bail,  que  de  celles  des 
propriétaires  fonciers  pour  en  donner.  Aussi , quand  il  n’y  a pas 
de  raison  prépondérante  contraire , le  taux  des  fermages  se  fixe 
plutôt  au-dessus  qu’au-dessous  du  profit  réel  du  fonds  de  terre. 

Fermier.  Locataire  dinn  fonds  de  terre.  Le  propriétaire  lui 
cède,  moyennant  \in  JermagCj  le  droit  de  retirer  \es  profits  du 
fonds. 

Le  fermier  fait  un  marché  à forfait  sur  lequel  il  gagne  si  les 
profits  du  fonds  excèdent  le  fermage , et  où  il  perd  dans  le  cas 

contraire. 

Fisc.  C’est  le  nom  que  prend  le  trésor  public,  lorsqu’il  exerce 
son  action  contre  le  contribuable. 
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FONDS,  FONDS  PKODUC'ÜFS,  FONDS  DE  TERRE. 

Fonds;  fonds  productifs.  On  peut  les  distinguer  : 

En  fonds  industriels,  ou  fonds  àe  facultés  industrielles;  et, 
En  fonds  d instrumens  de  V industrie . 

Les  fonds  industriels  se  composent  des  facultés  industrielles 

des  saeans,  ou  dépositaires  des  connaissances  utiles  ; de  celles  des 

entrepreneurs  d industrie  {cultivateurs,  manufacturiers,  ou  corn- 

merçans)  ; de  celles  des  ouvriers  et  autres  agens  des  entrepre- 
neurs. 

Les  fonds  d’instrumens  de  l’industrie  se  divisent  en  instrumens 
appropries  et  en  instrumens  non  appropriés. 

Des  fonds  naissent  les  sennees  productifs.  Ces  services , ou  le 

piix  quon  en  tire,  sont  le  revenu  du  fonds,  c’est-à-dire  du  pro- 
priétaire du  fonds. 

Quand  ce  service  est  pour  la  satisfaction  du  consom- 

mateur, comme  dans  le  cas  où  l’on  consomme  le  service  d’une 
maison  d habitation  en  l'habitant,  il  est  simplement  productif 
d utilité  ou  d agrément.  Lorsqu’il  est  consommé  pour  produire 
une  valeur  nouvelle,  c’est  un  service  productif  proprement  dit. 
Il  tire  sa  valeur  de  l’un  ou  l’autre  de  ces  usages  ; et  cette  valeur 
s’établit  en  raison  directe  de  la  demande  qu’on  fait  des  services, 
et  en  raison  inverse  de  la  quantité  qui  en  est  offerte. 

La  fortune  de  chaque  homme  se  compose  de  la  valeur  des 
fonds  qui  sont  en  sa  possession , et  qui , s’ils  n’ont  pas  une  valeur 

échangeable , peuvent  du  moins  s’évaluer  par  le  revenu  qu'on 
en  tire  * . 

Fonds  DE  terre.  Le  fonds  de  terre  est,  à proprement  parler, 

le  sol  qui  travaille  à la  production,  de  concert  avec  V industrie 
humaine  et  avec  un  capital. 

Mais  la  force  productive  de  la  nature  se  manifestant  autrement 
que  dans  la  végétation , on  a quelquefois  été  contraint  d’étendre 
la  signification  de  cette  e.xpression  jusqu’à  désigner  la  force  pro- 
ductive de  la  nature  en  général,  telle  que  l’action  du  soleil  sur 
la  végétation , celle  de  l’eau  comme  produisant  spontanément  des 

‘Le  talent  d'un  artiste,  d’un  avocat,  fait  partie  de  leur  fortune,  mais, 

ne  pouvant  s échanger,  ne  peut  être  évalué  que  par  le  revenu  viager  qu'ils 
on  tirent.  * 


FRAIS  DE  PRODUCTION, 
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poissons,  ou  bien  comme  moteur,  ou  simplement  comme  véhi- 
cule. Il  serait  plus  raisonnable  d’appeler  fonds  naturel  l’ensemble 
des  instrumens  naturels  dont  l’action  rend  cette  espèce  de  servi- 
ces productifs . Ce  nom  serait  en  opposition  avec  ceux  àe  fonds 
de  facultés  industrielles  et  de  fonds  capital,  qui  agissent  con- 
jointement avec  lui.  (Voyex  Richesse.) 

Entre  tous  les  fonds  naturels , les  terres  s’étant  trouvées  sus- 
ceptibles de  devenir  des  propriétés , ceux  cpii  s’en  sont  emparés 
n’ont  pas  cédé  gratuitement  leur  service  productif.  C’est  la  vente 
de  ce  service  productif  qui  forme  le  revenu  du  proprietaire 
foncier. 

Quelques  publicistes  soutiennent  qu’il  n’y  a point  de  revenu 
foncier;  que  la  rétribution  que  le  propriétaire  reçoit  comme  re- 
venu foncier  n’est  que  V intérêt  du  capital  employé  a défricher 
la  terre,  et  à la  garnir  de  moyens  d’exploitation.  Cela  se  trouve 
vrai  dans  quelques  cas , mais  ne  l’est  pas  dans  les  lieux  ou  une 
terre  absolument  inculte  a néanmoins  une  valeur  vénale  ou 
locative,  puisque  le  prix  de  cette  terre  est  une  avance  qu’il  faut 
joindre  aux  avances  qu’exige  son  exploitation , pour  parvenir  à 
en  tirer  quelques  produits. 

Au  surplus , cette  discussion  n’influe  en  rien  sur  la  solidité  des 
principes.  Si  le  service  de  la  terre  ne  coûte  rien , c’est  un  présent 
que  la  nature  fait  aux  consommateurs  de  ses  produits , comme 
elle  leur  fait  présent  de  l’action  des  rayons  solaires  et  de  beau- 
coup d’autres  instrumens  naturels  ; si  le  service  de  la  terre  coûte , 
c’est  un  présent  fait  par  la  nature  au  propriétaire  ; présent  con- 
sacré par  la  législation  de  tous  les  peuples  policés,  et  très-favo- 
rable à la  production  en  général. 

Il  y a des  fonds  de  terre  qui  ne  donnent  point  de  produits 
ruraux  , mais  qui  sont  productifs  d’utilité  et  d’agrément  ; c’est-à- 
dire  d’un  produit  immatéi’iel  qui  n’est  pas  susceptible  d'épargne 
ni  d' accumulation. 


Frais  de  production.  C’est  la  valeur  échangeable  des  sennees 
productifs  nécessaires  pour  qu’un  produit  ait  l’existence. 

Toutes  les  fois  qu’il  y a des  frais  faits  et  point  diutilité  pro- 
duite, ces  frais  ne  sont  pas  des  frais  de  production;  ce  sont 
tout  simplement  des  frais  inutiles , dont  la  perte  est  supportée 
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soit  par  le  producteur,  soit  par  ie  consommateur  du  produil 
pour  lequel  ils  ont  été  faits  : par  le  producteur,  quand  ils  n elè- 
\ent  pas  la  valeur  du  produit;  par  le  consommateur,  quand  ils 

Lorsque , par  des  causes  accidentelles , telles  que  l’intervention 
importune  de  l’autorité,  les  frais  de  production  montent  au- 
dessus  du  taux  auquel  la  libre  concurrence  les  porterait,  il  y a 
spoliation  du  consommateur,  en  faveur  .soit  du  producteur,  soit 
du  gouvernement,  en  faveur  de  ceux  en  un  mot  qui  profi- 
tent de  cet  excédant  de  prix.  Lorsque  le  consommateur  se  pré- 
vaut de  son  côté  des  circonstances,  pour  payer  futilité  dont  il 
lait  usage,  au-dessous  du  prix  ou  la  libre  concurrence  la  porte- 
rait naturellement,  c’est  alors  lui  qui  commet  une  spoliation 
aux  dépens  du  producteur. 

La  production  pouvant  être  considérée  comme  un  échangé  où 
1 on  donne  les  services  productifs  ( dont  les  frais  de  production 
ne  sont  que  févaluation  ) pour  recevoir  l’utilité  produite,  il  en 
résulte  que  plus  futilité  produite  est  considérable  par  rapport 
aux  services  productifs,  et  plus  l’échange  est  avantageux. 

Un  meilleur  emploi  des  instrumens  naturels  procure  plus 
(futilité  produite , relativement  aux  frais  de  production  , et  rend 
par  conséquent  plus  avantageux  l’échange  oîi  l'homme  reçoit 
des  produits  contre  des  frais  de  production 

Les  fléaux  naturels,  comme  la  grêle,  la  gelée,  et  les  fléaux 
humains,  tels  que  la  guerre,  les  déprédations,  les  impôts,  en 
augmentant  les  frais  de  production,  rendent  l’échange  moins 
avantageux.  Les  produits  coûtent  davantage,  sans  que  les  reoc. 
nus  soient  plus  grands  ; car  alors  l’augmentation  des  frais  de 
production  ne  va  pas  au  producteur. 

Les  frais  de  production  d’un  produit  peuvent  aller  au  delà 

' C’est  i’espece  d’avanldge  qu’on  trouve  dans  l’emploi  des  n.acliines , 
dans  un  meilleur  assolement  des  terres,  etc.  Quand,  par  le  moyen  d’une 
mule  jeiiny,  on  fait  filer  à la  fois,  à une  seule  personne,  deux  cents  fils  de 
coton  ; quand,  en  alternant  les  culture.s  , on  fait  rapporter  à un  champ  des 
fruits  toutes  les  années,  on  emploie  plus  ii  profit  les  puissances  de  la  inèca 
nique,  i]u  en  filant  à la  quenouille,  et  les  facultés  productives  du  sol  qu’en 
faisant  des  jachères.  On  tire  plus  d’ulilité  de  ces  instrumens  de  production 
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de  la  valeur  que,  dans  l’état  actuel  de  la  société,  on  peut  mettre 
à ce  produit.  La  chose  alors  n’est  point  produite  : le  producteur 
y perdrait. 

Celte  supposition  peut  successivement  s’étendre  à tous  les 
produits;  la  production  tout  entière  peut  devenir  si  désavanta- 
geuse, (|u’elle  cesse,  d’abord  en  partie,  ensuite  tout-à-fait 


Importation.  C’est  faction  par  laquelle  on  fait  venir  des  mar- 
chandises d’un  payer  étranger  dans  le  sien. 

Les  marchandises  importées  sont  ordinairement  pavées  à 
l’étranger  par  le  moyen  d’autres  mari'handises  qu’on  lui  envoie, 
au  nombre  desquelles  se  trouvent  quelquefois  les  métaux  pré- 
cieux. Cette  dernière  manière  de  s’acquitter  envers  l’étranger 
n’a  rien  de  plu»  fâcheux  que  toute  autre.  ( Voyez  les  mots  Capital , 
Balance  du  commerce , Exportation.) 

Impcjt.  L’impôt  est  une  valeur  délivrée  au  gouvernement  par 
les  particuliers,  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques.  Il  se 
mesure  sur  le  sacrifice  exigé  du  contribuable , et  non  sur  la 
somme  que  reçoit  le  gouvernement  ; tellement  que  les  frais  de 
recouvrement,  le  temps  perdu  par  le  contribuable,  les  services 
personnels  qu’on  exige  de  lui,  etc. , font  partie  des  impôts. 

La  valeur,  sous  quelque  forme  qu’elle  soit,  qui  est  sacrifiée 
par  le  contribuable  pour  facquittement  de  fimpôl,  n’est  point 
reversée  dans  la  société.  Elle  est  consommée  pour  satisfaire  les 
besoins  du  public,  et  par  conséquent  détruite.  (Voyez  le  mot 


> Lor.sqii'nn  pacha  ne  laisse  à un  paysan  qu’une  portion  de  .sa  récolte, 
insuffisante  pour  que  la  famille  du  paysan  s’entretienne,  cette  famille 
décline;  lorsqu’il  ne  laisse  au  commerçant  qu’une  partie  des  marchandises 
produites  par  son  commerce  , ce  commerçant  ne  disposant  plus  du  même 
revenu,  sa  famille  décline  également.  Tous  les  moyens  de  production  peu- 
vent être  simultanément  désavantageux.  Cela  peut  s’observer,  quoiqii’à 
un  moindre  degré,  dans  nos  pays,  lorsque  l’indusirie,  sans  être  dans  un 
état  dese.spéré,  souffre  néanmoins  d’une  manière  analogue,  parce  qu’aucun 
produit  n’y  peut  être  payé  ce  qu’il  coûte.  Liberté,  sûreté  et  charges  légè- 
res, sont  des  remèdes  infaillibles  contre  ces  maladies  morales  et  politiques, 
qu’il  dépend  toujours  de  l’homme  de  faire  cesser. 
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Consommation.)  L’achat  que  fait  le  gouvernement  des  denrées 
ou  des  services  qu’il  juge  à propos  de  consommer,  n’est  point 
une  restitution , mais  un  échange  dans  lequel  les  vendeurs  don- 
nent en  produits  une  valeur  égale  à celle  qu’on  leur  paie  en 

argent. 

La  société  n’est  donc  indemnisée  du  sacrifice  que  lui  conte 
l’impôt,  que  par  la  sûreté,  par  les  jouissances  quelconques  qu’il 
procure  à la  société.  Si  ces  jouissances  peuvent  être  obtenues  à 
meilleur  compte,  elle  fait  un  marché  onéreux*. 

Le  sacrifice  résultant  de  l’impôt  ne  tombe  par  constamment 
et  complètement  sur  celui  par  qui  la  contribution  est  payée. 
Lorsqu’il  esX. producteur  et  qu’il  peut,  en  vertu  de  l’impôt,  élever 
le  prix  de  ses  produits,  cette  augmentation  de  prix  est  une  por- 
tion de  l’impôt , qui  tombe  sur  le  consommateur  des  produits 
qui  ont  renchéri. 

L’augmentation  de  prix  ou  de  valeur  que  les  produits  subis- 
sent en  vertu  de  l’impôt , n’augmentent  en  rien  le  retenu  des 
producteurs  de  ces  produits , et  ils  équivalent  à une  diminution 

dans  le  revenu  de  leurs  comommateurs . 

(Voyez  Frais  de  production  ; voyez , au  mot  /feemu,  comment 
la  cherté  des  produits  équivaut  à une  diminution  de  revenu.) 

Industrie.  L’industrie  est  l’action  des  forces  physiques  et  mo- 
rales de  l’homme  appliquées  à la.  production 
On  la  nomme  : 

Industrie  agricole,  quand  elle  s’applique  principalement  à pi’o- 
voquer  l’action  productive  de  la  nature , ou  à recueillir  ses  pro- 

duits  j 

Industrie  manufacturière,  quand  c’est  en  transformant  les 

choses  quelle  leur  crée  de  la  valeur; 

Industrie  commerciale , quand  elle  leur  crée  de  la  valeur,  en 
les  mettant  à portée  du  consommateur. 

Toutes  les  industries  se  résolvent  à prendre  une  chose  dans 

I Une  nation  dont  les  organes  ne  réclament  pas  eflicaccment  contre  une 

semblable  lésion,  n’est  pas  bien  représentée. 

Plusieurs  auteurs  se  contentent  de  la  designer  par  le  nom  de  travail 

quoiqu’elle  embrasse  des  conceptions  et  des  combinaisons  pour  lesquelles 
l’idée  du  travail  semble  trop  restreinte. 
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un  état,  et  i\  la  rendre  dans  un  autre  état  où  elle  a plus  de 
valeur.  ( En  considérant  le  lieu  où  se  trouve  la  chose,  comme 
faisant  partie  de  son  état,  de  ses  propriétés.) 

Dans  tous  les  cas  , l’industrie  ne  peut  s’exercer  sans  un  capital; 
car  elle  ne  peut  s’exercer  à moins  que  ce  ne  soit  sur  quelque 
chose , et  par  le  moyen  de  quelque  chose. 

Il  y a une  industrie  qui  n’est  productive  que  de  produits  im- 
matériels, de  produits  nécessairement  consommés  en  même 
temps  que  produits.  Telle  est  celle  d’un  médecin  , d’un  fonction- 
naire public,  d’un  acteur. 

L’action  des  facultés  humaines , ou  l’industrie , quel  que  soit 
l’objet  auquel  elle  s’applique , suppose  trois  opérations  : 

La  connaissance  des  lois  de  Li  nature  ; c’est  le  fruit  des 
occupations  du  savant; 

'F.  L’application  de  cette  connaissance,  dans  le  but  de  créer 
de  VulUité  dans  une  chose  : c’est  l’imlustrie  de  V entrepreneur; 

3°.  L’exécution , ou  la  main-d’œuvre  : c’est  le  travail  de  l’ou- 
vrier. 

Industrieux  *.  Ce  mot,  pris  substantivement  veut  dire  celui 
ou  ceux  qui  ti’availlent  à la  production  des  valeurs,  c’est-à-dire 
à la  création  des  richesses. 

L’industrieux  est  ici  considéré  comme  un  des  moyens  de  pro- 
duction, et  indépendamment  des  capitaux  et  des  instrumens 
naturels  qui  sont  ses  outils. 

L’industi’ieux  qui  s’applique  à la  connaissance  des  lois  de  la 
nature , est  le  savant.  Celui  qui  s’occupe  de  leur  application  aux 
besoins  de  l’homme,  est  un  agriculteur,  un  manufacturier  ou  un 
négociant.  L’industrieux  qui  travaille  manuellement , guidé  par 
les  lumières  et  le  jugement  des  autres,  est  un  ouvrier. 

Instrumens  de  l’industrie.  Ils  sont  ou  non  des  propriétés. 

Les  instrumens  appropriés  sont,  ou  des  instrumens  naturels, 
comme  les  terres  cultivables , les  mines , les  cours  d’eau , etc. , 
qui  sont  devenus  des  propriétés  ; ou  bien  ce  sont  des  capitaux. 

• Quelques  auteurs  disent  les  industriels.  Ce  mot  semble  être  moins  dans 
l’analogie  de  la  langue.  On  ne  dit  pas  les  superficiels , pour  les  hommes 
superficiels;  les  sensuels,  pour  les  hommes  sensuels  : au  lieu  qu’on  dit 
les  ambitieux,  pour  les  hommes  ambitieux,  les  séditieux,  les  religieux,  etc. 


instrumens  ni:  i/industrie. 

Les  instrumens  non  appropriés , sont  des  matières  ou  des 
forces  résultantes  des  lois  de  la  nature,  qui  se  trouvent  être 
à la  disposition  de  quiconque  veut  s’en  servir,  et  qui,  entre 
les  mains  de  l’industrie,  concourent  à la  formation  des  produits. 
Tels  sont  la  mer  qui  porte  nos  navires , le  vent  qui  les  pousse , 
l’élasticité  de  l’air,  la  cbalcur  du  soleil,  beaucoup  de  lois  du 
monde  physique,  parmi  lesquelles  on  peut  citer  la  giavitation 
qui  fait  descendre  les  poids  d’une  horloge,  la  chaleur  qui  se 
dégage  par  la  combustion , le  magnétisme  qui  dirige  1 aiguille 

d’une  boussole,  etc. 

Les  instrumens  appropriés  ne  livrent  pas  gratuitement  leur 
concours  ; il  faut  le  payer  à leurs  propriétaires  sous  le  nom  de 

loyer  des  terres,  intérêts  des  capitaux. 

Les  instrumens  non  appropi'i<^s  , au  contraire,  livrant  gratuite- 

ment  leur  concours,  la  portion  de  production  qui  leur  est  due 
est  un  profit  pour  les  nations , profit  qui  tourne  k l’avantage 
des  produi  teiirs  lorsqu’ils  réussissent  à foire  payer  une  utilité 
qui  ne  leur  coiite  rien,  et  à l’avantage  des  consommateurs  lors- 
que la  concurrence  oblige  les  producteurs  à ne  pas  foire  payer 
cette  utilité 

Il  résulte  de  là  que  les  plus  grands  progrès  de  l’industrie  con- 
sistent dans  l’art  d’employer  les  instrumens  naturels  dont  il  ne 
fout  pas  payer  le  concours. 

Si  les  instrumens  naturels  appropriés,  comme  les  terres, 
n’étaient  pas  devenus  des  projiriétés  , on  serait  tenté  de  croire 
que  les  produits  seraient  moins  chers  , puisqu’on  n aurait  pas 
besoin  de  payer  le  loyer  de  ces  instrumens  à leur  propriétaire. 
On  se  trompe.  Personne  ne  voudrait  foire  les  avances  nécessaires 
pour  les  mettre  en  valeur,  dans  la  crainte  de  ne  pas  rentrer  dans 
ses  avances;  ils  ne  concourraient  à aucun  produit,  et  les  produits 
[)Our  lesquels  leur  concours  est  nécessaire  , n existeraient  pas;  ce 

> On  peut  objecter  ici  que  Ve  rare  preneur  d'industrie  ne  peut  tirer  parti 
erune  force  naturelle,  comme  de  la  pesanteur  de  l’atmosphere,  sans  cm 
ployer  une  machine,  comme  une  maebine  à vapeur,  dont  le  concours  n est 
pas  gratuit;  aussi  ne  faut-il  reconnaître  comme  service  gratuit  que  1 ntiüte 
produite  par  la  machine  au  delà  de  celle  que  pourraient  arbeier  \es  frais 
quVlle  occasionne. 
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qui  équivaudrait  à une  infinie,  car  rien  n’est  plus  cher  que 

i~c  que  l’on  ne  peut  avoir  pour  aucun  prix. 

\^es facultés  industrielles  sont  des  instrumens  appropriés  qui 
sont  en  partie  donnés  gi-atuitement  par  la  nature,  comme  la  force 
et  les  talens  naturels  , et  qui  sont  en  partie  un  capital  , comme 
la  force  et  les  talens  acquis. 

Interet  '.  Loyer  d’un  capital  prêté  ; ou  bien  , en  termes  plus 
exacts,  achat  des  sennees productifs  que  peut  rendre  un  capital. 

Le  capitaliste  qui  reçoit  un  intérêt , cède  ses  droits  au  profit 
que  son  capital  peut  faire  ; il  renonce  aux  services  productifs  que 
son  capital  peut  rendre  pendant  tout  le  temps  où  il  est  prêté. 

lé  entrepreneur  qui  emprunte,  gagne  ou  perd  sur  l’intérêt  payé, 
selon  qu’il  tire  du  capital  des  profits  supérieurs  ou  inférieurs  à cet 
intérêt. 

L’intérêt  d’un  capital  prêté  peut,  presque  toujours  , se  décom- 
poser en  deux  j^arts  ; l’une  qui  représente  et  qui  paie  le  service 
que  peut  rendi'e  le  capital  comme  instrument  de  production  : c’est 
l’intérêt  proprement  dit  ; l’autre,  qui  représente  le  risque  que  le 
|)i'êteur  court  de  ne  pas  rentrer  dans  son  capital  : c’est  une  espèce 
de  prime  d’assurance. 

La  rareté  des  capitaux  disponibles , l’abondance  des  emplois 
lucratifs  et  surs  , tendent  à faire  hausser  le  taux  de  l’intérêt  pro- 
prement dit.  Les  circonstances  contraires  tendent  à le  baisser. 


iU. 


Machines.  Une  machine  est  un  outil,  plus  ou  moins  complique, 
dont  Vindustrie  se  sert  pour  tirer  de  X'utilité  des  instrumens 
naturels. 


< Intérêt  de  l'argent  est  une  expression  vicieuse,  parce  que  cet  argent, 
qui  a tdé  prèle  et  transforme  en  matières  premières  ou  en  machines,  ne 
paie  plus  aucun  intérêt  et  cessemèmequelquefois  tl'èlic  une  valeur  capitale 
('.'est  la  valeur  des  matières  premières  et  des  machines  qui  supporte  alors 
un  intérêt.  C’est  l’usage  de  cette  valeur  qu’on  emprunte;  c’est  cette  valeur 
dont  l’intérêt  est  le  loyer.  L’aJiondance  ou  la  rarete  de  l'argent,  ou  de  la 
monnaie,  n’influe  pas  plus  sur  le  taux  de  l’intérêt , que  l’abondance  on  l.i 
rareté  du  plomb,  du  cacao,  ou  de  toute  autre  denrée.  { V’oyez  Capital.) 

ni.  ,3 
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Leur  valeur  fait  partie  du  capital  productif. 

Elles  sont  d autant  plus  avantageuses  tjue,  sous  une  moindre 
\ aleur,  et  avec  moins  Ae frais,  elles  obtiennent  plus  d’utilité,  une 
plus  grande  quantité  de  produits. 

Quand  la  valeiu'  vénale,  ou  prix  courant,  des  produits  quelles 
ont  créés,  reste  la  même  malgré  cette  plus  abondante  production, 
c’est  \e producteur  fait  son  profit  de  l’utilité  produite.  Quand 
le  prix  courant  baisse,  c’est  le  consommateur.  Dans  l’un  et  l’autre 
cas  , il  y a un  gain  fait. 

L’introduction  d'une  nouvelh;  machine  occasionne  une  diminu- 
tion dans  la  somme  des  revenus  gagnés  par  la  classe  des  ouvriers 
jusqu  au  moment  où  ils  pai’vieiment  à occuper  leurs  facultés  à 
une  autre  partie  de  la  même  ou  de  toute  autre  production.  Le 
revenu  des  entrepreneurs  ou  capitalistes , au  contraire,  en  est 
augmenté. 

Cet  effet  est  momentané;  et,  pour  l’ordinaire,  au  bout  de  peu  de 
temps,  les  producteurs  pouvant  baisser  leurs  prix  sans  y pcrdi’e, 
et  la  concurrence  leur  en  faisant  une  loi,  le  revenu  des  consom- 
mateurs s en  trouve  augmenté  sans  que  ce  soit  aux  dépens  de 
personne,  et  la  demande  du  travail  des  manouvriers  n’est  pas 
moindre  qu’auparavant. 

Manufactures,  et  industrie  manufacturière.  C’est  l’industrie 
qui  donne,  par  un  changement  de  forme,  de  la  valeur  à une 

matière  brute,  ou  bien  ajoute  de  la  valeur  à une  matière  déjà 
manufacturée. 

L’industrie  manufacturière  ne  s’entend  pas  seulement  des  hiçons 
données  en  atelier,  par  un  grand  nombre  di ouvriers  réunis;  elle 
s’entend  aussi  des  plus  simples  façons  données  dans  les  boutiques, 
dans  les  demeures  privées,  et  même  dans  l’intérieur  des  ménages. 
Un  tailleur,  un  cordonnier',  un  j)atissier,  sont  des  manufacturiers; 
et  une  ménagère  l’est  aussi,  au  moment  qu’elle  se  tricote  une 
paii'e  de  bas. 

Manufactitrier.  C’est  l’entrepreneur  d’une  industrie  manu- 
facturière. Lorsqu’il  y emploit;  ses  propres  il  est  en 

même  temps  capitaliste. 

Marchandise.  Produit  acheté  pour  être  revendu. 

Lorsqu  une  marehandi'^e  est  mise  en  vente  pour  passer  entre  les 


MARCHÉ,  MONNAIE.  iqf»  , 

mains  du  consommateur , et  par  conséquent  pour  sortir  du  com- 
merce, elle  devient  une  denrée. 

Marche.  Lieu  où  l’on  trouve  à échanger  , ou  , si  l’on  veut , à 
vendre  ses  produits. 

En  économie  politique , ce  n’est  pas  seulement  le  lieu  où  l’on 
se  rassemble  matériellement  pour  vendre  et  acheter  ; c’est  le  lieu  - 

quelconque  où  il  se  présente  des  acheteurs.  Ainsi  l’Angleterre  est 
un  marché  pour  le  thé  de  Chine,  et  l’Asie  est  un  marché  pour  les 
métaux  précieux  du  Nouveau-Monde. 

Ce  mot,  dans  beaucoup  de  cas,  peut  être  remplacé  par  celui 
de  débouchés. 

I 

Métaux  précieux.  L’or  et  l’argent,  sorte  de  marchandise  dont  * 

une  partie  est  employée  à remplir  l’office  de  monnaie , et  une 
autre  partie  à faire  des  meubles  et  des  ustensiles. 

Monnaie.  Marchandise  qui  sert  d’instrument  dans  les  échanges. 

On  échange  d’abord  le  produit  cpi’on  a créé  contre  de  la  monnaie, 
puis  ensuite  la  monnaie  contre  le  produit  qu’on  veut  consommer. 

La  monnaie  est  une  marchandise  qui  est  constamment  dans  la 
circulation  ; car  personne  ne  l’accpiiert  pour  la  consommer  , mais 
pour  l’échanger  de  nouveau.  La  source  de  sa  valeur  est  dans  ses 
usages  comme  celle  de  toute  autre  marchandise,  et  décline  d’autant 
plus  qu’elle  est  en  plus  grande  quantité  comparativement  avec  la 
quantité  dont  on  a besoin.  Lorsqu’elle  est  faite  avec  des  métaux 
précieux,  la  quantité  qu’on  peut  en  mettre  en  circulation  est 
déterminée  par  les frais  de  leur  exploitation,  qui  portent  son  prix 
à un  taux  qui  borne  l’étendue  de  la  demande  qu’on  en  fait.  Lors- 
qu’elle est  en  papier , cette  borne  n’existant  pas , elle  peut  subir  îj 

une  grande  dépréciation  K i 
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I La  proscription  , lie  droit  ou  de  fait,  de  tout  autre  agent  des  ècliangcs.  | 

l’autorisation  donnée  aux  debiteurs  de  s’acquitter  légalement,  par  .son 
moyen,  de  dettes  antérieuremeni  contractées  ; son  admission  en  ]>aiement 
des  impôts,  et  surtout  une  émission  retenue  dans  les  bornes  des  besoins  de  9. 

ia  circulation,  peuvent  soutenir  la  valeur  du  papier-monnaie  au  taux  de 
l’or  et  de  l’argent  non  monnaye,  et  même  au-dessus.  Cest-à  dire  qu'on  peut 
donner  à un  morceau  de  papier  portant  qu’il  vaut  un  gramme  d’or,  la 
\aleur  d'un  gramme  d’or,  et  meme  ([uelque  chose  par  delà  , parce  qn’un 
gramme  d’or,  sans  empreinte,  ne  peut  pas  bien  remplir  rofiiee de  monnaie 

i3. 
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Toute  personne  qui  a des  produits  à échanger  (à  vendre) 
reçoit,  à égalité  de  valeur,  de  la  monnaie  préférablement  à toute 
autre  marchandise,  par  la  raison  qu’elle  conviendra  indubitable- 
ment à toute  autre  personne  qui  aura  d’autres  produits  a échanger 
( à vendre).  Tellement  qu’avec  d<'  la  monnaie  on  est  assuré  de  se 
procurer  les  choses  dont  on  a bes<>in  par  un  seul  échange,  tandis 
qu’il  en  faut  deux  lorsqu’on  a toute  autre  marchandise  a donner  5 
ce  qui  peut  présenter  tles  difficultés. 

La  monnaie  est  un  produit  de  1 industrie  humaine  . le  gouvei* 
nement  s’en  réserve  communément  la  fabrication  exclusi\e  ^ et  sa 
matière  première,  quand  elle  est  de  métal,  s usant  peu  , ce  sont 
presque  toujours  des  mêmes  matières  dont  on  se  sert,  mais  t|ui 
reçoivent  de  nouvelles  empreintes  selon  les  temps  et  les  lieux. 

Elle  ne  fait  partie  des  capitaux  d’un  pays  que  lorsqu’elle  est 
destinée  à faire  des  avances  a la  production.  Celle  qui  est  leçue  à 
titre  ike.  revenu  y et  qui  est  destincîe  aux  dépensés  impioductives, 
ne  fait  point  partie  des  capitaux  5 c’est  probablement  la  portion  la 
plus  impoi’tante  des  monnaies. 

Les  monnaies  qui  se  trouvent  dans  un  pays,  et  qui  s’y  trouvaient 
l’année  précédente,  ne  font  point  partie  de  \,x  production  annuelle 
de  ces  pays.  Il  n’y  a de  nouvellement  produit  que  l’excédant,  s’il 
y en  a,  de  la  valeur  des  monnaies  l'xistantes  cette  année,  par-dessus 

celles  de  l’autre  année. 

L’augmentation  ou  la  diminution  de  celte  marchandise,  comme 
de  toute  autre  , n’indique  pas  une  augmentation  ou  une  diminu- 
tion dans  le  capital  total  du  pays , puisque  chaque  marchandise  en 
particulier  ne  fait  jamais  qu’une  assez  faible  portion  du  capital 
total  d’une  nation  , et  qu’une  diminution  dans  la  somme  d’une 
marchandise,  peut  être  balancée  par  une  augmentation  dans  la 
somme  d’une  autre. 

La  valeur  totale  de  la  monnaie  d’un  pays  n’est  pas  déterminée 
par  la  quantité  que  l’on  en  met  dans  la  circulation  , mais  par  la 
somme  que  réclament  les  transactions  qui  s’y  opèrent;  ainsi,  un 
pays  qui  a besoin  de  deux  milliards  de  monnaie,  valeur  actuelle, 
en  a toujours  (sauf  des  dérangemens  accidentels)  pour  deux  mil- 
liards, vafeur  actuelle,  aussi  long-temps  que  les  besoins  restent 
les  mêmes.  S’il  y a beaucoup  de  pièces  nu  de  Inlîcts  pour  faire 
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cette  somme,  chacun  d'eux  vaut  moins;  s’il  y en  a peu,  clwcun 
d’eux  vaut  plus.  Cette  valeur  peut  varier  nominalement  ; elle 
peut  s’appeler  quarante-six  milliards;  mais  elle  n’achète  toujours 
que  la  même  quantité  de  blé  ou  de  toute  autre  marchandise. 

L’activité  dans  la  circulation  des  monnaies  équivaut  à une 
quantité  plus  grande;  de  même  que  des  voitures,  constamment 
employées,  équivalent  à un  plus  grand  nombre  de  voilures  qui 
se  reposent  fréquemment. 

N’étant  pas  reçue  dans  le  but  d’être  consommée , la  monnaie 
peut  être  remplacée  par  un  signe  (tel  que  des  billets,  des  cré- 
dits ouverts  en  compte  courant , des  viremens  de  parties  y etc.  ); 
mais  le  signe  ne  peut  valoir  la  chose,  qu’autant  (ju’avec  le  signe 
on  peut  se  la  procurer  à l’instant. 


Négociant,  ou  Commercant,  L’entrepreneur  d'wnc  industrie 
commerciale.  Loi’squ’il  y emploie  ses  propres  capitaux  y il  est 
en  même  temps  capitaliste. 


Ouvrier.  Celui  qui  loue  sa  capacité  industrielle,  ou  qui  vend 
son  travail  y et  qui,  par  conséquent,  renonce  à ses  profits  indus- 
triels pour  un  salaire. 


Prêt.  Acte  par  lequel  on  cède  la  jouissance  temporaire  d’une 
chose  qu’on  possède. 

Dans  le  prêt  à intérêt  y c’est  la  faculté  productive  d’un  capital 
qu’on  prête,  et  non  une  somme  d’argent. 

La  monnaie  qui  a servi  à transmettre  la  valeur  prêtée,  ne 
reste  pas  dans  les  mains  de  remprunleur;  au  premier  achat  qu’il 
fait,  elle  passe  en  d’autres  mains,  tandis  que  la  valeur  reste 
prêtée  *. 

' Si  c’était  la  marchandise  cllc  mèinc  qui  fût  prêtée,  ce  serait  la  même 
marchandise  qu'il  faudrait  rendre;  dès  lors  l’emprunteur  n’aurait  pas  la 
faculté  de  la  consommer,  comme  cela  est  pourtant  nécessaire  pour  larepro 
duction. 
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Prix.  Valeur  d’une  chose  exprimée  en  monnaie;  ou,  si  l’on 
Tcut , la  quantité  de  monnaie  dont  la  valeur  correspond  à la 
valeur  de  cette  chose. 

Le  PRIX  couRAXT  est  celui  auquel , en  chaque  lieu , une  chose 
rouve  des  acquéreurs. 

Les  différentes  quantités  de  monnaie  que  valent,  en  même 
temps,  au  même  lieu,  deux  choses  diverses,  offrent  une  ma- 
nière commode  de  comparer  leur  valeur.  C'est  sous  ce  rapport 
seulement  que  le  prix  est  la  mesure  de  la  valeur. 

On  achète  un  produit,  soit  avec  la  monnaie  que  l’on  tire  de 
la  vente  d’un  autre  produit,  soit  avec  ce  que  l’on  paie  pour  ses 
frais  de  production. 

Ce  qu’il  coûte  dans  le  piemier  cas,  est  son  prix  relatif.  Ce 
qu’il  coûte  dans  le  second  cas,  est  son  prix  réel  , ou  originaire 

Les  variations  dans  le  prix  relatif  changent  la  richesse  réci- 
proque des  possesseurs  des  différens  produits,  mais  ne  changent 
rien  à la  richesse  générale  ; quand  le  sucre  renchérit  par  rapport 
au  prix  des  autres  produits , les  propriétaires  de  sucre  sont  plus 
riches , mais  les  propriétaires  des  autres  produits  sont  plus  pau- 
vres d’autant;  ils  ne  peuvent  plus,  avec  ce  qu’ils  possèdent,  ac- 
quérir la  même  quantité  de  suci’e. 

Les  variations  dans  le  prix  réel  ou  originaire  d’un  produit, 
c’est-à-dire  dans  ce  qu’il  coûte  en  services  productifs,  diminuent 
les  l’ichesses  des  nations  quand  ce  prix  hausse , et  accroissent  les 
richesses  des  nations  quand  ce  prix  baisse.  Chaque  famille,  en 
effet,  étant  obligée  à moins  de  dépense  pour  ce  produit,  se  trouve 
avoir  plus  de  ressources  pour  s’en  procurer  d’autres. 

Le  prix  varie  nominalement,  lorsque  . sans  qu’il  y ail  aucun 
changement  dans  la  quantité  de  la  marchandise-monnaie  qu’on 
donne  en  paiement,  il  y a un  changement  dans  sa  dénomination. 
Si  l’on  achète  une  chose  au  prix  d’une  once  d’argent,  qui,  frap- 
pée en  monnaie,  s’appelle  trois  livres,  comme  à la  fin  du  dix- 
septième  siècle,  et  qu’on  achète  la  même  chose  au  prix  d’une 

• C’est  ce  prix  qu’Aclam  Smith  appelle  le  prix  naturel;  mais  ce  prix  n’a 
rien  de  plus  naturel  qu’un  autre.  Tl  est  fondé  sur  le  prix  courant  des  ser- 
vices productifs , comme  le  prix  relatif  est  fomlc  sur  le  prix  courant  des 
antres  produits 
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once  d’argent  qui,  frappée  en  monnaie,  s’appelle  six  livres, 
(domine  au  milieu  du  dix -huitième  siècle,  son  prix  en  argent  a 
changé  seulement  de  nom , mais  non  pas  de  fait. 

Producteur.  Celui  qui  produit,  soit  par  son  industrie,  soit 
par  son  capital , soit  par  son  fonds  de  terre. 

Le  capitaliste  et  le  propriétaire  foncier  sont  ici  appelés  pro- 
ducteurs, parce  que  s’ils  ne  produisent  pas  par  eux-mêmes,  ils 
concourent  à la  production  par  le  moyen  de  leur  instrument.  Ils 
ne  sont  pas  producteurs,  quand  ils  laissent  leur  instrument  oisif. 

Ils  obtiennent  leur  part  des  valeurs  produites  par  le  loyer 
( intérêt  on  fermage)  que  leur  paie  {'entrepreneur  qui  fait  tra 
vailler  rinstrument. 

Production;  produire.  Produire,  c’est  donner  à une  chose 
une  valeur  reconnue  pour  telle , susceptible  de  procurer  par 
{échange  une  autre  chose  de  valeur  égale;  c’est  aussi  augmenter 
la  valeur  reconnue  qu’une  chose  a déjà. 

La  production  crée  de  la  valeur  en  donnant  ou  augmentant 
l utilité  de  la  chose , et  en  établissant  par-là  la  demande  qui  en 
est  faite  et  qui  est  la  première  cause  qui  la  fait  valoir. 

loute  chose  dont  on  a ainsi  créé  ou  augmenté  la  valeur,  est 
un  produit. 

La  production  a lieu  par  les  services  productifs  que  rendent 
Vinduslrie  et  ses  instrumens . 

La  production  agricole  est  une  création  de  valeur,  que  l’on 
obtient  par  le  moyen  de  la  culture  des  terres  ou  par  des  travaux 
analogues  , tels  que  la  pêche  , l’exploitation  des  mines. 

La  production  manufacturière  est  une  création  de  valeur 
obtenue  par  la  modification  de  produits  déjà  existans. 

La  production  commerciale  est  une  création  de  valeur  obtenue 
par  le  transport  ou  la  distribution  aux  consommateurs , de 
produits  déjà  existans. 

Pour  qu’il  y ait  production  de  valeur , il  faut  que  la  valeui 
des  produits  créés  égale  tout  au  moins  la  valeur  des  sennees  au 
moyen  desquels  on  les  a obtenus.  La  valeur  des  produits  est  le 
salaire  des  services  rendus , et  ce  salaire  n’est  payé  que  lorsque 
la  valeur  produite  vaut  \cs  frais  de  production.  Si  un  homme, 
par  son  travail  de  trois  jours,  ne  pouvait  créer  que  sa  subsistance 
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Hedeux  joins,  il  ne  rentrerait  pas  dans  ses  avances,  et  ne  pour- 
rait pas  continuer  sur  ce  pied. 

De  même  si  un  entrepreneur,  en  faisant  des  frais  égaux  à trois 
mille  francs  , n’en  retirait  qu’un  produit  égal  à deux  mille  francs, 
il  ne  rentrerait  pas  dans  ses  avances. 

La  production  est  un  problème  dont  la  solution  consiste  à trou- 
ver les  moyens  de  ci  éer  un  produit  qui  vaille  hcs  frais  de  pro- 
duction ^ en  y comprenant,  comme  de  raison,  le  travail  de  l’en- 
trepreneur , lequel  est  une  avance  de  même  que  les  autres  frais. 
Une  fois  cette  condition  ri  mplie  , toute  production  est  un 
avantage  assuré  à la  société  t son  capital  est  conservé,  tous  les 
;>er\ices  productifs  sont  payés,  et  la  société  est  en  état  de  satis- 
faire une  plus  grande  quantité  de  besoins. 

Quand  le  produit  vaut  plus  que  les  services  productifs  néces- 
saires pour  le  créer,  les  services  , ou  une  partie  d’entre  eux  , tels 
que  ceux  de  l'entrepreneur,  sont  plus  largement  payés.  L’etfet 
de  cette  circonstance  est  de  multiplier  les  producteurs  dans  ce 
genre  de  production  , jusqu’à  ce  que  la  concurrence  ait  amené  le 
produit  à ne  plus  valoir  que  ses  frais  de  production. 

Tout  ce  qui  se  produit  se  consomme , car  qu’cst-ce  que  pro- 
duire ? c est  former  des  choses  qui  ont  une  v aleur  ; elles  ne  peu- 
vent avoir  une  valeur  qu’autant  qu’elles  sont  demandées  ; elles 
ne  peuvent  être  demandées  qu’en  vertu  de  l’usage,  de  la  con- 
sommation qu’on  en  veut  faire. 

Ce  principe  résout  la  dispute  de  ceux  qui  prétendent  qu’on 
peut  trop  produire,  et  de  ceux  qui  soutiennent  qu’on  ne  peut 
pas  trop  produire  ; on  peut  trop  produire  des  choses  qui  ne  mé- 
ritent pas  le  nom  de  produits  ; et  l’on  ne  peut  pas  trop  produire 
des  choses  qui  méritent  le  nom  de  produits,  c’est-à-dire  qui  ont 
une  valeur  égale  à leurs  frais  de  production  ; car  cette  valeur 
meme  est  une  preuve  qu’ils  sont  assez  demandés  pour  dev  oir  être 
consommés. 

Quel  que  soit  le  bon  marché  des  produits , ils  ne  sauraient  être 
à trop  bas  prix,  pourvu  que  ce  prix  soit  sulïisant  pour  acquitter 
leurs  frais  de  production.  Cette  condition  remplie,  le  bas  prix 
des  produits  fait  la  richesse  de  la  nation  qui  acquiert  alors  plus 
de  jouissances  à moins  de  frais. 
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Quand  les  fléaux  célestes,  comme  des  sécheresses  prolongées, 
ou  des  fléaux  humains,  comme  un  gouvernement  tyrannique , 
ravissent  aux  jiroducteurs  une  trop  grande  part  de  leurs  pro- 
duits, alors  il  se  peut  que  les  produits  qui  leur  restent  ne  suffisent 
pas , pour  la  plupai  t , pour  les  indemniser  de  leurs  frais  de  pro- 
duction. Alors  les  capitaux  s’épuisent , le  travail  ne  nourrit  plus 
lestravailleurs,  la  production  décline,  et  les  nations  disparaissent, 
comme  il  est  arrivé  à quelques  peuples  de  l'Orient  cl  à quelques- 
' uns  de  la  cote  septentrionale  de  l’Afrique. 

PfiODUiT.  C’est  une  chose  à l’usage  de  l homme , où  Ion  ne 
considère  que  ïutilité que  lui  ont  communiquée  les  agens  de  la 
production  ) et  la  valeur  qui  en  est  résultée  ‘ . 

L’utilité  créée  constitue  le  produit.  La  valeur  échangeable  qui 
en  résulte , n’esl  que  la  mesure  de  celte  utilité,  la  mesure  de  la 
production  qui  a eu  lieu. 

On  se  procure  les  produits  par  le  moyen  des  services  produc- 
tifs. Plus  on  peut  avoir  de  produits  pour  les  mêmes  services 
productifs,  et  plus  les  produits  sont  à bon  marché,  d’abord  pour 
celui  qui  les  crée,  et  par  suite  pour  celui  qui  les  achète;  car  la 
concurience  des  producteurs  oblige  ceux-ci  a donner  leurs  pro- 
duits au  prix  coûtant.  ( Le  prix  coûtant  pour  le  producteur,  ce 
( sont  les  frais  de  production  } qui  comprennent  les  profts  de  sa 

te  propre  industrie.  ) 

■ Si  les  produits  pouvaient  exister  sans  qu’on  les  payât  par  des 

P services  productifs  , ils  cesseraient  d’être  des  produits  ; ils  ne  coû- 

II  teraient  rien,  comme  il  arrive  pour  l’eau,  l’air,  la  lumière  du 

b soleil.  Jusque-là  il  vaut  mieux  les  payer  que  de  n’en  pas  jouir; 

P mais  c’est  un  perfectionnement  dans  la  production  que  de  les 

4 payer  moins  cher,  de  les  obtenir  au  prix  de  moins  de  frais,  de 

f moins  de  services  productifs. 

Les  frais  qui  n’ajoutent  rien  à l’utilité  d’un  produit , sont  des 
frais  perdus  : ils  sont  perdus  pour  le  producteur,  s’ils  n’augmen- 

>La  portion  d’utililc  que  lui  a communiquée  la  nature  sans  l’intervention 
de  l’homme  ni  de  ses  instrumens , ne  fait  point  partie  du  produit,  de  la 
valeur  du  produit;  c'est  une  richesse  naturelle  qui  n'a  point  coûté  de /fais 
de  production 
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tent  p.,s  la  valeur  du  produit;  ,1s  soûl  perdus  pour  le  consom, 
mateur^  s Us  1 augmentent. 

irchamhse;  du  moment  qu’il  est  destiné  i h,  conso,„„,ation  , 

A- est  une  rt(?«rpe 


1 «ODIUT  nuMATMiEL.  C’est  toule  cspèce  d'nt,’/,’,éq„i  „'esl  atta- 
Vhee  a aucun  co.  ps  matériel . et  ,|ui , par  conséquent , est  néces- 
saiiement  eonsonunei  au  même  instant  que /rror/n/te. 

Les  p.-oduits  i,nmatériels  sont,  co.nme  les  autres  produits,  le 

esu  tal  d une  mdustne,  ou  ,r„n  capital,  ou  d’un fomh  de  terre. 
OU  de  tous  les  trois  ensembh*. 

L’utilité  qu’on  retire  du  se, 'vice  d’un  niédecin,  d’un  avocat, 

un  fonctionnai,  e civil  on  militaire , est  un  résultat  de  leu, 

J n dus  trie. 

L utilité  quoi!  letire  d um;  maison  , ou  d’un  meuble  durable, 
de  1 argenterie,  est  un  résultat  du  service  d’un  capital; 

L utilité  ou  le  plaisir  qu’on  retire  d’une  route  ou  d’un  jardin 
d agrément,  sont  le  résultat  du  service  d’un  fonds  de  terre,  accru 
du  capital  consacré  à leur  arrangement. 

Certains  produits  immatériels , bien  que  consommés  aussitôt 
que  produits,  sont  susceptibles  d'accumulation,  et , par  consé- 
quent, de  former  des  capitan.v , lorsque  leur  valeur  consommée 
se  remontre  et  se  fixe  dans  uu/o7Zf/,ïtdurable.  C’est  ainsi  que  la 
eçon  orale  d’un  professeur  dans  l’art  de  guérir,  se  reproduit  dans 
le  fonds  de  faculté  industrielle  de  ceux  de  ses  élèves  qui  en  ont 

profite.  Celle  valeur  est  alors  attachée  à un  sujet  durable , qui 
est  1 eleve.  * 

Produit  brut  , produit  net.  Pour  un  particulier , le  produit 
rut  est  ce  qu’a  rapporté  une  entreprise  quand  on  n’en  a pas 
déduit  les/, -az:,;  le  produit  net  est  ce  quelle  a rapporté,  les 
frais  déduits.  Pour  une  nation  , le  produit  net  et  le  produit  brut 


*11  prend  souvent  le  nom  de  marchandise  avant  d’être  un  produit  com- 
plet ; tes  bois  de  teinture,  le  coton,  sont  des  marchandises,  quoiqu’ils 
n aient  encore  qu’une  partie  de  l’iitilite  et  de  la  valeur  qu’ils  doivent 
recevoir.  Un  produit  ne  prend  le  nom  de  denrée  que  lorsqu’il  n’a  plus  de 
nouvelles/,ço«s  a subir,  plus  de  nouvelle  utilité  à recevoir,  et  qu’il  est 
mur  pour  la  consommation. 
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sont  la  même  chose.,  parce  que  les  trais  remboursés  par  un  entre- 
preneur sont  des  profits  acquis  par  un  autre. 

La  valeur  entière  des  produits,  ou  leur  valeur  brute,  se  dis- 
tribue toute  en  profits  entre  les  producteurs  ; la  somme  de  ces 
profits  est  donc  égale  à la  valeur  brute  des  produits. 

Le  revenu  d’une  nation  est  par  conséquent  la  valeur  brute  de 
tous  ses  produits , sans  défalcation  aucune , même  de  ceux  qu’elle 
tire  de  l’étranger  ; car  elle  ne  peut  les  avoir  acquis  qu  au  moyen 
de  ses  propres  produits  ' . 

Profit.  C’est  la  part  que  cliaque/?TOc/i/cfe»,’ retire  de  la  valeur 
d’un  produit  créé  , en  échange  du  service  (jui  a contribué  à la 
création  de  ce  produit. 

Le  possesseur  des  facultés  industrielles  retire  les  profits  indus- 
triels ; 

Le  possesseur  du  capital , les  profits  capitaux  ; 

Le  possesseur  du  fonds  de  terre , les  profits  territoriaux. 

Chaque  producteur  rembourse  à ceux  qui  l ont  précédé , en 
même  temps  que  leurs  avances  , les  profits  auxquels  ils  peux  eut 
prétendre.  Le  dernier  producteur  est  à son  tour  remboursé  de 
ses  avances  et  payé  de  ses  profits  par  le  consoinniateur . 

La  totalité  des  profits  que  fait  un  producteur  dans  le  cours 
d’une  année,  compose  son  revenu  annuel,  et  la  totalité  des  pro- 
fils faits  dans  une  nation,  le  revenu  national. 

Quand  le  producteur  [industrieux,  capitaliste  on  propriétaire 
foncier)  vend  le  service  productif  de  son  fonds  , il  fait  une  espèce 
de  marché  à forfait , dans  lequel  il  abandonne  à un  entrepreneur 
le  profit  qui  peut  résulter  de  la  chose  produite , moyennant  : 

Un  salaire , si  son  fonds  est  une  faculté  industrielle; 

Un  intérêt,  si  son  fonds  est  un  capital; 

\jn fermage , si  son  fonds  est  une  terre. 

La  totalité  de  ces  profits  à forfait  se  nomme  aussi  revenu. 

Propriétaire  foncier.  C’est  le  propriétaire  d’un  fonds  de  terre 
employé  productivement,  soit  qu’il  le  fasse  valoir  par  lui-même, 
et  dans  ce  cas  il  est  en  même  temps  cultivateur  ; soit  ipi’il  leloue 

' Ou  voit,  à l’article  consommation , qu’il  faut,  par  la  luéaie  raiMHi  , 
(uettre  au  nombre  de  ses  cousommatioiis  les  produits  qu  elle  expoi  te. 
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à nn/enmey  qui  acquiert  j.ar-là  le  droit  d’en  retirer  les /./-o/Z/.v. 
Propriété.  La  propriété  est  une  possession  reconnue. 

L économie  politique  en  suppose  l’existence  comme  une  chose 
de  tait,  et  n’en  considère  qu’accidentollement  le  fondement  et 
les  conséquences.  En  effet,  on  ne  peut  rechercher  la  manière 
dont  se  forment , se  distribuent  et  so  consomment  les  richesses, 
que  lorsqu’il  peut  y avoir  des  richesses , et  il  ne  peut  y avoir  de 
ïiciesses  créées,  distribuées  et  consommées  , sans  propriété. 

La  propriété  offre  aux  hommes  le  plus  grand  des  encouraee- 

mens  jioui  acquérir  des  richesses,  et  par  conséquent  iiour  la 
production. 

On  appelle  aussi  propriétés  les  choses  possédées. 

La  propriété  la  plus  incontestable  est  celle  des  facultés  person- 
nelles, car  elle  n’a  été  donnée  à nul  autre.  La  plus  incontestable 
est  ensuite  celle  des  capitaux  ; car  elle  a été  originairement  acquise 
pai  épargné , et  celui  qui  épargne  un  produit  pouvait , en  le 
consommant , détruire  tout  autre  droit  que  le  sien  sur  ce  même 
produit.  La  moins  honorable  de  toutes  est  la  propriété  foncière, 

car  il  est  rare  qu’elle  ne  remonte  pas  à une  spoliation  iiar  fraude 
ou  par  violence. 

1 aopRiETÉ  FONCIERE.  V oyez  Fonds  de  terre. 

Q- 

Quantité  offerte  , quantité  demandée.  On  entend  ici , par 
ces  expiessions,  la  quantité  totale  de  chaque  produit  qui  se  trouve 
demandée  ou  offerte  pour  être  échangée  dans  chaque  localité. 

Ces  quantités  dépendent  de  l’action  combinée  du  besoin  qu’on 
a du  produit  ' , du  degré  de  richesse  des  consommateurs,  et  des 
frais  de  production  du  produit.  La  quantité  qu’on  en  demande 
est  d autant  plus  forte  que  le  besoin  est  plus  vif,  la  richesse  des 
consommateurs  plus  grande,  les  frais  de  production  moindres. 

•L économie  politique  ne  scrute  qu’accidentellemcnt  les  causes  de  ce 
besoin,  qui  sont  quelquefois  les  plus  futiles  du  monde;  telles  que  la  vanité, 
.|ui  fait  rechercher  une  bague  dont  le  doigt  sera  gêné:  la  gourmandise,  qui 
fait  désirer  un  mels  dont  l’estomac  sera  incommodé;  la  crainte,  qui  fait 
qu  on  se  pourvoit  d une  chose  ilont  on  ne  se  servira  jamais. 
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Elle  est  d’autant  plus  faible  que  le  besoin  est  moins  vif,  la  richesse 
des  consommateurs  plus  petite , et  les  frais  plus  considérables. 

La  quantité  o/lérte  d’un  produit , est  la  quantité  qu’on  en  fait, 
qu’on  en  jette  dans  la  circulation.  Elle  tend  constamment  à se 
proportionner  à la  quantité  demandée;  car  lorsque  les  produc- 
teurs oVirewl  d’un  certain  produit  plus  qu’on  n’en  demande,  ils 
sont  obligés  de  le  céder  pour  un  prix  inférieur  à celui  de  ses  frais 
de  production  ; ce  cjiii  porte  les  producteurs  à réduire  la  (quantité 
produite  ; et  , quand  ils  en  offrent  moins,  le  prix  de  la  cliose 
monte  au-dessus  de  ses  frais  de  production  : ce  qui  porte  à en 
augmenter  la  production. 

Connue  ïéchange  de  deux  produits  n’est,  dans  la  l'éalité,  que 
l’échange  des  services  productifs  qui  ont  servi  à les  faire  , la  quan- 
tité demandée  n’est  que  la  quantité  demandée  des  services  pro- 
ductifs propres  à créer  le  produit  qu’on  demande.  De  même, 
l’oflre  du  produit  que  l’on  consent  à donner  en  échange,  n’est 
que  l’offre  des  services  productifs  propres  à exécuter  le  produit 
qu’on  offre;  les  quantités  demandées  et  offertes  ne  sont  donc, 
en  dernière  analyse,  que  des  quantités  de  services  productifs. 

La  quantité  offerte,  et  la  quantité  dans  la  circulation,  sont 
synonymes. 

R. 


Rente  de  la  terre.  C’est  ce  que  rapporte  une  terre  compara- 
tivement avec  son  prix  d’achat.  Une  terre  qui  a coûté  cent  mille 
francs,  et  qui  en  rapporte  quatre  mille,  donne  quatre  pour  cent 
de  rente. 

Les  profits  d’un  fonds  de  terre  peuvent  être  très-forts , si  la 
terre  est  très-féconde,  et  cependant  la  rente  de  ce  fonds  de  terre 
peut  être  fort  modique  , si  la  valeur  vénale  du  fonds  est  considé- 
rable , relativement  à ses  produits. 

Reproduction.  V oyez  Production  : c’est  la  même  chose. 

On  appelle  quelquefois  la  production  du  nom  de  reproduction, 
parce  qu’elle  n’est  en  effet  qu’une  reproduction  de  matières  sous 
une  autre  forme  qui  leur  donne  quelque  valeur , au  lieu  d’une 
précédente  forme  sous  laquelle  elles  en  avaient  moins,  ou  point 
du  tout. 
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Le  mot  production  est  plus  exact , parce  que  la  richesse  dont 
il  est  ici  question,  ne  consiste  pas  dans  la  matière,  mais  dans  la 
valeur  de  la  matière , valeur  qui  est  ixien  réellement  produite 
de  toutes  pièces. 

Revenu.  Il  se  compose  de  la  somme  de  tous  les  profits  que 
chaque  personne  retire  des  fonds  productifs  qu’elle  possède  ; 
c’est-à-dire  de  sa  capacité'  industrielle  y de  ses  capitaux  et  de  ses 
terres. 

■ Elle  peut  consommer  ses  revenus  en  nature  ou  après  un 
échangé.  Si  elle  habite  sa  proj)re  maison  , si  elle  vit  sur  sa  terre, 
elle  consomme  immédiatement  les  services  productifs  de  la 
maison  et  de  la  terre.  Si  elle  vend  les  produits  de  la  terre,  elle 
les  consomme  après  un  échange. 

Elle  consomme  également  après  un  échange  les  services  pi’o- 
ductifs  de  ses  fonds , si  elle  emploie  ces  services  à la  création  d’un 
nouveau  produit  ; car  la  production  est  un  échange  où  l’on  donne 
des  services  productifs  pour  recevoir  un  produit. 

Le  Revenu  annuel  est  la  somme  de  tous  les  revenus  qu’on  a 
recueillis  dans  l’année.  Le  Revenu  national  est  la  somme  de  tous 
les  revenus  recueillis  dans  la  nation  '. 

Un  particulier  ou  une  nation  qui  consomment  improducti- 
vement tous  leurs  revenus , ne  s’en  trouvent  pas  plus  pauvres  ; 
car,  conservant  leurs  fonds  productifs,  ils  peuvent  jouir  du 
même  revenu  l’année  suivante  \ Ils  augmentent  leurs  richesses 
de  toute  la  portion  de  leurs  revenus  qu’ils  consomment  repro- 
ductivement , parce  que  c’est  autant  d’ajouté  à leurs  capitaux. 

Le  revenu  national  égale  le  produit  brut  de  la  nation , ou  la 
valeur  entière  de  tous  les  produits;  car  les frais  qu’un produc- 

« Si  l'on  comprend  dans  le  revenu  national  le  montant  des  contributions, 
il  faut  défalquer  du  revenu  des  paiticuliers  le  montant  de  ces  mêmes  con- 
tributions. Si  l’on  y comprend  le  revenu  des  salaries  de  l’état,  il  faut  dé- 
duire des  contributions  reçues  par  l’etat,  les  salaires  des  fonctionnaires 
publics. 

’ Le  propriétaire  d'une  maison  qu’il  habite,  consomme  le  service  annuel, 
lement  rendu  par  sa  maison.  S’il  ne  l’entretient  pas,  et  si  en  conséquence 
elle  perd  chaque  année  une  partie  de  sa  valeur,  il  consomme,  avec  le 
revenu  de  ce  fond.s , une  portion  du  fonds  lui-même. 


REVENC. 


■ Des  exemples  sont  in 
strait.  Comment  la  valeur  entière  d’i 
revenus  de  la  société?  Un  cultivateur 
le  prix  qu'il  en  lire,  il  paie  le  loyer  du  terrain 
il  paie  a ses  omniers  et  owi'ières  leurs 
il  se  paie  a lui  même  V intérêt  de 

SQs profits  {revenu  de  ses  talens  industriels).  Le  lin  acheté 
est  labriquê  en  toile  par  lui.  Celte  toile  est  vend 
outre  qu’il  rembourse  le  lin  achète,  et  j 
de  revenus  que  nous  venons  de  signale 
avances  du  tisserand  (revenu  de  son  ca 
de  ses  talens  industriels).  S il  a env 
cette  dépense  s’ajoute  à sou  prix,  < 
de  rindustrie  du  blanchisseur.  De 
la  pièce  de  toile  a servi  à payer  des 
La  portion  meme  de  la  valeur 
d’usè  dans  les 


dispensables  pour  bien  entendre  ce  principe  ab- 
îme piece  de  toile  entre-t-elle  dans  les 
: sème  du  lin  et  en  fait  la  récolte.  Sui 
( revenu  du  proprietaire  ) 
journées  (revenu  de  leur  industrie) 
ses  a\auees  ( revenu  de  son  capital  ),  et 

par  uii  tissm  and 
lie  à son  tour;  et  son  prix, 
par  conséquent  toutes  les  portions 
T,  acquitte  en  outre  l’intérêt  des 
pital),  et  ses  propres  profits  (revenu 
oyé  la  pièce  de  toile  à une  blanchisserie, 
■t  tait  partie  du  revenu  des  capitaux  et 
toutes  manières , la  valeur  entière  de 
i revenus. 

d’un  produit , qui  rétablit  ce  qu’il  y a 
macl.ineset  les  constructions  durables,  acquitte  des  port  ions 
de  revenus,  en  payant  les  services  productifs  de  ceux  qui  ont  fourni  les 
réparations. 

Pour  avoir  le  revenu  total  d’une  nation,  il  faut  évaluer  non-sculement 
tous  ses  produits  materiels,  ses  produits  immatériels.  Quoique  le  con- 

seil  d’un  médecin  n’ait  point  laissé  de  traces  matérielles,  sa  valeur  a fait 
partie  du  revenu  du  médecin.  Et  qu’on  ne  dise  point  que  c’est  le  revenu 
de  son  malade  qui!  a consommé;  le  revenu  du  malade  est  le  fruit  d’une 
autre  production.  Si  le  malade  est  négociant,  il  a ecbangé  une  portion  du 
revenu  de  son  commerce  contre  un  nrnft.iW  Ac.  . i • 


::.08  HtCHESSË. 

forme  de  monnaie.  La  moniiaie  est  alors  le  prix  de  la  vente  qu’on 
a fiiite  d’un  service  prodm  tif  ou  d’un  produit  dont  la  valeiu 
constituait  le  revenu.  Cette  monnaie , acquise  par  un  échange, 
est  bientôt  cédée  par  un  autre  échange,  lorsqu’on  s’eu  sert  pour 
acheter  des  objets  de  consommation.  Les  mêmes  écus  dans  le 
cours  d’une  année  servent  ainsi  à payer  bien  d^s  portions  île 
revenus  successivement  acquises,  mais  leur  plus  ou  moins  grande 
abondance  ne  rend  pas  les  revenus  plus  ou  moins  considérables. 

Bichesse.  Dans  sa  signifîation  la  plus  étendue,  ce  mot  désigne 
les  biens  que  nous  possédons  et  qui  peuvent  servir  à la  satisfaction 
de  nos  besoins  , ou  même  à la  gratification  de  nos  goûts. 

Les  biens  également  accessibles  à tous , dont  chacun  peut  jouir 
à sa  volonté,  sans  être  obligé  de  les  acquérir,  sans  crainte  de 
les  épuiser,  tels  que  l’air,  l’eau,  la  lumière  du  soleil,  nous  étant 
donnés  gratuitement  par  la  nature,  peuvent  être  appelés  des 
RICHESSES  NATURELLES.  Comuie  elles  ne  sauraient  être  ni  produites, 
ni  distribuées,  ni  consommées,  elles  ne  sont  pas  du  ressort  de 
l’économie  politique. 

Celles  dont  l’étude  fait  l’objet  de  cette  science  , se  composent 
lies  biens  qu’on  possède  y et  qui  ont  une  valeur  reconnue.  On 
peut  les  nommer  richesses  sociales  , parce  qu’elles  n’existent  que 
parmi  les  hommes  réunis  en  société. 

La  valeur  des  choses  ( valeur  par  le  moyen  de  laquelle  elles 
deviennent  des  richesses  sociales)  n’est  reconnue  que  lorsqu’elle 
peut  obtenir  par  voie  d’ec/m/ige  une  autre  valeur.  Valeur  recon- 
nue et  valeur  échangeable  ont  une  même  signification. 

On  est  riche  soit  en  produits  déjà  créés  , soit  en  fonds  produc- 
tifs, c’est-à-dire  en  facultés  de  créer  des  produits. 

Quand  on  est  riche  en  pioduits  déjà  créés,  quels  qu’aient  été 
les  frais  de  leur  production  , on  devient  plus  riche  du  moment 
que  leur  valeur  échangeable  s’élève;  on  devient  plus  pauvre  du 
moment  qu’elle  s’abaisse.  Par  contre , les  consommateurs  de  ces 
mêmes  produits  sont  plus  pauvres  dans  le  premier  cas  et  plus 
riches  dans  le  second.  Ces  variations  ne  changent  rien  à la  ri- 
chesse des  nations,  puisque  ce  qui  est  gagné  de  cette  manière  par 
un  homme , est  perdu  par  un  autre. 

LTn  fonds  productif  devient  une  richesse  plus  grande  lorsque  les 
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consommateurs  mettent  un  plus  haut  prix  aux  services  qu’il  est 
capable  de  rendre  ; ce  qui  arrive  lorsque  les  circonstances  de  la 
société  dont  on  fait  partie  s’améliorent,  quelle  devient  plus 
riche  et  plus  civilisée.  Un  fonds  productif  est  encore  une  richesse 
plus  grande,  lorsqu’on  parvient  à en  tirer,  sans  plus  de  frais, 
une  plus  grande  quantité  de  produits,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  la  même  quantité  avec  moins  de  frais.  Cette  augmenta- 
tion de  richesse  est  acquise  au  profit  du  producteur  quand  il  n’est 
pas  obligé  de  baisser  son  prix  au  niveau  des  frais  de  production  ; 
elle  est  acquise  au  profit  des  consommateurs  quand  le  prix  n’ex- 
cède pas  les  frais  de  production.  Dans  les  deux  cas  la  richesse  de 
la  nation  est  augmentée. 

Comment  se  peut-il  que  la  valeur  des  choses  soit  la  mesure  de 
la  quantité  de  richesse  qui  est  en  elles,  et  en  même  temps  que 
la  richesse  d’une  nation  soit  d’autant  plus  grande  ipie  les  produits 
y ont  moins  de  xaleur? 

Pour  résoudre  cette  difficulté  , l’une  des  plus  grandes  que  pré- 
sente l’étude  de  l’économie  politique , il  faut  se  pénétrer  de  cette 
vérité  que  toute  valeur  est  relative  ; que  la  valeur  d’une  chose  ne 
peut  baisser  sans  relever  la  valeur  de  la  chose  avec  laquelle  on 
l'achète.  Or,  avec  quoi  achetons-nous  les  produits  qui  satisfont 
nos  besoins  et  nos  goûts?  Avec  nos  fonds  productifs  ou,  si  l’on 
veut  , avec  les  profits  qui  en  émanent  et  qui  composent  nos 
revenus.  Par  conséquent  , moins  est  grande  la  valeur  des  pro- 
duits, et  plus  est  grande  la  valeur  de  nos  fonds  et  de  nos  reve- 
nus. Or , c’est  là  ce  qui  constitue  la  richesse  des  particuliers  et 
des  nations  , ce  qui  leur  procure  de  quoi  consommer  davantage 
et  satisfaire  un  plus  grand  nombre  de  besoins.  Les  produits  déjà 
existans  ne  sont  que  des  approvisionneraens  qui  ne  diminuent  pas 
la  somme  de  nos  jouissances  en  baissant  de  pidx. 

Le  comble  de  la  richesse  serait  de  pouvoir  se  procurer  pour 
rien  tout  ce  qu’on  voudrait  avoir,  comme  il  arriverait  si  nos 
besoins  pouvaient  tous  être  satisfaits  par  des  richesses  naturelles. 

On  serait,  au  contraire  , au  comble  de  la  pauvreté,  si  la  valeur 
des  choses  dont  on  a besoin  excédait  celle  des  revenus  dont  on 
peut  disposer  ' . 

' (, es  fieux  supposilions  "l  yltiilcs  n'oiit  pour  but  que  ile  faire  eiileutlre 

Jii.  i4 


'J 


c.  , 


/ 


SAI.Mftt:  . SEUVÏCKS  PRODtCTIFS 


un  ne  saunut  évaluer  ci.ns  un  lieu  les  richesses  d’un  autre  lieu, 
par  ia  raison  que  les  choses  changent  de  valeur  en  changeant  de 
place.  On  peut  estimer  a 'joo  millions  de  livres  sterling  ’ la  tota- 
lité des  revenus  de  l’Angleterre;  on  peut,  lorsque  le  cours  du 
change  est  à ^5  francs  pour  une  livre  sterling  , dire  que  -'oo  mil- 
lions de  livres  sterling  valent  à Paris  , i:,5oo, 000,000  deVrancs  ; 
mais  l’on  n’a  encore  aucune  idée  de  ce  que  ccs  -00  millions  de 
livres  sterling  peuvent  acheter  en  Angleterre 

On  ne  peut  pas  même  comparer  la  quantité  d’«;i7//e  produite 
dans  un  pays,  avec  la  quantité  produite  dans  un  autre.  L’utilité 
que  les  hommes  d’un  pays  trouvent  dans  un  produit,  ne  peut 
s’apprécier  que  par  le  prix  qu’ils  mettent  à ce  produit  ; et  les 
prix  d un  pays  ne  peuvent  s’évaluer  dans  un  autre. 

Cela  montre  qu’on  ne  peut  compter  sur  aucun  résultat  positif, 
en  comparant  la  richesse  d’un  pays  avec  celle  d’un  autre.  C’est  la 
quadrature  du  cercle  de  l’économie  politique.  Il  faut  se  contenter 
de  savoir  que  la  nation  che?  qui  les  produits  à consommer  sont, 
en  général , le  plus  abondaos  par  rapport  à la  population  , et  où 
les  produits  se  distribuent  h;  mieux  en  proportion  de  la  part  que 

chacun  a prise^  à la  production , est  celle  où  l’on  est  le  mieux 
accommode,  ou  I on  louit  de  nlns  ft’nîcnnon  s 


Salaike.  C’est  le  prix  qu’un  enlreprtntur  pa 
d une  capacité  industrielle  dont  il  retire  le  profit 
Le  salaire  est,  relati veine 
est  au  projlt  du  capital]  ce 
de  terre. 

Savans.  Ils  concourent 
lois  et  les 


, ce  que  \' intérêt 
profit  du  tondi, 


à la  production  en  faisant  connaître  les 
corps  de  la  nature  que  les  entrepreneurs  d’industrie  font 
ensuite  servir  à l’usage  de  l’homme. 

Services  productifs.  Ce  sont  les  services  rendus  par  l’homme, 
les  capitaux  et  les  agens  naturels  dans  l’œuvre  de  la  production. 
Leur  prix  J quand  le  service  rendu  n’est  pas  gratuit,  compose 
\e%  frais  de  production . 

Le  propriétaire  An  fonds  par  qui  ces  services  sont  rendus 
peut  les  exploiter  pour  son  compte,  ou  vendre  à d’autres  per- 
sonnes les  services  qu’on  en  peut  tirer. 

Louei  un  fonds  productif , ou  vendre  le  service  productif 
qu’on  en  peut  tirer,  c’est  la  même  chose. 

Le  propriétaire  d’un  fonds  productif,  l’exploitant  pour  son 
compte  , le  produit  qu’il  en  retire , c’est-cà-dire  la  valeur  des 

choses  produites,  l’indemnise  de  la  valeur  des  services  productifs 
qu’il  a consommés . 

S’il  vend  le  service  productif  d’un  fonds,  celui  qui  l’achète 
est  un  entrepreneur.  La  valeur  produite  est  alors  au  compte  de 
l’entrepreneur,  et  l’indemnise,  bien  ou  mal,  de  la  valeur  des 
sei  vices  productifs  qu  il  a achetés  et  consommés  pour  produire. 

Les  services  productifs  oui  se  trouvent  iîvrm*  lin 


SI  les  deux  suppositions  sont  inadmissibles, 
lies  se  réalisent  partiellement  dans  la  baisse 
occasionnent  dans  la  valenr  de  certains  pro- 
s éprouvent  dans  d’autres  cas.  Dans  le  voi- 
louille,  les  débris  de  ce  combustible  tombe»  t 
en  avoir , il  ne  faut  souvent  que  prendre  la 
monde,  dans  ces  endroits  la,  est  assez  riclie 


a ceux  qui  produisent,  ou  n'y 
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fiai  et  qui  ne  peuvent  être  suppléés  par  d’autres , exercent  une 
sorte  de  monopole  qui  en  élève  le  prix,  lorsque  d’ailleurs  les 
circonstances  font  demander  les  produits  qui  en  résultent.  Tels 
sont  les  services  fonciers  que  rendent  les  fonds  de  terre  des 
vignobles  de  Bourgogne,  et  qui  se  paient  plus  cher  que  les  ser- 
vices rendus  par  des  vignobles  ordinaires;  tels  sont  encore  les 
services  industriels  d’un  artiste  habile.  La  demande  qu’on  fait 
de  leurs  produits  distingues,  entraîne  la  demande  des  services 
capables  de  les  fournir  ; ces  services  étant  alors  plus  demandés 
que  d’autres  à proportion  de  leur  quantité  oft’erte  , leur  prix  n’a 
de  bornes  que  celle  qu’y  mettent  les  goûts  et  les  facultés  des 
consommateurs. 

Les  principaux  succès  de  l’industrie  sont  dus  au  parti  qu’elle 
sait  tirer  du  service  productif  des  capitaux  et  des  agens  naturels 
( qui  comprennent  les  terres  ).  Le  service  qu’on  peut  tirer  surtout 
des  agens  naturels  non  appropriés  ( c’est-à-dire  de  toutes  les  lois 
du  monde  physique  ) n’a  point  de  bornes  connues.  Il  dépend  de 
la  civilisation  et  des  lumières  d’une  nation. 

SpEcrLATETR , SPECULATION.  Le  commcrcc  de  spéculation  con- 
siste plutôt  à acheter  une  marchandise  lorsqu’elle  est  à bon  mar- 
ché, pour  la  revendre  lorsqu’elle  est  chère,  qu’à  l’acheter  au  lieu 
où  elle  vaut  moins  pour  la  revendre  au  lieu  où  elle  vaut  plus. 
Cette  dei’nière  opération  constitue  le  commerce  proprement  dit  ; 
elle  donne  une  véi'itable  façon  aux  produits , leur  communique  , 
en  les  mettant  à portée  du  consonnnateur , une  qualité  qu’ils 
n’avaient  pas.  Le  spéculateur  n’est  d’aucune  utilité,  si  ce  n’est 
pourtant  de  retirer  une  marchandise  de  la  circulation  lorsqu’elle 
y est  trop  abondante , pour  l’y  reverser  lorsqu’elle  y est  trop 
rare  *. 


tüite  d ou  résulté,  pour  cette  chose,  une  valeur  échangeable,  ou 
un  accroissement  de  valeur  échangeable  égale  ou  supérieure  à la 
valeur  du  travail  employé.  Le  travail  est  encore  productif  lors- 
qu’il en  résulte  un  service  qui  a une  valeur  échangeable , quoi- 
que ce  service  soit  consommé  en  même  temps  que  rendu.  Il  est 
improductif  lorsqu’il  n’en  résulte  aucune  valeur. 

Les  travaux  productifs  sont  de  trois  espèces  : ceux  du  sa^^ant  ; 
ceux  de  l'entrepreneur  d'industrie:  ceux  de  {'ouvrier. 


UTILITE.  U est,  en  économie  politique,  la  faculté  qu’ont  les 
choses  de  pouvoir  servir  à riionune,  de  quelque  manière  que  ce 
soit.  La  chose  la  plus  inutile,  et  même  la  plus  incommode,  comme 
un  manteau  de  cour,  a ce  qu’on  appelle  ici  son  utilité  si  l’usage 
dont  elle  est , quel  qu  il  soit , suffît  pour  qu’on  y attache  un  prix. 

Ce  prix  est  la  mesure  de  Futilité  qu’elle  a , au  jugement  des 
hommes,  de  la  satisfaction  qu’ils  retirent  de  sa  consommation  ; 
car  ils  ne  chercheraient  pas  à consommer  cette  utilité  si  , pour 

le  prix  dont  elle  est,  ils  pouvaient  acquérir  une  utilité  qui  leur 
procurât  plus  de  satisfaction. 

L utilité,  ainsi  entendue  , est  le  fondement  de  la  demande  qui 
est  faite  des  produits  et  par  conséquent  de  leur  valeur.  Mais 
cette  valeur  ne  monte  pas  au  delà  des  frais  de  production  ; car 
au  delà  de  ce  taux  , il  convient  à celui  qui  a besoin  d’un  nmrlnif 


Terres.  L’un  des  instrumens  naturels  de  la  production.  Le 
service  des  terres  dans  l’acte  de  la  production  est  un  des  services 


> Elle  y est  trop  abondante  lorsque  Tavilissement  de  son  prix  nuit  à sa 
production;  elle  y est  trop  rare  lorsque  les  besoins  de  la  consommation  la 
font  payer  par  le  consoramateuî  , à un  prix  qui  surpasse  ^es  frais  de  pro- 
duction. 


^^4  V\LKl;RS. 

ô une  somme  d âigent , d un  contrat  de  rente,  d'un  eftet  de  coin* 
merce  5 d un  fonds  pioductit  susceptible  de  pouv’^oir  être  aliéné* 

V. 

Valeur  des  choses,  valeur  échangeable , valeur  appréciatwe 
des  choses.  C’est  ce  qu’une  chose  vaut;  c’est  la  quantité  d’autres 
choses  évaluables  qu’on  peut  obtenir  en  échange  d’elle 

La  valeur  de  chaque  chose  est  le  résulat  de  l’évaluation  con- 
tradictoire faite  entre  celui  <[ui  en  a besoin,  ou  qui  la  demande  , 
et  celui  qui  la  produit ^ ou  qui  l’offre. 

Ses  deux  fondemens  sont  donc  : 

1°.  L utilité  qui  détermine  la  demande  qu’on  en  fait; 

iP.  frais  de  sa  production  qui  bornent  l’étendue  de  celte 
demande  ; car  on  cesse  de  demander  ce  qui  coûte  trop  de  fi’ais 
de  production. 

Lorsque  son  utilité  n’élève  pas  sa  valeur  au  niveau  de  ses  frais 
de  production  , la  chose  ne  vaut  pas  ce  qu’elle  coûte. 

La  valeur  des  choses  appréciée  en  monnaie  ^ est  ce  qu’on 
nomme  leur  prix, 

Poui  la  fixation  de  la  valeur , voyez  les  mots  Services  productifs „ 

Pour  les  trois  sortes  de  variations  qui  peuvent  survenir  dans 
la  valeur  des  choses  , voyez  le  mot  Prix. 

Et  pour  les  rapports  de  valeurs  entre  \es  fonds  productifs  y les 
revenus  et  les  produits  ^ voyez  les  mots  Revenu  y Richesse, 

Valeur  ou  Valeurs  (au  pluriel)  se  prend  quelquefois  pour 
la  chose  ou  les  choses  évaluables  dont  on  peut  disposer,  mais  en 
faisant  abstraction  de  la  chose  , et  en  ne  considérant  que  sa  valeur. 
C est  ainsi  qu  on  dit  : Il  a dtposé  des  valeurs  pour  gage  de  sa 
dette. 

Quand  on  prêle  un  capital  y ce  sont  toujours  des  valeurs  qu’on 
prête , et  non  tel  ou  tel  produit;  car  s’il  a été  prêté  en  écus , ce 

* On  sent  que  1 échange,  ou  la  faculté  de  pouvoir  être  échangée,  est  né- 
cessaire pour  déterminer  la  valeur  d*une  chose.  La  valeur  que  le  possesseur 
tout  seul  attacherait  à sa  chose,  serait  arbitraire;  il  faut  qu’elle  soit  con* 
tradictoirement  débattue  avec  une?  autre  personne  ayant  un  intérêt  oppose; 
cette  autre  personne  est  celle  qui  a besoin  de  la  chose,  et  qui  est  obligée* 
pour  l’avoir,  de  faire  un  sacrifice  quelconque. 


ne  sont  pas  \es  memes  ecusqu  on  restitue*  Si  le  capital 
en  marchandises  , comme  lorsqu’on  vend  à crédit,  ce 
les  memes  marchandises  qu’on  rend  , mais  d’autres  ma 
ou  des  e'eus , pour  la  même  valeur. 

Le  njeme  mot  s’entend  aussi  des  signes  leprésentatifs 
évaluables  , des  titres  au  moyen  desquels  on  peut  se  le.< 
On  a des  valeurs  en  porte  - feuille , quand  on  y a des 
change  , des  billets  de  banque,  des  contrats  de  rente; 

Virement  DE  parties.  Prorédé  nar  Inmiol 
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N,  B,  Le  chiffre  romaiu  en  grosses  capitales  indique  le  volume  ; le  chiffre  romain 
en  caractère  ordinaire,  elle  chiffre  arabe,  indiquent  la  page. 

Quand  le  sujet  embrasse  plusieurs  pages  , la  première  seule  est  indiquée. 

Les  matières  de  LEpitome  ne  sont  pas  comprises  dans  l’Index. , attendu  qu'on  peut 
les  trouver  alphabétiquement  rangées  dans  TEpitome. 


Abstractions  : Ont  été  introduites  dans  l’économie  politique  par 
les  sectateurs  de  Quesnay  et  de  Ricardo , I , xviij  et  xlix.  Il  en 
est  résulté  des  controverses  ennuyeuses  et  sans  applications 
utiles,  XX  et  xlxviij. 

Elles  ne  peuvent  servir  à fonder  une  doctrine  en  économie 
politique , II , 23 1 . 

Académies  : Leur  utilité  et  leui's  dangers,  III,  71. 

Accumulations  : Comment  elles  s’opèrent,  I,  Ne  commencent 

qu’après  que  la  valeur  capitale  est  complètement  rétablie  ,7.5. 
Ce  qu’on  accumule  est  dépensé,  mais  reproductivement,  76. 
Les  accumulations  s’opèrent  également  sous  quelque  forme  que 
soit  la  valeur  accumulée,  ibid.  Se  placent  facilement  par  les 
entrepreneurs  d’industrie  , et  difficilement  par  ceux  qui  n’ont 
point  d’entreprises , 78.  Sont  lentes  de  leur  nature , 79.  Peu- 
vent être  comparées  à une  fondation  pieuse , 80.  Sont  moins 
souvent  le  fruit  de  la  modération  des  riches  que  de  la  frugalité 
forcée  du  pauvre,  81.  Ne  proviennent  pas  assez  de  la  suppres- 
sion des  dépenses  inutiles , 82.  Si  elles  sont  dues  aux  progrès  de 
l’art  de  produire,  ibid.  Peuvent  s’accroître  en  même  temps  que 
les  consommations,  84.  En  quelques  mains  qu’elles  aient  lieu , 
peuvent  également  servir  à l’industrie , 85,  en  note.  Se  parta- 
gent au  décès  de  l’accumulateur , 86.  Peuvent  s’acci'oître  in- 
définiment dans  une  nation  considérée  en  masse , 88.  On  suit 
des  routines  dans  la  manière  de  les  placer,  176. 


^ I O 

Ï.VDEX. 

crét:‘ ■»  --e  au. 

pensable  XI  prXuXs'°ïu ,' 4".'  '"<«*■ 

"™'‘’  d'«ne  vente  I . ,0 

Act  X ‘“ujonrs  la  consommation,  III  , ,’ 

:^:z7x 

^ plÎfef  f ''  * >--nificence  : Sont  des  sources  mé- 

A^n  V jouissances  pour  les  grandes  fortunes,  II  a, 5 
^^son .-  Son  mot  en  faveur  de  ceux  qui  plantent  d s a br  f 


coup  aux  nations’et  le’nr  ^ 

«XuTi;  34. complètement  indus- 
^«cns  nntnre&.-Contribuentà  la  production  des  richesses  I a, 

capiuX!!  “kr  ^ 

I homme’è  une  vlui  XXXXw:  X“™“' 

Quefnis  •'  e geanie,  23,  en  note,  àont  quel- 

LncTdeXeX°'’''"'“f ““  <1,^ 

mence  de  n en  pas  profiter,  i3i. 

appropriés , II , 22 1 . 
de  banque  : Ce  que  c’est , IJ , 88. 

"'tXpitXi'd  P0«0  <io  Icmps  pour 

capital  indépendamment  des  autres  pertes,  I , , 25. 

es  onds  publics  : consiste  en  des  gageures  IJI 
en  note.  Ses  déplorables  effets  , .44, 

XaXt-LXiMr,6‘!’“"  ‘■'■“P'''-  ““ 

bgncitenr  (H  : Est  un  entrepreneur  d’industrie,  I,  3a.  Ouelle, 

transformations  11  fait  subir  à son  capital , 68 

crnutXr''^“l"‘’*'S’“*'"  “"‘  '“"0°““’  3-- Évaluation  de 

Ft  de  Ilnr'’  " ong’>«és,  69,  en  note. 

Fl  de  capitaux  cireulans , ,iùi. , en  note.  Folie  des  réglemens 
TU  pretenden,  déterminer  les  produits  don,  elle  doit  sVcnpX 
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i3o,  A toujours  été  moins  réglementée  que  les  autres  indus- 
tries, 177  et  18 1 . 

Emploie  les  capitaux  de  la  manière  la  plus  favorable  aux 
intérêts  d’une  nation,  II,  2iy.  Comment  elle  fertilise  des  ro- 
chers stériles , 2 18.  A besoin  des  manufactures  pour  prospérer, 
aS'j.  Voyez  Industrie  agricole. 

Algarotti,  économiste  italien  : Caractérisé,!,  xxiv.  Cite  l’exemple 
d’une  grande  valeur  industrielle  créée  dans  un  petit  objet,  I,  g, 
en  note. 

Allemagne  : En  quoi  fait  un  commerce  avantageux  avec  la 
France , II,  162. 

Alliage f dans  les  monnaies  : N’a  aucune  espèce  de  valeur,  et 
pourquoi , Il , 24 , en  note.  Altère  le  cours  du  change  avec 
l’étranger,  29.  Rend  les  monnaies  plus  durables,  ■j4- 

Altérations  des  monnaies  : Leurs  motifs,  II,  34-  Différentes  ma- 
nières dont  elles  ont  été  effectuées,  35.  Leurs  résultats,  36, 
38  et  39.  Les  gouvernemens  populaires  y ont  eu  recours  aussi 
bien  que  les  monarchiques,  36.  Equivalent  à des  banqueroutes 
et  sont  aussi  fâcheuses  que  d’autres,  3g.  Pervertissent  la  morale 
des  peuples,  4o* 

Amboise  (le  cardinal  d’)  : Son  éloge,  III,  52. 

Améliorations  d’un  fonds  de.  terre  : Elles  sont  un  capital  engagé 
produisant  conjointement  avec  le  fonds  sur  lequel  il  se  trouve 
répandu,  I,  18.  Elles  se  consomment  peu,  69.  Evaluation 
qu’en  fait  Arthur  A'oung  pomp  la  France,  ibid. , en  note. 

Amiens  (la  ville  d’)  : Ses  réglamations  contre  les  toiles  peintes, 
I,  i35. 

Amortissement  (caisses  d’)  : Leur  objet,  III,  i54«  Leurs  opé- 
rations, ibid.  Ont  été  favorables  à l’accroissement  des  dettes 
publiques,  i55.  Ne  sont  qu’un  pur  charlatanisme , i56. 

Ananas  : Produit  bien  peu  important  comparé  aux  choux  ,11,  1 63 . 

Anciens  (les)  : Les  principes  de  l’économie  politique  leur  étaient 
inconnus,  I,  xxj. 

Anglais  (les)  : Quelques-uns  d’entre  eux  font  de  l’économie 
politique  une  métaphysique  obscure  et  ennuyeuse,  I , xx , 
en  note. 

N’ont  point  de  mot  pour  exprimer  un  entrepreneur  d’m- 


^ rXDKX. 

dustrie,  Sa,  en  note.  Lem  talent  pc 
I industrie , 36.  Qualités  de  leurs  ouvi 
ta  mens  en  faveur  des  hommes  de  mér 
personnellement  connus,  87,  en  note 
îiervi  à enchaîner  et  à abrutir  les  nal 
Leur  gouvernement  fabrique  grat 
H,  i4-  Leurs  capitaux  servent  au  corn 
en  note.  L’analyse  que  leurs  écrivain; 
capitaux  est  incomplète,  217. 

ngleterre:  N’a  pas  toujours  été  industi 
rassée  des  réglemens  sur  l’extraction  c 
meilleur  marché  la  poudre  qu’elle  co 
A quelles  causes  doit  être  attribuée  son 
N a pas  obligation  de  cette  opulence 
son  gouvernement,  182.  DiflScultés  c 
tivement  au  commerce  des  grains,  20 
naissance  à ces  difficultés  ,212.  L’impa 
la  justice , une  des  causes  de  sa  nrosm 
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Anticipations  : Espèce  d’emprunts;  comment  elles  s’opèrent 


Antilles:  La  culture  ne  peut  s’y  maintenir  long-temps  sui 
où  elle  est,  I,  226.  Ne  peuvent  pas  fournir  le  sucre  ni 
à aussi  bon  marché  que  l’Asie,  280 , en  note. 

Apothicaires  : Doivent  être  assujettis  à des  épreuves , 

Apprentissages  forcés  : Ne  fournissent  pas  une  garantie  d 
fabrication,  I,  180.  Ne  s’appliquent  pas  à l’industrie  a 
181.  Les  villes  dont  les  manufactures  prospèrent  le  pl 
ont  point,  182.  Voyez  Corporations. 

Arbres  : Avantages  qui  résultent  de  leur  plantation,  I, 

Argand,  inventeur  des  lampes  à courant  d’air  : Persécut 
régime  réglementaire,  I,  i83. 

Argent  (métal  d’)  : Causes  qui  en  élèvent  la  valeur,  II, 
demande  qu’on  en  fait  rend  son  extraction  plus  che 
en  note.  La  quantité  qu’on  en  recueille  est  quarante-! 
plus  considérable  que  celle  de  l’or,  63.  Ce  qui  fait  qu’on 
en  France  de  faire  les  paiemens  en  argent  plutôt  qu’en 
Vaut  par  rapport  à l’or  moins  en  Europe  qu’en  A 


Arkwright:  Inventeur  des  machines  à filer  le  coton,  enrichi  par 
un  brevet  d’invention,  I,  188. 

A rme'es  permanentes  :VowY(\\ioi  indispensables  chez  les  peuples 
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modernes,  IIJ,  63.  Ont  rendu  la  guerre  un  métier,  65.  Ce 
quelles  deviendront  avec  le  progrès  des  lumières,  68. 

monnaie  romaine  ; Alterations  qu’on  lui  fait  subir,  II,  36. 
Effets  de  cette  altération,  Sq. 

Assignats  : Prodigieuse  activité  de  la  circulation  au  moment  oîi 
leur  valeur  déclina , 1 , 1 26.  Vice  de  ce  papier-monnaie,  II,  ,!^5. 
Athéniens:  Avaient  un  intérêt  différent  pour  les  capitaux  em- 
ployés sur  mer  et  les  capitaux  employés  sur  terre,  II,  ig^. 

Aurei  : Nom  des  pièces  d’or  à Rome  sous  les  empereurs,  II,  35 
en  note. 

Australie  ou  Australasie  : Nom  donné  par  les  géographes  à la 
cinquième  partie  du  monde  , 1 , 237  , e«  note. 

AK^arice  (!’)  ; Se  prive  des  avantages  que  procurent  les  richesses, 
III,  27.  N’est  pas  un  vice  préjudiciable  au  public,  28.  Mais 

un  besoin  honteux,  29.  Est  mise  en  opposition  avec  l’éco- 
nomie, ihid.. 

B. 


Baisse  réelle  de  la  valeur  des  produits  : Équivaut  à une  augmen- 
tation de  la  richesse  des  consommateurs,  c’est-à-dii’e  de  la 
nation,  II,  ii5  et  122.  Est  une  conquête  faite  sur  la  nature. 
Il 5.  Procure  une  augmentation  dans  la  quantité  des  choses 
produites,  1 16  et  118.  Elle  n’altère  pas  le  revenu  des  pro- 
ducteurs, 121.  Cas  ou  elle  a été  très-considérable,  128. 

Balance  du  commerce  : Ce  qu’on  entend  par-là,  I,  i36.  Celle 
qu’on  appelait  défavorable  était  favorable,  i38,e/i  note.  Com- 
ment peut  être  favorable  également  à deux  nations  qui  trafi- 
quent ensemble,  i3g,  en  note.  Sert  encore  de  base  à la 
législation  des  principaux  états  de  l’Europe,  146.  Celle  qu’on 
nomme  favorable  est  impossible,  i5i.  Les  tableaux  de  celle 
d’Angleterre  donnent  un  résultat  ridicule,  i53,  e«  note.  Motifs 
tjui  font  qu  on  en  soutient  le  système,  i54. 

Ses  partisans  préconisent  le  luxe , III,  34. 

Bananes  : Fournissent  pour  la  nourriture  une  ressource  plus 
abondante  que  le  blé  et  la  pomme  de  terre,  I,  209,  en  note. 

Bank-notes  y ou  billets  de  banque  d’Angleterre  : Deviennent  un 
papier-monnaie  en  1798.  II.  47.  Les  billets  des  bampjes  pro- 
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vinciaes  ont  conWbué  à leur  dépréciation,  MU.,  en  note.  La 

réintégration  de  leur  valeur  funeste  à l’Angleterre,  48.  A quel 

point  ont  ete  dépréciés,  49.  Cause  qui  fit  qu’on  suspendit  leur 
paiement  en  1798,  94.  ^ 

Bon  ue  de  France  : En  quoi  elle  pouvait  se  rendre  utile  au, 
proprietaires  fonciers.  H,  gS.  Ses  succursales  de  province  n’ont 
pu  parvenir  à faire  circuler  leurs  billets  au  porteur,  96. 

Banqueroute  : Effet  de  celle  qui  est  occasionée  par  l’altération 

fies  monnaies,  II,  3g.  De  la  caisse  d’escompte  de  Paris,  q4 

De  la  banque  d’Angleterre,  ihid.  De  l’état,  n’améliore  pas  sa 
situation,  III,  167. 

Bant/ues  de  depot  .■  Qnel  est  leur  objet,  II,  86.  Pourquoi  leurs 

transferts  valent  plus  que  la  monnaie  courante,  87.  Le  dépôt 

qui  en  fait  le  gage  difficile  à garder,  88.  Celui  d’AmsterdLi 
Viole  III,  89. 

Banques  d’escompte  : En  quoi  consistent  leurs  opérations,  II,  8o. 
Ont  besoin  d’avoir  toujours  une  réserve  en  espèces,  qi  Ne 
peuvent  fournir  des  fonds  pour  les  entreprises  où  les  fonds 
sont  engages,  92.  Comment  elles  peuvent  retirer  la  totalité 
e leurs  billets,  ihid.  Ne  peuvent  avec  sûreté  escompter  du 
papier  de  circulation,  93.  Ni  faire  des  avances  perpétuelles  au 
gouvernement,  94.  Mais  bien  lui  prêter  le  capital  de  leurs 
actionnaires,  ihid.  Lequel  est  plus  utilement  prêté  à des  pro- 
prietaires fonciers,  gS.  Quand  elles  sont  bien  conduites  elles 
ne  font  counr  aucun  risque  aux  porteurs  de  leurs  billets  [ ihid. 
Bornes  de  leurs  profits  et  des  services  qu’elles  peuvent  rendre 

au  gubhc,  96.  Embarras  dans  lesquels  elles  se  sont  trouvées 
en  hcosse  et  en  Angleterre,  p8. 

Banquiers  : En  quoi  servent  à la  production  , I,  61. 

Barbara  (côtes  de)  : Seront  tôt  ou  tard  peuplées  de  nations 
paeffiques  et  commerçantes  qui  fourniront  abondan.ment  à 
1 Europe  des  denrees  équinoxiales,  II,  ,25,  en  note. 

finrrt’ércs  qui  séparent  les  états,  les  prov.nees,  les  communes  : 
loutes  egalement  funestes  à tous,  I,  16'’». 

Barthélemy  (l’abbé)  : Son  évaluation  du  talent  attique  critiquée. 

•*•1  , Ou* 
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Barton  (John)  : Cité  relativement  à la  mortalité  causée  parles 
années  de  cherté,  II,  243,  en  note. 

Bas,  pour  chaussures  : Produit  dont  le  prix  a baissé  réellement, 
II,  117.  Mais  non  relativement  au  sucre,  118. 

Baux,  des  fermes  : Peuvent  augmenter  par  deux  causes  diffé- 
rentes, II,  i35.  Sont  toujours  fixés  à l’avantage  du  proprié- 
taire, 232.  Doivent  etre  a longs  termes  si  l’on  veut  que  les 
fermiers  améliorent  le  fonds , 234.  Voyez  Loyer. 

Beccaria , économiste  italien  : Analyse  le  premier  les  fonctions 
des  capitaux  , I,  xxxij.  Avait  remarqué  les  avantages  que  nous 
devions  à la  division  du  travail , I,  4q,  m note. 

Beeke  : Son  évaluation  des  capitaux  anglais,  I,  20.  Son  estimation 
du  revenu  de  l’Angleterre , III , 4g. 

Bentham  ( Jéi’émie  ) : Cité  au  sujet  des  abus  sous  lequels  gémit 
la  nation  anglaise,  III,  144  , en  note. 

Besoins  des  hommes  en  socie'te' : CdLXxse  fondamentale  des  valeurs, 
II,  102.  Y pourvoir  est  la  meme  chose  que  multiplier  leurs 
jouissances  ou  contenter  leurs  goûts,  104,  en  note.  Leur  efiet 
sur  les  valeurs  est  modifié  par  la  difficulté  de  produire,  io5. 
Les  hommes  en  font  un  classement  pour  déterminer  l’ordre 
dans  lequel  ils  jugent  à propos  de  les  satisfaire,  ibid. 

Comment  les  besoins  déterminent , à un  taux  ou  à l’autre, 
la  consommation  de  tous  les  produits , III , 6.  Il  vaut  mieux 
avoir  beaucoup  de  besoins  que  peu,  pourvu  qu’on  puisse  les 
satisfaire,  7.  Dans  quel  but  ils  méritent  d’être  excités,  17.  Quels 
sont  ceux  qui  méritent  d’être  appelés  réels,  ig.  Imparfaitement 
satisfaits  quand  les  biens  sont  trop  inégalement  distribués,  23. 
Se  multiplient  d’autant  plus  qu’on  les  satisfait,  4i. 

Bicétre  (hospice  de)  : Les  années  de  disette  y causent  des  mor- 
talités , II,  243  , en  note. 

Biddle  (M.),  traducteur  de  cet  ouvrage  aux  États-Unis  ; Pense 
que  lacté  de  navigation  des  Anglais  n’a  pas  contribué  à leur 
puissance,  I,  67,  en  note. 

Bienfaisance  ( établissemeus  de):  Voyez  Secours  publics. 

Billets  à ordre  : Signes  propres  à remplacer  la  monnaie,  Il , 82. 

Billets  de  confance , payables  a vue  au  porteur  ; Leur  théorie  l’une 
des  plus  belles  démonstrations  de  Smith.  TI,  8g,  Ce  qui  fonde 
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leur  valeur,  go.  Ne  peuvent  avoir  pour  garanties  des  valeurs 
non  réalisables,  gi.  Ne  peuvent  servir  à faire  des  avances  sur 
du  papier  de  circulation,  g3.  Ou  sur  des  engagemens  du  gou- 
vernement qu’il  n’acquitte  qu’en  les  renouvelant,  g4.  Quelles 
sont  les  bornes  de  leur  émission,  g6.  Ont  causé  la  détresse 
commerciale  arrivée  en  Angleterre  en  1825,  g7 , en  note. 
Leur  multiplication  déprécie  la  monnaie  en  général,  g8.  Si  le 
gouv  ernement  a le  droit  d’en  borner  l’émission , ibid. 

Billon  (monnaie  de)  ; Ce  que  c’est,  II,  28.  Tente  la  cupidité  des 
faux-monnayeurs , 3i. 

Blé:  Denrée  dont  il  faut  nécessairement  faire  des  réserves,  1, 200. 
Ces  réserves  sont  difficiles  pour  les  particuliers,  ibid.  Le  com- 
merce est  le  plus  sîir  des  approvisionnateurs  de  blé,  202. 
S accapare  moins  qu’on  ne  le  croit  vulgairement,  2o3.  Il  ne 
convient  pas  que  son  prix  tombe  trop  bas,  207. 

Peut  servir  à comparer  deux  valeurs  existantes  à deux  épo- 
ques différentes,  II,  61.  Mais  non  celles  qui  existent  dans  des 
heux  diflérens , 62.  Plus  propre  que  l’argent  à entrer  dans  les 
stipulabons  à long  terme,  63.  Offre  un  moyen  approximatif 
d’apprécier  les  sommes  dont  il  est  fait  mention  dans  l’histoire, 
65.  Prix  ordinaire  de  cette  denrée  en  monnaie  ancienne  à 
Athènes,  ib.  A Rome  ancienne,  66.  En  France  sous  Louis  Xll, 
68.  Sous  Henri  IV,  ibid.  Sous  Louis  XIV,  70.  Son  prix  en 
métal  d’argent  à Athènes,  127.  A Rome  ancienne,  ibid.  En 
France  sous  Charlemagne,  12g.  Sous  Charles  VII,  ibid.  Sous 

François  I",  i3o.  Sous  Henri  IV,  ibid.  En  178g,  i3i.  En 
1820,  ibid. 

N’est  pas  à meilleur  marché  dans  les  pays  qui  en  produisent 

beaucoup  que  dans  ceux  qui  en  produisent  peu,  III,  124,  en 
note.  Voyez  Grains. 

Bœufs  : Leur  valeur  au  quatorzième  siècle,  comparée  avec  leur 
valeur  d’à  présent,  II,  ng,  en  note. 

Bonaparte  (Napoléon)  : Excitait  ses  courtisans  à la  dépense, 

I,  8r , en  note,  et  120.  Son  ignorance  de  l’économie  politique 
1 a conduit  a Sainte-Hélène , 83 , note.  Ses  lois  sur  le  sucre 
et  le  tabac  ont  été  des  attentats  à la  propriété  des  particuliers, 

io5.  Mauvaise  politique  de  ses  exportations  forcées,  120  Ne 
T.  III.  ,5 
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lit  pas  à 1 Angleterre , par  le  blocus  continental,  tout  le  tort 
tju il  imaginait,  i65.  truelle  espece  de  service  il  rendit  au 
continent,  i66. 

Il  dépendait  de  lui  de  civiliser  la  côte  de  Barbarie,  II,  i25. 

Nombre  des  personnes  qu  il  a fallu  secourir  dans  Paris  par  suite 
de  ses  guerres , 248 , en  note. 

Les  droits  établis  par  lui  au  profit  de  l’université,  injustes 
et  fâcheux,  III,  no. 

Bordeaux  : Les  colonies  ne  sont  pas  nécessaires  à la  prospérité 
de  son  commerce,  I,  281. 

Bouchers  et  Boulangers:  Font  en  général  de  bons  profits,  II,  162. 
Boutiques  : Pourquoi  mieux  assorties  dans  les  grandes  villes 
I,  54.  ^ 

Brésil:  Fâcheux  effet  de  son  impôt  sur  le  sel,  III,  108. 

Breuets  d invention)  ou  privilèges  exclusifs  accordés  aux  inven- 
teurs, I,  188.  Leurs  effets  en  Angleterre,  ihüL  Ne  doivent  ja- 
mais etie  pei’pétuels,  i8q.  Ni  s appliquer  aux  procédés  im- 
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apital  : Ses  fonctions  dans  les  opérations  productives,  1 , 68. 
Comment  conservé  quoique  consommé,  70.  Celui  de  toute  une 
nation  difficile  a évaluer,  yi.  N’est  réalisé  en  espèces  qu’au 
moment  où  l’on  quitte  les  affaires,  78.  Comment  s’opère  sa 
formation,  74.  Elle  est  nécessairement  lente,  79.  11  prend  part 
à la  formation  des  produits  immatériels,  94.  Est  occupé  moins 
long-temps  par  chaque  produit  quand  la  circulation  est  active, 
124.  N’est  pas  augmenté  par  l’importation  du  numéraire,  146. 
Ni  diminué  par  son  exportation,  147.  On  ne  peut  empêcher 
sa  sortie  d’aucun  pays , 149.  Est  aussi  durable  quand  il  se  con- 
somme rapidement  que  lorsqu’il  se  consomme  lentement,  i5o. 
Il  est  avantageux  que  sa  consommation  soit  rapide,  i5c. 

Le  meilleur  emploi  qu’on  en  fait  équivaut  à un  perfection- 
nement mécanique,  II,  xi6.  En  quoi  consiste  son  profit,  i5o. 
II  est  confondu  par  les  économistes  anglais  avec  le  profit  de 
l entrepreneiu’,  1 5 1 et  2 1 8.  N’est  quelquefois  autre  chose  qu’un 
talent  acquis,  167 . C’est  tantôt  son  propriétaire,  tantôt  un  entre- 


Cabanis  : Cité  sur  l’impossibilité  d’appliquer  les  mathématiques 
aux  sciences  expérimentales,  I,  xvij. 

Cacao  (grains  de)  : Servaient  de  monnaie  au  Mexique,  II,  5. 

Caisses  d'épargnes:  Devraient  être  établies  partout  en  faveur  de 
la  classe  ouvrière,  II,  184. 

Caligula  : Ses  profusions  évaluées,  II,  67,  en  note. 

Campagnes  : Leur  production  favorable  aux  producteurs  des 
villes  ,1,  1 18. 

Canaux  de  navigation  : Evaluation  de  ce  qu’ils  coûtent  annuel- 
lement, III,  84.  Services  qu’ils  rendent,  85. 

Cap  de  Bonne ■ E spérancc  : Ce  que  sa  conservation  coûte  aux 
Anglais,  I,  234,  e/7  note. 
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culture  en  France,  I,  6,,,  e«  note.  N-inllue  pas  sur  le  taux 
courant  de  l’intérêt,  II,  ao3.  Ce  qui  caractérise  un  capital 

engage,  2o3  et  204. 

Capitaliste  : Celui  qui  retire  un  profit  d’un  capital,  II,  i5o. 

Touche  son  revenu  par  grandes  portions,  i5i.  Est,  en  Ano-le- 

terre,  considéré  comme  gérant  une  entreprise  s’il  y est  inté- 
ressé, en  note. 

Se  soustrait  plus  facilement  qu’un  autre  producteur  à l’im- 
pôt si  son  capital  n’est  pas  engagé,  III,  i23. 

Capitaux  improductifs  : Causes  de  leur  inactivité,  I,  88.  La  sotte 
admiration  du  peuple  pour  le  faste  les  multiplie,  89. 

Ne  sont  que  pour  un  temps  soustraits  à la  consommation  , 
III,  3,  en  note, 

■ quoi  se  composent,  I,  i8*  Ne  consistent 

pas^uniquement  dans  le  numéraire,  19.  Évaluation  de  ceux  de 
a France,  ilnd.  Et  de  l’Angleterre,  20,  En  quoi  consistent 
leurs  services  productifs,  iAid.  Ils  sont  quelquefois  intimement 
unis  aux  services  que  rendent  les  agens  naturels,  22.  Se  prêtent 
moyennant  un  intérêt,  28.  Un  entrepreneur  d’industrie  en 
possédé  toujours  en  propre  quelque  peu,  ihid.  Sont  quelque- 
fois necessaires  pour  faire  des  avances  aux  producteurs  étran- 
gers, 3o.  Ne  sont  quelquefois  qu’un  moyen  de  tirer  parti  des 
forces  de  la  nature,  40.  La  division  du  travail  en  exi-e  de 
considérables,  57.  Quelles  transformations  ils  subissent  daL  les 
operations  productives,  68.  Sont  souvent  consommés  et  re- 
produits plusieurs  fois  par  an , ou  une  seule  fois  en  plusieurs 
années,  72.  Servent  toujours  à faire  des  avances  à la  produc- 

se  forment,  74.  Ont  été  accrus  avec  la 
facilite  de  les  placer  utilement,  86.  Sont  une  des  causes  de  la 
supériorité  de  1 homme  sur  les  animaux,  87.  Donnent  des  pro- 
duits immatériels,  97.  Leur  abondance  dans  l’étranger  est  un 

avantage  dont  on  peut  profiter,  160.  On  n’a  aucun  moven 
d éviter  leur  extradition  ,2^1. 

Se  muhipUent  davantage  lorsqu’on  peut  les  prêter  avec  sé- 
eunte  I,  MO.  La  liberté  de  stipuler  toute  espèce  d’intérêt 
favorable  a 1 emploi  de  tous  les  capilaux,  m3.  Le  crédit  ne 
les  mult.pbe  pas.  mais  en  assure  l’emploi,  ao.f.’Ne  se  rendent 


INDEX. 


229 


pas  toujours  aux  endroits  où  ils  donnent  le  plus  de  profits,  2 12. 
Leur  abondance  à proportion  des  emplois  qu’on  en  peut  faire, 
diminue  le  taux  de  leurs  profits,  214*  Si  leur  abondance  peut 
lediiire  leurs  profits  a rien.  21 5.  Quels  sont  les  emplois  qu’on 
en  peut  faire  les  plus  avantageux  pour  la  société,  217.  Sont 
naturellement  portés  vers  les  emplois  les  plus  avantageux  poux- 
la  société,  219. 

Capitaux  productifs  d'utilité'  ou  d’agre'ment  : Quels  ils  sont, 
I,  96.  Forment  une  valeur  considérable,  99.  Sont  susceptibles 
de  se  consommer,  ibid.  Se  forment  par  des  accumulations, 
ibid.  Leur  service  est  quelquefois  consommé  par  le  public,  100. 

Caravanes  : Appartiennent  à un  état  peu  avancé  du  commei'ce 

I,  55. 

Cauri : Coquillage  servant  de  monnaie,  II,  9. 

Causes , en  économie  politique  : Ne  pi'oduisent  pas  des  effets 
absolus,  mais  exei’cent  des  influences  graduelles,  II,  2x5. 

Cautionnemens , ou  ventes  des  offices  publics  ; Une  des  manières 
dont  les  gouvernemens  empruntent,  III,  i4i. 

Centième  denier:  Impôt  immoral  de  l’ancien  régime  de  France, 
III,  no. 

César  : Evaluation  de  la  pei’le  dont  il  fit  présent  à Sei-vilie 

II,  66. 

Châles  de  Cachemire  : Objet  de  commerce  comparativement  peu 
important,  II,  i63. 

Change  avec  l’étranger  : Est  altéré  par  l’imperfection  des  mon- 
naies, II,  3o.  Ce  que  c’est  que  le  cours  du  change,  83.  Et  son 
pair,  ibid. 

Chapeaux  de  paille  : Produit  trop  peu  employé  par  les  pex’son- 
nes  exposées  à travailler  au  soleil,  I,  i63. 

Charcutiers  : Font  un  métier 'lucratif,  II,  162. 

Charlemagne,  roi  de  France  : Ce  qu’était  sa  livre  tournois,  II, 
32.  Pourquoi  elle  n’a  pas  conservé  son  poids  et  .sa  valeur  , 76. 
Son  réglement  sur  le  prix  du  blé  , ibid.  Et  du  pain , 128.’  Son 
économie,  111,  5i. 


Charles  If  roi  d’Angleterre 
son  pays,  III,  53. 


: Recevait  de  l’argent  pour  trahir 


J 


1 


fiXDEX. 


'2 


3ü 


C/uir/es  le  Chauve,  roi  de  France:  Vendait  des  places  pour  de 
l’argent,  III,  53. 

Chemins  de  fer:  Service  qu’on  en  peut  attendre,  III,  86,  en  note. 
Chiffres  : Ne  prouvent  rien,  I,  liij.  On  peut  s’en  servir  pour 
défendre  les  plus  mauvaises  mesures,  I,  i^8. 

Chinois  : Laissent  faire  à des  étrangers  leur  commerce  extérieur 

et  ne  s’en  trouvent  pas  plus  mal , 1 , 63  , et  II,  29.  On  prétend 

à tort  qu’on  ne  peut  trafiquer  avec  eux  que  par  des  compagnies 

privilégiées,  192.  Épargne  qui  résulte  de  leurméthodedeplan- 
ter  le  blé,  III,  14. 

Chirurgiens  : Doivent  être  assujettis  à des  épreuves,  I,  186. 

Christine,  reine  de  Suède.-  Son  mot  sur  la  révocation  de  l’édit 
de  Nantes  , I,  241. 

Circulation  : En  quoi  elle  consiste,  et  quels  sont  ses  avantages  , 

I,  123.  Dans  quel  cas  aussi  active  qu’elle  peut  l’être,  1 25.  Celle 
des  marchandises  et  celle  de  la  monnaie  ne  doivent  pas  être 
distinguées  , 126.  Circonstances  qui  la  paralysent , ibid.  Pour- 
quoi d une  prodigieuse  activité  dans  le  déclin  des  assignats,  1 2" . 

Ce  que  c est  qu’une  marchandise  qui  est  dans  la  circulation 

II,  108. 

Pourquoi  la  société  est  intéressée  à la  facile  circulation  des 

propriétés,  III,  106.  Celle  des  fonds  publics  n’a  rien  de  favo- 
rable, 142. 

Circulation  ( lettres  de  change  de)  : Ce  que  c’est.  II,  84.  Une 
banque  compromet  son  existence  en  les  prenant  à l’escompte,  93. 
Civilisation  : N’augmente  pas  les  maux  d’une  population  surabon- 
dante , II , 188.  Est  perfectionnée  par  des  consommations  bien 
entendues,  III,  23.  Aura  désormais  la  force  pour  elle  parce 
qu’elle  aura  la  richesse,  66. 

Colbert  : Subvint  aux  profusions  de  Louis  XIV,  1 , 84.  A favorise 
rétablissement  de  manufactures  qui  se  sont  perpétuées  après 

lui,  i;5.  Origine  de  ce  ministre,  i85,  en  note.  Son  élo^re 

III, 52. 

Colonies  : en  quoi  elles  diffèrent  des  comptoirs , 1 , 220. 
Différence  du  système  des  anciens  et  des  modernes  sur  ce  point, 
ibid.  Raisons  de  leurs  rapides  progrès,  221.  Celles  des  anciens 
ont  surpasse  leurs  métropoles,  223.  Celles  qui  sont  fondées 
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.sans  esprit  de  retour  deviennent  tôt  ou  tard  indépendantes, 
ibid.  Celles  qui  sont  fondées  avec  esprit  de  retour  chérissent 
l’esclavage,  224.  Sont  à charge  à leur  métropole,  229.  Leur 
perte  ne  serait  point  défavorable  au  commerce  de  la  métropole, 
23 1.  Ni  aux  rentrées  du  fisc,  ibid.  L’Angleterre  a beaucoup 
gagné  à la  perte  des  siennes,  234-  Leur  administration  est 
nécessairement  vicieuse,  235. 

Elles  ont  placé  le  théâtre  des  guerres  par  toute  la  terre , 


Colquhoun  : Son  estimation  des  dépenses  de  l’Angleterre  en  181 3, 
III , 5o  en  note. 

Comédiens  : Pourquoi  chèrement  payés  quand  ils  sont  bons  , 
II , 407. 

Commerçant  ( le  ) : Est  un  entrepreneur  d’industrie  , 1 , 82.  Sa 
profession  se  divise  en  plusieurs  autres,  61.  Quelles  transfor- 
mations il  fait  subir  à .son  capital,  71.  Sa  manière  d’opérer 
dans  le  commerce  avec  l’étranger,  187.  Il  est  de  son  intérêt 
d'importer  les  marchandises  qui  lui  rapportent  le  plus,  et  non 
des  métaux  précieux  ,i 38.  Connaît  le  prix  des  marchandises 
aussi  })ien  que  celui  de  la  monnaie,  i43. 

N’a  pas  besoin  de  comparer  la  valeur  des  marchandises 
situées  en  des  lieux  différens , II,  62.'  Achète  d’autant  moins 
d’un  produit  qu’il  est  plus  cher,  i64’*  Connaissances  que  cet 
état  exige , 107.. 

Commerce  : N’est  point  l’échange  du  supertlu  contre  le  nécessaire, 
I,  II.  Ni  de  ce  qui  vaut  moins  contre  ce  qui  vaut  plus,  12. 
Ses  profils  n ont  point  lieu  aux  dépens  du  producteur  ni  du 
consommateur,  ibid.  en  note.  De  quelle  manière  s’y  font  les 
essais,  87.  Se  divise  en  commerce  extérieur,  intéi’ieur , de  gros, 
de  détail  ,61  De  spéculation  , 64-  De  transport , 65.  Un  traité 
sur  cette  matière  est  un  ouvrage  qui  manque,  61.  Ses  succès 
les  plus  solides  fondés  sur  des  convenances  réciproques,  6"'. 

N’a  jamais  besoin  de  comparer  des  valeurs  distantes  l’une 
de  l’autre.  II,  62.  Voyez  Industrie  commerciale. 

Commerce  de  spéculation  : Défini,  I,  64.  En  quoi  il  est  utile, 
64,  et  120,  en  note. 

Commerce  de  transport  ; Défini,!,  65.  11  est  avantageux  fiu'il 
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soit  exécute  par  des  étrangers  s’ils 
marché  que  les  nationaux,  66.  Peut 
sement  du  pouvoir  militaire  du  paj 
Ne  convient  pas  aux  nations  où  les 
Commerce  extérieur  : Est  le  seul  pre 
exclusif,  I i6.  Ce  commerce  défln! 


Condillac  : Se  trompe  en  expliquant  la  production  commerciale, 
I , 12. 

Confiance  : Signification  de  ce  mot  en  économie  politique  III 
54 , en  note. 

Consommateurs  : En  quoi  favorisés  par  l’introduction  des  machi- 
nes expéditives  , 1 , 45.  Ne  sont  pas  intéressés  à se  soustraire  à 
la  division  du  travail,  52.  Sont  producteurs  ou  représentent 
des  producteurs,  1 13.  Dans  quels  cas  sacrifies  aux  intérêts  des 
pioducteurs,  i3q.  Ne  l'é  clament  pas  contre  les  privilèges  dont 
ils  sont  victimes , ibid. , en  note.  Pourquoi  leur  intérêt  est  sou- 
vent saciifié  , I j&.  Exposes  par  les  prohibitions  à des  privations 
pénibles,  i63. 

Leur  nombre,  pour  chaque  objet  en  particulier,  borné  par 
la  cherté  du  produit,  11,  107. 

Tout  le  monde  est  consommateur,  peu  ou  beaucoup,  111,  n. 
Les  consommateurs  ne  supportent  pas  tout  le  fardeau  des 
impôts,  125. 

Consommation  : Prise  en  général,  s’entend  de  celle  qui  est  re- 
productive comme  de  celle  qui  ne  l’est  pas,  I,  1 13,  en  note. 

Elle  est  réduite  par  le  haut  prix  des  produits , 11 , 107. 

Quelles  sont  les  différentes  manières  dont  elle  s’opère,  III,  2. 
Comment  elle  se  concilie  avec  les  accumulations,  4.  Comprend 
la  consommation  reproductive,  5.  Et  les  produits  exportés, 
ibid.  Soi]  résultat  le  plus  immédiat  est  la  perte  du  produit 
consommé,  9.  Est  un  échange  d’un  produit  contre  une  jouis- 
.sance,  ibid.  Est  presque  toujours  précédée  d’un  achat,  ii. 
On  ne  peut  favoriser  celle  d’un  produit  sans  porter  préjudice/ 
a celle  d un  autre,  17.  Celle  des  futilités  appauvrit  autant  les 
nations  que  celle  des  choses  réellement  précieuses,  3q,  en  note. 

C onsommation  annuelle  d’un  pai  ticulier,  d’une  nation  : Ce  que 
cest,  111,  5.  i:.st  aulre  chose  (|uc  l,i  consommalion  reproduc- 
livc  des  capitaux  et  impioduclivc  des  rcNenus,  ibid 


saurait  s acquitter  auprès  de  l’étranger  avec  des  lettres 

rie  change  seulement.  Il,  «4  et  85.  Ses  .nconvéniens , ^,0 

I ei  met  a la  population  de  s’aceroîlre  au  delà  de  ce  que  peuvent 

nourrir  les  denrees  alimentaires  indigènes,  302. 

(~  ommerce  interieiii'  • Dé6nî  t r.'  » i • i 

i^rieuî  . jjeiini , J , 6i . Est  bien  plus  important  que 

le  commerce  avec  l’étranger,  64. 

Communications  ( facilité  des  ) : Favorable  à raecoissetnent  des 

iiciesses,  1,  63.  Est  d’un  avantage  inappréciable  et  dépend 
(les  güuvernemens,  216. 

Compagnie  des  Indes,  anglaise  : Sous  queilc  forme  .ses  agens 
font  venir  en  Europe  rargent  qu’ils  en  tirent , II,  a3n 
Untpagnies  prioilegiées  : Ce  que  c’est,  et  leurs  elfets,  T, 'in, . 
le  eues  (ont  on  les  appuie,  ibid.  La  compagnie  des  Indes 
anglaise  mal  vue  à la  Chine,  .92.  Les  Portugais  et  les  États- 
Unis  n en  ont  point  et  s’cii  sont  bien  trouvés , itdd.  , on  note. 
l e peuvent  pas  aelieter  à meilleur  compte  que  le  coimiicrce 
hhie,  190.  Mais  vendent  plus  cher,  .94.  Leurs  gains  sont  une 
peite  pour  la  nation,  ,95.  Pourquoi  malgré  leurs  gains,  font 
de  mauvaises  aflaires , ibid.  Détournent  le  cours  d’un  eoni- 
meree  avantagenv,  ,96.  Déelin  de  celle  des  Indes  en  France 

'97-  Dans  quel  cas  justifiables,  ibid.  Leurs  incot, véniel, s ne 
pcuveul  se  demonficr  par  des  clù(li(>s.  mo. 
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Consommation  improductwe  : N’est  favorable  qu’en  raison  des 
besoins  qu’elle  satisfait,  1,  120. 

N’exige  aucune  habileté,  III,  ro.  Caractérisée  par  «ne  com- 
paraison, 9,  en  note.  E$t  accompagnée  de  quelques  difficultés, 
10,  en  note.  Dans  les  petits  ménages  est  réglée  par  la  ména- 
gère ,11.  Satisfait  les  goûts  les  plus  nobles  et  les  plus  vulgaires, 
17.  N’ajoute  rien  aux  richesses  de  la  société,  ibid.  Son  seul 
avantage,  19.  Ce  qui  fait  qu’elle  est  bien  ou  mal  entendue,  ibid. 
Doit  avant  tout  pourvoir  aux  besoins  réels,  ibid.  Est  plus  fa- 
vorable quand  elle  s’opère  lentement,  20.  Et  quand  elle  porte 
sur  des  produits  de  bonne  qualité,  21.  Exemples  de  consom- 
mations mal  entendues,  22.  Avantages  des  consommations 
faites  en  commun,  23.  Et  de  celles  qu’avoue  la  saine  morale, 
ibid.  De  quelle  manière  les  gouvernemens  y ont  une  grande 
influence,  ^.  Quelles  sont  les  plus  m.al  entendues,  ibid.  N’est 
pas  favorable  à la  reproduction,  38.  Ne  tend  pas  à diminuer 
1 inégalité  des  fortunes,  3q.  Voyez  Consommations  publiques. 

Consommation  reproductive:  Caractérisée  par  une  comparaison, 
III,  9,  en  note.  Exige  des  facultés  industrielles,  10.  A poul- 
ies producteurs  les  mêmes  eft’ets  que  la  consommation  stérile, 
ï2.  Elle  est  accompagnée  d’une  consommation  stérile,  i3. 
L épargne  n’y  est  pas  moins  nécessaire  que  dans  l’autre,  14. 

Consommations  privées  : Ce  «{ue  c’est,  III,  6 et  25.  Les  femmes 

y ont  une  grande  influence,  1 1.  Ne  devraient  pas  absorber  la 

totalité  du  revenu,  25.  L’économie  est  l’art  de  les  régler  judi- 
cieusement, 26, 

Consommations  publiques  : Ce  que  c’est,  III,  6.  Quelles  sont  les 
plus  mal  entendues  de  toutes,  24.  Leur  but,  41.  Entraînent 
toujours  une  perte  de  richesses,  42.  N’ont  aucun  autre  avan- 
tage que  de  satisfaire  un  besoin  de  la  société,  44.  Quelles  ont 
été  celles  de  l’Angleterre  comparées  avec  le  revenu  total  de 
la  nation,  49,  en  note.  Consistent  principalement  dans  des 
consommations  de  produits  immatériels,  56.  Comment  on  peut 
évaluer  ce  que  coûtent  les  établissemens  publics,  83.  Par  qui 
sont  payées  ces  consommations,  87.  Les  unes  sont  payées  par 
la  nation  tout  entière,  les  autres  par  les  localités,  88. 


INDEX. 


Contraintes  (frais  de),  dans  le  recouvrement  des  impôts  : Pires 
que  les  saisies,  III,  102, 

Contrebande  : Crime  des  institutions  et  non  des  délinqiians,  I, 
167.  Est  diminuée  ou  anéantie  par  la  modération  des  impôts, 
III,  100,  en  note. 

Contributions  directes  et  indirectes  : En  quoi  elles  consistent 
en  France,  III,  ii5.  Quels  sont  leurs  inconvéniens  et  leurs 
avantages,  116. 

Contributions  publiques  : Voyez  Impôts. 

Convenances  réciproques  : Seul  moyen  de  succès  qui  n’ait  pas 
d’inconvéniens , I,  68. 

Cordons  de  souliers  : Ont  plongé  dans  la  désolation  les  villes 
de  Birmingham  et  de  Scheffield,  II,  18 1. 

Corporations  des  arts  et  métiers  : Chères  à la  manie  réglemen- 
taire, I,  178.  Leur  prétexte  et  leurs  véritables  effets,  179.  Dans 
quelles  vues  sont  réclamées  par  une  partie  des  producteurs  , 
ibid.  Ont  été  utiles  au  moyen  âge  , ibid. , en  note.  Leurs  chefs 
sacrifient  leurs  confrères  aux  faveiu’s  du  pouvoir,  180.  Ne 
sont  pas  des  garanties  de  bonne  fabrication  , ibid.  Leur  aboli- 
tion en  France  a été  une  époque  de  perfectionnement,  181. 
Leurs  réglemens  facilement  éludés,  182.  N’existent  pas  dans 
les  villes  dont  les  manufactures  pi’ospèrent  le  plus  , ibid. 

Con’ées  (travaux  par)  ; Coûtent  plus  au  contribuable  qu’ils  ne 
rendent  à l’état,  III,  102.  Evaluation  que  Turgot  en  a faite,  io3. 

Coton  : Augmentation  de  ce  commerce  en  Angleterre,  I,  36,  en 
note.  Droits  énormes  dont  cette  marchandise  fut  fraupée  en 
France  en  1812  , III , 11S  , en  note. 

Cotonnades  : Excitèrent  en  France  les  l’éclamations  des  pro- 
ducteurs des  autres  étoffes  , I , i34. 

Coupures  des  monnaies)  ou  fractions  de  l’unité  monétaire  ; 
Equivalent  à des  billets  de  confiance,  II,  29.  Dans  quel  cas 
altèrent  la  valeur  des  monnaies,  ibid.  Devraient  être  rem- 
boiu’sées  à bureau  ouvert,  3o. 

Cours  des  princes  : Présentent  en  même  temps  l’image  de  la 
magnificence  et  de  la  misère,  III,  35  et  36 , en  noie. 

f’on/-s  r/w  c/m//ge  .*  Explication  de  ce  terme,  II-  83.  Ce  que  c’e-st 
que  de  l’avoir  contre  soi , ibid. 
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Courturs:  En  quoi  servent  à la  production,  I 6, 

Crecapersonrel:  Ce  que  c’est  et  ce  qui  le  fonde,  II,  ,nn  Ne 

iuull,pl,c  pas  les  capitaux , mais  en  facilite  l’emploi 

Cre^/snWn.oucréditdes  gouvernen.ens  : Fortpeu  sLbIe  jusqu’à 

Im  du  d,x-hu,t,ème  siècle,  III,  ,46.  àlotifs  pour  leur  en 

.areo.der,  .4,.  Moyens  employés  pour  le  soutenir,  ,48  et  ,4, 

S .1  est  bien  necessaire  que  les  gouvernemens  aient  du  crédit 

oa  C est  le  crédit  qui  a plongé  l’Angleterre  dans  les  tlifficultés 
<lont  elle  ne  peut  s’aftrancliir,  ibid. 

uuiujeuse,  1,  o3,  m ?io£e. 

Critique,  : Quelles  sont  celles  auxquelles  l’auteur  répond  , III 
1 65 , en  note.  ^ ’ ’ 

Cuirs  d’Espa^,e  Par  quelle  circonstance  leur  tannage  est 
enleve  a la  France,  I,  64,  eu  note.  ° 

Cuterc  (mêlai  de)  : N’est  monnaie  légale  qu’à  la  Cl.ine  , II  aq 

en“  ™uT"T  -mboursées 

en  aigent  a buieau  ouvert,  3o. 

Cultivateur  : Voyez  Agriculteur. 


U 


D-Aletnberg  : Cité  au  sujet  de  l’impossibilité  d’appliquer  les 

mathématiques  aux  sciences  expérimentales,  I,  xviij. 

eiitenrs  .•  Quels  sont  ceux  qui  méritent  le  plus  de  confiance, 

, 199.  Loi  des  Indous  contre  ceux  qui  se  trouvent  être 
insolvables,  201. 

Débouchés  .-  La  doctrine  qui  les  concerne,  telle  qu’elle  est  dé- 
^eloppee  dans  cet  ouvrage,  changera  la  politique  du  monde, 

Ce  que  signifie  ce  mot,  I,  109.  Ils  augmentent  pour  chaque 

ZaZ:  éZ  « niultipll. 

iavantage  1 10.  La  doctrine  de  l’auteur  sur  ce  point,  adoptée 
P U- 'fote.  Sont  Livorisés 

pail  importation  clés  niarchat.dises  étrangères,  1,9.  Ne  sont 


« 
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pas  accrus  par  les  consommations  forcées,  120.  Quel  peu 
être  le  terme  de  leur  extension,  12 1. 

Delolme  : Vante  à tort  le  droit  qu’a  le  parlement  d’Angleterr 
de  refuser  1 impôt , JII , 90  , en  note. 

Üémocède,  médecin  de  Crotone  ; Évaluation  de  ses  honoraires 
II,  65. 

Denrées  alimentaires  : Il  convient  qu’elles  soient  variées,  I,  208 
La  routine  s’oppose  à leur  introduction  dans  les  classes  basses 
209.  Grande  dilférence  dans  les  ressources  qu’elles  ofi'ren 
pour  la  nourriture,  ibid.j  en  note. 

Leur  production  est  celle  qui  procure  les  profits  les  plu; 

assures,  II,  161.  Sont  obtenues  en  échange  de  tout  autre  pro 
duit,  241.  ^ 

Denrees  équinoxiales  : Expression  meilleure  que  denrées  colo. 
niales,  I,  23i  , en  note.  On  n’est  pas  e.xposé  à en  manque! 
loisquon  na  point  de  colonies,  235. 

Pourraient  être  cultivées  avec  avantage  sur  la  côte  septen 
Irionale  d’Afrique,  II,  i25. 

Dépense  : Pourquoi  se  confond  souvent  avec  la  consommation 


soumises  aux  memes  principes  d’économie  que  les  dé- 
penses privées,  III,  44.  L’économie  qu’on  y met  suppose  une 
laute  vertu  dans  les  gouvernails,  5o.  Et  n’est  point  incompa- 
Hble  avec  les  grandes  pensées,  5i.  Sont  déterminées  plutôt 
par  la  politique  que  par  les  véritables  besoins  du  public  5-^ 
Quelles  sont  celles  que  nécessite  l’administration  du  pays’ 
L’armée,  63.  L’enseignement  public,  70.  Les  établissemens  de 
lenfaisance,  78.  Les  édifices  et  constructions  à l’usage  du 
public,  83.  Celles  qui  regardent  les  localités  devraient  être 
laissées  à la  direction  des  localités,- 89.  Elles  sont  préjudiciables 
a la  reproduction,  g3.  Sont  devenues  gigantesques  de  nos 
)ours,  i36.  Eflets  probables  qui  en  résulteront,  187.  Vovez 
ConsoT7iTuations  publiques ^ 

ne'preeiation , ou  diminution  de  prix  : Celle  de  la  raonn.lie  <|uel- 
qiiefois  favorable,  I,  144,  en  note. 
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Désordre  (le)  : Exclut  lecoaoniie,  III,  3o.  Entraîne  la  ruine  des 
fortunes,  ihid. 

Despotisme  : Rend  illusoire  le  droit  de  propriété,  I,  104. 

Détailleurs  : C’est  mal  calculer  que  de  vouloir  se  soustraire  aux 
profits  qu’on  leur  paie,  I,  Sa.  Leur  industrie  est  productive,  61 . 

Dette .•  Expression  barbare;  ce  qu’elle  signifie,  III,  i4i. 

Dette  publique  : Voyez  Emprunts  publics. 

Diderot  : Avait  remarqué  les  avantages  de  la  division  du  travail, 
l,  en  note. 

Dignan  (Browne)  : Caractérisé,  avant  Smith,  ce  qui  constitue 
la  production  des  richesses,  I,  xxxiv,  en  note. 

Disettes  : Sont  un  effet  nécessaire  de  l’inégalité  des  récoltes, 
I,  200.  Moins  à craindre  lorsque  les  peuples  mettent  de  la 
variété  dans  leurs  aliraens,  208.  Ce  qu’elles  ont  coûté  au 
gouvernement  de  France,  en  1816  et  1817,  214,  en  note. 

Dissipation  des  capitaux  : Ses  fâcheux  eflets,  III,  27. 

Distribution  des  habilans  dans  diaque  pays  ; Quelles  lois  la  tlé- 
terminent,  II,  253. 

Distribution  des  richesses  : Comment  elle  s’opère,  II,  i47* 

Dii’ision  du  travail  : Son  importance  exagérée  par  Smith,  1, 
xxxviij.  En  quoi  elle  consiste,  48.  Doctrine  de  Smith  à cet 
égard , 4g.  Avait  été  remarquée  avant  lui  par  Diderot  et  Bec- 
caria, ibid.p  en  note.  Ses  avantages  exemplifiés  dans  une  ma- 
nufacture d’épingles , ibid.  On  lui  doit  beaucoup  de  décou- 
vertes, 5o.  Est  introduite  dans  la  culture  des  sciences,  5i.  Et 
dans  le  commerce,  ibid.  Le  consommateur  n’est  point  inté- 
ressé à s’y  soustraire,  62.  Est  bornée  par  l’étendue  de  la  con- 
sommation, 53.  Se  manifeste  principalement  dans  les  produits 
destinés  à être  transportés  au  loin , ibid.  Et  dans  ceux  d’une 
consommation  générale,  5 1.  Exige  des  capitaux  considéx’ables, 
5n.  A quelques  inconvéniens  , 58. 

Dixme,  ou  impôt  en  nature  ; Ses  avantages  et  ses  inconvéniens , 
III,  12g.  Pourquoi  elle  frappe  inégalement  le  redevable,  i3o. 
Abus  dont  elle  est  la  source,  ibid. 

Dollars , monnaie  des  Etats-Unis  : Ne  sont  autre  chose  que  les 
piastres  d’Espagne,  II,  19. 

Droits  d’entrée  : Créent  un  monopole  1,  i55.  Dans  quel  cas 


équivalent  à une  prohibition,  i(34.  Cas  où  ils  peuvent  être 
admis,  167.  Ne  sont  utiles  que  par  le  bon  emploi  qu’on  fait 
de  leur  produit,  168.  Sont  des  représailles  funestes  à ceux  qui 
les  établissent  non  moins  qu’à  ceux  contre  qui  elles  sont  diri- 
gées, i6g.  Ne  peuvent  sans  danger  etre  abolis  brusquement, 
170. 

Ducats  de  Hollande  : Pourquoi  ils  ont  cours  en  plusieurs  pays , 

II,  18. 

Diifi  esne  de  Saint-JLeon  .‘  Cite  à 1 occasion  des  manoeuvres  exé- 
cutées par  les  traitans  pour  faire  monter  les  fonds  publics, 

III,  i5r , e«  note. 

Duhamel,  agriculteur  français  : A introduit  des  végétaux  nou- 
veaux en  France,  I,  38,  en  note. 

Dupont  de  Nemours  : Cite  au  sujet  du  renchérissement  des  pro- 
duits qu’il  regarde  comme  un  bien,  II,  122 , m note. 

Dupré  de  Saint-Maur  : Cité  au  sujet  de  la  capacité  du  setier, 

II,  68.  Et  au  sujet  du  prix  de  la  viande  au  quatorzième 
siècle,  119. 


Echange  (l’acte  de  1’)  : Ne  constitue  pas  la  production  commer- 
ciale, I,  12. 

Echanges  : Leur  nature  mieux  connùe  changera  la  politique 
de  toutes  les  nations,  I,  Ixj.  Office  qu’y  remplit  la  monnaie  , 
I,  III  et  112.  Pourquoi  on  préfère  recevoir  l’argent  plutôt 
que  la  marchandise,  i43. 

Pourquoi  ils  jouent  un  si  grand  rôle  dans  l’économie  des 
sociétés,  II,  2.  Ne  peuvent  s’exécuter  en  nature  dans  une 
société  très-avancée,  5.  Leur  nombre  et  leur  importance 
déterminent  la  somme  des  monnaies  dont  un  pays  a besoin  , 
12.  Rendent  indifférente  pour  la  subsistance  de  l'homme 
^ l’espèce  des  produits  généraux  de  la  société,  241. 

Eclairage  : Est  un  art  qui  a fait  des  progrès , 1 , 85. 

Economie  domestique  : Est  dirigée  par  les  femmes  dans  les 
petits  ménages , III , 1 1 . 

Economie  politique  : En  quoi  elle  diffère  de  la  politique,  I,  v. 
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tLymoIogie  de  sou  nom  ( t ce  qui  le  justifi 
n’a  pointpoui-  objet  d’enseigner  les  j)iocé( 
seulement  leurs  conséquences,  iv.  Les  faits 
fondemens  caractérisés,  iv.  Est 
Ce  qui  la  distingue  de  la  statistique,  vj.  On 
ses  lois,  vij.  On  ne  les  imagine 
saurait  les  déduire  d 

mens  fondés  sur  des  abstract 
Les  bons  auteurs  sont  d 
ihid.  Les  anciens  les 
riens 
en  Ital 


ij,  en  note.  Elle 
tés  des  arts  , mais 
lui  servent  de 
une  science  expérimentale,  v. 

peut  connaître  toutes 
g-wc  pas,  on  les  trouve,  xv.  On  ne 
aucun  calcul  mathématique,  xvj.  Les  argu- 
ions  ne  les  font  pas  connaître,  xix, 
ac(  ord  sur  tous  ses  principes  essentiels, 
Ignoraient  complètement,  xxj.  Les  histo- 
nepeuventse  passer  d’étudier  cette  science,  xxij.  Elle  est  née 
le,  x«ij.  N’a  été  d’abord  considérée  en  France  que  sous 
le  rapport  des  finances  publiques,  xxvj.  Ce  qu’elle  est  devenue 
sous  la  regence  du  duc  d’Orléans,  xxviij,  Apeiçu  des  travaux 
< es  économistes  du  dix-liuitièivie  siècle,  xxix.  De  ceux  d’Adam 
-muli,  XXXI, Et  du  présent  ouvrage,  xxxviij  et  Ixv.  Les 
derniers  écrits  sur  ce  sujet  caractérisés,  xlvij.  Le  siècle  aban- 
onne  peu  a peu  les  préjugés  auxquels  elle  avait  donné  lieu  I 
Sil  conyieut  de  ne  pas  l’éludier  parce  que  les  nations  peu! 
ven  su  isistei  en  1 ignorant,  ibUL  Si  une  erreur  est  fondée 
parce  quelle  est  généralement  adoptée,  Ij.  Tort  que  lui  font 
les  mauvais  écrivains,  liij.  Est  utile  au  simple  particulier 
comme  a 1 Immme  d’état,  lv|.  Surtout  sous  un  gouvernement 
représentatif.  Ivij.  Est  faite  pour  être  consultée  et  non  pour 
t icter  dos  lois , lix.  Scs  progrès  à l’époque  où  nous  sommes, 
lxi|.  Est  etiidiee  par  tous  les  jeunes  publicistes  jaloux  do  se 

aire  un  nom,  Ixnj.  A été  favorisée  par  les  circonstances  graves 
OH  Je  monde  s’est  trouvé,  Ixiv. 

Objet  qu’on  se  propose  en  l'étudiant,  I,  3.  Elle  envisage 
I utilité  sous  un  autre  point  de  vue  que  ne  le  fait  la 
morale,  Ikd  eu  note.  Est  la  meme  pour  les  états  anciens  et  les 
modernes,  83,  en  note.  Son  étude  n’est  pas  moins  nécessaire 
pour  le  bonheur  des  rois  que  pour  celui  des  peuples,  ibirt 
en  note.  Ses  termes  journellement  employés  par  des  personnes’ 
qui  n en  sentent  pas  la  valeur,  ,a3,  en  note.  Ignorée  de  la 
plupart  des  gouvernemens  de  l’Europe,  .54.  Ses  principes 
les  memes  dans  tous  les  temns.  om  . en  n .o„ 
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Emprunts  publics  : 11  n’est  pas  plus  défavorable  de  les  faire  à 
l’étranger  qu’à  l’intérieur,  II,  238. 

Leur  effet  économique,  III,  i38.  Forme  et  condition  des 
emprunts,  iSg.  Détruisent  des  capitaux,  Font  monter 
1 intérêt  des  capitaux , ibirl.  Quels  sont  les  avantages  qu’on  a 
voulu  y trouver,  outre  celui  de  procurer  de  l’argent  comp- 
tant, 142.  N’occasionnent  pas  une  circulation  utile,  ibid.  Leur 
effet  politique,  i44-  Ne  sont  un  bien  que  par  le  bon  emploi 
qu’en  font  les  gouvernemens  qui  empruntent,  146.  Quel  est 
le  plus  puissant  des  moyens  qu’on  a employés  pour  trouver 
des  prêteurs,  i49-  quoi  consiste  le  mode  d’emprunter  par 
souscription  , ibid.  Il  déguise  l’intérêt  usuraire  consenti  par 
certains  gouvernemens , j 5o.  Il  pompe  les  épargnes  partout 
où  elles  se  trouvent,  ibid.  Les  emprunts  que  nous  faisons 
pourront  n’être  pas  reconnus  par  nos  successeurs,  i53.  Quel 
est  l’unique  moyen  de  guérir  les  maux  qu’ils  causent,  i58. 
Tableau  synoptique  de  la  marche  des  valeurs  prêtées,  ibüL 

Encombrement  ou  engorgement  de  marchandises  ; Quelles  en 
sont  les  causes,  J,  ii5. 

E ncouragemens  donnés  à l’industrie  ; Blâmés  par  Smith  dans 
tous  les  t:as,  I,  1-4.  Peuvent  cependant  être  utiles  dans  quel- 
ques-uns, 175.  Sagement  accordés  par  Colbert,  Donnent 

souvent  lieu  a des  abus,  176.  Les  récompenses  valent  mieux 
que  les  primes , ibid. 

hnjans  : S élevent  à moins  de  frais  dans  les  campagnes,  II, 
179.  La  difficidté  nest  pas  de  les  faire  mais  de  les  élever, 

^ 246.  Ne  remplacent  pas  les  adultes  qu’on  détruit,  248. 

Enseignement  mutuel  : Moyen  de  tirer  les  nations  de  la  barbarie, 

III,  74.  Ce  qui  le  rend  économique,  75,  en  note.  Et  moral, 
ibid.  en  note. 

Enseignement  public  : Les  nations  sont-elles  intéressées  à ce  (pi’il 
soit  donné  aux  frais  du  public?  III,  69.  En  quoi  il  influe  sur 
le  bonheur  des  nations,  70.  Quel  est  celui  dont  il  est  nécessaire 
que  le  public  fasse  les  frais,  ibid.  Et  sans  lequel  un  peuple 
est  encore  barbare?  -j3.  Il  est  devpnu  flicile  au  moyen  des 

écoles  d enseignement  mutuel,  74.  Ne  devrait  pas  comprendre 
l’enseignement  religieux  , 78. 


Entrepreneurs  d industrie  : En  quoi  ils  concourent  à la  pro- 
duction, I,  32.  Leurs  talens  passent  difficilement  d’un  pays 
dans  l’autre,  35.  Doivent  posséder  la  science  de  leur  état,  87. 

Possèdent  communément  un  capital  quelconque  dont  le 
profit  se  cumule  avec  celui  de  leur  industrie , II , 1 5 1 . Les 
Anglais  ne  distinguent  pas  ces  deux  profits , ibid.  Il  est  néces- 
saire de  les  distinguer,  178.  La  nécessité  d’employer  un  capital 
diminue  le  nombre  des  concurrens  pour  le  genre  de  fonctions 
qu’ils  remplissent,  174.  Lequel  exige  des  qualités  peu  com- 
munes, ibid.  Quelles  sont  ces  qualités,  ibid.  Elles  bornent  le 
nombre  des  personnes  qui  peuvent  exercer  cet  emploi  avec 
succès,  175.  Leurs  fonctions  sont  les  plus  importantes  de 
celles  qu’embrasse  l’industrie,  177.  C’est  dans  leur  classe  que 
se  font  les  grandes  fortunes , ibid.  Il  est  de  leur  intérêt  d’em- 
ployer des  ouvriers  mariés,  178.  Ont  pour  eux  l’avantage 
dans  le  réglement  des  salaires  payés  à l’ouvrier,  186. 

Se  ruinent  par  une  production  trop  dispendieuse  , III , i5. 
Dans  quel  cas  ils  rentrent  plus  promptement  dans  leurs  capi- 
taux, 18. 

Epargnes  : Leur  utilité  pour  la  classe  ouvrière,  II,  i85.  Souvent 
contrariées  par  les  lois  fiscales,  ibid.  Causes  qui  favorisent 
leui  placement,  III,  3,  en  note.  Aussi  favorables  dans  la 
consommation  reproductive  que  dans  la  consommation  stérile, 
i4-  Voyez  Accumulations . 

Epiceries  : Moins  chères  pour  nous  que  pour  les  anciens,  II,  1 33. 

Epingles  (manufacture  d’)  : Servant  d’exemple  à Smith  pom 
montrer  les  avantages  qu’on  retire  de  la  division  du  travail . 

I,  4g. 

Esclavage  des  nègres  : Bend,  selon  quelques  auteurs,  le  travail 
plus  coûteux,  I,  224.  Selon  d autres,  plus  economique,  220. 
Les  tentatives  pour  les  remplacer  par  un  travail  libre  ont  été 
sans  succès,  227.  Ne  peut  durer  encore  long-temps,  228. 

Escompter  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à ordre  : Ce  que 
c’est , II , 90. 

Espagne  : Son  gouvernement  prohibait  la  sortie  des  piastres  sur 
la  fabrication  desquelles  il  faisait  un  gros  gain,  II,  19.  Ce  n’est 
pas  le  Nouveau-Monde  qui  a causé  sa  dépopulation , 246. 

16. 
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Essais  itans  les  arts  : Voyez  Expériences. 

P 

Etablissemens publics  : Donnent  un  produit  immatériel,  1 , 99. 

Dépenses  dont  ils  sont  la  cause,  III , 63,  69,  78  et  83. 
Etats-Unis  d' Amérique  : Poimjuoi  ont  raison  de  vouloir  civiliser 
les  sauvages  ,1,  1 18.  Trafiquent  avantageusement  à la  Chine 
sans  compagnie  privilégiée,  192.  N’ont  point  de  colonies  et 
s’en  trouvent  bien,  i32.  Ne  font  point  d’examens  officiels  de 
leurs  capitaines  qui  sont  les  meilleurs  marins  du  monde,  ibid. 
en  note. 

Pourquoi  les  profits  de  l’industrie  y sont  considérables 

II,  164. 

Sont  bien  gouvernés  et  à bon  marché  , III,  67. 

Etrangers  : Procurent  un  avantage  au  pays  où  ils  viennent  se 
fixer  avec  leurs  capitaux,  I,  240.  Quels  sont  les  meilleurs 
moyens  de  les  attirer,  242. 

Etres  organisés  : Se  multiplient  indéfiniment  toutes  les  fois  qu’ils 
trouvent  le  moyen  d’exister.  II,  241. 

Etudes  classiques  : Trop  favorisées  aux  dépens  d’études  plus 
utiles,  II,  170. 

Eugène  de  Sa^’oie  ( le  prince  ) ; Son  éloge , III,  52. 

Européens  : Combien  ils  sont  encore  peu  civilisés,  I,  Ixj.  Plus 
industiieux  que  les  avitres  habitans  du  globe,  I,  34*  Et  jouissant 
de  plus  de  sûreté,  219. 

Exceptions  : En  économie  politique,  l’emportent  quelquefois 
sur  la  règle  , II,  1 13. 

Expériences  : Sont  longues  dans  l’agriculture  , I,  37.  Sont  plus 
faciles  en  manufactures,  38.  Comment  on  les  fait  dans  le 

commerce,  d)id.  Par  qui  peuvent  etre  tentées  avec  succès, 
38  et  39. 

F. 

Façons  productives  : Il  est  avantageux  qu’elles  se  succèdent 
rapidement,  I,  124. 

F acuités  industrielles  : La  plus  indisputable  des  propriétés , I , 

10:)  et  106,  en  note.  Ne  sont  pas  susceptibles  d’être  consom- 
mées, III,  3. 
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Faits  : Sont  les  fondemens  de  toute  connaissance  réelle,  I,  iv. 
Distingués  en  deux  classes,  v et  vj.  Comment  on  s’en  sert  pour 
établir  des  opinions  extravagantes,  viij  et  x.  Conditions  né- 
cessaires pour  en  tii’er  des  conclusions  justes,  xij. 

Familles  : En  économie  politique,  peuvent  être  considérées 
comme  des  individus , II,  io5.  Leur  bonheur  dépend,  en 

grande  partie,  de  la  juste  appréciation  quelles  font  de  leurs 
besoins,  ibid. 

Faubourg  Saint-Antoine , à Paris  ; Lieu  de  grande  indnslne, 
et  pour  quelle  raison,  I,  i83. 

Femmes  : Pourquoi  leurs  travaux  sont  peu  payés,  II , 180. 

Exercent  une  grande  influence  sur  les  consommations  pri- 
vées, III,  fl.  Pourquoi  plus  exposées  à donner  dans  les  excès 
opposés  de  la  prodigalité  et  de  l’avarice,  27.  Pourquoi  il  est 
important  qu’elles  soient  instruites,  74. 

fermage  : Est  le  loyer  d’un  fonds  de  terre  prêté,  1,  28.  Sur 
quelles  bases  s établit,  11,  228.  Est  toujours  réglé  au  plus 
grand  avantage  du  propriétaire,  229.  Comprend  ordinaire- 
ment l’intérêt  d’un  capital  , 23i. 

bcrmier  .•  Entrepreneur  à qui  un  propriétaire  abandonne  le 
profit  dun  fonds  de  terre,  II,  i5o.  A du  désavantage  en  ré- 
glant avec  son  propriétaire  le  taux  du  fermage,  232.  Ne 
saurait  améliorer  le  fonds  que  lorsque  les  baux  sont  à long 
terme,  et  qu’ils  ne  peuvent  être  résiliés,*  234. 

11  ne  supporte  pas  les  contributions  qu’on  impose  aux 
biens-fonds,  III  , 123,  en  note. 

économiste  italien  : Ses  écrits  caractérisés,  I,  xxxij. 

b malices  : Quel  est  le  meilleur  plan  pour  les  conduire,  III , 96. 
Ont  pour  maxime  que  deux  et  deux  ne  font  pas  quatre  , 97. 

bise,  on  le  trésor  public  considéré  sous  le  rapport  de  l’action 
qu  il  exeice  contre  les  contribuables  ; Ses  agens  représentent 
l’impôt  comme  utile  au  public,  III,  92  et  98.  Ses  recettes 
augmentent  souvent  par  la  diminution  de  l’impôt,  91.  Exem- 
ple de  la  manière  dont  il  interprète  les  lois  au  détriment 
du  contribuable,  99,  en  note.  Respecte,  par  privilège,  les 
propriétés  dans  les  Ibnds  publics,  147. 
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Foires  : Appartiennent  à un  état  peu  avancé  de  la  civilisation 
et  de  l’industrie , 1 , 54- 

Fonctionnaires  publics  : Vendent  leurs  services  au  public  qui 
les  consomme  , et  consomment  ensuite  les  valeurs  que  le  public 
leur  a données  en  paiement,  III , 43.  Leurs  achats  ne  sont  pas 
des  restitutions,  ibid.  Comment  le  public  consomme  leurs 
services,  56.  Leurs  services  ne  sont  jamais  chers  quand  ils 
sont  bons,  58.  Leur  pouvoir  est  une  espèce  de  salaire,  5q. 
Convient -il  d’économiser  .sur  leurs  traitemens?  6o.  Et  de 
rendre  les  charges  vénales?  6i.  Leur  temps  est  souvent  gas- 
pillé, 63. 

Fonds  de  terre  : Sont  un  agent  naturel  qui  concourt  à la  for- 
mation des  richesses,  I,  2i.  Se  prête  moyennant  un  fermage, 
28.  Leur  appropriation  a toujours  commencé  par  une  spolia- 
tion , io5 , e/z  note. 

Ne  sont  pas  un  gage  sufiisant  pour  les  prêts  qu’on  fait  en 
billets  de  confiance,  II,  91.  Comment  le  profit  qu’ils  l'endent  est 
retiré  par  le  propriétaire  foncier,  i5o.  Pourquoi  il  est  avan- 
tageux, même  aux  non-propriétaires,  que  les  tei'res  soient  des 
propriétés,  221.  Avantages  résultant  de  ce  genre  de  place- 
ment , 223.  Sont  soumis  à l’influence,  bonne  ou  mauvaise,  des 
circonstances  favorables  ou  contraires  qui  les  entourent , ibid. 
Peuvent  être  cultivés  sans  fournir  aucun  profit  à leur  pro- 
priétaire, 226.  Preuve  qu’ils  produisent,  et  réfutation  de 
Ricardo  et  de  Buchanan  , 280.  Leur  acquisition  par  les  étran- 
gers n’a  pas  d’inconvéniens , 238. 

Ne  sont  pas  susceptibles  d’être  consommés,  III,  3. 

Fonds  productifs  : composent  le  fonds  de  toutes  les  fortynes , 
II,  io5.  Le  droit  exclusif  qu’on  a sur  eux  engendre  celui 
qu’on  a sur  les  produits,  i3g.  Sont  aliénables  et  non  aliénables, 
i4o.  Consommables  et  non  consommables,  ibid.  Sur  quoi  leur 
valeur  se  fonde , i4r . Comment  les  revenus  en  émanent  ,21g. 

Fonds  publics  ; N’augmentent  pas  la  masse  des  propriétés  , III , 
142.  N’occasionnent  pas  une  circulation  utile,  ibid.  Leur 
hausse  n’enrichit  pas  la  nation,  i43.  Donnent  naissance  aux 
jeux  de  bourse,  ibid.  Sont  une  amorce  qui  attire  les  capitaux 
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veis  leur  destruction , i45.  Moyens  employés  pour  leur  donner 
plus  d'appât , i47*  Voyez  Emprunts  publics. 

Fontenelle  : Cité  au  sujet  de  la  marche  de  l’esprit  humain , 1 , 
xxviij, 

Forbonnais  : Cité,  1,  16.  Est  d’avis  que  le  renchérissement  des 
produits  est  un  bien,  II , 122  , en  note. 

Force  (la)  : Mauvais  moyen  de  domination  , 1 , 67. 

Forets  : Dans  quels  cas  les  réglemens  dont  elles  sont  l’objet  peu- 
vent avoir  des  avantages  , 1 , 107. 

Formalités  et  cérémonies  : Sont  une  dépense  payée  par  les  na- 
tions, III,  63. 

Fortunes  des  particuliers  : Se  composent  des  fonds  productifs 
qu’ils  possèdent,  II,  io4-  Sont  représentées  par  une  pyra- 
mide, 106. 

Déclinent  quand  elles  n’augmentent  pas,  III,  26.  Sont 
renversées  par  le  désordre  , 3o.  La  fortune  publique  n’est  pas 
d’une  nature  diftérente  de  celle  des  particuliers,  45.  On  n’est 
jamais  assuré  de  les  conserver,  ng. 

Frai  : Mot  technique  pour  exprimer  l’usure  des  monnaies  , 
II,  Forme  des  pièces  qui  perdent  le  moins  par  le  frai, 
ibid.  Par  qui  doit  être  supportée  la  perte  qui  en  l’ésulte,  78. 

Frais  di‘  production  : Dans  quels  cas  excèdent  l’utilité  du  pro- 
duit, I,  122.  Comment  sont  épargnés  quand  la  circulation  est 
active,  124. 

Leur  diminution  constitue  la  baisse  réelle  du  prix  , II , 114. 
Elle  est  toujours  accompagnée  d’une  augmentation  dans  la  quan- 
tité  de  la  chose  produite,  i ig.  Les  profits  des  capitaux  en  font 
nécessairement  partie,  21 5. 

Les  économies  qu’on  y fait  tournent,  tôt  ou  tard,  au  profit 
de  la  société,  III,  i5. 

France  : a été  victime  de  la  versatilité  de  son  gouvernement , 
I,  Ix. 

Une  seule  fausse  mesure  lui  fait  perdre  une  branche  avan- 
tageuse d’industrie,  I,  i64  , en  note.  Eflèts  produits  chez  elle 
par  le  régime  réglementaire,  i85  , en  note.  A trop  peu  de 
|X)i  ts  de  mer  et  de  communications  intérieures  économiques , 
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pour  qu'elle  puisse  se  confier  cmièrement  ou  commerce  ,ic 
son  approvisionnement  en  blé,  202. 

Son  gouvernement  n'est  pas  complètement  indemnisé  de 
ses  frais  de  monnayage,  II,  ,5.  Sa  monnaie  a cours  eu  beau- 
coup  e leux  , ip , m note.  En  rpioi  son  commerce  extérieur 
est  peu  avantageux  pour  elle,  i63.  Triste  situation  de  son 
commerce  en  1812,  202.  Peut  étendre  son  territoire  par  des 
ameliorations  foncières,  225.  Est  capable  de  nourrir  plus  de 
soixante  millions  d’habitans,  25^,  en  note. 

Francs  y décimes,  centimes  : Dénominations  superflues,  II,  ^4. 
Franklin  : Cité  à l’occasion  du  luxe,  III,  20.  A l’occasion  des  fblies 

des  gouvernemens,  53.  A l’occasion  des  contributions  indi- 
rectes , I in. 

Fraude  (la)  : En  admiuislration.  sert  peu  les  gouvernemens  et 
leur  conte  beaucoup,  II,  3;.  En  matière  d'impûts,  est  pro- 
voquée par  des  droits  trop  élevés,  III,  , , . . F,i(  ‘ 

honnêtes  en  même  temps  qu’au  fisc,  1 12  et  r 19. 

^dfrvifd  “ '’“<=“ion  tle  la  révocation 

de  ledit  devantes,  I,  a4o.  Remboursa  plus  de  monnaie  de 
union  quil  nen  avait  fait,  II,  3j. 

S^aginait  à tort  que  ses  armées  rendaient  aux  peuples  les 
U SI  es  qui  en  tirait,  III,  4y,  A prolongé  son  existence  pat- 
un  bon  emploi  de  son  temps,  63. 


tfums  - Quand  ils  ne  sont  pas  le  prix  d'un  service  productif,  ne 
contribuent  point  au  maintien  de  la  société , II , , 14. 

Gn/mni,  économiste  italien  : Ses  ouvrages,!,  xxiv.’Aété  sur  le 
point  de  ravir  a Smith  le  plus  beau  fleuron  de  sa  couro.ine , 
XXV.  Caractère  de  cet  auteur,  xxx. 

Camier:  Cx\é  au  sujet  des  monnaies  grecques,  II,  8,  en  note. 
Cite  et  combattu  parce  qu'il  refuse  aux  monnaies  de  faire 
partie  des  richesses  nationales , 24.  Cité  au  sujet  de  la  valeur 
du  ble  a Rome  ancienne , 66.  Cité  sur  ce  que  le  sesterce  romain 
contenait  d argent  fin  , ,2,  , ™ note.  Pense  que  la  valeur  des 
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métaux  précieu.xcst  tombée  au  sixième  de  ce  qu’elle  était  jadis, 
1 3i  , en  note. 

Genevois  : Leur  manière  ingénieuse  de  rendre  négociables  des 
renies  viagères,  II,  199. 

Gtnovesi . Attiibue  a tort  a 1 échangé  la  production  commerciale, 
I , II  en  note. 

Gentz  : Son  estimation  du  revenu  de  l’Angleterre  , III , 4q. 
Gilets  de  lame  : D’autant  plus  demandés  qu’ils  sont  à jdus  bas 
prix  , II , 106. 

Gloire{  la)  : N’est  qu’un  hochet  dispendieux  , III,  G8. 

6'o^e/m5 .•  manufacture  royale  qui  a toujours  plus  coûté  quelle 
na  produit,  I,  1^6,  en  note,  et  214. 

Gouvernemens  ( les  ) : Ont  tous  également  à se  repi'ocher  des 
altérations  dans  les  monnaies  , Il , 36.  Perdent  peu  en  perdant 
la  possibilité  de  tromper,  37.  Encouragent  trop  les  études 
classiques  , 169.  Ne  sont  pas  propres  à administrer  des  caisses 
dépaignes,  i85.  Ont  tous  donne  l’exemple  de  violer  les  lois 
qui  ü.xent  le  taux  de  l’intérêt,  206. 

Ils  réduisent  en  pratique  leurs  mauvaises  théories,  III,  46* 
Achètent  quelquefois  des  malheurs  publics  avec  l’argent  du 
public  , 48.  L économie  est  chez  eux  une  vertu  bien  plus  haute 
que  chez  les  particuliers,  5o.  Elle  se  rencontre  plus  souvent 
dans  les  gouvernemens  aristocratiques  que  dans  les  autres  , 5r . 
Dans  les  besoins  d’argent,  ont  recours  à des  ressources  hon- 
teuses, 53.  Ont  quelquefois  placé  des  épargnes,  109.  Quel  est 
leur  unique  mérite  aux  yeux  des  créanciers  de  l'état,  i44- 
Motifs  pour  leur  accorder  du  crédit,  147.  .Sont  toujours  des 
ilébiteurs  dangereux,  i4^‘  Puissant  moyen  qu’ils  ont  trouvé 
pour  lever  des  emprunts,  149  et  i5o.  N’ont  qu’un  seul  bon 
moyen  pour  s’affranchir  de  leurs  dettes  , i56.  S’il  convient  aux 
nations  qu’ils  amassent  des  trésors,  i58. 

Gouvernement  (le)  : Il  est  de  son  devoir  de  faire  des  expériences 
industi  ielles , I,  39.  Peut  atténuer  les  inconvéniens  qui  accom- 
pagnent l’emploi  des  machines  nouvelles,  ^2.  Attente  souvent 
au  dioit  de  propriété,  io3  et  suiv.  Rend  un  éminent  service 
a la  pioduction  quand  il  rend  la  propriété  assurée,  108.  But 
qu  il  se  propose  dans  le  régime  réglementaire,  127.  C’est  seu- 


IXDEX. 

lemcnl  dc<ns  des  ess  rârcs  (j  iil  coniuut  nuoux  i^tiQ  les  proiliic* 
tours  les  besoins  du  peuple,  i3o,  en  note.  Ses  intérêts  con- 
formes à ceux  de  gouvernés , 1 32 . A besoin  de  beaucoup  de 
fermeté  pour  résister  à des  prétentions  injustes,  i35.  Peut 
détruire  par  une  seule  fausse  mesure  un  commerce  important, 
i63.  Pourquoi  il  aime  cà  faire  des  réglemens,  l'-q.  Son  inter- 
vention toujours  fâcheuse  même  quand  elle  est  indispensable, 
187.  Ne  saurait  faire  le  commerce  économiquement,  201. 
Réussit  mal  à faire  venir  des  blés  du  dehors,  207  et  2 14,  en 
note.  Niaiserie  de  ce  qu’on  appelle  ses  bienfaits,  207,  en  note. 
S il  augmente  la  richesse  nationale  en  devenant  producteur 
lui-meme,  21 3.  Devrait  acheter  chez  les  marchands  les  objets 
qu’il  donne  en  présens,  214.  Son  industrie  nuit  à celle  des 
particuliers,  21 5.  Devrait  employer  des  entrepreneurs  parti- 
culiers même  pour  les  objets  nécessaires  à la  défense  de  l’état, 
216.  En  quoi  il  sert  efficacement  la  production,  ibid. 

S’attribue  avec  raison  l’exclusive  fabrication  des  monnaies, 
H,  1 3.  Ne  peut  y faire  d autre  bénéfice  que  celui  qui  résulte  ilu 
piix  du  lingot,  i6.  Ne  se  prévaut  pas  du  privilège  de  frapper 
seul  les  momiaies  pour  en  faire  monter  le  prix,  17.  Ne  peut 
avec  justice  retenir  le  monnay  ige  sur  les  paiemens  qu’il  exécute, 
20.  Pourquoi  il  fixe  très-haut  les  émolumens  de  certains  fonc- 
tionnaires , 166.  Un  mauvais  gouvernement  est  destructif  de 
la  population , 249. 

No  saurait  convenablement  diriger  les  consommations  pri- 
xées,  III,  22.  Pertes  qu  il  fait  supporter  à une  nation  quand  il 
est  inepte  ou  passionné,  24.  Ne  restitue  pas  gratuitement  la 
valeur  de  l’impôt  qu’on  lui  jiaie  gratuitement  ,41.  N’est  pas 
propriétaire  de  la  fortune  publique,  45,  en  note.  En  quoi 
consiste  son  habileté  dans  les  dépenses  publiques,  48.  Le  mot 
gouvernement  comprend  les  hommes  qui  font  les  lois  comme 
ceux  qui  les  exécutent,  ibüL,  en  note.  En  quoi  le  système 
économique  qu’il  suit  exerce  une  grande  influence,  4g.  Con- 
tribue puissamment  a corriger  ou  a dépraver  les  mœurs,  nn. 
Ses  dépenses  ne  sont  pas  fa\orables  à la  reproduction,  g3. 
Ecoute  volontiers  les  conseilhus  avides  et  intéressés,  q5.  Dé- 
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prave  la  nation  quand  il  établit  des  loteries,  1 1 1 . Et  des  uni- 
versités comme  celle  de  FYance,  ibid. , en  note. 

Grains  (commerce  des):  Pourquoi  donne  lieu  à des  considé- 
rations particulières,  I,  198.  Difficile  et  coûteux  en  France 
pour  les  entreprises  particulières,  201.  Exécuté  quelquefois 
avec  succès  en  Suisse  par  les  gouvernemens  cantonnaux,  ibid. 
A besoin  d’auxiliaires  en  France,  202. Est  le  plus  sûrdesappro- 
visionnateurs,  ibid.  Excite  à tort  l’animadversion  publique,  2o3. 
Son  utilité  même  dans  le  cas  des  accaparemens,  204.  Remède 
à ses  abus,  2o5.  Son  alfranchissement  ne  doit  pas  avoir  lieu 
sans  précaution,  210.  Discussions  auxquelles  il  a donné  lieu  en 
Angleterre,  ibid.  Abus  qui  ont  donné  naissance  à ces  discus- 
sions ,2  12. 

Greniers  d'abondance,  pour  les  blés  : Sont  une  ressource  moins 
sûre  qu’un  commerce  habituel,  I,  202. 

Guadeloupe  ( la  ) : Ne  peut  soutenir'  la  concurrence  des  autres 
contrées  qui  cultivent  le  sucre,  I,  226.  Est  à chai'ge  à la 
France,  228. 

Guerre  : On  la  faisait  autrefois  moins  dispendieusement  qu’au- 
jourd’hui , II , 69  et  192.  Son  objet  chez  les  anciens  , 190.  Et 
chez  les  modernes,  191.  Deviendra  plus  rare  à mesure  que 
l’économie  politique  fera  des  progrès,  192.  Fait  périr  beaucoup 
de  gens  hors  des  champs  de  bataille,  248,  en  note. 

Elle  est  devenue  un  métier,  III,  65.  Est  beaucoup  plus 
dispendieuse  que  dans  les  temps  passés , ibid.  Elle  coûte  plus 
que  ses  frais  , 67.  Est  funeste  aux  vainqueurs  aussi  bien  qu’aux 
vaincus,  ibid.  Est  accompagnée  de  moins  d’atrocités qu’autre- 
fois , 68,  en  note.  Deviendra  plus  rare  par  le  progrès  des 
lumières , 69. 

Guerres  maritimes  ; Naissent  de  vanités  puériles  ou  d’intérêts 
mal  entendus,  I,  107,  en  note. 

IL 

Haiti  : Ne  peut  cultiver  le  sucre  à aussi  bon  compte  que  les  pavs 
où  l’esclavage  est  établi , 1 , 227. 

Hamilton  ( Robert  ) : Economiste  anglais  demeuré  fidèle  à la 
méthode  expérimentale  de  Smith,  I,  xlix. 
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Cile  à i'appm  du  raisonucmcnl  ,,u,  p,„,.vc  (,„e  la  dénensp 
des  gouveruemens  n’est  pas  une  restitution  , II,'  U “ 
Cite  a I occasion  des  emprunts  de  l' Angleterre  , ,/■,  Et  des 

caisses  d amortissement , i56.  47-  des 

""^Tantrn^de  b""' 

canton  de  Berne,  I,  177  , r/z  /zo^e. 

""zis  A^tiiie!:;™:;?:  -i-  ■« 

Ænri-  /r,  roi  de  France  : Ne  pouvait  avoir  aucunes  notions  ius. 
tes  d économie  politique,  1,  xxiij.  Pourquoi  il  révoque  iii, 
pnvilegeqiiil  avait  aecordé  aux  fabricaiis  de  soieries,  I i6a 

//«tor/ens  .•  Exemple  du  ridicule  auquel  ils  peuvent  s'exposer 

quan  '»  ne  savent  pas  l’économie  politique,  I,  xxij  en  note 

^omraent  il  faut  évaluer  les  sommes  dont  ils  font  niculion ,' 

//ez/mufo/s  (les  ) : A quelle  circonstance  il,  furent  redevables  du 
commerce  de  l’Inde,  I,  ,03.  Pourquoi  il,  bridaient  un  «rU 
de  leurs  epiceries  des  Moluqnes , iql , en  n„,e.  ' 

omnte  ( I ) : Pourquoi  ses  moyens  d’exister  dépendent  de  la 
va  eui  es  produits  et  non  de  leur  nature,  II,  24  r . Seul  parmi 
es  animaux  met  de  la  prévoyance  dans  sa  multiplication  , 242. 

nalur^'^d'^T  " ^ prévoyance,  243.  Diflérentes 

canri  a T un 

capital  accumule,  248. 

'1»"^  I»  ouvrages  de  la 

Honneur  { I ) ; Est  une  espèce  de  monnaie  dont  ou  paie  cei- 
taines  profe,ssions , II,  i65.  ^ 

mpitauæ  et  hospices  .•  Voyez  Secours  publics. 

orace  (le  poète)  : Évaluation  actuelle  d’une  somme  dont  il 
parle , II , 67  , en  note. 

Borner  ( M ) : Pense  que  l’acte  de  navigation  des  Anglais  n'a 
pas  contribue  a leur  puissance  , I,  67  , en  note. 

Humboldt:  Cité  au  sujet  de  la  culture  du  Nouveau.Monde . 1 

1 1«,  enno/e,  et  i3i,m  no/e. 
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Cite  au  sujet  du  droit  de  monnayage  au  Mexique , II  in 
™ note  Cite  sur  la  quantité  d’or  que  fournissent  les  mines’,  Z. 

sur  la  quantité  d’argent  qui  circule  dans  le  monde  i35 
en  note  Croit  que  l’on  a commencé  à peine  à jouir  du  riet’ 
produit  des  mines  d’Amérique,  .36.  Estimation  qu’il  donne 
■luproduit  en  métaux  précieux  de  toutes  les  mines  du  monde, 

«luit  p^ù:,'m7::f"  -‘‘«é  ^ q„i  p,.o. 

''::;;;mx  ;y::r  a« 


I. 

'^^,770^3."’'““"'  “ 'Oû.é  à la 

qu’en  somme  elle  excède’l’ex'p;r.:tio7r.lr:t 

/mpéts  t Sont  une  violation  indispensable  du  droit  de  propriété , 

Pourquoi  ont  pu  être  considérablement  augmentés.  Il  , ,6 

n note  En  faisant  hausser  les  prix,  ils  diminuent  la  va  n.’ 
totale  des  choses,  lao  , en  note. 

Sont  des  valeurs  livrées  gratuitement  par  le  contribuable 
mlZlZZi':  souverneme!:,; 

B8:turette:i::rTo'7’e“"”'"“"7 

. egarde  que  com.ne7.n  fa..’,  Xrr  ^ 

'a- 1 

, 9 et  Ii3.  Sont  une  perte  pour  la  société  02  Ba 
lanje  par  les  avantages  qu’elle  acquiert  au  prix  de  l’Lpôi'  ' 
tforf.  Leurs  produits  sont  communément  voués  à uneconLi’ 

TZl  P-‘ent  préjudice  à la  repro-' 

"et.on , 93.  N occasionnent  pas  un  redoublement  d’ellorts  de 
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la  part  des  producteurs , ibid.  Ils  ont  pu  cependant  suggérer 
quelques  procédés  économiques,  Ils  sont  quelquefois  pour 
les  nations  un  moyen  d’acheter  des  souffrances  plutôt  que  du 
bien-être,  ihid.y  en  note.  Règles  pour  connaître  quels  sont  les 
moins  mauvais , 96.  Quand  ils  sont  poussés  trop  loin , ils  ren- 
dent moins,  97.  Et  rendent  plus  quand  on  les  diminue,  98.  Et 
quand  on  n’interprète  pas  au  préjudice  du  contribuable  les 
obscurités  des  lois , 99.  Mauvais  quand  ils  coiitent  au  contri- 
buable plus  qu’ils  ne  rendent  au  trésor,  loi.  Quand  ils  sont 
légers  dispensent  des  moyens  de  contrainte  , 102.  Plus  lourds 
quand  ils  sont  mal  répartis,  io3.  Sont  plus  équitables  quand 
ils  portent  sur  des  objets  de  luxe  plutôt  que  sur  des  objets  de 
nécessité , ibid.  Les  impôts  progressifs  sont  les  seuls  équitables, 
io4*  Quels  sont  ceux  qui  nuisent  à la  reproduction  , io5.  Effet 
de  ceux  qui  portent  sur  les  successions  et  sur  les  mutations  de 
propriétés,  106.  Ils  se  paient  facilement,  107.  On  en  abuse 
en  France , ibid.f  en  note.  Effet  des  impôts  sur  les  procédures, 
107.  Sur  les  objets  de  première  nécessité,  108.  Agissent  à la 
manière  des  amendes,  109  et  112.  Peuvent  être  favorables  à 
la  morale  publique,  109.  Exemple  de  ceux  qui  sont  immo- 
raux, 1 10.  Quand  ils  sont  exagérés  ils  provoquent  des  fraudes, 
112.  Et  transforment  en  crimes  des  actions  utiles  à la  société, 
ibid.  S’accroissent  de  toutes  les  dépenses  étrangères  auxquelles 
ils  obligent  les  contribuables,  ii4-  Peuvent  se  partager  en 
impôts  directs  et  en  impôts  indirects,  ibid.  Ne  porte  pas  en 
totalité  sur  les  contribuables  qui  paient,  120  et  126.  Sont  en 
partie  payés  par  gens  qui  ne  s’en  doutent  pas,  120,  en  note. 
Le  même  impôt,  suivant  les  temps  et  les  lieux,  portent  sur 
différentes  classes  de  la  société,  126.  Celui  dont  on  charge  un 
produit  doit  l’atteindre  le  plus  tard  possible  , 128.  Les  impôts 
sur  les  personnes  et  les  denrées  nécessaires  plus  funestes  que 
les  autres , 129.  Ce  que  l’impôt  en  nature  a de  bon  et  de  mau- 
vais , ibid.Y.il  le  plus  inégal  de  tous,  ibid.  Frais  et  abus  de 
sa  perception,  i3o.  Les  impôts  doivent  suivre  les  vicissitudes 
des  revenus  des  particuliers , i33.  Leur  théorie  générale,  i34- 
Pourquoi  ils  ne  font  pas  renchérir  la  monnaie  en  même  temps 


•'  '1.'. 


INDEX.  203 


que  les  denrées,  i36.  Sont  devenus  des  tributs  gigantesques. 
ibid.  Leurs  eflèls  probables  dans  l’avenir,  137. 

Impôt  territorial  d’Angleterre  : Son  injustice,  III,  i3i. 
Imprimerie  : Conservera  désormais  les  noms  des  bienfaiteurs 
de  l’humanité  , 1 , 38 , e/i  note.  Occupe  beaucoup  plus  de  tra- 
vailleurs que  la  copie  des  manuscrits,  44* 

Indes  orientales  : Fournissent  du  sucre  et  de  l’indigo  à meilleur 
compte  c|ue  les  Antilles  , I,  280,  en  note.  Ne  gagneraient  rien 
à leur  indépendance , 234  ? note. 

Indiennes  y ou  toiles  peintes  : Réclamations  élevées  contre  elles 
quand  l’usage  en  fut  introduit,  I , i34* 

Industrie  :Vvoà\ni  la  plupart  des  choses  nécessaires  à l’homme 
en  société,  I,  8.  Analogie  de  ses  procédés  dans  ses  différentes 
branches , ibid.  Se  sert  toujours  des  lois  de  la  nature  pour 
agir  sur  des  corps  naturels , 9.  Ses  travaux  se  fondent  par  des 
nuances  les  uns  dans  les  autres , i3.  Comment  elle  se  procure 
des  instrumens  quand  elle  en  est  dépourvue , 28.  N’est  bornée 
que  par  la  somme  des  capitaux , 29.  Se  compose  de  tliéorie , 
d’application  et  d’exécution,  3i.  Exemples  des  richesses  que 
nous  lui  devons , 34-  Nxil  peuple  ne  doit  désespérer  de  devenir 
industrieux,  36.  Quelles  consommations  la  favorisent,  12 1. 

Ses  progrès  ne  sont  pas  dus  à la  découverte  des  mines 
d’Amérique  , II,  i34*  Comment  ses  pi'ofits  sont  distribués  aux 
industrieux,  i5o.  A rendu  indépendantes  les  classes  indus- 
trieuses de  la  société , 198.  Est  la  cause  qui  exerce  une  influenct' 
fondamentale  sur  la  population,  203. 

Industrie  agricole  y ou  agriculture  : Objet  quelle  se  propose  , I , 
7.  Embrasse  les  travaux  de  la  chasse,  de  la  pêche  et  des  mines, 
i3.  Ne  rend  pas  une  nation  indépendante  plutôt  que  toute 
autre  industrie,  14.  Est  bornée  par  l’étendue  du  territoire,  3o. 
N’admet  pas  une  grande  subdivision  du  travail,  56.  Ni  des 
entreprises  considérables,  ibid. , en  note.  En  quoi  consistent 
ses  capitaux,  68. 

Elle  était,  chez  les  anciens,  plus  cultivée  que  les  autres  in- 
dustries, II,  190.  Emploie  avantageusement  les  capitaux,  217. 
Industrie  commerciale  y o\\  commerce:  Objet  qu’elle  se  propos(‘. 
1 , 7.  Comment  elle  produit , 1 1 , ei  summtes.  En  quelles  pro- 
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fessions  elle  se  subdivise,  6o.  Admet  lesprocédés  expéditifs,  62. 
En  quoi  consistent  ses  capitaux,  'j  i . Plus  souvent  réglementée 
que  les  autres,  i35.  Ses  pertes  accidentelles  sont  plus  que  com- 
pensées par  ses  bénéfices  , , en  note. 

Est,  de  toutes  les  industries,  celle  qui  emploie  les  capitaux 
le  moins  avantageusement  pour  la  nation,  II,  21  y. 

Industrie  manufacturière  : Objet  quelle  se  propose , I , y . Ses 
produits  méconnus  par  les  économistes  du  dix-huitième  siècle, 
9.  En  quoi  consistent  ses  capitaux,  yi.  Produit  moins  quand 
elle  est  réglementée,  i32. 

Emploie  les  capitaux  plus  avantageusement  pour  la  nation 
que  le  commerce,  II,  218.  Est  exercée  plus  commodément 
dans  les  villes,  253.  Et  quelquefois  forcément  dans  les  cam- 
pagnes, 254*  Favorise  l’agricultuie  en  rendant  ses  produits 
susceptibles  d’être  transportés  au  loin,  25y. 

Industrieux.'  Toute  épargne  leur  est  favorable,  I,  80.  Leur 
classe  comprend  tous  les  hommes  qui  peuvent  prétendre  à 
un  profit  industriel.  II,  i5o.  Sont  entrepreneurs  ou  salariés, 
ibid.  Plus  chèrement  payés  quand  ils  ne  sont  pas  occupés  cons- 
tamment, 166.  Leur  habileté  est  souvent  un  capital  portant 

intérêt,  i6y. 

Instruction  publique  : Voyez  Enseignement  public. 

Intérêt  de  l’argent  : Expression  fondée  sur  une  idée  fausse,  II  , 
2oq.  Voyez  Intérêt  des  capitaux. 

Intérêt  des  capitaux  : Est  le  loyer  d’un  capital  prêté  ,1,28.  Son 
taux  modéré  est  un  avantage  qu’il  ne  faut  pas  envier  aux  na- 
tions étrangères,  mais  dont  il  faut  ])rofiter,  160. 

Est  fondé  sur  les  profits  que  gagnent  les  capitaux , II , i5o. 
Était  réprouvé  autrefois  , et  pourquoi,  ig4.  Les  progrès  de 
l’industrie  ont  changé  cette  opinion  , igo.  Comprend  ordinai- 
rement une  prime  d’assurance  destinée  à couvrir  les  risques  du 
prêteur , ibid.  Pourquoi  si  élevé  dans  Rome  ancienne  , chez  les 
musulmans  , et  dans  les  états  du  moyen  âge  , ig6.  Plus  élevé 
quand  l’emploi  que  l’emprunteur  fait  du  capital  est  hasardeux, 
igy.  Et  quand  on  peut  faire  un  emploi  lucratif  du  capital 
emprunté,  200.  Motifs  qui  en  firent  baisser  le  taux  en  France 
en  1812,  /7)/V/.  Moins  élevé  dans  les  villes  que  dans  les  campa- 
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gnes , 2o3  , en  note.  La  liberté  de  stipuler  toute  espèce  d’in- 
térêt favorable  à l’emploi  de  tous  les  capitaux , 2o3  et  206. 
Les  prêteurs  et  les  emprunteurs  s’entendent  pour  violer  les  lois 
qui  ont  la  prétention  d’en  fixer  le  taux , ibid.  Dans  quel  cas  il 
convient  qu’il  soit  déterminé  par  une  loi , ibid.  Ne  devrait  pas 
dans  ce  cas  être  appelé  intérêt  légal,  2oy.  Sa  théorie  est  demeu. 
rée  inconnue  jusqu’à  Hume  et  Smith,  210.  Est  une  preuve 
que  les  capitaux  rendent  un  profit  indépendant  des  profits 
industriels,  ibid.  Peut  avec  avantage  être  payé  par  une  nation 
à une  autre , pourvu  que  la  première  n’en  ait  pas  consommé 
le  principal,  23y. 

Son  taux  déguisé  par  la  manière  dont  on  stipule  le  prix  des 
fonds  publics,  i54. 

Intérêt  personnel  : Propage  de  mauvaises  doctrines  économiques, 
I,  liv. 

Est  le  meilleur  juge  de  ce  qu’il  convient  de  produire,  I,  i3o. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  celui  des  consommateurssoit  sacrifié  à 
celui  des  pi  oducteurs  , i34*  Dans  quel  cas  il  se  trouve  opposé 
à l’intérêt  général,  i58. 


Invalides  (militaires)  ; Sont  quelquefois  secourus  par  la  vanilé 
plus  que  par  l’humanité  , III , 81 . 

Inventaire  : Seul  moyen  de  connaître  si  un  capital-  est  diminué 
ou  augmenté , I , y3  , et  III,  16.  Peut  constater  tout  à la  fois 
une  diminution  de  numéraire  et  une  augmentation  de  capital , 
i4y. 

J. 

l 

\ 

Jardins  d’agrément  : Donnent  un  produit  immatériel,  I,  100.  Ce 
qui  en  fait  le  mérite,  loi. 

Jean,  roi  de  France  : Intérêt  qu’il  autorise  les  juifs  à se  faire 
payer,  II,  rgy. 

Jeux  de  hasard  : Quand  ils  sont  tolérés  pour  de  l’argent , sont 
un  impôt  honteux  qui  coûte  plus  au  public  qu’il  ne  rapporte 
au  gouvernement,  III 1 1 1 , en  note. 

Joseph  II,  empereur  d’Autriche  ; Son  mot  à l’occasion  d’une 
ville  fondée  dans  la  Tauride,  II,  258. 

T.  III. 
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Jouissances  : Consistent  dans  la  satisfaction  d’un  besoin,  II,  io4, 
en  note.  Pour  une  nation  apathique,  ne  valent  pas  ce  qu’elles 
coûtent,  io5.  On  en  est  avide  dans  les  temps  de  désastres,  200. 

Jours  fériés,  ordonnés  par  l’église  ; Sont  un  impôt  qui  ne  rap- 
porte rien  au  fisc,  III,  102. 

Juifs  : Le  haut  intérêt  qu’ils  exigeaient  était  la  conséquence  des 
extorsions  qu’on  exerçait  sur  eux,  II,  196.  Intérêt  qu’ils  se 
faisaient  payer  sous  le  roi  Jean  ,197. 

Jurisconsultes  : Pourquoi  leurs  travaux  n’augmentent  pas  la 
richesse  générale,  bien  qu’ils  soient  productifs , I,  qS. 

Justice  ( administration  de  la)  ; Doit  être  rangée  dans  les  dépenses 
qui  regardent  toute  la  nation  , III , 88.  Comment  le  principe 
de  la  concurrence  pourrait  y être  introduit,  89. 


La  Bourdonnais  : Sa  réponse  à un  directeur  de  la  compagnie 
des  Indes,  I,  196. 

Lacédémoniens  : Leur  monnaie  de  fer  peu  propre  à cet  usage . 
II , 9 , en  note. 

Im  fontaine  : Cité  comme  apologiste  de  la  dépense , III  , 35, 
en  note. 

La  Harpe  (l’académicien  : Emploie  un  terme  d’économie  poli- 
tique dont  il  ignore  la  signification,  I,  i23. 

Lamerville  : Par  quelle  circonstance  imprévue  il  fonda  la  com- 
pagnie d’Ostende , I,  197. 

Ijxndsdowne  (le  marquis  de)  : Cité  à l’occasion  de  l’impôt  sur 
le  thé,  III,  100,  en  note. 

I^mderdale  : Est  opposé  aux  accumulations , 1 , 80 , en  note. 
Croit  que  les  richesses  des  nations  et  celles  des  particuliers  se 
règlent  sur  des  principes  opposés,  II,  124,  note. 

lM.voisier  : Ses  découvertes  en  chimie  ont  rendu  des  services  aux 
arts,  I,  38  , en  note. 

Law  : Forme  de  ses  billets  de  banque,  II,  45.  S’est  mépris  au 
sujet  de  l’intérêt  des  capitaux  , 209. 

Leblanc  : Son  Traité  historiipie  des  wonnaies . c\{é . II.  7!}. 


à 


lecture  : Elle  met  le  moindre  citoyen  en  rapport  avec  le  plus 
savant , III,  75. 

Léopold,  grand-duc  de  Toscane  ; Son  éloge,  III,  52. 

lettres  à Malthus  : Occasion  de  cet  ouvrage  de  l’auteur,  I,  1 1’^. 

/jetlres  de  change  : Mandats  propres  à remplacer  la  monnaie,  II, 
82.  Valent  quelquefois  plus,  quelquefois  moins  que  la  somme 
qu’elles  portent,  83.  Quand  elles  n’ont  pas  pour  fondement 
des  envois  de  valeurs  réelles , ne  peuvent  servir  à acquitter 
une  dette , 84-  Caractères  de  celles  qu’on  nomme  papier  de 
circulation,  85.  Sont  le  véritable  gage  des  billets  de  banque. 
90.  Ne  peuvent  inspirer  la  confiance  que  lorsqu’elles  repré- 
sentent des  valeurs  réelles,  q4,  en  note. 

ïJvis  ( le  duc  de  ) : Cité  au  sujet  de  l’avantage  que  les  Anglais 
ont  retiré  de  l’indépendance  de  l’Amérique,  I,  234,  en  note. 

IJberté  de  la  presse  : Est  une  garantie  du  droit  de  propriété , 
I,  io3  , m note. 

Licences  ( commerce  par  ) : En  quoi  consistait  ce  commerce  sous 
Bonaparte,  1 , 120. 

Lin  de  la  Nouvelle-Zélande  : Plante  à acclimater  en  Europe. 
III,  70,  en  note. 

Livres  : Pourquoi  le  public  se  défie  de  ceux  qu’on  lui  présente, 
I,  Ivj.  Le  total  de  leur  valeur  supérieur  à ce  qu’il  était  quand 
ce  produit  était  plus  cher,  II,  120. 

Livres  élémentaires  : Sont  ce  qu’on  peut  faire  de  plus  utile  pour 
l’instruction  générale,  III,  72.  Moyen  d’en  avoir  de  bons,  73. 

TJvre  tournois  : Monnaie  instituée  par  Charlemagne,  II,  32. 
Quelles  altérations  elle  subit  sous  ses  successeurs,  ibid.  Pour 
quelles  causes  elle  n’a  pas  conservé  son  poids  et  sa  valeur,  76. 

.•  Sa  méthode  pour  évaluer  la  dépréciation  de  l’argent  des 
temps  anciens  aux  temps  modernes,  combattue,  II,  i33.  Son 
opinion  sur  la  quantité  d’argent  qu’il  y a dans  le  monde, 
examinée,  i35,  en  note.  S’est  mépris  au  sujet  de  l’intérêt  des 
capitaux,  209. 

Jugement  : Objet  important  de  consommation  , III , 21. 

TjOgique  : Ne  parait  pas  devoir  être  l’objet  d’un  enseignement 
spécial,  III,  77,  e«  note. 


Lois  générales  : La  connaissance  de  celles  qui  régissent  les  ri- 
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chesses  sont  l’objet  de  l’économie  politique,  I,  vij.  Dans  quel 
cas  on  les  nomme  des  principes,  xv.  Voyez  Réglemensde  l'ad- 
ministration. 

Lois  somptuaires  : "Lenr  inutilité,  III,  ^o. 

Loteries  : Funestes  à l’épargne  et  contraires  au  bien-être  de  la 
classe  des  ouvriers,  II,  i85. 

Sont  un  impôt  honteux  pour  les  gouvernemens  qui  l’ad- 
mettent, III,  Il  r.  Elles  pervertissent  les  habitudes  d’un  peu- 
ple, ibid.  , en  note. 

Louis  XII)  roi  de  France  ; Evaluation  du  revenu  public  sous 
son  règne,  II , 69. 

Louis  XIK : Son  faste  et  son  déclin,  I,  83.  Ses  fêtes,  considéixîes 
comme  un  calcul  économique,  fâcheuses,  240.  Effets  de  sa 
révocation  de  ledit  de  Nantes,  ibid. 

Montant  de  la  dette  publique  à la  fin  de  son  règne,  II,  6”. 
Ses  encouragemens  à la  population  inutiles,  247. 

Prétend  qu’un  l’oi  fait  l’aumône  en  dépensant  beaucoup, 
III,  46.  Dépenses  qu’il  a faites  .à  Versailles,  47.  Crée  des  em- 
plois ridicules,  53.  Observations  que  lui  fait  l’ambassadeur  de 
Hollande  sur  ce  qu’il  perdra  à faire  la  guerre  à son  pays,  67. 
Idée  qu’il  se  fonnait  des  propriétés,  96,  en  note. 

Lumières  : Celles  qui  éclairent  les  hommes  sont  toutes  récentes  , 
I , xlvj.  Comment  elles  acquièrent  le  caractère  de  la  certitude, 
xlvij.  Ne  prennent  naissance  que  dans  la  classe  mitoyenne,  Ivj. 
Combien  elles  sont  encore  peu  répandues,  Ixj. 

En  quoi  favorables  à la  production,  I,  33.  Utilement  ré- 
pandues par  les  soins  des  gouvernemens,  217. 

Rendent  les  consommations  plus  judicieuses,  III,  22,  Ce 
mot  défini,  ibid. , en  note.  Leur  progrès  fera  voir  que  les 
guerres  sont  une  duperie,  67.  En  quoi  elles  influent  sur  le 
bonheur  des  nations , yo.  Quelles  sont  celles  que  la  société  esl 
intéressée  à répandre  à ses  frais  ,71.  Les  universités  servent 
peu  à leurs  progrès,  ibid.  Elles  adoucissent  les  mœui's  , ^3. 

Luxe  : Celui  d’ostentation  distingué  de  celui  de  commodité , III , 
20.  Définitions  qu’on  a données  de  ce  mot , 3 1 . Réveille  plutôt 
l’idée  de  la  dépense  que  celle  de  la  sensualité,  32.  Mais  les 
frais  oîi  entraîne  une  sensualit'-  recherchée  peuvent  être  < om- 
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parés  à ceux  qui  résultent  de  l’ostentation  , 33.  Son  influence 
sui  1 économie  des  nations , 34*  Fait  tort  à des  consommations 
mieux  entendues , ibid.  Pourquoi  il  est  célébré  par  les  poè'tes, 
ibid.  Pourquoi  la  misère  marche  à sa  suite,  35.  Ne  mérite  pas 
detie  encouragé,  3y.  Provoque  l’intrigue  et  les  concussions, 
38.  Ne  tend  pas  à diminuer  l’inégalité  des  fortunes,  3q.  Peut 
etre  avantageusement  réprimé  par  l’impôt,  109. 

Luxe  { objets  de  ) : Pourquoi  n’admettent  pas  les  procédés  expé- 
ditifs, I,  55.  Ne  procurent  pas  à leurs  auteurs  les  plus  gros 
profits,  II,  160. 

Pourquoi  il  est  avantageux  de  les  frapper  de  l’impôt  , 
III , 109. 

Lj'on  ( la  ville  de  ) : Ses  réclamations  contre  les  toiles  peintes , 
I,  i35.  Ses  mauvaises  mesures  à l’époque  d’une  disette,  206. 


M. 


Macculloch  (M.)  ; Sectateur  de  Ricardo,  s’est  éloigné  de  la  mé- 
thode expérimentale  , I , xix  , m note. 

Son  opinion  quêtons  les  salaires  sont  égaux,  combattue,  II, 

1 12  et  168. Relève  avec  emphase  une  doctrine  de  Ricardo,  328. 

Machines  : Sont  des  outils  compliqués,  1 , 4i*  Inconvéniens  qui 
accompagnent  leur  introduction,  42.  Circonstances  qui  atté- 
nuent ces  inconvéniens,  43.  Ils  ne  doivent  pas  faire  rejeter 
l’emploi  des  machines , ibid.  En  quoi  elles  sont  favorables  aux 
producteurs  et  aux  consommateurs,  44»  même  qu’aux 
progrès  de  la  civilisation  , ibid.  Rendent  les  chômages  moins 
fâcheux  pour  la  classe  ouvrière , ibid.  Rendent  les  produits 
plus  parfaits,  46-  Concourent  aux  progrès  de  l’esprit  hu- 
main, 47* 

Sont  un  emploi  de  capitaux  qui  rapporte  à la  société  plus 
que  l’intérêt  des  fonds  employés.  H,  218. 

iMahomet:  A favorisé  l’usure  en  proscrivant  le  prêt  à intérêt. 
II,  196. 

M(un-d œuvre  : Moins  chère  quand  les  vivres  sont  à haut  prix  , 
^*5  ’79  ' note.  Précautions  à prendre  quand  elle  tombe  ti  f»p 
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bas,  i8i.  Est  plus  ou  moins  €-levée  selon  que  l’ouvrier  a plus 
ou  moins  de  besoins,  i83. 

Maintenon  (madame  de  ) : Cite  un  mot  de  Louis  XIV , III , 46. 
Maisons  d’habitation  : Sont  un  produit  manufacturé,  et,  rela- 
tivement à l’impôt,  diffèrent  essentiellement  des  terres , III , 
ia5. 

Maîtrises  : Voyez  Corporations. 

Malesherhes  : A introduit  des  végétaux  nouveaux  en  France. 
I,  3H,  en  note. 

Malthus:  Veut  qu’on  repousse  de  l’Angleterre  les  blés  étrangers, 

I,  200.  Sa  doctrine  l’elativement  aux  profits  fonciers,  II,  22g. 
Cité  avec  éloge  au  sujet  de  la  population  des  états,  246,  en 
note. 

Injustice  de  quelques-uns  de  ses  antagonistes,  III,  79,  en 
note.  Son  opinion  que  les  imjiôts  favorisent  la  reproduction , 
combattue,  92. 

Mandats  : Papier-monnaie  destiné  à remplacer  les  assignats. 

II,  45. 

Manufactures  : Les  expériences  y sont  faciles,  I,  Leur  tra- 
vail est  sujet  à des  vicissitudes,  II,  81.  Elles  sont  nécessaires 
à la  prospérité  de  l’agriculture,  256.  Voyez  Industrie  manu- 
facturière. 

Manufacturier  (le)  : Est  un  enti’epreneur  d’industrie,  I,  32. 
Quelles  transformations  il  fait  subir  à son  capital,  71.  Sait 
mieux  que  le  gouvernement  ce  qu’il  convient  de  produire,  182. 
Marchandises  : Ce  qui  en  favorise  la  vente,  1 , 1 10.  Ce  n’est  pas 
le  défaut  d’argent  dans  les  consommateurs  qui  les  rend  sura- 
bondantes, 1 13.  Quelles  sont  les  causes  de  leur  encombrement, 
Il 5.  La  dépréciation  des  unes  est  accompagnée  de  la  cherté 
des  autres,  n6. 

Leur  valeur  totale  n’est  pas  représentée  par  la  valeur  totale 
des  monnaies,  II,  54-  Quels  moyens  nous  avons  de  comparer 
leur  valeur  à des  époques  et  dans  des  pays  différens,  60. 
D’  autant  plus  demandées  qu’elles  sont  à meilleur  marché,  106. 
Quelles  circonstances  accidentelles  influent  sur  leur  prix,  109. 
Marches  de  campagnes  : Décèlent  une  industrie  imparfaite,  I, 
55 , en  note. 
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Mariages:  Deviennent  plus  nombreux  après  la  peste,  II,  247. 

Marine  marchande  de  France  : N’est  pas  ce  qu’elle  devrait  être 
et  quelles  en  sont  les  causes,  I,  232. 

Martinique  (la)  : Ne  peut  soutenir  la  concurrence  des  autres 
contrées  qui  cultivent  le  sucre , 1 , 226.  Est  à charge  à la 
France,  280. 

Matières  premières  : Il  n’est  pas  plus  avantageux  d’employer  de 
préférence  celles  qui  viennent  de  l’intérieur,  I,  i32.  Ce  qu’il 
faut  entendre  par  ce  mot,  III,  12,  en  note.  Quand  elles  sont 
de  nulle  valeur,  ne  font  pas  partie  des  consommations  d’une 
entreprise,  i5. 

Médecins  : Sont  marchands  d’un  produit  immatériel,  I,  90.  Leur 
profession  ne  peut  pas  être  entièrement  libre,' 186. 

Leur  profit,  pour  être  équitable,  doit  excéder  le  salaire  de 
leurs  peines  et  l’intérêt  viager  de  leurs  avances , II,  167,  en 
note.  Ils  ne  peuvent  rien  pour  maintenir  la  population,  mais 
ils  améliorent  sa  condition,  248,  en  note. 

Melon  : Cet  auteur  combattu  au  sujet  des  emprunts  publics . 

111,  i38. 

Ménagère  : Raison  de  la  grande  influence  qu’elle  exerce  sur  les 
petites  fortunes,  III,  1 1.  Exemple  cité  des  fâcheux  effets  de  la 
négligence  de  l’une  d’elles , 3o , en  note. 

Me  rcier  de  Im,  Rivière  : Nomme  de  faux  produits  les  produits 
manufacturés,  I,  10. 

Mesures  des  grandeurs  : Caractères  qu’elles  doivent  avoir,  II,  56. 
Peuvent  donner  une  idée  juste  de  la  grandeur  d’une  pyramide 
d’Egypte,  et  non  de  la  valeur  d’un  chameau,  ihid. 

Métaux  précieux  (l’or  ou  l’argent  ) : Si  l’importation  en  est  plus 
favorable  au  pays  que  celle  de  toute  autre  marahandise,  I,  1 3g. 
T.eurs  usages,  i4o.  Moins  utiles  que  le  verre,  ibid.  Les  nations 
s’enrichissent  en  les  exportant,  142,  en  note.  N’ont  dans  les 
échangés  entre  les  nations  pas  plus  d’avantages  que  toute  autre 
marchandise,  i44-  Le  besoin  qu’en  a chaque  nation  est  borné, 
i5i.  Ont  toujours  été  exportés  d’Espagne  et  d’Angleterre 
maigre  les  défenses,  i53.  Leur  contrôle  peut  être  l’objet  d’un 
réglement,  18S. 

Sont  les  matières  les  |)lus  propres  à faire  les  monnaies.  II.  <). 
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I âicnt  un  droit  d6xtiâction  jtu  IVIcxicjue,  ^7?  note»  Leur 
valeur  règle  la  valeur  des  monnaies  qui  en  sont  faites,  21. 
Causes  de  la  variation  de  leur  valeur,  22.  Elle  dépend  de 
1 étendue  de  la  demande,  23,  en  note.  Offrent  le  moins  mau- 
vais moyen  qu’on  ait  de  comparer  la  valeur  de  deux  objets 
séparés  par  une  grande  distance,  62.  Estimation  de  la  dépré- 
ciation qu’ils  ont  subie  depuis  l’antiquité,  127.  Ce  n’est  pas 
à leur  abondance  qu’on  a dû  les  progrès  de  l’industrie,  134. 
Raisons  pour  croire  que  leur  valeur  décroît  tous  les  jours,  i35. 
Et  décroîtra  encore,  i36.  Estimation  de  ce  qu’on  en  produil 
annuellement,  137. 

Métayers,  ou  fermiers  à moitié  fruits  ; Mode  de  culture  peu 
favorable  à l’amélioration  des  terres,  IJ,  235. 

Métier  a bas  : Effet  de  cette  invention  sur  la  richesse  publique, 

II,  117. 

Métrique  (système)  : Ses  avantages  pour  les  monnaies,  II,  73. 
Mexique  : IN’avait  point  de  monnaie  dans  l’origine,  II,  5.  Les 
métaux  précieux  y paient  un  droit  d’extraction  ,17,  en  note. 
Que  le  gouvernement  a été  obligé  de  baisser,  1 35.  En  quoi 

1 indépendance  de  ce  pays  sera  favorable  au  bon  marché  des 
métaux  précieux,  139. 

Milices  ou  gardes  nationales  : Le  service  qu’elles  font  est  une 
duperie  quand  les  citoyens  n’en  nomment  pas  les  officiers,  1, 106. 
Mines  : Leur  bonne  exploitation  rend  nécessaires  quelques  ré- 
glemens  particuliers,  I,  107.  Favorisent  la  cultivation  des  cam- 
pagnes environnantes,  118,  en  note. 

Leur  meilleure  exploitation  fera  baisser  le  prix  des  métaux 
précieux,  II,  i35. 

Ministre  des  finances  ( un  ) ; Quel  est  le  talent  (jui  le  rend  le 
plus  recommandable,  III,  i58. 

Misère  : Différentes  formes  sous  lesquelles  elle  nuit  à la  popu- 
lation, II,  243. 

Marche  toujours  à la  suite  du  luxe,  III,  35.  N’est  pas  néces- 
saire pour  que  le  riche  soit  bien  servi,  4o. 

Mode  (la)  : Cause  quelquefois  la  mine  d’un  genre  de  inanuf'ac- 
tuies,  II,  181.  iSon  influence  fâcheuse  sur  la  prospérité 
publique,  lll,  30. 
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Modernes  (les)  : Plus  industrieux  que  les  anciens,  I,  34* 
Modistes  : Font  souvent  banqueroute,  II,  161. 

Moines  : Ne  font  point  de  tort  à la  population  par  leur  célibat 
mais  par  leur  oisiveté,  II,  24g. 

Moluques  : Ont  fourni  l’exemple  du  plus  exclusif  de  tous  les 
commerces,  I,  235. 


Monnaie  : Donnée  en  échange  constate  le  prix  d’une  chose,  1,3. 
N’est  pas  l’objet  qu’on  se  propose  définitivement  d’acquérir, 
I n et  1 12.  N’a  toujours  en  somme  totale  que  la  même  valeur, 
i4o.  Pourquoi  dans  les  échanges  est  préférée  à la  marchan- 
dise, 143,  et  II,  3.  Ne  présente  pas  aux  nations  les  motifs  de 
préférence  qu’elle  offre  aux  particuliers,  ibid.  Sa  dépi’éciation, 
<{uand  elle  est  légère,  favorise  l’industrie,  i 44  , en  note  y et  II , 
43.  Peut  être  à charge  à son  possesseur,  I,  i45.  Son  abondance 
n est  pas  la  même  chose  que  l’abondance  des  capitaux,  i46. 

Monnaies  (les)  ; Leur  nature  et  leurs  usages,  IL  i.  De  quelle 
manière  elles  facilitent  les  échanges,  2.  Sont  d’autant  plus 
nécessaires  que  le  pays  est  plus  civilisé,  5.  Ne  circulent  pas  en 
vertu  de  l’autorité  des  lois,  ibid.  Fictives  chez  les  nègres  des 
bords  de  la  Gambie,  6,  en  note.  Matières  dont  on  les  a faites,  7. 
Doivent  pouvoir  se  diviser  sans  perte,  8.  Se  transporter  aisé- 
ment, ibid.  Etre  peu  variables  dans  leur  valeur,  ibid.  Avoir 
cours  partout,  9.  Pourquoi  celles  de  fer  des  Lacédémoniens 
ne  pouvaient  se  perpétuer,  10.  Utilité  de  leur  empreinte,  ibid. 
Origine  de  leur  valeur,  12.  Les  pièces  monnayées  sont  une 
marchandise  différente  du  lingot,  i3.  Le  gouvernement  a le 
privilège  exclusif  de  leur  fabrication,  14.  Leur  fabrication 
gratuite  en  Angleterre  et  en  Russie,  ibid.  Si  elle  n’était  pas 
gratuite,  on  ne  devrait  pas  craindre  que  les  monnaies  fussent 
exportées,  18.  Celles  de  France  ont  cours  en  beaucoup  de 
lieux,  19.  Leur  valeur  ne  saurait  tomber  au-dessous  de  celle  du 
lingot,  2 1 . La  valeur  de  l’alliage  est  nulle,  24.  Font  partie  des 
richesses  nationales,  ihid.  Faites  de  différens  métaux  , ne  peu- 
vent conserver  un  rapport  fixe  dans  leur  valeur,  26.  Comment 
influent  sur  le  change  avec  l’étranger,  3o.  Comment  sont  al- 
térées par  les  gouvernemens,  32.  Ce  que  c’est  que  les  historiens 
•ippellent  augmentation  des  monnaies,  3f.  La  dépréciation 
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<iu’elles  éprouvent,  pourvu  quelle  ne  soit  pas  trop  forte,  est 
favorable  à l'industrie,  43.  Ne  sont  pas  seulement  un  signe,’  53. 
Leur  valeur  totale  n’égale  pas  celle  de  toutes  les  autres  mar- 
chandises, 54.  Ne  sont  pas  une  mesure  des  valeurs,  55.  A quoi 
se  réduit  leur  utilité  comme  moyen  d’appréciation,  56.^ Ne 
sont  pas  un  bon  moyen  d’appréciation  pour  comparer  la  va- 
leur de  deux  objets  à des  époques  différentes,  5n.  Erreurs  de 
Montesquieu  à leur  sujet,  58.  Ce  qu’elles  devraient  être  quant 
a leur  matière,  leur  forme,  leur  empreinte,  71.  Les  pièces  ne 
devraient  point  porter  de  nom  particulier,  ^2.  Mais  la  loi 
devrait  statuer  que  les  paiemens  fussent  faits  en  métal  mon- 
nayé,  n^.  La  loi  ne  devrait  établir  aucune  proportion  de  va- 
leur entre  les  pièces,  n5.  Les  monnaies  ne  devraient  être  que 
du  métal  étiqueté,  76.  Et  pouvoir  s’exporter  librement,  ibid. 
Quelle  est  la  meilleure  forme  à leur  donner,  78.  On  devrait, 
aux  hôtels  des  monnaies  , changer  une  pièce  vieille  contre  une 
neuve,  pourvu  que  l'empreinte  en  fût  visible,  81.  Signes  par 
lesquels  les  monnaies  peuvent  être  suppléées,  82  et  87.  Elles 
ne  font  pas  partie  des  revenus  d’une  nation,  i55.  Leur  abon- 
dance ne  fait  pas  baisser  le  taux  de  l’intérêt,  207.  Les  mêmes 
pièces  peuvent  faire  passer  dix  capitaux  différons  d’une  main 
dans  une  autre,  ildd.  Sous  quel  rapport  elles  ne  font  pas  partie 
des  capitaux  de  la  société,  2oq,  en  note. 

Pourqui  les  impôts  n’en  augmentent  pas  le  prix  comme  celui 
des  autres  produits,  III , i36. 

Montesquieu  : Quelles  sont  les  obligations  que  l’on  a à cet  écri- 
vain, I,  xxviij. 

Eireur  dans  laquelle  il  est  tombé  au  sujet  des  monnaies, 
II,  55  et  57.  Attribue  à la  prohibition  du  prêt  à intérêt  la 

décadence  du  commerce,  194.  S’est  mépris  au  sujet  de  l’intérêt 
des  capitaux,  20g. 

Cité  comme  apologiste  de  la  dépense,  III,  35,  en  note.  Éloge 
qu'il  fait  de  Charlemagne,  5i. 

Montre  (valeur  d’une)  ; Comment  se  distribue  entre  ceux  qui 
ont  concouru  à sa  production,  II,  i4g. 

Monumens  publies  : Luxe  qu’il  n’t  st  pas  aisé  de  justilicr  aux  yeux 
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»le  la  raison,  111,  86.  Inconvéniens  de  ceux  qui  ont  pour  objet 
de  célébrer  des  triomphes  militaires , ibid. 

Morale  : En  quoi  les  écoles  d’enseignement  mutuel  lui  sont  fa- 
vorables, 111,  75,  en  note.  Ne  paraît  pas  susceptible  d'être  l’objet 
d’un  enseignement  spécial,  75.  Quand  elle  n’est  que  dogma- 
tique, elle  influe  peu  sur  la  conduite  des  hommes,  ibid.  Celle 
d’un  peuple  est  susceptible  de  se  dépraver  et  de  se  régéné- 
rer, 76. 

Moulins  : Avantages  qui  sont  résultés  pour  l’humanité  de  l’usage 
de  cette  machine,  I,  47* 

Moyen  âge  : Epoque  où  les  nations  d’Europe  étaient  peu  puis- 
santes et  pourquoi,  II,  235. 

Mungo-Parh  : Cité  à l’occasion  de  la  monnaie  des  peuples  d'Afri- 
que, II,  6. 

Mutations  de  propriétés  : En  quoi  favorables  à la  société,  111,  106. 

N. 

f^aissances  : plus  nombreuses  après  la  peste,  II,  247.  Ne 

suffisent  pas  pour  accroître  la  population , 248.  En  moins 
grand  nombre  peuvent  suffire  à l’entretien  d’une  population 
plus  nombreuse,  24g,  en  note.  Ne  sont  pas  une  indication  du 
nombre  des  hommes,  25o. 

JSantes  : Les  colonies  ne  sont  pas  nécessaires  à la  prospérité  de 
son  commerce,  I,  23 1. 

JSations  : Pourquoi  elles  ne  profitent  pas  des  leçons  de  l’expé- 
rience, I,  xij,  en  note.  Si  elles  doivent  repousser  les  connais- 
sances économiques  parce  qu’elles  ont  subsisté  sans  elles,  xliv. 
Si  elles  doivent  désespérer  d'être  mieux  par  la  raison  qu’elles 
ont  été  mal,  liv.  Sont  soumises  à des  maux  nécessaires,  mais 
elles  en  éprouvent  d’autres  dont  elles  pourraient  se  débarras- 
ser, Iv.  Ne  s’éclairent  que  lentement,  Ixij. 

Ne  sont  pas  les  unes  salariées,  les  autres  non,  I,  14.  Vivent 
du  produit  brut , i5.  Etendent  moins  facilement  leur  com- 
merce au  dehors  quand  elles  ont  peu  de  capitaux,  3o.  Il  n’est 
pas  dans  leur  intérêt  d’être  dominatrices,  67.  Modernes,  crois- 
sent en  opulence,  81.  Les  plus  riches,  en  quoi  sont  encore 
misérables,  82.  Consomment  un  produit  immatériel  en  faisant 
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usage  des  étabiis.emens  publics,  99.  Poim,uoi  ne  parviennenl 
jamais  à un  certain  degré  d’opulence  sans  un  gouvernement 
reguher,  108.  Chacune  est  intéressée  à la  prospérité  de  toutes 
les  autres,  1 17.  Ne  consomment  jamais  rien  que  leur  production 
indigène,  i33,  en  note.  Ne  sont  pas  plus  riches  quand  elles 
ont  une  plus  grande  quantité  de  numéraire,  142.  Ne  sont 
jamais,  comme  les  particuliers,  dans  le  cas  de  liquider  leur  for- 
tune, 144.  Sont  plus  riches  quand  leurs  produits  sont  à bon 
marché,  i53.  Prospèrent  malgré  leurs  sottises,  164.  Leur 
prospérité  est  peu  de  chose  comparée  à ce  qu’elle  pourrait  être, 

i65.  Peuvent  s’enrichir  par  le  pillage,  219.  Inconvéniens  de  ce 
parli,  ibid. 

Sont  mieux  accommodées  quelles  ne  l’étaient  autrefois , II, 

1 16,  en  note,  et  118.  Cas  où  elles  seraient  infiniment  riches, 
123.  Absorberont  plus  de  métaux  précieux  en  devenant  plus 
civilisées,  137.  Leur  produit  net  est  la  même  chose  que  leur 
produit  brut,  i53.  Sont  les  unes  aux  autres,  relativement  à 
leurs  intérêts,  comme  sont  les  particuliers  entre  eux,  1.54.  Les 
produits  immatériels  font  partie  de  leurs  revenus,  i55.  H ne 
leur  convient  pas  de  se  faire  marchandes  d’objets  de  luxe,  i63. 
Pourquoi  sont  fréquemment  mal  servies  par  les  fonctionnaires 
publics,  166.  Vaincues  autrefois  par  les  peuples  pauvres  et 
barbares,  190.  Pendues  indépendantes  par  l’industrie,  191. 
Celles  qui  seront  civilisées  auront  désormais  la  prépondérance, 
192.  Quel  est  le  dernier  progrès  quelles  aient  à faire,  ibid. 
Les  meilleurs  emplois  de  capitaux  pour  les  capitalistes,  ne  sont 
pas  toujours  les  plus  avantageux  pour  elles,  217.  Quand  il  leur 
convient  de  faire  le  commence  de  transport,  219.  Peuvent 
étendre  leur  territoire  par  des  améliorations  foncières,  225. 

Celles  qui  sont  civilisées  produisent  et  consomment  plus  que 
les  autres,  III,  7.  Pertes  qu’elles  éprouvent  par  la  faute  d’un 
mauvais  gouvernement,  24.  Les  gens  sages  sont  obligés  de 
suivre  leur  marche,  37.  Se  conduisent  bien  quand  on  ne  les 
déprave  pas,  dnd.  Sc  relèvent  promptement  des  excès  dont 
elles  sont  victimes,  53.  Consomment  les  services  des  fonction- 
naires publics,  56.  Lt  des  établissemens  publics,  ibid.  Peuvent 
être  bien  gouvernées  à bon  marché.  58.  Mal  servies  par  .le. 
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t'onctionnaires  publics  non  salariés,  60.  Ne  peuvent  jamais  être 
si  bien  servies  que  les  particuliers,  62.  Sont  obligées,  dans  les 
temps  modernes,  de  salarier  des  armées,  G3.  Celles  qui  se  rui- 
neront subiront  i l’avenir  le  joug  des  autres,  66.  Elles  n’ont 
jamais  lien  a gagner  par  la  guerre,  67.  Sont  amies  entre  elles 
par  une  suite  de  la  nature  des  choses,  68.  Ce  qui  fait  leur  prin- 
cipale force,  69.  Sont  intéressées  à la  propagation  des  connais- 
sances humaines,  70.  Quelles  connaissances  elles  doivent  ré- 
pandie  a leurs  frais,  7 1 et  73.  Leurs  propriétés  foncières  paient 
une  part  de  leurs  consommations  publiques,  87.  L’impôt  leur 
fait  toujours  du  mal  quant  à sa  levée , et  ne  peut  leur  faire 
du  bien  que  par  son  emploi,  94.  Ne  sont  pas  riches  parce 
qu’elles  paient,  mais  elles  paient  parce  qu’elles  sont  riches,  ibid. 

On  leur  lait  souvent  payer  des  malheurs  comme  si  c’étaient 
des  jouissances,  ibid.j  en  note.  Sont  condamnées  par  les  gros 
impôts  à des  travaux  de  galériens,  137. 

Nature  (la)  : Seule  ne  pourvoirait  à l’entretien  que  d’un  petit 
nombre  d’hommes,  1,7. 

C’est  celle  qui  fournit  ce  que  gagnent  les  consommateurs 
quand  les  produits  éprouvent  une  baisse  réelle  et  non  relative, 

II,  116.  Elle  méprise  les  individus  et  ne  protège  que  les  es- 
pèces, 240. 

ISatuie  des  choses  (la)  : Ce  que  signifie  celte  expression,  I,  v. 

Nai>igation  : Moins  dangereuse  pour  les  modernes  que  pour  les 
anciens , II,  198. 

Ne'cessaire  (le)  ; Varie  selon  les  habitudes  contractées  et  les  pays, 

II,  i83,  et  III,  3i.  Ne  peut  se  distinguer  du  superflu,  III.  3i 
et  104. 


Necker,  ministre  des  finances  : Son  éloge,  III,  54.  Cité  au  sujet 
des  frais  de  recouvrement , loi . Et  de  la  corvée,  io3,  en  note. 

Negres  : Si  leur  travail  est  plus  ou  moins  coûteux  que  celui  des 
hommes  libres,  I,  224.  Ne  s’assujettiront  jamais  que  par  la 
force  à la  culture  du  sucre,  227.  Leur  état  dans  la  nouvelle 
république  d’Haiti , ibid.  Leur  esclavage  ne  saurait  être  un 
moyen  durable  d’exploitation  et  d’industrie,  228.  La  manière 
dont  on  les  tire  de  la  côte  d’Afrique,  est  réprouvée  par  la 
partie  estimable  de  toutes  les  nations,  229. 
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Nobles  (les)  . Sont  beaucoup  moins  belliqueux  qu’autret'ois 

iij,b4. 

Numéraire:  Evaluation  de  celui  de  la  France,  I,  20.  Et  de  l’An- 
gleterre, ibid.  Vaut  d autant  moins  qu’il  est  plus  abondant,  i^i . 
Ne  fait  souvent  partie  d’aucun  capital,  i46.  Voyez  Monnaie. 

O. 

Octroi  (droit  d’)  : Ce  que  c’est,  III,  116.  Renchérit  les  produits 
qui  se  fabriquent  dans  la  ville  qui  paie  cet  impôt,  123. 

Olii>ier  ck  Serres  : Le  premier  (jui  ait  formé  une  ferme  expéri- 
mentale, 1 , 3g. 

Or  (métal  d’)  : La  quantité  qu’en  fournissent  les  mines  est  qua- 
rante-cinq fois  moindre  que  ..elle  de  l’argent,  II,  26.  Raison 
qui  fait  préférer  en  Angleterre  de  faire  les  paiemens  en  or,  2n. 
Vaut  moins,  relativement  à l’ai  gent,  en  Asie  qu’en  Europe,  28. 
Quantité  qui  en  a été  portée  d’Angleterre  en  France,  de  1810 
a i8i3  , 4^ , en  note.  Sa  valeur  a décliné  autant  que  celle  de 
l’argent,  i33.  Estimation  de  la  quantité  qui  en  est  annuelle- 
ment produite,  137.  Voyez  Métaux  précieux. 

Ostentation  (!’)  : Distinguée  du  luxe,  III,  33. 

Ouvriers  : En  quoi  ils  concourent  à la  production,  I,  32.  Quelle 
influence  l’introduction  des  machines  exerce  sur  eux,  42.  En 
quoi  la  division  du  travail  leur  est  contraire,  58.  Et  favo- 
rable, 5g. 

Sont  quelquefois  entrepreneurs,  II,  i5i,  e/i  note,  et  177, 
en  note.  Comment  ils  reçoivent  leurs  revenus,  i52.  Les  plus 
misérables  sont  souvent  ceux  qui  travaillent  aux  choses  les 
plus  chères,  t6i.  Ne  gagnent  que  ce  qu’il  faut  pour  que  leur 
classe  s’entretienne,  177.  Sont  des  espèces  de  capitaux  accu- 
mulés, 178.  Se  recrutent  principalement  dans  les  campagnes, 
179.  Sont  payés  moins  cher  quand  les  vivres  sont  à haut  prix, 
ïbid. , en  note.  Précautions  à ])i  endre  quand  on  veut  venir  à 
leur  secours,  18 1.  Leurs  besoins  sont  très-divers  et  influent  sur 
les  salaires,  i83.  Ce  qu’il  serait  à désirer  qu’ils  eussent  à con- 
sommer, 184.  Sont  en  général  trop  imprévoyans,  ibid.  De- 
vraient établir  partout  des  caisses  d’épargnes,  i85.  Les  lotci  ies 
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sont  fatales  à leur  bien-être,  de  même  que  leurs  orgies , ibid. 
Ont  du  désavantage  contre  les  maîtres  pour  régler  le  prix  du 
travail,  186.  Les  maîtres  ne  peuvent  être  contraints  de  les 
soigner  quand  l’ouvrage  vient  à manquer,  187.  On  ne  peut, 
avec  justice,  leui  inteidire  le  mariage,  ibid.  Le  gouvernement 
doit  protéger  leurs  intérêts,  188.  Ne  travaillent  pas  moins 
parce  qu’ils  sont  bien  payés,  189. 

Travaillent  mieux  quand  ils  ont  plus  de  besoins,  III,  4r. 
Pourquoi  la  société  doit  chercher  à leur  donner  , à ses  frais , 

de  l’instruction,  73.  Sont  exposés,  même  sans  inconduite,  à 
tomber  dans  l’indigence,  82. 


Pair  du  change  : Ce  que  c’est , II , 82. 

Papes  : Sommes  tirées  par  eux  du  royaume  de  France  dès  le 
sixième  siècle,  II,  67. 

Papier  : Produit  précieux  de  l’industrie,  1 , 35. 

Papier-monnaie  : Cause  d’une  circulation  prodigieusement  ac- 
tive, 1 , 126,  et  II , 43.  Cause  d’une  disette  en  1794  , J , i3o  , 
en  note.  Est  un  papier  non  remboursable,  II , 4r.  Sources  de 
sa  valeur,  ibid.  k une  valeur  diflérente  dans  l’intérieur  et  au 
dehors  , 42 , en  note.  Cause  une  dépréciation  de  la  monnaie  , 
lavorable  à l’industrie  quand  elle  est  légère,  43.  Son  défaut 
est  e pouvoir  être  multiplié  indéfiniment,  44,  Histoire  de 
celui  de  Law,  ibid.  De  celui  qui  a porté  le  nom  d'assignat , 
4^.  Des  bank-notes , en  Angleterre,  73.  Projet  de  Ricardo, 
pour  que  sa  valeur  ne  tombe  pas  au-dessous  de  la  valeur  du 
métal , 47.  Son  emploi  a coûté  la  vie  à cinq  mille  condamnes 
en  Angleterre,  5 1.  Image  sous  laquelle  Smith  le  représente,  52. 

Papiers  pour  tentures  : Est  un  produit  bien  entendu  , 1 , 8^ 

Pans  ( la  ville  de  ) ; Ses  réclamations  contre  les  toiles  peintes 
I,  i35. 

Est  encombrée  parce  qu’elle  n’a  pas  été  bâtie  pour  sa  po- 
pulation et  sa  richesse  actuelles,  II,  269. 

INirlementd’ J ngleterre  .''Représente  le  ministère  et  non  la  nation, 

fl , ^6,  efi  noir 
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Panlina,  tlame  romaine  : Son  luxe  effréné  , III , 38. 

Pensylvanic  [éXdX  de)  : Se  rend  coupable  d’altération  dans  sa 
monnaie,  II,  36. 

Pente  [\d.)  ; N’altère  pas  d’une  manière  durable  la  population. 
II,  247. 

Peuple  (bas)  ; Obligé,  presque  partout,  de  se  passer  des  produits 
qui  conviennent  aux  nations  civilisées,  II,  107  et  108. 
Philippe  I,  roi  de  France  : altère  le  premier  la  monnaie  de 
Charlemagne,  II,  32. 

Philippe  IV J le  Bel)  roi  de  France  ; Fait  déserter  les  foires  et 
marchés  a cause  des  altérations  qu’il  fait  subir  aux  monnaies , 

II , 36. 

Philippe  VI,  de  V alois,  roi  de  France  : commande  le  parjure 
à ses  officiers  des  monnaies,  II,  35,  en  note.  Fait  déserter  le 
commerce,  36. 

Piastres  d’Espagne  : Pourquoi  elles  ont  cours  de  monnaie 
presque  partout,  II,  18.  Offrent  un  exemple  curieux  delà 
valeur  que  l’empreinte  ajoute  aux  pièces  de  monnaie,  19. 
Pitt,  ministre  des  finances  d’Angleterre  : Cité  , 1 , 20.  11  est  le 
premier  qui  ait  négocié  des  emprunts  par  souscription  , III , 

i49- 

Placemens  de  capitaux  .•  Se  font  par  routine,  I,  175. 
Plantations  : En  quoi  favorables  à la  santé  publique , I , roi. 
Platon  : Ses  idées  sur  l’économie  des  sociétés,  I,  xxj. 

Point  de  droit  (le)  : Est  inutile  à discuter,  I,  xxx,  en  note. 
Poivre,  célèbre  voyageur  : Cité  au  sujet  du  bas  prix  auquel  on 
pourrait  acheter  du  sucre  à la  Cochinchine,  I,  23o,  en  note. 
Cité  à l’occasion  de  ce  que  l’Ile-de-France  a coûté  à la  métro- 
pole , 233. 

Police  : Caractères  qui  distinguent  la  bonne  de  la  mauvaise , 
I,  179. 

Politique  ; En  quoi  cette  science  diffère  de  l’économie  politique, 
1,  i.  La  bonne  est  conforme  aux  principes  de  l’humanité,  I, 

1 19.  Et  à la  bonne  foi,  II,  38.  Influe  sur  le  prix  que  coûte 
l’administration  de  l’état,  iio. 

Pomme  de  terre  : A influé  sur  la  population  de  l’Europe,  III, 
70,  en  note. 
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Population  : La  misère  en  fait  périr-  tous  les  ans  une  partie, 
II . 243.  Sous  quelles  formes  variées  cette  misère  se  fait  sentir. 
2.44.  Limitée  en  tout  pays  par  la  quantité  des  produits,  245. 
Les  publicistes  partagent  presque  tous  cette  opinion  , ibid. 
Inutilité  des  mesures  par  lesquelles  on  a cru  pouvoir  la  mul- 
tiplier, 246.  Ce  qui  la  multiplie  réellement,  247.  N’est  réduite 
que  momentanément  par  la  peste,  la  guerre  et  la  famine,  ibid. 
La  meme  population  peut  être  entretenue  avec  moins  de 
naissances,  249,  en  note.  Les  moines  ne  lui  font  pas  tort  en 
ne  se  mariant  pas  mais  en  nuisant  à l’industrie , ibid.  N’est 
pas  plus  mal  pourvue  quand  elle  est  plus  nombreuse,  25o. 
(>e  qu’elle  devient  dans  les  années  de  disette,  261.  Est  plus 
nombreuse  chez  les  modernes  que  chez  les  anciens,  253. 
Quelles  circonstances  déterminent  sa  distribution  sur  le  globe, 
ibid.  Proportion  entre  ce  qu’en  nourrissent  les  campagnes 
et  les  villes,  254.  Celle  de  France  devrait  être  de  soixante 
luillions  d habitans  , ibid,^  en  note» 

Portugais  : Perdent  le  commerce  de  l’Inde  par  une  seule  fausse 
mesure  de  leur  gouvernement,  I,  i63. 

Poudre  a canon  : Devrait  être  fabriquée  par  des  entrepreneurs 

particuliers,  I,  21 5.  A rendu  la  guerre  plus  dispendieuse  qu’elle 
n’était , III,  65. 

Prairies  artificielles  : Follement  proscrites  par  des  régleniens  , 
I,  129. 

Préjuges  religieux  : Font  périr  de  misère  tous  les  ans  une  partie 
de  la  population,  II,  243. 

Prêtres  : Leur  consommation  est  substituée  à la  consommation 
<le  ceux  qui  les  paient,  1 , 1 13.  Dans  quel  cas  leur  service  est 
trop  chèrement  payé,  II,  io5.  Comment  l’on  en  trouve  pour 
exercer  a bas  prix  les  fonctions  sacerdotales  , 168. 

^ S il  convient  de  leur  confier  des  fonctions  civiles,  III,  61. 

Prêts  : Quels  sont  les  plus  aventurés , II , 198.  Leur  durée  nuit 
à la  sûreté  du  remboursement,  ibid.  Diverses  manières  dont 
on  prête  au  commerce , 2o5 , en  note,  et  208. 

Primes  d encouragement  ; Ce  que  c’est,  I,  ino.  Souvent  offerte.^ 
parle  gouvernement  anglais , 171,  Sont  des  cadeaux  faits  aux 
consommateurs  aux  dépens  des  contribuables,  1-2.  On  peut 
ill 
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les  tüléier  quand  elles  ont  un  bon  eftel  en  politique,  i^3.  I\e 
sont  quelquefois  qu’une  reslitution  de  droits,  ihid.  Blâmées 
jiar  Sinilh  dans  tous  les  cas,  Conviennent  à des  états  peu 

avancés  dans  l’industrie,  175.  Insuffisantes  pour  faire  arriver 
des  blés,  208. 

Elles  sont  aussi  déraisonnables  quand  elles  sont  accordées 
sur  1 importation  des  matières  premières,  que  serait  une  prime 
donnée  aux  cultivateurs,  III  , 108,  eti  note. 

Principes  : Définition  de  ce  inot,I,  xv.  Les  bons  peuvent  pro- 
duire du  bien,  même  sans  être  adoptés  dans  leur  ensemble,  Ix, 
Un  seul,  quand  il  est  bien  établi,  fait  crouler  tout  un  livre, 

II,  L action  de  lun  modifie  l’action  d’un  autre,  i~n 
Prinsep  ( C.  R.  ),  traducteur  de  cet  ouvrage  en  anglais  ; Injustice 

de  l’une  de  ses  critiques,  I,  4,  en  note.  Cité,  87,  en  note,  1 17, 
en  note,  i44’  note. 

Propose  de  réduire  la  livre  sterling  en  or  à la  valeur  oii 
elle  était  tombée  en  papier.  H,  4g. 

A ciûtiqué  avec  trop  de  légèreté  un  principe  relatif  à l’impôt, 

III,  gi. 

Privilèges  : Souvent  sollicités  par  les  producteurs  aux  dépens  des 
consommateurs,  I,  i34. 

Prix  d’une  chose,  ou  sa  valeur  en  monnaie,  1,3.  En  haussant 
n’indique  pas  toujours  une  augmentation  de  richesses,  4.  Dans 
quel  cas  est  à son  taux  naturel,  i55  , en  note. 

Prix  courant: Ce  que  c’est,  I,  3.  N’est  pas  l’expression  du  rapport 
entre  la  quantité  totale  des  monnaies  et  la  quantité  totale  des 
marchandises,  II,  55.  Lois  qui  concourent  à sa  fixation,  102. 
Circonstances  accidentelles  qui  le  changent,  10g.  Influence 
qu y exerce  la  valeur  des  services  productifs,  112. 

Prix  en  argent  : Ce  qu  il  faut  entendre  par  cette  expression,  II, 
126.  Dépend  des  frais  de  production  de  l’argent,  i2n.  A 
augmenté  en  proportion  de  la  «lépréciation  de  l’argent,  ibid. 
Prix  nominal  : Ce  que  signifie  ce  mot,  II,  126. 

Prix  réel  : Ce  que  c est , II , 1 14.  En  baissant  ne  fait  rien  perdre 
aux  producteurs,  ii5.  Peut  baisser  pour  tous  les  produits  en 
meme  temps,  1 16.  A haussé  pour  quelques  objets,  r ig.  Influe 
seul  sur  le  revenu  des  nations , i44- 
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Prix  relatif  : Ce  (jue  c’est,  II,  1 14.  Dans  quels  cas  il  a varié.  i23. 
Son  effet  sur  la  fortune  des  particuliers  , ibid.  Ne  change  rien 
aux  richesses  des  nations,  124.  En  quoi  il  influe  sur  les  revenus 
des  particuliers,  i45. 

Prodigalité  (la  ) : Caractérisée,  III,  27.  Fait  tort  à la  société,  28. 

Producteurs  : Leurs  profits  sont  égaux  à la  valeur  brute  des 
produits,  I,  14.  Sont  les  .seuls  acheteurs,  114.  Sont  en  même 
temps  consoniinaleurs , ibid.,  en  note.  Favorisent  tous  les 
pioducleurs  d un  autre  genre  que  le  leur,  1 18.  Sont  intéressés, 
plus  encore  que  1 administration  à connaître  les  besoins  futurs 
du  peuple,  i3o.  Ne  doivent  pas  solliciter  des  privilèges  aux 
dépens  des  consommateurs,  i33.  Ni  aux  dépens  les  uns  des 
autres,  1 34.  A quoi  peuvent  le  plus  utilement  s’employer  pour 
1 avantage  d un  pays,  i56.  Ceux  de  produits  immatériels  sont 
victimes  des  prohibitions,  162,  en  note.  Ceux  de  chapeaux  de 
feutre  veulent  qu  on  prohibe  les  chapeaux  de  paille,  i63. 
Par  quels  procédés  se  partage  entre  eux  la  valeur  des  produits, 
i44*  Reçoivent  souvent  leur  contingent  avant  que  le  produit 
soit  terminé,  i45. 

Ils  supportent  leur  part  de  l’impôt  en  proportion  de  la  part 
qu’ils  prennent  à la  production  du  produit  imposé,  III,  121. 

Production  delà  richesse  : En  quoi  elle  consiste,  I,  4.  N’est 
bornée  que  par  l’ignorance,  la  paresse,  ou  la  mauvaise  admi- 
nistration, 26.  Comment  elle  rembourse  les  capitaux  qu’elle 
emploie,  73.  Est  un  art  qui  a fait  des  progrès,  85.  Favorise  la 
production,  110.  Est  déterminée  par  la  nature  des  besoins, 
121.  Quel  peut  en  etre  le  terme,  122.  Comment  elle  peut 
etre  puissamment  secondée  par  le  gouvernement , 216.  11  n’y 
a de  durable  que  celle  qui  est  légitime , 228. 

Ce  qui  constitue  ses  progrès,  II,  1 12.  Conséquences  de  ces 
progrès  depuis  cent  ans,  1 16,  en  note.  Celle  des  choses  chères 
ne  donne  pas  une  plus  grande  valeur  totale  produite,  12 1 , 
en  note. 

Présente  le  phénomène  d’une  double  consommation,  III,  i3. 
Est  toujours  suivie  de  la  consommation  du  produit  qu’elle 
a créé , 18. 
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Proiluii  hua,  .sans  délaU-ation  il.;  frais  : Esl  ce  qui  satisfait  aux 
besoins  tles  nations,  1,  i.4,el  II,  i53. 

Produit  net  : Expression  qui  n’a  rapport  qu’aux  profits  des 
paiticulicis , II,  i52.  Pour  une  nation  px’ise  en  masse,  ne  se 
distingue  pas  du  produit  brut,' 1 53.  Exceptë  dans  ce  qui  a 
rapport  au  commerce  avec  l’iitranger,  154. 


Produits  : C’est  le  nom  qu’on  donne  aux  résultats  de  l’industrie  , 
I,  8.  Sont  en  général  le  fruit  de  plus  d’une  industrie,  ibid. 
Quels  sont  ceux  qui  admettent  et  ceux  qui  n’admettent  pas 
les  procédés  e.xpéditifs,  55.  Ne  sont  complètement  achevé.-, 
que  par  l’industrie  commerciale,  60.  S’achètent  les  uns  les 
autres,  ni.  Dans  quel  cas  ne  valent  pas  ce  qu’ils  coûtent, 
i2'2.  U est  avantaggux  quils  parcourent  rapidement  les  dif- 
férens  périodes  de  leur  production,  124.  Ceux  de  la  zone 
torride  sont  produits  défavorablement  dans  la  zone  tempérée, 

1 3i . 


Quelles  lois  président  à leui  valeur,  II,  io3.  La  quantité 
qu’on  en  demande  modifiée  par  les  besoins  des  hommes,  104. 
Par  les  frais  de  production , 106.  Et  par  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  les  moyens  de  les  consommer,  ibid.  Beaucoup  de 
ceux  dont  l’usage  constitue  la  civilisation  hors  de  la  portée 
du  bas  peuple,  107.  Circonstances  accidentelles  qui  influent 
sur  leur  prix,  109.  Comment  des  causes  politiqu’es  y inlluenl 
aussi,  iio.  Et  aussi  la  valeur  des  services  productifs,  mi 
Augmentent  en  qualité  lorsqu’ils  baissent  de  prix , iiti.  Leur 
valeur  totale  en  argent  n’est  pas  moindre  quand  leur  prix 
baisse,  120.  Elle  est  moindre  quand  leur  prix  hausse,  ibid 
Comment  leur  valeur  se  distribue  entre  les  producteurs,  148. 
Elle  leur  est  distribuée  tout  entière,  i52.  Leur  quantité 
pose  seule  des  bornes  à la  population  des  états,  242. 

Ils  sont  tous  consommés  tôt  ou  tard,  III,  3 et  6.  Se  con- 
somment pour  la  plupart  utilement,  3,  en  note.  S’accumulent 
tout  en  se  consommant , 4-  Ceux  de  bonne  qualité  sont  plus 
avantageux  à consommer,  21.  Les  impôts  dont  on  les  charge 
nen  élèvent  pas  le  prix  de  tout  le  montant  de  l’impôt,  120. 

Pourquoi  ceux  de  l’Angleterre  sont  chers  chez  elle  et  à bon 
marché  au  dehors , 1 53  , en  noU  . 
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Pi  oduits  immatériels  : Ce  que  c’est,  I,  90.  Ne  sont  pas  susccphldcs 
d accumulation , 92.  En  se  multipliant  n’aiigmcntcnt  pas  la 
I ichesse  généule,  93.  Sont  le  fruit  d’une  industrie  cl  d’un 
«•apital,  97.  Naissent  quelquefois  d’un  capital  seulement,  qti. 
Ou  d’un  fonds  de  terre,  99.  Leurs  producteurs,  principales 
victinies  dos  prohibitions,  162,  eu  note* 

Leur  valeur  fait  partie  des  revenus  nationaux,  11,  i55. 
S échangent  contre  d’autres  revenus,  157.  Leur  production 
équivaut  à celle  des  denrées  alimentaires,  241  et  244. 

Professions  : Leur  diversité  est  l’effet  de  la  divi,sion  du  travail.  1, 
48.  Pourquoi  confondues  dans  les  petites  vil  les  et  les  vi!lagc.s,  53.’ 

Il  faut  payer  plus  cher  celles  qui  ne  procurent  pas  de 
<’onsidération,  II,  i65.  Exceptions,  166.  Celles  qui  supposent 
une  bonne  éducation  mieux  payées  que  d’autres,  168.  Ce 
n est  pas  toujours  le  gain  qui  détermine  le  choix  qu’on  en 

fait,  169.  Il  y en  a qui  coûtent  la  vie  à ceux  qui  les  embrassent, 
et  ne  rapportent  pas  de  gros  profits  , ibid. 

Profit  de  Vindnstrie  : Ce  que  c’est  et  comment  distribué  à 
1 mdu.stneux,  H,  i5o.  Ce  qui  le  rend  plus  ou  moins  grand  com- 
parativement à ceux  des  capitaux  et  des  terres,  i63.  Et  com- 
parativement à ceux  des  autres  travaux  industriels,  i65.  N’est 
quelquefois  que  l’intérct  d’un  capital  placé  ii  fonds  perdu  , 
187.  Les  talons  naturels  détruisent  toute  parité  entre  les 
difféiens  profils,  170.  Manière  de  les  distinguer  tlu  profit  du 
capital,  211.  Est  augmenté  par  l’importance  du  capital,  21 3. 
Ne  saurait  être  perçu  par  une  nation  chez  une  autre , 236. 

Est  plus  important  que  ceux  du  fonds  de  terre  et  du  capital 
réunis,  III,  7,  en  note. 

Profil  du  capital  : Portion  des  valeurs  produites  qui  revient 
au  capitaliste,  II,  i5o.  Confondu  parles  économistes  anglais 
a vec  le  profit  de  l'entrepreneur  d’industrie,  1 5 1 et  2 r 3.  Prouvé* 
par  l’mtcrèt  que  l’on  paie  pour  l’usage  d’un  capital,  210. 
Maniéré  de  l’apprécier  indépendamment  du  profit  de  l’indu.s- 
Irie,  21  r.  Les  profits  des  dillércns  capitaux  ne  s’égalisent  pa- 
par  la  concurrence,  212.  Déj.end  en  grande  partie  du  talent 
qui  fut  valoir  le  capital,  21  3.  Pourquoi  il  était  considérable 
à Cadix  cl  à Lisbonne  avant  l’émancipation  de  l’Amérique  . 


^7^  ivni;K. 

2 1 4-  5’il  est  possible  qvi’il  devienne  nul  par  l’abondance  des 
capitaux,  21 5.  Il  fait  partie  des  frais  de  production,  ihicl. 
Diftère  essentiellement  du  capital  lui-même,  216. 

Profit  du  fonds  de  terre  : Ce  que  c’est  et  comment  est  pavé  au 
propriétaire,  II,  i5o.  Son  premier  fondement  est  dans  l’utilité 
produite,  220  et  222.  Distingué  delà  rente  de  la  terre,  223. 
Est  soumis  aux  circonstances  qui  environnent;  le  fonds  de 
terre,  ihid.  Varie  selon  les  ( irconstances  de  l’ollre  et  de  la 
demande,  226.  Doctrine  de  Ricardo  et  de  Buchanan  sur  ce 
point,  léfutée,  227.  Quand  le  fonds  est  vendu  à l’étranger, 
ne  fait  plus  partie  du  revenu  national,  238. 

Profits  : Se  composent,  non  de  la  somme  qu’on  reçoit  en  argent, 

mais  de  l excédant  de  la  valeur  rentrée  sur  la  valeur  avancée, 

I,  i38. 

Ne  sont  pas  égalisés  par  la  concurrence,  II,  iSg.  Les  plus 
considérables  sont  procurés  pai’  les  articles  de  la  consommation 
la  plus  générale , ibid. 

Profusions  extravagantes  ; Ne  sont  pas  si  communes  qu’autre- 
fois,  I,  81. 

Prohibitions  : Ne  favorisent  pas  la  production  générale  de  l’in- 
téiieur,  I,  i56.  Pourquoi  vivement  sollicitées,  iSy.  Ne  favo- 
risent pas  également  tous  les  producteurs  qui  en  profitent,  1 62. 
Sont  funestes  aux  nations  prohibantes  aussi  bien  qu’aux  na- 
tions exclues,  i65.  Sont  de  mauvaises  représailles,  i6g.  Ne 
peuvent,  sans  danger,  être  abolies  brusquement,  170. 

Propriétaires  fonciers  : En  quoi  une  banque  peut  leur  être  utile, 

II,  g5.  Comment  ils  reçoivent  leur  part  des  produits,  i5o  et 
i5i.  Sont  indirectement  producteurs,  i53,  en  note.  Pourquoi 
avaient  de  nombreuses  clientelles  au  moyen  âge,  19 1.  Paient 
le  service  productif  de  leur  terre,  même  lorsqu’ils  la  font  valoir 
eux-mêmes,  222.  Ont  l’avantage  sur  les  fermiers  dans  le  ré- 
glement des  fermages,  232.  Sont  victimes  de  leur  indolence  et 
de  leurs  routines,  233.  Les  terres  s’améliorent  quand  ils  les  font 
valoir,  235.  Ils  ne  peuvent  s<i  soustraire  à aucune  partie  de 
1 impôt  sur  les  terres,  128.  Pas  même  par  la  vente  de  leur 
fonds , 129. 

Propriété  (droit  de)  : Condition  essentielle  sans  laquelle  une 
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chose  ne  peut  eti’e  une  richesse  sociale,  I,  2.  L’économiste  po- 
litique ne  le  considère  que  comme  un  fait  qui  est  ou  qui  n’esl 
pas,  io3.  Souvent  violé  dans  la  pratique,  ibid.  Est  incoinpa 
tible  avec  le  despotisme,  104.  Différentes  manières  dont  il  peut 
etre  éludé,  io5  et  106.  Cas  fort  x’ares  où  l’autorité  publique 
peut  intervenir  entre  l’homme  et  sa  propriété,  107.  Le  pauvre 
aussi  intéressé  que  le  riche  au  maintien  de  la  propriété,  109. 

Le  droit  le  plus  incontestable  est  celui  qu’on  a sur  ses  fa- 
cultés industrielles,  II,  i4o.  Puis  sur  ses  capitaux,  ibid. 
Prospérité  d’un  pays  : Favorable  à tous  les  autres,  I,  119,  en 
note.  N’a  point  de  bornes  assignables,  i65.  INIoyens  de  l'ac- 

cioitre.  II,  19^*  peut  êti  e mesurée  d’après  la  population  , 
25o. 

Q- 


I 


Quantité  demandée  de  chaque  produit  ; Quel  en  est  le  fondement, 
II,  io5.  Elle  est  modifiée  par  les  frais  de  production,  106.  Et 

- par  le  nombre  des  consommateurs  du  produit , ibid.  Et  par 
l’élévation  du  prix  réel,  107. 

Quantité  des  choses  : Elément  nécessaire  à considérer  dans  lem 
valeur,  II,  100  et  104. 

Quantité  offerte^  ou  dans  la  circidation  : Ce  qu’il  faut  entendre 
par  là,  II,  109. 

Quesnay  : Fondateur  de  la  secte  des  économistes  du  dix-huitième 


siècle,  I,  xxix.  Découvre,  avant  Smith,  la  vraie  nature  des 
richesses,  xxxv,  en  note. 

Questions  d'économie  politique  : Exemples  de  celles  qui  sont 
insolubles  pour  quiconque  méconnaît  les  doctrines  enseignées 
dans  le  présent  ouvrage,  I,  xxxix. 


Eaynal  : Son  erreur  relativement  a la  production  commerciale. 
F,  12.  Evalue  trop  bas  le  revenu  public  sous  Louis  XII,  67, 
Son  erreur  relativement  à la  forme  sous  laquelle  les  An- 
glais font  rentrer  les  profits  qu’ils  reçoivent  aux  Indes  orien- 
tales, II,  23q. 


/.V.Wto  .■  Pourquoi  les  |,„„„o,  l„vo, i,«ul  la  venle  des  |uodu,(, 
quels  quils  soient,  1,  1 15. 

Hccompemes  : Coûtent  moins  que  des  primes  et  sont  sujettes  à 
moins  d abus,  I,  i^6. 

Recou., „ (frais  de)  : Ont  dté  réduits  par  l'avidité  du  lise 
plu  ot  que  par  l’amour  des  peuples,  III,  ,ot.  Énormes  avant 
Sully  , irai.  Occupaient  deux  cent  cinquante  mille  personnes 
sous  Seeker,  ibid.  Et  probablement  davantage  sous  Bonaparte 
,b,d.  Sont  considérables  pour  les  contributions  indirectes,  i ,8. 
heglemens  de  1 administrât, o.i  : Uurs  ellets  sur  la  prodiiclioi, , 
1,  127.  Ont  quelquefois  pour  objet  de  régler  la  nature  des 
produits,  128.  Et  quelquefois  la  manière  de  produire,  ,77. 
-\e  sont  utiles  que  lorsqu’ils  pourvoient  l'i  la  facilité  des  coni- 
munications  et  à la  sûreté  des  propriétés,  ibid.  Ont  .rûné  les 
inanufactures  plus  que  l’agriculture,  178.  Pourquoi  vivement 
reclames  et  facilement  accordés,  179.  Et  toujours  éludés,  i8r. 
i ont  pas  été  la  cause  de  la  prospérité  de  l’Angleterre,  182, 
ans  quels  cas  admissibles,  i85.  Pour  qui  coûteux,  187.  Sia- 
les blés  ont  aggravé  les  disettes , 206. 

Font  baisser  le  taux  de  l’intéi  et  quand  ils  assurent  les  droits 
U préteur,  II,  200.  Voyez  Jurandes  et  maîtrises. 

Religiofis  : Chacune  devrait  payei  les  frais  de  son  culte,  III,  78. 
Rente  de  la  terre  : Distinguée  du  profit  foncier,  II,  222. 

Rentes  perpétuelles  : Ce  que  c’est,  III,  ,3g.  Manière  d’cmpruiiler 

adoptée  par  tous  les  goiiverneinens,  i4o.  Ne  sont  point  „ii 
agent  de  la  circulation,  143,  en  note. 

Re, des  viagères  : L’une  des  formes  employées  pour  les  emprunts 

publics,  sont  une  manière  d’emprunter  onéreuse  et  immorale 
ni,  i3g. 

Représentation  nationale  : Quand  elle  n’est  pas  fictive,  est  une 

^ garantie  du  droit  de  propriété,  1,  io3,  en  note,  et  104. 

Retours en  fait  de  commerce  ; Les  plus  avantageux  sont,  non 

es  métaux  précieux,  mais  la  mai’chandisequi  rapporte  le  plus, 

1,  i38,  ^ 

Revenu  annuel  : En  quoi  il  consiste,  II,  i53. 

Revenu  national,  ou  de  la  nation  : Ce  qu’il  faut  entendre  par 
cette  expression,  II,  i53. 
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Revenus  : Se  composent  de  la  rétribution  olilenue  pour  les  ser- 
vices productifs  qui  ont  été  rendus,  II,  1 13.  Ce  qui  constitue 
leur  importance,  iSg.  Le  droit  d’en  disposer  résulte  du  droit 
de  disposer  ilu  fonds  don  ils  proviennent,  ihid.  Comment  ils 
• lérivent  des  fonds  productifs,  i4i.  Un  revenu  est  toujours  le 
même  revenu  après  qu’il  a changé  de  forme,  142.  Comment  sa 
valeur  peut  se  constater,  i43.  Revenus  des  diftérenles  nations, 


comment  se  peuvent  comparer,  ihid.  Chaque  revenu  subsiste 
malgré  les  échanges  qu’on  lui  fait  subir,  jusqu'à  ce  qu’il  soit 
consommé,  i45.  ]\e  subsiste  plus  alors  même  que  les  écus  qui 
ont  servi  à le  payer  continuent  à exister,  ibid.  Comment  les 


revenus  se  changent  en  capitaux,  146.  Sont  d’autant  plus  grands 
qu’ils  peuvent  acheter  plus  de  produits,  147.  Par  quels  pro- 
cédés iis  se  distribuent  entre  les  producteurs,  ihid.  N’ont  pas 
moins  été  réels  pour  avoir  été  consommés,  i54-  Les  produits 
immatériels  en  font  partie,  i55.  S’évaluent  en  monnaie,  mais 
la  monnaie  n en  fait  pas  partie,  i56.  Peuvent  être  consommés 
sans  avoir  paru  sous  forme  de  monnaie,  157.  Ne  peuvent 
acheter  successivement  deux  objets  de  consommation , i58.  De 


quoi  se  composent  ceux  que  l’on  doit  à l’industrie,  i63.  Aux 
capitaux,  210.  Aux  fonds  de  terres,  220.  Ce  qui  résulte  d’un 
revenu  que  perçoit  une  nation  chez  une  autre,  236.  La  forme 
sous  laquelle  on  les  fait  passer  d’une  nation  chez  une  autre  im- 
porte peu,  238.  L’extraction  n’en  est  jamais  difficile,  23g. 

Ceux  des  industrieux  excèdent  probablement  ceux  des  pro- 
priétaires fonciers  et  des  capitalistes  réunis,  III,  7,  en  note.  Ceux 
des  contribuables  sont  la  véritable  matière  imposable  qu’il 
s’agit  d’atteindre,  114. 

Révolutions  politiques  : Plus  favorables  que  contraires  à la  pro- 
duction, I,  81. 

Revue  Edimbourg:  Citée  au  sujet  de  l’acte  de  navigation  de 
l’Angleterre,  I,  67. 

Ruai  do  (David)  : Fonde  les  principes  de  l’économie  politique 
sui  des  abstractions,  I,  xviij.  Critique  de  sa  méthode,  \lviij.  Ses 
défauts  plus  marqués  encoi'e  chez  ses  sectateurs,  xlix. 

D ou  provient  1 erreur  de  sa  doctrine  sur  le  revenu  des 
lene.s,  I,  Soutient  la  doclrinc  de  rauleui  relativement  aux 
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débouchés,  „„fc.  A cr.tiqué  .njustemenl  l'auteur  au 

su|et  des  piohib.tions,  1 55,  en  noie.  Défend  la  liberté  du  corn- 
merce  des  grains  en  Angleterre,  21 1. 

Son  projet  ingénieux  pour  soutenir  la  valeur  des  naniers- 
■nonna^s,  Il , 5o.  Eu  quoi  il  a raison  quand  il  dit  que  les  frai 
l e pro  uction  règlent  seuls  la  valeur  des  produits,  1 12.  Source 

ILT  ‘"'Tl'  r ""  «idenant 

q pi  ofit  du  capital  ne  fait  ]ias  partie  du  prix  des  choses , 
211,™  note.  Et  que  l'abondance  des  capitaux  n'indue  en  rien 
au.  e taux  de  leur  prolit,  21 5,  en  note.  Esquisse  de  sa  doctrine 
sur  les  prolils  fonciers,  227.  Elle  se  réduit  à «ne  dispute  de 

Il  attaque  la  doctrine  de  l'auleur  sur  l'impôt,  III,  q8,  en  note. 
Et  sur  la  dixme,  1 3o.  Et  sur  l'im,,ôt  territorial  de  l'Angleterre, 

■ 33,  «1  note.  Cite  au  sujet  des  caisses  d'amortissement,  i5- 
/iicW  nntiona/e  : Diminuée  par  le  haut  prix  des  produitl 
, ID8.  Mais  non  par  l’importation  des  produits  étrangers,  i5o. 

Son  inégalé  distribution  est  peu  favorable  aux  bonnes  con- 
sommations,  III,  24.  Ne  peut  être  comparée  à un  fluide  qui 

cherche  son  niveau,  i2y.  ^ 

Allasses  .•  I eur  définition,  I,  i . On  les  crée  en  donnant  de  l'uti- 
hte  aux  choses , 4.  Les  économistes  bornaient  trop  leur  pro- 

Pourquoi  il  n'y  a point  de  comj.araisons  possibles  entre  celles 
que  séparent  les  temps  ou  les  lieux.  II,  5y.  Lois  qui  président 
a leur  distribution,  100.  S’évanouissent  lorsqu’on  veut  les 
enfermer  dans  1 enceinte  d'un  pays,  236.  Leur  inégale  répar- 
tilion  nuit  a la  population,  2.^5. 

Se  détruisent  par  la  consommation,  III,  2.  Leur  perte  n’en- 
trame  pas  nécessairement  une  perte  de  numéraire,  ii.  Sont 
plus  necessaires  qu’autrefois  pour  faire  la  guerre,  65.  Sont 
toujours  plus  ou  moins  instables,  yg. 

Richesses  naturelles  : Ne  sont  pas  celles  que  les  hommes  nom- 
ment vulgairement  des  richesses,  I,  1 . 

Pourquoi  n’ont  aucune  valeur,  II,  io3. 

Richesses  sociales  : Pourquoi  ainsi  nommées,  II,  n3.  Peuvent 
seules  devenir  l’objet  d’une  étude  scientifique,  ih,d. 
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Rochers  : Peuvent  être  fécondés  par  le  travail  et  les  capitaux 
11,218. 

Roland  de  L.a  Platiere.  : Cite  au  sujet  de  la  liberté  des  manu- 
factures, I,  i35. 

Romains  (anciens)  : N’entendaient  pas  l’économie  politique,  I. 
xxij.  Subsisteraient  encore  s’ils  avaient  suivi  un  autre  système 
économique,  I,  2iq. 

Ont  fait  de  mauvaises  opérations  sur  les  monnaies,  II,  36. 

J ourquoi  inoccupés  et  serviles,  if)o.  Pourquoi  l'intérêt  des 
capitaux  était  chez  eux  si  élevé,  196.  Leur  défaut  d’industrie 
nuisible  à leur  population , 246. 

Ils  n avaient  point  dans  l’origine  d’armées  permanentes,  III, 
64,  en  note.  Les  peuples  vaincus  par  eux  payaient  une  part  de 
leurs  consommations  publiques,  87. 

Rouen  (la  ville  de)  : Ses  réclamations  contre  les  toiles  peintes, 

I,  i35. 

Rousseau  (J. -J.)  ; Confond  l’économie  politique  avec  la  poli- 
tique, I,  j.  Son  Contrat  social  fondé  sur  le  droit  et  non  sur  • 
le  fait  , XXX  , en  note. 

e 

Routes  : Evaluation  de  ce  qu’elles  coûtent  annuellement,  III,  84. 
Trop  larges  dans  les  environs  de  Paris,  85.  Rendent  des  ser- 
vices fort  supérieurs  à ce  quelles  coûtent,  79. 

Russie:  Son  gouvernement  fabrique  gratuitement  les  monnaies, 

II,  14.  Pravaille  dans  quelques  cas  avec  des  capitaux  anglais, 
209,  en  note. 

S. 

Saint-Domingue  : Pourquoi  autrefois  les  profits  des  planteurs  y 
étaient  si  considérables,  I,  226.  Pourquoi  cette  île  prospère 
depuis  son  affranchissement,  227.  Efforts  faits  par  Bonaparte 
pour  reconquérir  cette  île,  une  faute  et  un  crime,  235. 

Saint-Louis^  roi  de  France  ; Ce  que  contenait  d’argent  sous  son 
règne  la  livre  tournois,  II,  33.  Les  impôts  permanens  datent 
de  son  époque,  34.  Estime  qu’on  faisait  de  sa  monnaie,  75. 

Saint-Paul  [M..  C.)  : Cité  au  sujet  d’un  exemple  curieux  de  fis- 
calité. lll,  99. 
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f abbe  de)  : Cilb  au  M.jel  de  ia  detle  p,d,lu,ue  sous 
Lou«  XIV  II , fay.  C,oi,  q,a  I bôpilal  dos  Invalides  I',  ntrclien 
de  chaque  bom.ne  coule  trois  lois  autant  que  ce  qu’il  coûterait 
M le  meme  homme  était  entrelenu  chez  lui,  111 , 83. 

Salaire:  Est  le  loyer  d’une  industrie  prêtt'e,  1,  28. 

Est  pour  l’ouvrier  borné  au  necessaire,  II,  ,-8.  Doit  être 

suffisait  dans  chaque  classe  pour  qu’elle  puisse  élever  ses  eu- 

ans,  zi,,/.  Baisse  quand  les  vivres  sont  ehers,  t^y,  no,,-. 

OUI  quoi  moins  fort  pour  les  femmes,  180.  Voyez  Ouvriers 
JJain-aceuurc, 

Salpêtre  : Son  extraction  abusive  en  France  et  non  en  Angle- 

erre  1,  10;,  en  note.  Son  importation  ne  devrait  pas  être 
prohibée,  167.  ^ 

«t,e.v  (peuples) . Seraient  mieux  approvisionnés  si  leurs  terres 
etarent  des  propriétés  exclusives,  II,  jaa.  On  a eu  tort  de  les 
vanter  a raison  du  petit  nombre  de  leurs  besoins,  III,  8. 

• m’ans  : Disputent  sur  les  questions  de  physique  comme  sur  les 
questions  de  morale  et  de  politique,  I,  xiv. 

En  quoi  ils  concourent  à la  production,  I,  Sa.  Leurs  lumièrc.s 
passent  aiseraent  d’un  pays  dans  l’autre,  35.  Leurs  découvertes 
dignes  d’etre  encouragées  même  lorsqu’elles  n’ont  pas  d’an- 
plicatioiis  immédiates,  an.  ^ 

Pourquoi  les  services  qu’ils  rendent  à la  production  sont 
peu  payes,  11,  ryi. 

Sans  eux  l’industrie  d’une  nation  déclinerait , 111 , 7 i . 

My  (Louis),  de  Nantes  : Son  principe  fondamental  combatlu 
11,  loa  , en  note.  ’ 

Seiences  morales  et  politiques  : N<î  sont  pas  moins  des  sciences 

physiques  et  mathématiques 
1 , XIV.  Leurs  principes  élémentaires  sont  les  plus  utiles  dans  k 
pratique,  Ix. 

Ne  se  sont  pas  avancées  du  même  pas  que  nos  autres  ton- 
naissances  ; conséquences  de  ce  fait,  II,  nG,  en  note. 

Secours  publics  : La  société  doit-elle  les  donner  à ses  frais,  III,  -8. 
Sont  des  espèces  de  caisses  de  prévoyance,  7g.  Multiplient  le 
nombre  des  misérables,  ibid.  Font  baisser  les  salaires  et  coû- 
fent  a la  portion  laborieuse  des  industrieux,  80.  Onds  sont  les 


secours  les  mieux  jilacés,  ibid.  Ceux  qu’on  accorde  aux  mili- 
taires invalides  no  multiplient  pas  le  nombre  des  secourus,  81 
liaisons  d’accorder  des  secours  publics,  même  quand  ils  ne  sont 
pas  exigibles  dans  la  rigueur  du  droit,  ibid.  Ils  dépouillent 
l’imprudence  d’une  partie  des  maux  qui  la  préviennent,  ibid. 
Ont  moins  d’inconvéniens  dans  les  maisons  de  travail,  82. 
Peuvent  être  dirigés  gratuitement , 83. 

Nc/g«oi/o/ago  (droit  de)  ; Illusoire,  II,  16. 

Sel:  A quel  point  l’impôt  sur  cette  denrée  nuit  à sa  consom- 
mation, III,  97.  L’impôt  qu’elle  subit  au  Brésil  nuit  essentiel- 
leinent  au  commerce  de  cet  état,  io8. 

Séparation  des  oecupations  : Voyez  Dhdsion  du  travail. 

Senéee  productif  des  agens  naturels:  Ce  que  c’est,  I,  21.  Est 
analogue  à celui  que  rendent  les  capitaux,  4o. 

Seiviee  produetf  des  capitaux  : Ce  que  c’est,  I,  21.  Se  confond 
souvent  avec  celui  des  agens  naturels,  21  et  40.  Est  méconnu 

par  Smith,  26,  en  note.  Consiste  toujours  dans  une  avance 
faite  à la  production,  73. 

Service  productf  des  fonds  de  terre  : Ce  que  c’est,  I,  21.  Se 
<‘onfond  souvent  avec  celui  des  capitaux.  22. 

Leur  quantité  offerte  n’augmente  ni  ne  diminue  quand  on 
xend  le  fonds,  II,  226.  Mais  elle  augmente  par  les  défrichemens 
et  les  mises  en  valeur,  ibid.  L’offre  et  la  demande  qu’on  en 
fait  varient  suivant  les  circonstances,  226. 

Services  productifs  en  général  : Sont  de  différentes  qualités  et  de 
différens  prix,  II,  m.  Leur  prix  forme  les  frais  de  produc- 
tion lies  produits,  iM/.  Ne  sont  pas  payés  moins  cher  quand 
les  prix  des  produits  éprouvent  une  baisse  réelle , 114.  Sont 
le  produit  primitif  qui  émane  des  fonds  productifs,  i4r.  Quels 
sont  les  marchands  et  les  acheteurs  de  services  productifs, 
147.  D après  quelles  lois  se  fixe  leur  valeur,  148.  Leurs  prix 
ne  peuvent  s’égaliser  par  la  concurrence,  i5g.  Les  mieux 

payes  sont  ceux  qui  servent  à la  production  des  marchandises 
les  plus  communes,  ibid. 

.Wm-  produaifi  ,k  1’mdu.strk-  ; Dans  quels  cas  sont  moins 
ollei'ls,  II,  i65.  Plus  chèrement  payés  quand  ils  supposent 
une  habileté  chèrement  acquise,  1G7. 


'-^'86  I\DE\. 

Sesterce,  monnaie  romaine  ; Sa  valeur,  JI,  66. 

Setier  : Mesure  de  capacité  qui  u'a  pas  changé  (iepuis  le  règne 

de  Philippe  Auguste,  JJ,  68.  Son  rapport  avec  l’hectolitre 
i3o  , en  note. 

Sevigne  ( madame  de  ) ; Son  opinion  sur  les  fortunes  territoriales, 
IJ  , 224 , en  note. 

Sèi^res  (manufacture  royale  de  porcelaine  de)  ; Est  une  occasion 
constante  de  perte  pour  l’état,  J,  214.  Ses  produits  objet  peu 
important  auprès  des  faïences  communes,  JJ,  162. 

Signes  représentatifs  des  monnaies  : Sont  des  instrumens  qui 
n’ont  point  de  valeur  par  eux-mêmes,  IJ,  53.  En  quoi  ils 
consistent,  82. 

Sinécures  : Ce  que  c’est,  J,  82,  en  note, 

Sismondi  (M.  ,1e)  : Établit  à tort  que  le  commerçant  profite 

des  valeurs  ciéées  par  d'autres,  I.  S'élève  contre  l'usage 
des  machines,  47,  en  note. 

Admet  involontairement  l’existence  des  produits  immatériels, 

92,  en  note.  N’a  pas  compris  la  doctrine  des  débouchés, 
en  note.  ^ 

Cite  au  sujet  du  renchérissement  des  produits  qu’il  regarde 
comme  un  bien,  JI,  122,  en  note.  Ses  vues  philanthropiques 
en  faveur  de  la  classe  ouvrière,  187.  Inadmissililes  en  pratique, 
ibid.  Cité  à l’occasion  de  la  peste  de  Florence,  201. 

Cité  au  sujet  des  impôts  qui  portent  sur  les  capitaux  , JIJ  , 

io5. 

Smith  (Adam)  : A confondu  la  statistique  avec  l'économie  politi- 
que,!, vj.  N’ajoute  pas  grand’foi  à l'arithmétique  politique,  viij. 
Il  opère  une  révolution  dans  l’économie  politique,  xxxiij.  Ses 
écrits  caractérisés,  xxxiv.  A des  obligations  aux  économistes 
français  du  dix-huitième  siècle,  xxxvij.  Ainsi  qu’à  David  Hume, 
xx.xviij.  Quels  sont  les  points  où  son  ouvrage  laisse  quelque 

chose  a désirer,  ibid.  En  quoi  il  est  défectueux  dans  ses  formes, 
xlij. 

Il  attribue  a la  division  du  travail  des  bienfaits  qui  ne  sont 
dus  qu’à  l’action  des  agens  naturels  gratuits,  I,  24.  Méconnaît 
le  pouvoir  productif  des  capitaux,  26,  en  note.  Sa  doctrine 
de  la  division  du  travail,  48.  Sa  façon  de  pi  neer  sur  l’épargne, 
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H,  el  «2.  Kcliise  aux  pioduits  Immatériels  le  nom  de  produits 

p,.  Dans  quel  cas  il  admet  les  droits  d'entrée,  ,6-.  Cité  au 

srqet  des  primes,  et  ,^4.  Et  des  apprentissagîs  forcés. 

uso.  Les  véritables  causes  qu'il  assigne  à la  prospérité  de 

- ngeleiie,  ,82.  Croit  le  système  réglementaire  contraire 

au  droit  naturel,  i85.  Cité  au  sujet  de  l'impartiale  administra- 

tmn  de  la  |uslice  dans  la  Grande  - lîretagiie , 2.8,  en  noie. 

Croit  le  travail  des  nègres  esclaves  plus  conleux  que  celui  des 
hommes  libres , 224. 

Eeprésente  sous  une  imag,.  ingénieuse  l'usage  des  billet, 
'le  banque  et  du  papier-monnaie.  II,  5i.  Propose  le  travail 
pour  mesure  des  valeurs,  58.  Croit  que  le  travail  est  le  fo.i- 
doment  de  toutes  les  valeurs,  Sg,  en  noie.  La  théorie  des 
diels  de  confiance  l'une  de  ses  plus  belles  démonstrations . 
90.  Confond  le  profit  de  l’entrepreneur  d’industrie  avec  celui 
<le  son  capital,  .5,,  en  noie.  Cité  sur  les  gros  profits  des 
professions  peu  considérées,  1 65.  Et  sur  les  profits  insuffisans  de 
«luelques  autres,  169.  Cite  sur  la  hausse  de  l'intérêt  occasionée 
par  un  commerce  prospère , 202.  Et  sur  ce  qu’il  est  moins 
leve  dans  les  viües  que  dans  les  campagnes,  2o3  , en  note. 
A dévoilé  a,, res  Hume  la  théorie  de  l'intérêt  des  eapitaux 

210  Sur  quoi  il  présumé  que  le  profit  de  l’industrie  se  eon- 
fond  avec  celui  du  capital , 2 1 3 , e«  note. 

Comment  il  caractérise  le  nécessaire,  JJJ , 32.  Approuve 
es  gouvernemens  l'i  bon  marché,  5;.  Cité  à l’occasion  du 
traitement  des  fonctionnaires  publics,  62.  Cité  à l'occasion  de 
tmpot  progressif,  ,05.  Et  de  la  dixme,  104.  N'a, .prouve  pas 

les  caisses  d amortissement,  i55.  * 


Soieries  : Leurs  producteurs  mal  à propos  alarmés  du  progrès 

des  autres  industries  I,  .34.  Obtiennent  un  privilège  qui 
ne  torde  pas  a ctre  révoqué , 162  , eu  noie. 

Valent  elles,  nous  cent  soixante-deux  fois  moins  que  riiez 
les  anciens,  II,  i33.  i 

•VommcA-  historiques  .-Moyen  approximatif  de  les  évaluer,  II,  64 
Speclacles  .■  Donnés  p„„r  attirer  les  étrangers,  mauvais  calcul  ' 

1 s 23q.  ’ 
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Spéculations  commerciale^  : En  quoi  utiles,  I,  Gf. 

Statistique  : Est  une  science  desci  iptive  et  non  une  science  expe- 
rimentale , I,  vj.  En  quoi  distincte  de  1 économie  politiipie , 
ibid.  Ne  peut  jamais  devenir  une  science  complète , vij. 

En  quoi  consiste  son  utilité,  I,  64,  en  note. 

Stewart:  Confond  1 économie  politique  avec  la  politique,  I,  i. 
Voit  toute  la  production  dans  le  commerce  extérieur,  I,  i6. 

Croit  le  travail  des  nègres  esclaves  plus  coûteux  que  celui 
des  hommes  libres,  224. 

Cite  au  sujet  de  1 alteration  des  monnaies,  II, 

Au  sujet  de  ce  que  devient  la  population  dans  les  années 
de  disette,  aSi. 

Recommande  à tort  d’avoir  peu  de  besoins,  III,  8. 

Storch  (Henri)  : Cité  au  sujet  d’une  manière  dont  les  Russes 
font  des  emprunts  aux  Anglais,  II,  208,  en  note. 

Sucre  : La  totalité  de  celui  qui  est  consommé  en  France  est 
produite  par  sept  lieues  carrées  de  terrain,  I,  i3i  , en  note. 
Pourrait  devenir  une  ressource  alimentaire  dans  les  lois  fiscales, 
209.  Peut  être  fourni  à l’Europe  à bien  meilleur  marché  que 

par  ses  colonies,  226.  Fait  ,perdre  annuellement  vingt  millions 
à la  France , 23o. 

Produit  dont  le  prix  a éprouvé  une  baisse  réelle , II,  118. 

Sucre  (impôt  sur  le)  : Rend  moins  lorsqu’on  l’augmente,  III, 
98,  en  note. 

Suger,  abbé  de  Saint-Denis  ; Son  doge,  III,  Ss. 

Sully  : Ses  principes  en  économie  politique,  I,  xxvij. 

A planté  beaucoup  d’arbres,  I,  ,o3.  Se  déclare  contre  la 
multiplicité  des  réglemens,  184. 

Évaluation  du  trésor  qu’il  avait  amassé  pour  le  service  de 
l’état,  II,  68. 

Son  économie,  III,  52.  Met  le  gouvernement  en  garde  contre 
les  donneurs  d’avis  intéressés,  qS.  Frais  de  recouvremens, 
énormes  avant  lui,  10 1. 

Superflu  (le)  ; Ne  peut  se  distinguer  du  nécessaire,  III,  3i  et  lo/j. 

\ ai ie  selon  les  individus  et  les  pays,  3i, 

Superstition  (la)  : Condamne  des  capitaux  à la  stérilité,  I,  8<) 
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Surete  des  personnes  et  des  propriétés  : Le  plus  puissant  des  en- 
couragemens  que  les  gouvernemens  puissent  donner  à la  pro- 
duction,  I,  218.  Misère  des  pays  qui  n’en  jouissent  pas,  ibid. 
Sussmilch  : Cité  au  sujet  de  la  peste  de  Berlin  , II,  247. 

Système  exclusif:  Est  fondé  sur  des  faits  incomplets  et  mal  ob- 
servés , I,  X, 

Suppose  que  les  richesses  ne  peuvent  être  augmentées  que 
par  le  commerce  extérieur,  I,  16.  Démontré  faux,  17.  Admet 
deux  suppositions  démenties  par  le  fait,  i54.  N’est  pas  ce  qui 
a fait  l’opulence  de  l’Angleterre,  i54,  en  note,  et  182.  Exécuté 
complètement,  rendrait  tout  commerce  extérieur  impossible, 

1 54.  Etablit  un  monopole  aux  dépens  des  consommateurs,  1 55. 
Ne  favorise  pas  les  producteurs  de  l’intérieur,  i56.  Fait  tort 
aux  deux  parties,  i65.  Est  une  loupe  fâcheuse  à extirper,  17 1. 
Raisons  données  par  ses  défenseurs,  184.  Condamné  par  le 
droit  naturel,  i85.  Dans  quels  cas  admissible,  ibid. 

Est  barbare  envers  la  classe  ouvrière,  II,  188. 

Systèmes,  en  administration  : Leur  danger;  nul  n’en  a davantage 
que  ceux  qui  prétendent  ne  suivre  que  des  notions  pratiques  , 

I,  xij,  et  128.  Le  siècle  les  abandonne  petit  à petit,  xliv. 

Sont  pires  que  la  perversité  même,  III,  4o.  Voyez  Système 
exclus  f. 

T. 

Talens  naturels  : Détruisent  toute  parité  dans  les  profits  de  l’in- 
dustrie, II,  170.  Équivalent  à une  fortune,  171. 

Talent  euhdique  ( au  bon  bœuf  ) : Monnaie  d’Athènes  fort  estimée,  - 

II,  8,  en  note.  Son  évaluation  ,6  5. 

Termes  de  l’économie  politique  : Journellement  employés  par 
des  personnes  qui  n’en  sentent  pas  la  valeur,  I,  123,  en  note 
Testamens  : Comment  peuvent  être  rendus  honorables,  I,  87. 
Thé:  Origine  de  son  usage  en  Europe,  I,  87. 

Théorie  (la)  : Ne  doit  pas  être  mise  en  opposition  avec  la  pratique 
ni  la  pratique  avec  la  théorie,  I,  ix. 

Thornton:  Cité  et  réfuté,  II,  94,  en  note. 

libéré:  Évaluation  des  sommes  qu’il  avait  entassées,  II,  6-,  rn 
note . ‘ ' 


200  INDE\. 

^ 40 

Tontines  : Manière  d’emprunter  onéreuse  et  iramoraie,  III, 


Tooke  (Thomas) , économiste  anglais  : Demeuré  fidèle  à la  mé- 
thode expérimentale  de  Smith,  I,  xlix. 

Raison  qu’il  donne  du  bien  que  fait  à l’industrie  une  légère 
dépréciation  des  monnaies,  II,  43,  en  note.  Son  opinion  sur  les 
papiers-monnaies,  52.  Distingue  avec  raison  les  profits  de  l’in- 
dustrie de  ceux  des  capitaux,  i5r. 

Toscane  : Fâcheux  effet  produit  en  ce  pays  par  un  impôt  inva- 
riable, III,  i33. 


Tours  (la  ville  de):  Ses  réclamations  contre  les  toiles  peintes, 

I,  i35.  Obtient  un  privilège  pour  fabriquer  les  soieries,  et  il 
est  révoqué,  162. 

Traitons  : Gagnent  plus  en  étant  moins  avides,  III,  99.  Achètent 
en  gros  les  rentes  sur  l’état  et  les  revendent  en  détail,  149. 
Manœuvres  employées  par  eux  pour  faire  monter  les  effeti. 
publics  qu  ils  ont  a vendre,  ï5i,  en  note.  Quelle  est  la  cause 
politique  qui  leur  sourit,  i52. 

Traite  des  negres  : Trafic  honteux  qui  ne  peut  subsister  encore 
long- temps,  I,  229. 

Traite's  de  commerce  : Ne  sont  bons  qu’à  protéger  des  industries 
qui  ne  méritent  pas  d’être  protégées,  I,  168.  Leur  seul  avan- 
tage , 1^0.  Sont  des  actes  d hostilité  contre  les  nations  qui  ne 
sont  pas  favorisées,  ihid. 

Transferts  de  crédit  dans  les  barques  : Moyen  de  suppléer  à 
l’usage  de  la  monnaie,  II,  87. 

Travail  : Mot  qui  supplée  mal  au  mot  industrie,  I,  xxxiv.  Ne 
produit  pas  seul  des  valeurs,  xxxix. 

Sa  définition  et  quand  productif?  I,  40.  Effts  de  sa  d i vision, 
48 , et  suiv. 

Proposé  par  Smith  comme  mesure  des  valeurs,  II,  58.  N’est 
pas  l’unique  fondement  des  valeurs,  59.  Dans  quel  cas  il  est 
moins  offert,  i65.  Est  mieux  paye  quand  il  n’est  pas  constant, 
166.  Celui  des  manufactures  est  plus  payé  que  celui  des  champs, 
mais  il  est  sujet  à plus  de  vicissitudes,  18 1. 

Est  susceptible  d’être  consommé,  III,  3. 

Travaux  d'agrément  : productifs  de  produits  immatériels. 

I,  96. 
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Trésors  amassés  parles  gouvernemens  : S’ils  servent  à l’avantage 
de  l’état,  III,  i5n. 

Turcs  : Ne  produisent  pas  eux -mêmes  les  produits  immatériels 
dont  ils  jouissent,  I,  96,  en  note. 

Leur  conquête  de  la  Grèce  paraît  devoir  être  le  dernier 
triomphe  de  la  barbarie  sur  la  civilisation,  II,  191.  Pourquoi 
l’intérêt  des  capitaux  est  si  élevé  chez  eux,  196. 

Turgot  : Ses  écrits  caractéiâsés,  I,  xxxij.  Croit  qu’on  ép^frgne  plus 
qu  on  ne  faisait  autrefois,  84.  Cité  à l’occasion  des  entreprises 
des  gouvernemens,  201.  Croit  le  travail  des  nègres  esclaves 
plus  coûteux  que  celui  des  hommes  libres,  224. 

En  diminuant  un  impôt  lui  fait  rendre  davantage,  III,  98. 
Interprète  en  faveur  du  contribuable  les  obscurités  des  lois 
fiscales,  99.  Ses  travaux  pour  alléger  la  corvée,  102. 

T 'xrquie  ; Des  crieurs  publics  y excitent  les  époux  a peupler, 
H , 243  , en  note. 


Universités  : Ridicule  de  celles  où,  au  milieu  d’un  siècle  qui  a fait 
tant  de  progrès,  on  n’enseigne  encore  que  ce  qu’on  enseignait 
il  y a trois  cents  ans,  I,  Ixij. 

Ont  arrêté  plutôt  qu’accéléré  le  progrès  des  lumières,  III,  y 1 . 
Ne  sont  qu’un  moyen  d’endoctriner  la  jeunesse  au  profit  du 
pouvoir,  ilfid.j  en  note.  Les  droits  établis  au  profit  de  celle  de 
France,  injustes  et  fâcheux,  1 10. 

Ustariz:  Cité  au  sujet  de  la  dépopulation  de  l’Espagne,  II,  247, 
en  note. 

Usure  : IMot  anciennement  usité  au  lieu  de  celui  A" intérêt,  II,  194. 
A toujours  été  excitée  par  les  loi5  destinées  à la  réprimer,  196. 
A quel  degré  elle  était  portée  sous  le  roi  Jean,  19^. 

Utilité  : C est  la  faculté  qu’a  une  chose  de  satisfaire  à fun  des 
besoins  des  hommes,  I,  3.  Dilféremment  appréciée  par  le 
moraliste  et  par  1 économiste,  3,  en  note*  Sa  production  est  une 
pioduction  de  richesse,  4»  Peut-être  jointe  à l’agrément  dans 
un  jaidin  , 100.  .Dans  quel  cas  ne  vaut  pas  ce  qu’elle  coûte,  122, 
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V. 

Vaccine  : Préservatif  qui  n augmente  en  rien  la  population  des 
états,  II,  248,  en  note. 

Vaisseaux  de  guerre  : Coûteraient  moins  s’ils  étaient  construits 
par  des  entrepreneurs  particulie  rs,  I,  21 5. 

Valeur  : N’est  positive  qu’autant  qu’elle  est  échangeable^  1,2. 
Quel  est  son  fondement,  3 . Est  accrue  par  l’industrie  commer- 
ciale, 62.  Celle  qui  est  consommée  est  aussi  bien  perdue  que 
celle  qui  est  exportée,  i3i. 

Celle  des  monnaies  dépend  du  rapport  entre  le  nombre  des 
unités  monétaii’es  et  les  besoins  de  la  circulation,  II,  12.  Ne 
saurait  tomber  au-dessous  du  prix  du  lingot,  21.  Causes  de  la 
variation  de  celle  des  métaux  précieux,  22.  Celle  du  papier- 
monnaie  peut  décliner  à l’excès,  et  pourquoi,  23.  Ne  peut  pas 
etre  la  meme  dans  des  monnaies  de  dilférens  métaux,  24.  Son 
rapport  dans  1 or  et  dans  l’argent,  27.  Ses  variations  par  suite 
de  1 altération  des  monnaies,  32.  Sourees  de  celle  qu’ont  les 
papiers-monnaies,  Projet  de  Ricardo  pour  soutenir  cette 
dernière,  5o.  Celle  des  monnaies  n’égale  pas  celle  de  toutes  les 
autres  marchandises,  53.  Change  avec  le  temps  et  le  lieu,  5^. 
Moyens  proposés  pour  apprécier  ce  changement,  58.  Celle  du 
blé  considérée  comme  ayant  raojns  varié  que  celle  des  autres 
marchandises,  61.  Propre  par  conséquent  aux  stipulations  à 
long  terme,  63.  Pourquoi  plus  communément  estimée  en  mon- 
naie qu’en  toute  autre  marchandise,  100.  N’est  constatée  que 
par  1 échange,  loi.  Pourquoi  celle  des  richesses  naturelles  est 
nulle,  io3.  Est  fondée  sur  les  besoins  des  hommes,  ibid.  Celle 
des  métaux  précieux  six  fois  moindre  de  nos  jours  qu’autrefois, 
i32.  Raison  de  croire  qu’elle  décroît  encore  tous  les  jours, 
i35.  Ce  qui  constate  celle  des  revenus,  142.  Comment  celle 
des  produits  se  distribue  entre  les  producteurs,  148.  Voyez 
Prix  reelf  Prix  relatif j Prix  courant. 

l anations  réelles  et  relalwes  dans  les  prix  : En  quoi  consiste 
leur  différence,  II,  1 1^.  Leurs  eflets  sur  la  condition  des  par- 
ticulieis,  ii5  et  120.  Dangers  qu’elles  font  courir  à la  classe 

pauvre,  181.  Précautions  à prendre  quand  on  veut  adoucir 
îeurs  mauvais  effet'»',  ibid. 
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Vaiibaii  (le  maréchal  de)  ; N’avait  qu’un  sentiment  confus  des 
principes  de  l’économie  politique,  1,  xxvij. 

Dit  que  le  gouvernement  français  n’entend  pas  l’économie, 

111,  46,  en  note.  Véritable  motif  de  sa  proposition  d’une  dixme 
royale,  i3i. 

Vénalité  des  charges  : Ses  inconvéniens  , 111,  61. 

Vérités  : Leur  unique  fondement,  I,  iv.  Ne  sont  pas  dues  à ceux 

qui  les  trouvent,  mais  à ceux  qui  les  prouvent,  xxv.  Sortent 

du  domaine  de  l’opinion  quand  elles  prennent  le  caractère  de 
la  certitude,  liij. 

/ 'érités  praticjues  : Expression  ridiculement  appliquée  aux  an- 
ciens eiiemens,  I,  nq.  Ne  sont  que  des  systèmes  aussi  creux 
que  tout  autre,  126. 

/ W ù xitres  : Produit  précieux  de  l’industrie,  I,  34.  Beaucoup 
plus  que  les  métaux  précieux,  i4o. 

A erri,  économiste  italien  distingué  : Son  éloge  et  caractère  d<? 
ses  ouvrages,  I,  xxxij.  Caractérise,  avant  Smith,  la  production 
des  richesses,  xxxv,  en  note. 

Est  le  premier  qui  ait  dit  comment  le  commerce  produit , 

I,  IX,  en  note.  Pense  que  les  emplois  publics  n’entrent  pas 

dans  la  sphère  de  l’économie  politique,  gi,  en  note.  Cité  à 

I occasion  du  système  réglementaire,  187,  en  note. 

f ersailles  : En  quoi  cette  résidence  royale  a porté  préjudice  à 
l’état,  III,  47.  “ r V ) 

Versatilité  en  administration  ; Ses  funestes  effets,  I,  Ix 

A lande  de  boucherie  : Est  plus  chère  qu’(dlc  n’était  au  moyen 
âge,II,  iig. 

Vieillards  : Sont  trop  peu  soignés  dans  les  classes  indi^enies 

II,  184.  ^ ‘ ’ 

Vignes  : Leur  plantation  soumise  à des  réglemens  fâcheux , 


I 


29, 


A illages  : Pourquoi  le  même  homme  y cumule  plusieurs  profe,s- 

sions,  I,  53.  Quand  ils  sont  riches,  ont  des  boutiques  et  non 
des  marchés  , 55  , en  note. 

• 1 * * * 

A ///(-.S.-Leur  production  ouvre  iri  dél/oucl’ié  .•u'  ()- oduclei.i s des 

campagnes;  1,  118. 


• « 

• • • • . 
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Cii  constaijcesqiu  tléterminentlenr  l'onuation,  II,  253.  iJom-- 
laientetre  en  France  plus  noïobreuses  et  plus  vastes,  254 
en  no^e.  Pourquoi  elles  avaient  un  plus  faible  éclat  encore  aJ 
moyen  âge  255  Elles  n’ont  de  beaux  que  les  quartiers  mo- 
eines,  206.  Elles  sont  necessaires  à la  prospérité  de  l’agri- 
culture, ihid.  De  quelles  conditons  dépend  leur  formation  et 
eui  agiandissement,  258.  Inconvéniens  qui  s’y  rencontrent 
quand  elles  sont  trop  étendues  , ihid. 

nngüèmes  (impôt  des),  sous  l’ancien  régime  : Injuste  et  impo- 
btique,  III,  iro.  ‘ 

^o/(le)  ; Joue  un  rôle  dans  la  distribution  des  richesses,  II,  io5. 

f^oltaire  : Saisit  le  côté  ridicule  du  système  des  économistes  du 
Mecle  passe,  I,  xxix. 

Croyait  que  la  prospérité  d’un  pays  est  exclusive  de  celle 
d un  autre,  I,  iip,  m note. 

A eu  tort  de  faire  l’éloge  du  lute.  111,  35,  en  note.  Se  trompe 
'•■■  croyant  que  les  bâtimens  de  Versailles  n’ont  pas  causé  L 

préjudice  à l’état,  4;. 

royages  : Espèces  d’expériences  dans  l’industrie  commerciale, 

1,  38,  en  note.  Ont  eu,  dans  les  temps  modernes,  de  brillans 

résultats,  217.  Leur  effet  par  rapport  à la  richesse  des  na- 
tions, 238. 

X, 

Aenophon  : N’avait  aucune  idée  arrêtée  sur  l’économie  politiqu  ■ 

1 , xxj.  ^ ^ ’ 


young  (Arthur)  : Cité  à l’occasion  du  peu  d’ancienneté  de  nos 
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